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NOTE  DE  LA  REDACTION 


Témoignant  de  sa  bienveillance  pour  la  Revue 
du  service  de  Tïntendance  et  de  l'intérêt  qu'il 
porte  à  cette  jmblication,  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
a  bien  voulu  autoriser  la  passation  d'un  nouveau 
marché  pour  son  impression  et  consentir  à  l'auc,  - 
mentationde  son  étendue.  Désormais,  tout  en  con- 
servant sa  périodicité  actuelle,  la  Revu?  formera, 
chaque  année,  un  volume  de  plus  de  864  pages, 
chaque  numéro  ou  fascicule  devant  contenir  9  feuil- 
les de  texte,  soit  144  pages,  au  lieu  de  6  feuilles, 
soit  96  pages  seulement. 

La  Revue  du  service  de  l'Intendance  entre 
donc  dans  une  nouvelle  phase  de  son  existence. 

Son  but  est  toujours  de  porter  à  la  connaissance 
du  plus  grand  nombre  le  résultat  des  recherches  et 
des  travaux  concernant  l'admin  istration  de  V armée 
à  un  degré  quelconque.  ^^  '^ç 

Véhicule  puissant,  la  Revue  doit  f.  \  intendentarkàrens 

hnfvndstation 
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voir  le  jour  aux  études  individuelles  de  tous  ceux 
qv4^  leur  goût,  leurs  aptitudes  ou  leur  situation 
conduisent  à  s'occuper  de  questions  administratives 
théoriques  ou  pratiques  en  en  faisant  profiter  qui-- 
conque  y  peut  trouver  quelque  intérêt. 

Afin  que  ce  but  soit  pleinement  atteint  et  la  bien- 
veillance de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  entièrement 
justifiée,  il  est  nécessaire  que  chacun  apporte  sa 
pierre  à  l'édifice  et  le  concours  de  sa  bonn  ^  volonté. 

La  rédaction  croit  donc  devoir  faire  appel  à  tous 
les  officiers  qui  s'occupent  d'administration  et  plus 
spécialement  à  MM.  les  fonctionnaires  de  V inten- 
dance et  officiers  d'administration  pour  obtenir 
l'envoi  d'articles  originaux  susceptibles  d'être 
imprimés  dans  la  Revue. 

Cet  envoi,  des  plus  simples^  ne  nécessite  aucune 
formalité.  Il  suffit  de  l'adresser,  soit  directement, 
soit  par  la  voie  hiérarchique,  à  M.  le  sou^-inten- 
dant  militaire  de  P^  classe^  chef  de  la  section  tech- 
nique du  comité  de  l'intendance  militaire. 


NOTICE  STATISTIQUE 

SUR  LES  APPROVISIONNEMENTS 

n  SA1RD0DX,  GRAISSES  D'AHÉHIQDE  ET  LARD  EN  BANDES 

EXISTANT  EN  FRANCE 


La  présente  notice  a  pour  but  de  grouper^  en  les 
résumant^  les  principaux  renseignements  statistiques  ou 
commerciaux  que  Ton  a  pu  recueillir  au  sujet  des  appro- 
visionnements de  saindoux  indigène  et  de  graisses 
4' Amérique^  ainsi  que  sur  le  lard  en  bandes^  soit  auprès 
des  négociants^  soit  auprès  des  administrations  compé- 
tentes. 

Elle  est  complétée  par  quelques  indications  sommaires 
sur  les  procédés  de  salage  pratiqués  aux  Etats-Unis  et 
en  France. 

Les  renseignements  qu'elle  contient  paraissent  devoir 
être  utilement  consultés  par  MM.  les  fonctionnaires  de 
l'intendance  chargés  de  concourir  à  la  formation  des 
approvisionnements  de  graissés  ou  autres  substances 
grasses  alimentaires  qui  pourraient  être  employées  à 
l'alimentation  des  troupes. 

TABLE  DBS  MATIÈRES. 


I.  RenBeigoements  généraux  snr  le  régime  indastriel  et  commer-, 

cial  des  graisses  alimentaires. 
II.  Renseignements  spéciaux  snr  l'industrie  et  le  commerce  de? 

saindoux  indigènes. 
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m.  Renseignements  spéciaux  sur  le  commerce  des  graisses  d'Amé- 
rique en  France. 

IV.  Résumé  général  relatif  au  commerce  des  saindoux  et  graisses- 
d'Amérique  en  France. 

V.  Notions  concernant  la  fabrication  des  graisses  alimentaires  et 
de  la  margarine. 

VI.  Note  relative  à  la  qualité  des  saindoux  et  graisses  alimentaires^ 
de  provenance  des  Etats-Unis  ou  étrangère  et  à  leurs  falsifi- 
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Tableau  n°  1,  indiquant  les  existants  de  race  porcine  en  France,  les- 
importations  et  exportations,  et  la  consommation  des  corps  gras 
'  alimentaires  en  France,  avec  carte  progressive  des  animaux  exis- 
tants par  département  en  1889. 

Tableau  n<>  2.  Statistique  générale  des  stocks  et  graphique  du  variable 
de  juillet  1890  à  août  1891  en  France. 

Tableau  n<*  3.  Répartition  générale  des  stocks  de  graisse  d'Améri()u& 
(2*  semestre  1891)  en  Europe  et  aux  Etats-Unis. 

I 

RENSEIGNEMENTS    GÉNÉRAUX   SUR    LE    RÉGIME*  INDUSTRIEL 
ET   COMMERCIAL   DES   GRAISSES   ALIMENTAIRES 

En  Europe^  la  production  de  la  race  porcine  n'est  en 
général  que  le  complément  de  Texploitation  agricole. 

S'il  existe  quelques  établissements  en  Angleterre^  en 
Belgique,  en  France  et  en  Allemagne  où  Ton  opère  des 
salages  d'une  certaine  importance,  ceux-ci  sont  peu 
nombreux  et  organisés  sommairement. 

Aux  Etats-Unis,  au  contraire,  Tindustrie  des  salaisons 
et  de  la  fabrication  des  graisses  alimentaires  a  pris, 
depuis  plus  de  vingt  ans  déjà,  un  développement  sans 
cesse  croissant. 

Cette  situation  tient  à  ce  qu'en  Europe  Télevage  du 
porc  est  relativement  onéreux,  alors  qu'aux  Etats-Unis 
l'abondance  du  maïs  est  telle,  qu'il  est  plus  avantageux 
de  le  transformer  en  viande  que  de  le  vendre  à  bas  prix, 
au  commerce . 
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Il  résulte  de  cette  infériorité  de  l'élevage  européen  sur 
>celui  des  Etats-Unis^  comme  du  manque  d'organisation 
industrielle^  que  le  commerce  est  venu  demander  aux 
Américains  de  lui  fournir  le  complément  nécessaire  à  la 
iX)nsommation^  soit  en  salaisons^  soit  en  graisses  alimen- 
taires. 

Suivant  une  statistique^  le  chifire  des  porcs  aux  Etats- 
Unis^  de  20  millions  en  1870^  se  serait  élevé  à  43  mil- 
lions en  1888,  dont  la  moitié  pour  les  provinces  d'Iowa, 
Missouri,  Illinois,  Ohio,  Kansas,  Indiana  et  Nébraska. 

En  Europe,  les  existants  n'atteindraient  que  20  mil- 
lions, et,  dans  ce  chiffre,  la  France  ne  figure  que  pour 
6  millions;  en  outre,  ces  chiffres  sont  restés  slationnaires 
pendant  que  l'élevage  doublait  aux  Etats-Unis. 

On  peut  se  faire  une  idée  de  l'importance  de  l'indus- 
trie américaine  par  les  chiffres  ci-après  : 

La  quantité  d'animaux  abattus  dans  les  sept  grandes 
irillcs  de  Chicago,  New-York,  Saint-Louis,  Kansas- 
City,  Boston,  Philadelphie  et  Baltimore  varie  de  15,000 
à  25,000  par  jour. 

A  Chicago,  le  centre  de  beaucoup  le  plus  important, 
on  a  abattu  plus  de  2  millions  d'animaux,  et  on  peut  se 
former  une  opinion  sur  l'installation  et  sur  le  développe- 
ment d'affaires  de  certains  établissements  en  disant  que  : 

La  maison  Armour  a  abattu  1,140,000  porcs. 

—  Swift  —         301,000    — 

—  Fairbank     —         300,000    — 

Les  quantités  exportées  par  les  Etats-Unis  sont  envi- 
ron 60  p.  100  de  la  production,  et,  dans  ce  chiffre, 
l'Europe  figure  pour  1/4,  soit  15  p.  100. 

Elles  ont  été  : 

En  1872, 150  millions  de  kilogr.  de  salaisons  et  iOO  de  saindoux. 

—  1881,427   —     —  .     —      189     — 

—  188î,i74   —     —       —      123    — 

—  1885,235   —      —       —      142     — 

—  1888, 216   —     —       —      149     — 
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L'exportation  des  salaisons  s'était  rapidement  accrue 
jusqu'en  1881^  époque  de  la  prohibition;  Elle  est  alors 
tombée  à  la  moitié^  pour  décroître  lentement  ensuite. 

Par  contre^  l'exportation  du  saindoux^  qui  avait  subi 
un  fort  à-coup  de  décroissance  en  1882,  s'est  progresr- 
sivement  relevée. 

On  prétend  même  qu'elle  a  plus  que  doublé  depuis 

1888,  comme  semblent  l'indiquer  les  chiffres  du  tableau 
n^  3  des  annexes.  Elle  aurait  été  de  180,000  tonnes  en 

1889,  et  atteindrait  300,000  tonnes  maintenant. 

.  Ce  tableau  indique  également  que  le  stok,  en  Europe, 
est  environ  la  moitié  des  stoks  totaux  qui  varieraient  de 
200  à  500,000  tierçons  (300  à  750,000  quintaux),  et 
que,  sur  cette  quantité,  l'Angleterre  figure  pour  1/3,  les^ 
Pays-Bas  et  la  Belgique  pour  autant,  l'Allemagne  pour 
1/4,  enfin,  la  France,  pour  1/7  environ. 

De  même  que  les  exportations,  le  stock  d'ensemble 
parait  suivre  une  loi  de  progression  ascendante  très  sen- 
sible. 

Bien  que  la  plupart  des  établissements  aux  Etats- 
Unis  soient  organisés  pour  fabriquer  en  été,  en  hiver 
les  salaisons  sont  plus  importantes  que  pendant  les  cha- 
leurs. 

Par  contre,  c'est  en  été  que  les  stocks  sont  le  plus 
élevés,  vers  le  1^"^  juillet  en  général,  et  c'est  de  juillet  à 
octobre  que  les  transactions  commerciales  sont  le  plus 
actives. 

Le  stock  total  d'Europe  varie  de  150  à  320,000 
quintaux  et  suit  la  même  loi  que  le  stock  total. 

Les  ports  où  affluent  les  graisses  d'Amérique  sont 
dans  l'ordre  d'importance  :  Liverpool,  Hambourg,  An- 
vers et  Le  Havre.  C'est  aussi  dans  les  docks  de  ces 
grands  ports  de  mer  que  l'on  rencontre  les  réserves  les 
plus  considérables.  (V.  le  tableau  n^  3.) 

On  ne  doit  pas  s'étonner  de  ne  point  voir  figurer  le& 
du  midi  deJJbirQpe  dans  la  liste  de  ceux  qui  im- 
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fjortent  des  graisses  d'Amérique^  car  le  saindoux  est  peu 
en  usage  dans  ces  pays  pour  la  cuisine.  Le  beurre  et 
rhuile  d^olive  le  remplacent  à  aussi  bon  compte  et  lui 
sont  d'ailleurs  préférés. 

C'est  même  une  des  raisons  pour  lesquelles  la  France 
vient  en  quatrième  ligne  pour  l'importation  des  graisses 
d'Amérique^  et  l'on  peut  même  ajouter  que  le  bas  prix 
de  ces  produits  est  plutôt  la  cause  majeure  de  cette  im- 
portation que  le  manque  d'industrie  spéciale  et  l'insuffi- 
sance de  l'élevage. 

La  France^  en  efiet^  n'important  que  476^000  quin- 
taux de  graisse  d'Amérique,  pourrait  se  passer  de  ce 
produit^  puisqu'elle  exporte  377^000  quintaux  de  beurre. 
Il  a  été  dit  plus  haut  que  l'élevage  de  la  race  porcine 
en  France  ne  dépassait  guère  6  millions  d'animaux.  Le 
tableau  n^  1  montre  que  cet  élevage  est  très  inégale- 
ment réparti  sur  la  surface  du  territoire  et  que  c'est  dans 
les  départements  du  centre^  du  nord  et  de  l'ouest  qu'il 
est  lé  plus  prospère. 

Par  contre^  dans  les  départements  autour  de  la  Seine^ 
surtout  du  côté  est^  dans  ceux  de  notre  frontière  sud- 
est,  en  Provence  et  en  Gascogne,  il  parait  très  délaissé. 
Le  tableau  u^  1  et  la  carte  qui  l'accompagne  indi- 
quent en  détail  les  chiffres  des  existants  en  1889. 

On  remarque  que  les  départements  de  Saône-et-Loire 
et  de  la  Dordogne  tiennent  la  tète  avec  200,000  ani- 
maux, puis  viennent  ceux  du  Pas-de^-Galais,  des  Côtes- 
du-Nord  et  de  la  Haute-Vienne  avec  150,000. 

Dix  autres  n'en  possèdent  que  de  100  à  130,000; 
neuf  autres,  de  90  à  100,000;  enfin  cinq,  de  80  à 
90,000,  soit  au  total  vingt-i\euf  départements,  c'est-à- 
dire  le  tiers  possédant  plus  de  la  moitié  de  l'existant. 

En  résumé,  c'est  le  Maçonnais,  TÂuvergne,  le  Limou- 
sin, l'Artois  et  la  Bretagne  qui  offrent  les  plus  grandes 
ressources  pour  la  confection  des  salaisons  et  du  saindoux 
en  cas  de  guerre. 
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Le  sel  nécessaire  aux  salaisons  n'est  pas  sur  place,  et 
il  conviendrait  de  le  tirer  des  réserves  les  plus  proches, 
savoir: 

Pour  le  Maçonnais,  de  la  saline  de  Montmerot  ;  pour 
l'Auvergne,  des  salines  entre  Cette  et  Adge  ;  pour  le 
Limousin,  des  salines  de  Dax  ;  pour  la  Bretagne,  des 
salines  de  Pouliguen  ;  pour  l'Artois,  des  réserves  de  Bou- 
logne. 

Les  importations  et  exportations  modifient  très  peu  le 
chiffre  des  animaux  existant  dans  le  pays.  Elles  le  rédui- 
sent seulement  de  1/10  environ. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  production  annuelle  de 
saindoux,  on  doit  admettre  qu'un  animal  n'est  abattu 
qu'à  2  ans  en  moyenne,  et  qu'il  ne  rend  pas  plus  de 
0  kilogrammes  de  graisse  de  panne  et  autres  parties 
grasses  des  viscères  ou  graisses  détachées  des  morceaux 
que  l'on  pare  pour  les  salaisons. 

Il  ne  faut  donc  pas  compter  sur  une  production 
annuelle  de  plus  de  170,000  quintaux  de  saindoux  indi- 
gène. 

En  Amérique,  où  l'engraissement  est  poussé  bien  plus 
activement,  les  animaux  sont  abattus  de  8  mois  à  1  an 
et  demi,  rarement  plus  tard. 

En  1889,  la  France  a  exporté  120,000  quintaux  de 
saindoux  et  elle  a  en  importé  250,000  quintaux,  d'où 
130,000  quintaux  demandés  à  l'étranger;  dans  ce  chiffre, 
le  saindoux  de  provenance  américaine  figure  pour  en- 
viron 80,000  quintaux,  car  l'Amérique  nous  importe 
pour  176,000  quintaux  et  près  des  3/4  des  120,000 
quintaux  exportés.  De  son  côté,  la  France  exporterait 
20,000  quintaux  de  saindoux  français. 

On  a  également  indiqué  dans  le  tableau  n°  1  la  pro- 
duction, les  importations  et  exportations  de  beurre, 
huiles  d'olives  et  autres  huiles  comestibles,  desquelles 
il  résulte  que  la  consommation  totale  de  la  France  se- 
rait de  : 
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Saindoax  ou  analogues 300,000  quintaux. 

Beurre 43i,obo        id. 

Huiles 530,000        id. 

Total i,264,000        id. 

Il  résulterait  de  ces  chiffres  que  la  consommatioa 
moyenne  de  corps  gras  pour  la  cuisine  par  habitant  serait 
de  33  grammes  par  jour. 

Mais  il  faut  évidemment  en  déduire  les  graisses  et 
huiles  employées  pour  la  savonnerie  et  la  parfumerie 
fines  à  Marseille  et  à  Grasse.  Par  contre,  on  doit  y  ajou- 
ter des  quantités  assez  importantes  de  graisses  et  surtout 
de  margarine  dont  Tévaluation  est  presque  impossible. 

On  fabrique,  en  effet,  en  France,  des  graisses  alimen- 
taires, entre  autres  à  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux, 
et  des  margarines  comme  à  Paris,  à  Bélhune,  à  Lyon,  à 
Marseille  et  à  Bordeaux  (voir  le  chapitre  V),  où  Ton  a 
substitué  en  majeure  partie  :  au  saindoux,  du  suif  allié 
à  rhuile  de  coton,  et,  au  beurre,  de  Toléo-margarine 
extraite  des  suifs  comprimés. 

Le  spéculation  française  n'a  fait  en  cela  qu'imiter  les 
Etats-Unis  où  certains  industriels  n'hésitent  pas  à  qua- 
lifier de  «  purs  saindoux  raffinés  »  des  mélanges  de'suif, 
d'huile  de  coton  et  de  graisse  de  porc,  où  celle-ci  n'en- 
tre que  pour  un  quart,  sans  parler  des  autres  falsifica- 
tions. (Voir  chapitre  VL) 

II 

RENSEIGNEMENTS  SPÉCIAUX  SUR  l'iNDUSTRIE  ET  LE  C03IMERCE 

DES  SAINDOUX  INDIGÈNES 

Il  a  été  dit  qu'en  Europe  il  n'existait  pas^  comme  aux 
Etats-Unis,  de  vastes  établissements  de  salaisons. 

En  France  cependant,  dans  les  régions  indiquées  plus 
haut  où  l'élevage  est  prospère,  le  nombre  des  animaux 
est,  proportionnellement  à  l'étendue,  tout  aussi  considé- 
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Ainsi  que  riodique  le  tableau  n^  2^  on  a  quelque  cer- 
titude de  trouver  de  1,500  à  2,000  quintaux  du  15  no- 
yembre  au  15  mars,  puis  la  moitié  au  printemps,  enfin 
seulement  de  200  à  400  quintaux  en  été. 

Les  saleurs  emploient  de  25  à  30,000  porcs  par  an, 
principalement  pour  les  salaisoiis  de  la  marine  et  de  la 
guerre.  Leur  campagne  industrielle  se  termine  en  fé- 
Trier,  à  moins  de  commandes  exceptionnelles.  Toutefois, 
aa  printemps  et  en  été,  ils  travaillent  pour  la  vente 
courante  et  fabriquent  quelques  jambons  façon  York  et 
façon  Bayonne. 

Pendant  la  guerre  de  1870-1871,  les  saleurs  nantais 
ont  rendu  de  grands  services  et  ont  pu  fournir  à  Far- 
mée  plus  de  60,000  quintaux  de  salaisons. 

Les  places  de  Morlaix  et  de  Richelieu  possèdent  éga- 
lement des  industries  de  salaisons  comme  Nantes,  mais 
sur  une  plus  petite  échelle,  et  dans  chacune  de  ces 
villes,  suivant  la  saison^  on  pourrait  trouver  de  100  à 
500  quintaux  de  saindoux  suivant  Tépoque. 

La  place  de  Lyon  ne  possède  pas  de  saleurs;  on  y 
confectionne  de  la  charcuterie.  Il  y  a  six  négociants 
chez  lesquels  on  trouverait  environ  500  à  600  quintaux 
pendant  Thiver  et  la  moitié  de  mai  à  octobre. 

A  Saint'Laureni'leS'Mâcony  Arles,  Marseille.  Bor- 
deaux,  on  ne  trouverait  que  de  faibles  réserves  en  pro- 
duits français. 

Dans  les  trois  premières  villes,  on  fabrique  surtout 
des  saucissons  et  jambons.  Il  a  paru  utile  de  le  signaler. 

A  Paris,  on  consomme  environ  100,000  quintaux  de 
graisse  de  saindoux;  mais,  en  dehors  des  quantités  dis- 
séminées chez  les  charcutiers,  on  ne  trouverait  pas 
1,000  quintaux  chez  les  négociants  en  gros  (50  envi- 
ron), importateurs,  parfumeurs  ou  épurateurs  d'huiles. 

En  résumé,  abstraction  faite  de  la  place  de  Paris,  on 
ne  trouverait  pas  tant  à  Nantes  qu'à  Morlaix,  Richelieu 
et  Lyon,  plus  de  2,500  à  3,000  quintaux  de  saindoux 
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de  novembre  à  avril,  1,500  à  2,000  quintauxd'avril  à 
juillet,  enfin,  au  plus,  1,000  quintaux  de  juillet  à 
octobre. 

En  dehors  de  ces  réserves  assez  facilement  disponi- 
bles, les  ressources  du  pays,  bien  qu'assez  fortes  en  hi- 
ver, sont  très  disséminées  dans  les  villes  et  villages  •et 
difficilement  exploitables. 

Les  saleurs  ont  fait  connaître  qu'ils  n'entretenaient 
pas  de  réserves  importantes  de  saindoux,  pour  la  raison 
que  ce  produit  placé  d'habitude  en  tonneaux,  même 
dans  un  local  frais  et  bien  aéré,  commençait  à  rancir  au 
bout  d'un  an,  et,  qu'ayant  moins  bon  goût  que]  le  sain- 
doux nouveau,  il  devenait  d'une  vente  difficile.  Cette 
raison,  ajoutée  à  la  perte  d'argent  due  à  l'immobilisa* 
tion  d'un  capital  assez  élevé,  est  la  vraie  cause  du  peu 
de  stocks  qui  existent  en  saindoux  purs. 

Quelques  saleurs  qui  veulent  conserver  leurs  réserves 
au  delà  d'un  an  coulent  le  saindoux  dans  des  récipients 
métalliques  dès  le  mois  de  mai.  De  toute  façon,  ils 
n'opèrent  que  sur  de  très  petites  quantités  pour  éviter 
une  nouvelle  dépense  d'environ  5  à  6  p.  100. 

Les  saindoux  français  qui  ne  sont  pas  consommés  dans 
le  pays  s'exportent  principalement  aux  Antilles,  à  la 
Guyane,  Madagascar  et  la  Réunion. 

Pour  l'exportation,  le  saindoux  français  est  coulé  en 
barils  de  50  kilogrammes  ou  en  boites  métalliques  de 
1  kilogramme,  2  kil.  500,  et  surtout  de  5  et  10  kilo- 
grammes. 

La  marine  marchande  utilise  spécialement  ces  derniers 
en  caisses  de  20  ou  10  boîtes,  soit  100  kilogrammes 
net,  pesant  brut  130  kilogrammes. 

La  marine  de  guerre  au  contraire,  préfère  les  petits 
récipients  en  caisses  de  50  kilogrammes  net,  pesant 
brut  70  kilogrammes. 

L'une  et  l'autre  utilisent  d'ailleurs  les  boîtes  de 
50  kilogrammes,  pesant  brut  60  kilogrammes. 
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Les  récipients  métalliques  sont  de  forme  j)arallélipi- 
pédique  à  angles  arrondis.  Leurs  poids  moyens  et  di- 
mensions approximatives  sont  récapitulés  ci-après  : 


^^^H 

POIDS 

POIDS 

sirr 

de 

BmCT 

DIMENSIONS. 

PRIX. 

OBSERVATIONS. 

ttindoux 

moyen. 

lOkil. 

10t700 

25c 

X  2Ic,5  X  20c 

080 

So  placent  à  raison  de 

5kil. 

5^470 

25c 

X  16c,5  X  I^^-IM 

060 

5  uu  10  en  caisses  en 
bois. 
Id.     do  40  on  20. 

2'^l/2 

21^880 

12c,5 

X  i6c,5  X  IS^^l/* 

040 

Id.    de  25  ou  50. 

1  kil. 

IMTO 

iOc 

X  12c     X   9*^3/4 

020 

IJ.    do  50. 

1 

Les   caisses    pèscot 
de  5  à  8  kilog  animis 

Ces  récipients  sont  assez  pratiques  au  point  de  vue 
de  la  conservalion.  Il  serait  convenable^  une  fois  qu'il 
sont  remplis^  de  les  passer  une  heure  à  l'autoclave  comme 
les  conserves,  ce  que  Ton  fait  rarement;  mais  ils  of- 
fent,  en  particulier  ceux  de  5  et  10  kilogrammes,  l'in- 
convénient qu'une  fois  ouverts,  la  graisse  est  exposée 
à  Pair  et,  outre  qu'elle  s'altère  vite,  elle  s'imprègne  fa- 
cilement de  poussière.  11  importe  donc  d'en  consom- 
mer le  contenu  en  quelques  jours. 


III 


RENSEIGNEMENTS  SPÉCIAUX    SUR  LE  COMMERCE   DES  GRAISSES 

d' AMÉRIQUE  EN  FRANCE 


On  a  vu  précédemment  que  l'étranger  importait  en 
France  230,000  quintaux  de  graisse.  Il  faut  considérer 
que  celles  provenant  d'Angleterre  et  même  celles  de 
provenance  belge  ont  été  fabriquées  en  Amérique,  et 
qu'elles  nous  arrivent  indirectement  par  Liverpool  ou 
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Anvers.  Beaucoup  d'ailleurs  ont  conservé  leurs  mar- 
<|ues  des  Etats-Unis  et  celles  qui  portent  des  marques 
anglaises  sont  pour  les  9/10  fabriquées  à  Chicago. 

On  peut  donc  dire  que  des  300,000  quintaux  de 
graisses  alimentaires  consommées  en  France,  il  y  en  a  : 

80,000  quintaux  venant  directement  des  Etats-Unis. 
70,000  quintaux  des  Etats-Unis  passant  par  Liverpool  ou  Anvers. 
150,000  quintaux  en  saindoux  français. 

Le  Havre  en  première  ligne,  puis  Bordeaux  et  Mar- 
seille, sont  pour  ainsi  dire  nos  seuls  ports  d'importa- 
tion . 

Le  Havre  à  lui  seul  importe  plus  de  la  moitié,  et  près 
•des  2/3.  Bordeaux  et  Marseille  chacun  1/8;  le  reste 
nous  arrive  par  les  autres  ports. 

Il  n^  ^  d'ailleurs  de  stock  sérieux  en  graisses  d'Amé- 
rique que  dans  ces  trois  places.  On  en  trouverait  éga- 
lement un  peu  à  Lyon,  Nantes  et  Paris. 

1^  Place  du  Havre.  On  peut  remarquer,  d'après  le 
tableau  n°  2  qui  indique  la  variation  des  stocks  en  1890- 
1891,  que  les  réserves  qui  sont  minima  en  décembre, 
soit  15,000  quintaux  environ,  augmentent  rapidement 
et  presque  régulièrement  jusqu'en  mai  oii  elles  attei- 
gnent 35,000  quintaux  et  même  plus,  pour  rester  sta- 
tionnaires  jusqu'en  août,  enfin  diminuer  d'abord  brus- 
quement, puis  plus  lentement  jusqu'en  décembre. 

Un  point  très  important  à  noter  pour  l'exploitation 
de  ces  stocks  en  cas  de  besoin  pour  l'armée,  c'est  qu'ils 
sont  presque  en  totalité  réunis  dans  quatre  grands  ma- 
gasins publics,  savoir  : 

Les  magasins  généraux  ]    ...         .  ^  r*^ 

T     j    1   ^    n   ^  n  /  reliés  en  totalité   ou  en 

Les  docks  du  Pont-Rouge.  >          *.    ^  i        •   r   «x 

T      j    ,      ,      .      ?,  l     partie  a  la  voie  ferrée: 

Les  docks  et  entrepôts  ]     ^                               ' 

Les  magasins  Briquet  à  300  mètres  de  la  gare  du 
chemin  de  fer. 

lies  (mantités  de  saindoux  d'Amérique  existant  dans 
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les  magasins  particuliers  sont  relativement  peu  impor- 
tantes. 

I^  stock  du  Havre^  qui  est  environ  la  moitié  du  stock 
total  en  France^  est  constitué  pour  les  9/10  en  tierçons^ 
gros  barils  contenant  150  kilogrammes  net^  unité  com- 
merciale admise  pour  les  transactions.  Le  reste  com- 
prend principalement  des  cuveaux  de  25  kilogrammes 
net  et  des  seaux  de  10  kilogrammes  net^  très  peu  de 
frequins  de  45  à  50  kilogrammes  net^  pas  de  seaux  de 
5  kilogrammes  net. 

Le  nombre  de  récipients  divisionnaires  est  d^ai Heurs 
tout  aussi  important  qu'à  Marseille  et  supérieur  à  celui 
de  Bordeaux. 

Il  importe  enfin  de  signaler  que  la  majeure  partie  des 
approvisionnements  du  Havre  est  entre  les  mains  de  né- 
gociants étrangers^  et  qu'une  proportion  assez  forte  de 
•ces  stocks  est  warrantée  ou  vendue  à  Favance. 

2^  Place  de  Marseille,  Marseille  vient  bien  loin  après 
le  Havre  comme  importation  de  saindoux  et  ses  stocks 
sont  également  bien  moins  élevés. 

On  remarquera  qu'en  dehors  de  la  tendance  générale 
à  l'augmentation  des  stocks^  les  variatiras  sont  très  peu 
accentuées  à  Marseille  et  bien  moins  nettes  qu'au  Havre^ 
de  sorte  que  la  variation  des  cours  y  a  plus  d'influence 
que  les  habitudes  et  règles  d'écoulement  pratiquées  pour 
les  saindoux. 

C'est  de  cette  façon  que  l'on  peut  expliquer  un  mini- 
mum anormal  en  août  1890  et  surtout  un  maximum  en 
octobre  suivant.  L'éloignement  plus  grand  des  Etats-Unis 
joue  aussi  un  rôle  dans  cette  question. 

Quoi  qu'il  en  soit^  le  maximum  d'ensemble  est  encore 
en  juillet  et  le  minimum  en  décembre^  les  stocks  variant 
ainsi  de  8^000  quintaux  à  12^000  quintaux. 

Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  au  Havre^  presque  tous 
les  approvisionnements  sont  dans  des  magasins  particu- 
liers^ tantôt  en  vilie^  tantôt  sur  le  vieux  port^  mal 


«' 
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*.       •       '  K      .    ♦, 


et 
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•^^^       ^* 


..nf<  «i'ii^le 'i^  M;ii>^iiit:   ju     o.uC   ie  vue   -iu 

^.  '  r  peu  tH  ;:teKiu/*r  :^rt  ^^uv.li-u:!!.  i»».-  »wO 
,t<  lot.   1.   i^'-î*'''«t   JL-,:>-  J:sî%^  rj;»,ue!iient 

.,,  .•i.^  dans  itri.xt-jup  ie  -iia-u>;ns.  I.^utetbis, 
^  ^  ,r:j  asse7  r'ru]»t^  ivUîs  !a  n;e  de  b  Rous- 
,,  >  âvoisin*jT»i/<w  d  ;jà\\^.iLte  du  quai  et  de 
.  .    .m.  lolonpr. 

,  ii/>r  né^nm  «.rs  cv!-ta  as  ma^irasins,  corarae 
r^f.  \IaiKlror..  ju>5ie^  iiiiportants  d'ailleurs, 

H  irc  îo  ^^  ^^  ^aos  d'exploitation. 
,  ,.,^    i,^  qnnlre  c-i:.j':i»î[nes  du  slok  sont  en 

r^t^  on  petits  Tvvijienls.  On  y  trouverait 

,  ^.^'^vuv^'n  rcoipieots  métalliques  comme 

-^   ^r^illeurs  récemment  qu'à  Bordeaux: 

„..  r  ^:  ^'^  guerre  ^ient  de  mettre  en  essai 

^.  ,i  .  »:-ios  de  1  kilogramme  net,  placées 
^^^  ut  >MS  pour  les  approvisionnements  de 

j^.^.    'à.  ii  II  existe  pas  de  fabriques  cou- 
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rantes  de  boîtes  métalliques  pour  conserves^  les  autres 
places^  Bordeaux^  Nantes^  Marseille^  possèdent  des  fabri- 
ques de  boîtes  bien  outillées  pouvant  fournir  rapidement 
d'assez  grandes  quantités  de  tels  modèles  qu'on  leur 
indiquerait. 

Places  de  Nantes  et  de  Lyon.  Outre  les  stocks  en  sain- 
doux français  qui  ont  été  indiqués  chapitre  11^  les  places 
de  Nantes  et  de  Lyon  possèdent  quelques  réserves  en 
graisse  d^Amérique^  mais  très  faibles. 

A  Nantes^  le  stock  varie  de  100  quintaux  (juillet  à  dé- 
cembre) à  300  quintaux  (janvier  à  juin),  et  se  trouve 
en  partie  aux  Docks  nantais^  près  la  gare  principale.  Il 
est  surtout  composé  en  petits  récipients^  frequins  et  cu- 
yeaux.  Le  reste  du  stock  serait,  33^  quai  Fosse. 

A  Lyon,  le  stock  varie  de  200  quintaux  (juillet  à  dé- 
cembre) à  500  quintaux  (janvier  à  juin).  Il  est  princi- 
palement constitué  en  tierçons.  Il  y  a  pourtant  quelques 
récipients  plus  petits. 

On  trouverait  ce  saindoux  d'Amérique  chez  les  négo- 
ciants en  lard  salé,  qui  possèdent  aussi  des  approvionne- 
nient  de  saindoux  français. 

11  y  a  lieu  d'ajouter  qu'à  Nantes  et  à  Lyon  le  saindou> 
américain  est  toujours  de  bonne  marque  et  de  qualit4 
normale^  en  raison  de  la  concurrence  que  lui  fait  le  sain- 
doux indigène. 

Les  récipients  dont  on  se  sert  aux  Etats-Unis  pour 
contenir  les  graisses  alimentaires  sont  tous  en  bois.  Le 
bas  prix  de  cette  matière  est  sans  doute  une  raison  aussi 
bien  que  la  résistance  qu'il  oppose  aux  chocs  et  son  peu 
de  conductibilité  de  la  chaleur. 

Le  tableau  ci-dessous  résume  les  renseignements 
)*elatifs  au  poids  et  prix  de  ces  récipients  : 


Janv.-  Fé».  M. 
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BÉCIPIEMS. 

PoId>nc> 

Poids 

brul 
■rljron. 

Prii 

0,0  tu  lu. 

NATURE 

Tierçons 

Frequinsou 
rreJinB 

Cuveaux  ou 
baqueU.... 

Grands  seaux. 
Petits  seaux.. 

kilog. 
150 

50 

25 
10 
5 

kilog. 
173 

57 

29 
12  1/2 

6  1/2 

.250 
2C0 

1  50 
1  00 

0  75 

lea  100  kil. 

'"■ 

5  A  6  f r. 
9  4  10  fr. 

HèlSfr. 

dor.*rcl*™é™bl.. 

Pttli  tant  en  bon 
dur  og   on  b>i>  Ica- 
Jrt,  ccrclS  en  toi». 

Bttinfl  m  boii  Ion- 
dre..oclr(,ii«rclc. 
CD  for.  <ri.  nt-cal 
en  bi>iidar«n;l«MI 
iHiig,  ima  cerclot. 

SroiL.  0°  huit  lao- 
dwirtoodea.  «ortie. 
rofiM-.uiwiaKcnfar. 

Tanldl  los  Imauiili  si  »aui  ual  an  bail  bral  »ix  iloiplo  éliqiclli,  UolAI  iti  •oal 

Les  ni'gœiants  préfèrent  ea  général  les  récipients  en 
bois  aux  récipients  métalliques,  car  s'il  est  vrai  que 
les  premiers  stiinteat  un  peu,  ils  s'échaufTent  bien  moins 
au  soleil  et  se  détériorent  très  peu  dans  les  transporfs. 
Ils  peuvent  enfin  être  utilisés  plusieurs  fois. 

Ces  récipients,  en  effetj  pour  venir  d'Amérique  en 

France,  ont  dil  subir  Quatre  opérations  de  chargement  et 

icago;  2°  au  port  d'embar- 

ivée  ;  4°  au  magasin  de  ré- 

it  une  cinquième  manipula- 

ilai  liants. 

'ail  frères  fabrique  des  réci- 

icain,  et  pourrait  en  fournir 

•s. 

s  noms  des  principales  mai- 


^ 
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SOQS  anglaises  et  américaines  qui  importent  des  graisses 
d'Amérique  en  France.  Les  marques  les  plus  répandues 
sont  celles  de  Wilcox^  Armour  et  Fairbank. 

IV 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  RELATIF  AU  COMMERCE  DES  SAINPOUX 
INDIGÈNES  ET  GRAISSES  d'aMÊRIQUE  EN  FRANCE 

En  résumé^  la  France  fabrique  environ  170,000  quin- 
taux de  saindoux  pur  dont  elle  exporte  seulement  20,000 
quintaux. 

Elle  en  importe  250,000  quintaux  presque  entière^ 
ment  de  fabrication  américaine  dont  elle  exporte 
100,000  quintaux. 

Elle  consomme  donc  annuellement  300,000  quintaux 
de  saindoux  ou  graisse  dont  moitié  indigène,  moitié  des 
Etats-Unis. 

Le  saindoux  américain  est  presque  exclusivement  im- 
porté en  France  par  le  Havre  (2/3),  Bordeaux  et  Mar- 
seille (1/8  chacune). 

D'après  les  renseignements  statistiques  recueillis,  il 
est  permis  d'espérer  que  Ton  trouverait  principalement 
dans  les  ports  de  mer  ci-dessus,  ainsi  qu'à  Nantes  et  à 
Lyon^  un  stock  total  variant  ainsi  qu'il  suit  : 

i»  En  octobre»  novembre  et  décembre. . . .     30,000  quintaux. 
S®  En  janvier,  février,  mars  et  septembre.     40,000       — 
Z^  En  avril,  mai.  Juin,  juillet  et  août 50,000       — 

Toutefois,  il  est,  quant  à  présent,  difficile  de  préjuger 
4e  la  situation  nouvelle  créée  par  le  nouveau  droit  de 
douane,  mais  il  serait  possible  que  la  loi  de  progression 
ascendante  constatée  subit  un  à-coup  sérieux  dont  on  ne 
pourra  bien  se  rendre  compte  qu'en  1893  au  plus  tôt« 

En  admettant  le  chiffre  de  40,000  quintaux  comme 
moyenne,  la  répartition  de  ce  stock  en  récijnents  serait 
d'environ  : 
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30,000  quintaux  en  tJerçons,         soit  30,000  tierçons. 
1,500        —       en  frequins,         —     3,000  [requins. 
S,000        —       en  cuveaux,         —  Î0,000  cuveanit. 
1,500        —       en  seaux  de  10^,  —  16, uOO  seaux  de  10^. 
100       —       en  seanx  de  5'',   —    3,000  seaux  de  B". 
100        —       en  boites  métalliques  diverses  de  1  1  100'^. 
1,800        —       en  gros  tonneaux  chet  les  industriels. 

Dans  ce  stock,  la  place  du  Havre  figure  pour  près  des 
deux  tiers,  et  il  faut  y  comprendre  la  majeure  partie  en 
tierçons. 


NOTIONS  CONCERNANT  Lk  FABRICATION  DES  GRAISSES 
ALIMENTAIRES  ET  DE  LA  UARGARINE   UOCRtËS  EN   FRANCE 

Outre  le  saindoux  et  les  graisses  d'Amérique,  on  a  vu 
plus  haut  qu'on  consommait  aussi  en  France  des  graisses 
alimentaires  artificielles  destinées  à  se  rapprocher  soit 
du  saindoux,  soit  du  beurre. 

Il  a  paru  utile  d'indiquer  sommairement  comment  on 
obtient  ces  produits  qui,  sans  valoir  le  saindoux  pur 
ou  le  beurre,  ne  sont  réellement  pas  nuisibles  s'ils  sont 
convenablement  fabriqués  et  peuvent  rendre  des  servi- 
ces en  cas  de  besoin. 

Les  éléments  du  suif  de  bœuf,  vache,  veau  et  mouton 
sont  les  principaux  facteurs  de  ces  nouveaux  produits  : 
i°  avec  le  saindoux  pur  et  l'huile  de  colon  ou  d'ara- 
chides pour  la  graisse;  2°  avec  le  beurre  naturel  et 
parfois  l'huile  d'arachides  pour  la  margarine  Mouriès. 

On  a  eu,  en  elïet,  l'idée  tant  en  France  qu'en  Amérique, 

d'utiliser  la  différence  de  degré  de  fusion  entre  la  mar- 

olides,  qui  avec  l'oléïne, 

9  suif,  pour  arriver  au 


lieux  dont  il  convient  de 
niers  morceaux,  c'est-à- 
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dire  des  rognons^  du  raiis  et  du  millet.  Ce  suif  est  qualifié 
commerciatemeiit  de  premier  jus. 

On  le  fond  généralement  à  la  vapeur  ou  au  bain* 
marîe^  parfois  à  feu  nu.  Il  est  dit  mif'au  creton  dans  ce 
dernier  cas. 

Pour  bien  opérer^  on  doit  hacher  la  graisse  fiiitche 
Tenant  des  abattoirs^  puis  la  fondre  au  bain-marie  de 
manière  à  éviter  de  la  brûler.  Un  cylindre  à  courant  de 
vapeur  remplit  très  bien  les  conditions. 

La  graisse  une  fois  fondue  doit  être  recueillie  dans 
des  collecteurs  verticaux  à  circulation  extérieure  d'eau 
chaude  de  façon  à  déposer  au  fond  toutes  ses  impuretés. 

Oo  a  soin  de  munir  le  récipient  de  deux  robinets  de 
vidange^  l'un  à  la  partie  inférieure  par  où  Ton  fait  écouler 
les  impuretés  que  l'on  utilise  comme  graisses  dans  l'in- 
dustrie^ l'autre  à  15  ou  20  centimètres  plus  haut  par 
ou  Ton  soutire  le  suif  comestible. 

Ce  dernier  est  mis  à  refroidir  dans  des  bacs  et^  dès 
qu'il  prend  la  consistance  pâteuse^  il  est  disposé  à  la  main 
sur  des  cadres  peu  profonds  en  bois  recouverts  de  serviet- 
tes en  grosse  toile.  On  le  grène  sur  ces  cadres  en  le 
remuant  avec  les  doigts  ouverts. 

Cela  fait,  on  replie  bien  les  bords  de  la  serviette, 
puis  on  l'enlève  du  cadre  avec  son  contenu.  On  place 
ainsi  dix  paquets  de  suif  grené  en  serviette  les  uns  sur  les 
autres  et  l'ensemble  est  disposé  sur  une  des  lames  hori- 
zontales de  VélrinMIey  c'est-à-dire  de  la  presse  à  jus. 

Chaque  étrindelle  peut  ainsi  recevoir  une  centaine  de 
paquets.  On  fait  fonctionner  cette  presse  qui  par  une 
compression  lente  et  progressive  fait  couler  un  liquide 
encore  assez  chaud  (40^  à  45^)  contenant  une  grande 
partie  de  l'oléine  et  de  la  margarine  :  c'est  l'oléo-marga- 
rine,  désignée  quelquefois  tout  simplement  sous  le  nom 
d'oléo. 

On  dégage  ensuite  ce  qui  reste  dans  les  serviettes  en 
lâchant  la  presse  lorsque  le  jus  ne  coule  presque  plus. 


22       REVUE  DU  SERVICE  DE  L  INTENDANCE. 

Cette  partie  du  suif  peu  fusible  est  de  roléo-stéarine. 
Elle  contient  toute  la  stéarine  et  un  peu  d'oléine  qui  lui 
est  intimement  associée. 

On  ne  doit  pas,  en  principe,  dépasser  )a  moitié  du 
poids  pour  chacun  des  deux  produits. 

Avec  roléo-stéarine  mélangée  par  quart  à  chaud  dans 
des  barattes  à  1/4  d'huile  de  coton  et  1/2  de  saindoux, 
on  obtient  une  assez  bonne  graisse  alimentaire. 

Avec  l'oléo-margarine  mélangée  par  3/4  au  moins  à 
1/4  au  plus  de  beurre  naturel,  ou  barattée  et  bien  émul- 
sionnée  dans  du  lait  (procédé  Mouriès),  puis  brusque- 
ment lancé  et  saisie  par  un  courant  d'eau  fraîche^  on 
obtient  la  margarine  ou  butterine. 

VI 

NOTE  RELATIVE  A  LA  QUALITE  DES  SAINDOUX  OU  GRAISSES 
ALIMENTAIRES  DE  PROVENANCE  DES  ÉTATS-UNIS  ET  A  LEURS 
FALSIFICATIONS 

En  France,  on  n'a  fait  que  suivre  l'exemple  de  cer- 
tains industriels  étrangers,  et  en  particulier  des  saleurs 
rtflB  KtJiLis-lIniR  nniir  l.i  fnhiHr>ntinn  iles  graisses  alimen- 

ats-Unis  et  permet 
1  de  saindoux  pur  à 
ène  et  européenne, 
en  d'accroître  cette 
lits  sur  nos  marchés 
)rles  proportions  à 
de  coton,  produits 
loux,  surtout  l'huile 

e  négociants  dignes 
Taites  au  laboratoire 
iméricains  qualifiés 


NOTICE  STATISTIQUE.  23 

purs  seraient  légèrement  désoléinés  pour  en  extraire 
une  partie  de  Foleine  a  le  neutral  »  que  l'on  utilise  pour 
les  lampes  des  mineurs^  et  qu'ils  seraient  également 
presque  tous  purifiés  par  l'addition  de  1  1/2  p.  100  de 
soude  qui^  outre  qu'elle  précipiterait  les  impuretés^  les 
blanchirait  davantage. 

On  prétend  que  cette  méthode  rend  la  conservation 
plus  longue  et  le  transport  plus  facile  en  durcissant  le 
saindoux;  cette  assertion  gagnerait  à  être  bien  prouvée. 
Les  saindoux  purs^  souvent  qualifiés  de  jnire  life  lards^ 
tteanUam^  shield,  etc.^  suivant  les  maisons^  font  prime 
sur  nos  marchés^  et  se  vendent  presque  aussi  cher  que 
les  saindoux  français.  (V.  an  Bulletin  officiel,  2®  s.  1891^ 
p.  i43^  les  qualités  que  doit  remplir  un  bon  saindoux 
indigène.) 

On  doit^  en  principe^  considérer  comme  assez  purs  de 
tout  mélange  de  suifs  et  huiles  végétales,  ceux  dont  le 
prix  dépasse  la  moyenne  des  prix  extrêmes. 

Quant  à  ceux  en  dessous  de  ce  prix^  ils  contiennent 
tous  au  moins  25  p.  100  d'oléo-stéarine  et  de  10  p.  100 
à  65  p.  100  d'huile  de  coton  ou  d'arachides.  Souvent 
aussi  ils  sont  additionnés  de  gélatine  provenant  de  la 
couenne  de  lard  fondue  ou  de  la  colle  forte^  parfois  d'ami- 
don^ de  magnésie  ou  autres  substances  destinées  à  les 
blanchir. 

En  général,  moins  la  récolte  de  maïs  a  été  abondante^ 
plus  les  saindoux  augmentent^  et  plus  la  spéculation 
américaine  déverse  sur  les  marchés  europoensdes produits 
dénaturés  ou  falsifiés. 

La  Revue  des  falsifications  signale  que,  dès  1855, 
Astaix  avait  trouvé  25  p.  100  d'une  geice  raucilagi- 
oeuse  dans  de  la  graisse  d'Amérique  à  laquelle  elle  don- 
nait des  reflets  nacrés;  qu'en  1875,  Chevalier  et  Baudri- 
mont  ont  rencontré  dans  certains  produits  12  p.  100 
d^eau  dissimulée  par  3  p.  100  d'alun  et  1  p.  100  de 
chaux  caustique^  et  que^  si  actuellement  on  parait  avoir 
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reooncé  à  ces  pratiques  frauduleuses  et  dangereuses,  les 
falsificalioDS  avec  les  huiles  végétales,  celle  de  coton  en 
particulier,  ne  connaissent  plus  de  bornes. 

Cette  huile,  brun  foncé  à  l'état  vierge,  doit  être  préa- 
lablement décolorée  avec  1  à  2  p.  100  de  soude  caus- 
tique en  la  chauffant  à  70  degrés.  Une  fois  épurée,  elle 
est  jaune  pâle  et  presque  sans  goût  ni  odeor. 

L'administration  des  douanes  françaises  est  très  au 
courant  de  ces  sortes  de  falsifications.  Elle  signale  dans 
l'article  30  à  ses  agents  les  indications  ci-après  relatives 
à  la  manière  de  distinguer  les  saindoux  : 

«  Les  saindoux  français,  belges  et  anglais  se  distin- 
guent par  leur  couleur  blanc  laiteux,  leur  grain  6n,  leur 
goût  agréable.  Les  bons  produits  américains  sont  généra- 
lement ternes,  un  peu  gris  verdâtre,  ont  .la  pâte  gra- 
nuleuse et  sentent  légèrement  le  brûlé. 

»  Les  produits  falsifiés  ont  la  pâte  lisse  et  assez 
ferme,  une  couleur  rougeâtre,  une  odeur  (âde,  un  goût 
un  peu  acre  rappelant  le  suif.  » 

Au  point  de  vue  chimique,  on  peut  citer  comme 
indications  moyennes  les  propriétés  ci-après  qui  carac- 
térisent des  bons  saindoux  d'Amérique  : 

Densité  à  15  degrés,  0,910  à  0,915;  matière  grasse, 
99,5  environ;  potasse  ou  soude,  0,012;  eau  ou  soude, 
0,-488. 

Point  de  solidification  de  27  à  35  degrés  ;  chaleur  dé- 
gagée par  l'acide  sulfurique,  40  à  45  degrés. 

Colore  à  peine  l'acide  nitrique  en  solution  alcoolo- 
'■'-''--      -^  plus  que  la  solution  chloroformique  de 
n'absorbe  que  des  quantités  très  faibles 
irôme. 

H)  degrés,  la  densité  du  saindoux  liquide 
s  0,62. 
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VII 


HOTE  SPÉCIALE  CONCERNAMT  LE  LARD  EN  BANDES 

Le  lard  en  bandes^  appelé  aussi  lard  en  planches^ 
contient  80  p.  100  de  matière  grasse  analogue  au  sain- 
doux. Il  est  d^un  transport  facile^  soit  en  sacs^  soit  en 
caisses  quelconques  ou  en  fûts. 

Son  seul  inconvénient  est  qu'il  a  dû  subir  un  léger 
salage  pour  assurer  sa  conservation. 

Toutefois,  c'est  un  produit  qui  peut  rendre  de  sérieux 
services  pour  Talinientation  des  troupes,  soit  en  cam- 
pagne, soit  dans  les  camps  retranchés. 

Il  a  donc  paru  intéressant  d'en  dire  quelques  mots. 
Ce  lard  est  constitué  par  Tépais  tissu  adipeux  du  flanc 
de  porc  dont  on  a  détaché  l'épaule,  le  jambon  et  les 
côtes.  Son  côté  extérieur  est  adhérent  à  la  couenne, 
c'est-à-dire  à  la  peau  échaudée  et  rasée. 

On  sait  que  les  habitants  des  campagnes  s'en  servent 
à  de  nombreux  usages  de  la  cuisine  et  en  particulier 
pour  graisser  et  parfumer  des  soupes  et  plats  de 
légumes. 

Pour  bien  conserver  le  lard  en  planches,  il  suffit  de 
)e  suspendre  verticalement  dans  un  local  frais  et  bien 
aéré,  ou  encore  de  le  placer  horizontalement  en  interca- 
lant entre  chaque  bande  des  planchettes,  lattis,  brins 
de  fagots,  etc.,  pour  assurer  convenablement  la  circu- 
lation de  l'air. 

En  cas  d'urgence,  on  peut  l'empiler  en  masse  en 
interposant  une  légère  couche  de  gros  sel.  Si  l'on  n'a 
pas  de  sel  à  sa  disposition,  il  faut  éviter  de  le  laisser 
empilé  plus  de  quatre  ou  cinq  jours  en  été,  sept  à  huit  en 
hiver,  sans  l'aérer  en  le  retournant.  Cet  empilage  déter- 
minerait un  échaufiement  de  la  masse  et  le  rancissement 
superficiel  d'une  partie  de  la  surface. 
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Sous  le  rapport  du  stock  en  réserve  chez  les  négo- 
ciants en  gros^  la  place  de  Lyon  est  la  plus  importante^ 
puis  viennent  Marseille^  Bordeaux^  enfin  le  Havre.  Le 
lard  de  cette  dernière  place  est  de  provenance  améri- 
caine^ en  tierçons  de  150  kilogrammes  et  salé.  Il  n'est 
qu'en  transit  dans  ce  port  et  à  l'entrepôt  des  douanes. 

Il  est  fort  probable  que  la  levée  de  la  prohibition  sur 
les  salaisons  américaines  changera  la  situation  actuelle  et 
que  les  réserves  des  grands  ports  de  mer  augmenteront 
considérablement  à  partir  de  1892. 

Actuellement^  d'après  la  statistique^  la  variation 
annuelle  des  stocks  est  présentée  dans  le  tableau  ci- 
dessous: 


PLACBS. 

MINIMA 
Soplombi*c, 

octobre, 
novembre. 
d(^combrc. 

MOYENNE 

Janvier, 

février,  mar«, 

avril  et  août. 

MAXIMA 

Mai,      fuin 
juillet. 

Lyon 

quinlaui. 

800 
800 

• 

300 
100 

qumtaux. 

2.300 

1.500 

400 
200 

quintaux. 

4.700 
2.400 

500 

300 

renégociants  prin- 
cipaux.) 

Marseille 

^5  négociants  pi  in- 
cipaux.) 

Bordeaux 

(i  négociants.) 

Le  Havre 

(5  à B  négociants.) 

Totaux 

(20  négociants.) 

2.000 

5.400 

7.900  (i) 

OBSERVATIONS. 


(1)  Dont  le»  9/10 
en  pt'oduilH  fnin- 
çai«  ]i>  reslo  en 
lard  9al^  étranger 
on  ticrçon«. 


li  résulte  de  ce  tableau  que  le  stock  minimum  en 
automne  est  de  2^000  quintaux^  qu'il  dépasse  5^000 
quintaux  en  hiver  et  au  printemps^  enfin  qu'il  approche 
de  8^000  quintaux  de  mai  à  août^  et  que  près  de  la 
moitié  de  ce  stock  est  chez  les  négociants  en  gros  à  Lyon» 
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TABLEAU  N"  i  (ï=  Pabtie). 
Ctirte  progressive  de  la  production  porcine  en  France. 
(Année  1869.) 

-  Le  chiffre  des  animaux  qui  avait  été  en  décroissance 
de  1882  à  1886  a  été  en  légère  progression  de  1886  à 
1890.  Il  y  avait: 

En  1882  7.147.000  porcs.  En  1887  5.880.000  porcs. 
—  1885  5.881.000    —      —1888  6.000.000    — 
-1886  5.776.000    —      —  1889  6.040.0G0    — 


Nota  :  Les  teinles  sonl  progressives  de  30  en  30,000  animnaic. 

20  ilù parlements  de  It)  ^  10,000,  teinte  blanclie  non  quadrillée. 

13  déparlemenls  de  40  \  70,0  lO,  raie  lioriioiitale  simple. 

iS  d^partemeuts  de  70  t  10J,000,  quadrillage  simple  à  grands  car- 
reau :c 

10  dëpartemeats  d;    103  à  130,000,  quadrillage  double  &  petits 
carreaux. 

i  départements  de    130  h  160,000,   quadrillage  double  avec  raie 
oblique. 

a  départements  au-dessus  de  100,000,  qaadrillage  double  droit  et 
oUlque. 

Ua  dôparlements  sont  indiqués  par  leurs  initiales  et  les  chiffre» 
lûa\iiiieni  les  exislauls  par  mille. 


NOTICE  STATISTIQUE.  31 

TABLEAU  No  2  (fo  partie). 

Siatutique  générale  de  juillet  1800  d  doût  1891  des  rexêources  en 
saindonx  et  graisses  d'Amérique  existant  dans  les  principiux 
centres  de  commerce  en  France, 


vous  DES  VILLES. 


Le  Havre. 
Marseille. 


1  Bordeaux 
Nantes. .. 
Lvon  .  . . . 


Totaux  en  pro- 
vince   


Entrepôts  de  Paris 
lune  partie),  halle 
aux  cuirs  et  maga- 
sins généraux .... 


VARIATIONS  TRIMESTRIELLES    | 

1890 

4891 

Joillct. 

Oc- 
tobro. 

Jan- 
vier. 

Avril. 

Juillet. 

tono):» 

tonnos 

lonnc» 

loiiiie« 

(onnc"» 

2,t00 

1,830 

2,405 

3,200 

3,800 

810 

1,0S6 

1,000 

1,091 

1,177 

748 

571 

507 

1,005 

1,007 

50 

30 

190 

90 

50 

65 

35 
3,350 

110 

85 
5.470 

65 
6.080 

2.770 

4,230 

11 

38 

38 

85 

62^ 
\ 

OBSERVATIONS 

ET  NOMBRI 

des  prîocipaux 
négocianls. 


19  Dogocianlt. 
14  nëgoc'anta. 
12  négocia Dtt. 
10  négociantt. 
8  nëgocianls. 

Il  n'y  a  qu'au 
Havre  oii  les  s'oks 
AOiil  diiiiH  di'  grand» 
eiiiivptV». 


i   diroclours  d'oii- 
Ircpût. 


Paris,  magasins  par  f      Environ  do    50  à  lOO  Jonno,  do  ) 

,._  •|-_^P             '        <  ffrais««8  d  Anicnquo  ou  tabnqut^os  >6  nijgoclnnls. 
tlCUliers (dantrutinc.  ) 


Situation  spéciale  en  aotU  1891  et  répartition  du  slok 

en  récipients. 


se 


LOCALITES. 


Le  navre . . 
Marseille.. 
Bordeaux. 
Nantes.... 

Lyon 


Totaux  en 
province. 


i-'i 

de 
kilog. 

tonuoa 

i=     g 

3,430 

20.600 

1,000 

3,500 

870 

4,600 

40 

100 

60 

100 

5,400 

29,100 

a       et/ 

'a      — 


ta 


230 


1,200 
1,400 


10,270 

13,000 

2,800 


M  Çp 

9  ^ 

O 


J> 


te 


M 


MS 


7,200 
8,000 


1,000 
1,000 


3,000 

Et  an«  r«  hie  par- 
tie eotMitri  métal. 
Uoe  partie  en  iMitrt  m^talllqaei  de 
mal  a  octolire  leulcuieut. 


2,830 


gQO  Clii(rreiB»i,rB<aaBt 
de  *'»ux 
de  B  et  10  kilo,.'. 


26,670 


18  200 


3,000 


1/9 
1/2 
1/5 
2/3 

1/4 
1/4 


NOMBRE 
do  iirgucianla  et 

OBSBKVATIOIC8 

divci-8c>8. 


{i  principaux  né};o- 
ciaot^^HtuckaJansi 
grande  cnlropûls). 

H  prinuipauz  négo- 
ciants (stocks  en 
mapa^ins  pa  tic). 

19  principaux  négo- 
ciants (slnckii  en 
ron(j;aHin8  partie). 

10  p'incipaui  négo- 
cii«nts  (fttocks  en 
Qsiiics  spécitil.  des 
salcurs  nantais. 

8  principaux  négo- 
riantâ  (stocks  en 
magasins  partie). 


56  Dégociants. 


\ 
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TABLEAU  NO  2  (î^  Partie). 

Graphique  dest  variations  des  stocks  de  saindoux  dans  les  prin- 
cipaux centres  commerciaux  de  la  France  et  graphique  d'en- 
semble du  stocks  total. 


Les  chiffres  le  long  des  courbes  indiquent  le  nombre  de  tonnes  et 
ceux  de  l'échelle  sont  gradués  de  500  en  500  tonnes. 

La  courbe  en  traits  ponctués  indique  les  variations  du  lard  en 
bandes. 
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TABLEAU  No  3 


Répartition  des  stocks  de  graisse  d'Amérique  en  Europe, 
flottant  pour  l'Europe  et  aux  Etats-Unis, 


JaoT.-Févr.  M* 
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REVUBDU  SERVICE  DE  LINTENDANCB. 
VIII 


AU   SUJET    DE    l'industrie    DES   SALAISONS    AUX     ETATS-UNIS 
ET    A    MANTES 


la  tndiiBtrJB  ■mirloalDe. 
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La  température  de  cette  chambre  frigorique  où  Ton 
transporte  ensuite  les  moitiés  n'est  que  de  2  degrés.  On 
les  y  laisse  quarante-huit  heures^  puis  on  découpe  le 
jambon^  l'épaule  et  le  flanc.  (Le  froid  est  obtenu  par 
évaporation  d'ammoniaque  dans  de  l'eau  salée  que  l'on 
projette  dans  des  tuyaux  faisant  le  tour  de  la  pièce.)  Les 
morceaux  découpés  sont  parés  et  prêts  à  être  salés.  Les 
opérations  de  salaison  sont  les  suivantes  : 

1^  Les  côtes  ou  flancs  sont  plongés  dans  la  saumure, 
puis,  au  bout  de  quelques  jours,  essuyés  et  embarillés 
entre  couches  de  sel  sec  dans  des  tierçons;  on  verse 
ensuite  de  l'eau  pour  remplir  et  on  ferme; 

2<*  Les  jambons  et  épaules,  classés  par  poids,  sont 
saupoudrés  d'un  mélange  de  moitié  sel,  moitié  sucre  et 
salpêtre,  puis  placés  dix  jours  dans  une  chainbre  à 
5  degrés;  on  les  retourne  ensuite  et  on  les  saupoudre  à 
nouveau,  puis  on  les  laisse  s'imprégner  pendant  vingt  à 
quatre  vingts  jours  suivant  leur  poids.  Gela  fait,  on  les 
inspecte,  on  les  frotte  et  on  les  gratte.  Les  morceaux 
indemnes  sont  replacés  dans  la  chambre  frigorifique  pen- 
dant vingt--quatre  heures,  puis  arrimés  en  tierçons  dans 
une  saumure  composée  de  sirop  de  sucre,  salpêtre  et  sel. 
Ils  restent  ainsi  soixante  à  soixante-quinze  jours  dans 
une  chambre  frigorifique  et  sont  ensuite  retirés  et  bien 
lavés; 

Ils  sont  alors  {K)rtés  au  pendoir  et  fumés  pendant 
quarante  heures,  soit  au  noyer,  soit  à  l'érable.  Les 
moins  beaux  ne  sont  pas  soumis  à  cette  opération;  on 
les  embarille  en  tierçons  dans  la  saumure  peu  humide; 

3o  Les  débris  de  viande  maigre  servent  à  fabriquer 
des  saucisses;  les  pieds  sont  marines  et  mis  en  bottes;  la 
langue  sert  à  fabriquer  les  «  lunch  »,  la  tête  est  convertie 
en  porc  anglais,  les  oreilles  et  couennes  sont  transformées 
en  colle  forte,  les  intestins  servent  d'enveloppes  aux 
saucisses,  les  soies  sont  utilisées  pour  la  brosserie,  le 
sang  est  vendu  pour  l'engrais  des  cultures,  enfin  les 
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autres  déchets  sont  employés  à  fabriquer  des  graisses- 
pour  la  savoDoerie  ou  pour  l'engrais; 

A"  La  panne,  les  parties  grasses  du  péritoine  et  des- 
viscères, les  panires  des  bandes  de  lard  des  flancs  sont 
hachées,  fondues  À  la  vapeur  ou  au  creton,  puis  ce  qui 
surnage  est  comprimé  pour  enlever  toute  la  partie 
grasse. 

Presque  toujours,  le  saindoux  pur  ainsi  obtenu  est 
comprimé  une  fois  coagulé  au  moyen  de  l'étrindelle  pour 
enlever  une  partie  de  l'oléine  vendue,  comme  on  l'a 
indiqué^  sous  le  nom  de  «  neutral  »  pour  lampes  de 
mineurs. 


On  a  dit  plus  haut  que  dans  les  sept  grandes  villes 
des  Etats-Unis  l'on  abattait  une  vingtaine  de  mille  porcs 
en  moyenne  par  jour.  Dans  ce  chiflre,  Chicago  à  lui  seul 
figure  pour  la  moitié.  Le  nombre  d'animaux  abattus 
varie,  d'ailleurs,  suivant  l'abondance  de  la  récolte  du 
maïs,  le  prix  de  la  viande,  la  demande  de  l'étranger. 

Le  rendement  de  l'animal  en  viande  et  graisse  varie 
avec  l'âge,  ta  race,  la  méthode  d'engraissement,  l'abon- 
dance du  maïs,  le  prix  des  autres  corps  gras  comesti- 
bles. Les  chifi'res  ci-après  donneront  une  idée  des  ren- 
dements : . 

En  dix  ans,  la  maison  Ârmour  a  abattu  10,651,229 
porcs  ayant  produit  :  viande,  325,000  tonnes;  jambons, 
170,000  tonnes;  saucissons,  123,000  tonnes;  graisse, 
213,000  tonnes;  soit,  en  tout,  1,033,000  tonnes;  soit,, 
par  animal,  97  tiiogrammes  de  produits,  dont  77  de 
viande  et  20  de  graisse.  Ce  dernier  chiffre  est  exagéré 
et  comprend  évidemment  les  corps  gras  (oléo-stéarine  et 
Armour  pour  |la 

ittu  301,677  ani- 
i  en  viande,  mais 
r  :  37,347  quin- 


^ 
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taaxde  viande^  23^252  quintaux  de  jambons^  172^452 
quintaux  de  jambons^  épaules^  flancs  pour  salage^  et 
30^000  quintaux  de  graisse.  Total  :  263^050  quintaux 
de  rendement. 

On  trouve  bien  77  kilogrammes  de  viande^  mais  seu> 
lement  10  kilogrammes  de  graisse  pour  un  rendement  de 
87  kilogrammes  par  animal^  chiffre  assez  d'accord  avec 
les  bons  rendements  des  porcs  gras  de  France  dépassant 
iOO  kilogrammes. 

2o  Indnstrie  nantaise. 

Les  porcs  élevés  et  engraissés  par  les  soins  des  agri- 
culteurs sont  amenés  par  leurs  soins  sur  les  foires  de 
Touraine^  d'Anjou,  de  Vendée  ou  de  Bretagne,  où  les 
achètent  les  marchands  en  gros,  qui  les  revendent  aux 
saleurs  nantais. 

Les  marchands  en  gros  les  conduisent  à  Nantes,  soit 
en  troupeaux,  soit  sur  charrettes  spéciales  à  claire-voie, 
soit  parfois  en  wagons,  selon  la  distance  et  les  habitu- 
des. Parfois  Tagriculteur  préfère  traiter  directement 
avec  le  saleur  et  lui  amener  ses  animaux. 

Pendant  leur  trajet,  les  porcs  ne  reçoivent  comme 
nourriture  que  de  l'eau  et  du  son.  Les  animaux  arrivés 
la  veille  sont  amenés  le  matin  de  bonne  heure  aux  abat- 
toirs, saignés  par  les  soins  du  vendeur^  ouverts,  puis 
pendus  deux  heures  dans  un  endroit  frais.  Les  intestins, 
les  rognons  et  le  cœur  restent  sa  propriété  et  ne  sont 
pas  remis  aux  saleurs. 

Ce  dernier  prépare  tous  les  morceaux  à  saler  de  la 
même  façon.  Après  avoir  enlevé  la  tête,  les  pieds  et  les 
pannes,  le  reste  est  coupé  en  morceaux  de  1  à  2  kilo- 
grammes suivant  la  température,  paré,  puis  frotté  plus 
ou  moins  longtemps  avec  du  gros  sel  au  moyen  de 
palettes.  Souvent  les  premiers  morceaux,  quand  le 
l?mps  est  chaud  et  lourd,  sont  frottés  à  nouveau  le  len- 
demain. 
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On  les  arrime  ensuite  dans  de  grandes  cuves  de  1  à 
4  mètres  cubes,  soit  en  bois,  soit  en  ciment.  La  façon  de 
tes  arrimer  contribue  beaucoup  à  leur  bonne  forme  et 
bonne  mine.  En  les  empilant,  ou  les  garnit  par  couches 
d'une  bonne  épaisseur  de  sel  et  de  salpêtre.  On  remplît 
ensuite  la  cuve  au  moyen  de  saumure  à  25  p.  100  et  on 
la  charge  fortement  pour  tout  comprimer. 

Au  bout  de  trente  à  quarante  jours  de  cuve,  le  lard 
est  minutieusement  examiné  morceau  par  morceau  et 
bien  sondé.  Tout  morceau  piqué  doit  être  mis  au  rebut. 

On  met  alors  en  barils  en  saupoudrant  les  morceaux 
de  10  p.  100  de  gros  sel  de  Marseille,  puis  on  remplit 
avec  de  la  saumure  à  25  p.  100  et  on  ferme  le  baril  bien 
plein. 

La  confection  des  barils  demande  beaucoup  de  soin. 
Chaque  saleur  nantais  a  son  atelier  de  tonnellerie  dans 
son  usine.  Le  bois  doit  être  très  sain  et  avoir  plusieurs 
années  de  séjour  en  magasin  pour  être  bien  sec.  En 
outre,  le  baril  doit  être  rebattu  plusieurs  fois  avant  d'être 
livré. 

Les  pannes,  [les  parties  grasses  des  viscères  et  les 
parures  grasses  des  lards  sont  fondues  ensemble  aux 
créions  une  fois  liachées.  On  tient  un  feu  très  doux  pour 
ne  pas  brunir  le  saindoux.  Celui-ci  est  tiré  au  clair,  puis 
filtré,  enfin  coulé  en  tonneaux.  En  mai,  ce  qui  reste  est 
coulé  en  boites  métalliques. 

A  Nantes,  la  majeure  partie  des  animaux  ont  un  poids 
variant  de  60  à  100  kilogrammes.  Ce  sont  les  meilleurs 
en  général.  Ils  rendent  80  à  83  p.  100,  non  compris 
tête  et  pieds.  Les  pannes  ne  pèsent  que  5  à  7  kilogram- 
mes, donnant  3  à  5  kilogrammes  de  saindoux;  les  autres 
parties  grasses  rendent  2  à  4  kilogrammes,  soit,  par 
animal,  en  tout,  6  à  10  kilogrammes  au  maximum. 

Jasseron, 

Sous-lftlsgàga^ti^aire  de  2"  r.iaiie. 
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L'iDUIlISTRATIOX  NIUTAIRE  ITAUEIHE 


SON  ORGANISATION  ET  SON  FONCTIONNEMENT 


EN  TEiPS  DE  PAIX  ET  EN  TEMPS  DE  GUERRE 


INTRODUCTION 

L'organisation  et  le  fonctionnement  de  Tadministration 
militaire  en  Italie  reposent  sur  des  bases  tellement  diffé- 
rentes de  celles  adoptées  dans  la  plupart  des  autres  pays 
que  leur  étude  un  peu  étendue  offre  un  véritable  inté- 
rêt. 

Venue  la  dernière  au  jour  des  grandes  nations,  l'Italie 
a  pu  proQter  de  l'expérience  de  ses  voisins  et  tenter  de 
mieux  faire  qu'eux.  Y  a-t-elle  réussi  ?  Incontestable- 
ment oui,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  comptabilité. 

La  réponse  est  moins  affirmative  au  sujet  de  l'admi- 
nistration proprement  dite,  mais  les  circonstances  mêmes 
au  milieu  desquelles  la  nation  s'est  formée  sont  la  seule 
cause  de  cette  infériorité.  Composée  d'éléments  hétéro- 
gènes en  dépit  de  leur  communauté  d'origine,  l'Italie, 
afin  de  tenir  agglomérées  entre  elles  les  diverses  popu- 
lations qui  la  composent,  a  dû  pousser  jusqu'à  l'extrême 
la  centralisation,  et  cet  excès,  viciant  à  l'origine  l'engre^ 
nage  administratif,  l'a  souvent  rendu  un  peu  lourd  et  dif- 
ficile à  manier.  Néanmoins,  son  ensemble  assez  harmo- 
nieux le  rend  digne  de  l'attention. 
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Après  avoir  exposé  rapidement  en  queliues  ligoes 
l'organisme  général  de»  grands  pouvoirs  et  les  règles 
essentielles  de  l'administration  publique^  nous  résume- 
rons les  dispositions  réglementaires  en  vigueur  pour  la 
direction  et  l'exécution  des  services  administratifs  eo 
temps  de  paix  d'abord,  puis  en  temps  de  guerre.  Notre 
étude,  par  suite,  se  divisera  en  trois  parties  : 
I.  Administration  publique. 
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prestations  en  nature  leur  sent  allouées^  le  montant  en 
est  remboursé  à  l'Etat. 

Seuls^  les  approvisionnements  de  dotation  des  maga- 
sins divers  de  TËtat  sont  constitués  en  nature;  mais^ 
comme  l'ordonnancement  n'en  a  jamais  lieu  que  sur 
mandat  direct  du  Ministre^  après  régularisation  et  liqui- 
dation préalabies3  c'est  l'opération  en  deniers  qui  finale- 
ment règle  la  situation. 

L'avantage  considérable  d'un  tel  procédé  est  de  main- 
tenir constamment  et  à  tout  moment  la  corrélation  la 
plus  parfaite  entre  les  comptes-deniers  et  les  comptes- 
matières.  Son  seul  défaut  est  d'entraîner  des  lenteurs 
excessives,  qui  pourraient  être  parfois  préjudiciables 
aux  intérêts  du  Trésor.  Les  Italiens  y  ont  obvié  dans 
une  certaine  mesure  :  1^  en  dotant  les  administrations 
des  corps  d'une  avance  à  l'aide  de  laquelle  elles  payent 
toutes  leurs  dépenses  ;  ^°  en  dotant  les  administrations 
de  magasins  d'une  avance  pour  payer  à  caisse  ouverte 
les  menues  dépenses;  3^  en  autorisant  les  directions 
territoriales  du  commissariat,  de  Tartillerie  et  du  génie 
à  mandater  des  acomptes  aux  entrepreneurs  de  leur 
circonscription  ou  aux  fournisseurs  locaux  sur  les  fonds 
mis  à  leur  disposition  à  l'aide  de  mandats  particuliers. 

Les  autorités  militaires  à  tous  les  des:rés  de  la  hié- 
rarchie  surveillent  la  marche  générale  de  l'administration 
dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort.  Le  service  est  di- 
rigé dans  les  corps  et  les  établissements  considérés 
comme  tels  par  les  membres  d'un  conseil  d'administra- 
tion, dans  les  établissements  de  l'artillerie  et  du  génie 
par  les  directeurs  territoriaux  de  ces  services,  dans  les 
établissements  des  subsistances  et  dans  les  entreprises 
de  fournitures  par  les  directeurs  du  commissariat.  Il  est 
exécuté  par  les  officiers  de  toutes  armes  chargés  d'em- 
plois administratifs,  par  les  officiers  comptables  et  par 
les  entrepreneurs. 

En  dehors  des  officiers  de  toutes  armes  chargés  de 
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fonctions  administratives  momenlaDées,  les  personnels 
administratifs  proprement  ditgj  dont  la  carrière  tout  en- 
tière s'accomplit  dans  l'administration,  sont  : 
1°  Les  officiers  du  corps  du  commissariat; 
2'  Les  officiers  du  corps  des  comptables  ;  -rt^-yrr"* 
3°  Les  employés  et  agents  divers  de  l'artillerie,  du 
génie,  de  la  justice  militaire,   les   topographes  et  les 
pharmaciens. 
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ment^  d'après  leur  classement  de  sortie^  parmi  les  élèves 
de  FEcole  de  Modène  qui  fournit  des  officiers  à  l'in- 
Êinterie^  à  la  cavalerie  et  au  commissariat^  les  officiers 
commissaires  entrent  dans  le  corps  avec  le  grade  de 
sous-lieutenant  et  y  accomplissent  toute  leur  carrière 
jusqu'au  grade  de  major  général  commissaire  exclu; 
à  ce  moment  ils  entrent  dans  l'état-major  général  de 
Farmée  et  figurent  désormais  sur  les  rôles  administratifs 
de  ce  dernier.  Les  règles  ordinaires  de  l'avancement 
leur  sont  applicables.  Cet  avancement  a  lieu  partie  au 
choix^  partie  à  l'ancienneté;  il  ne  peut  être  conféré 
qu'après  un  temps  minimum  passé  dans  le  grade  infé- 
rieur et  la  constatation  de  l'aptitude  à  remplir  les  fonc- 
tions du  grade  supérieur.  Les  sous-lieutenants  et  les 
lieutenants  ne  peuvent  être  promus  qu'après  deux  ans  ; 
les  capitaines  après  quatre  ans;  les  majors^  lieutenants- 
colonels  et  colonels^  après  trois  ans;  ces  temps  minima 
sont  réduits  de  moitié  en  cas  de  guerre^  il  n'en  est  même 
tenu  aucun  compte  pour  action  d'éclat  ou  s'il  est  impos- 
sible de  pourvoir  autrement  aux  vacances  en  présence 
de  l'ennemi.  L'aptitude  est  constatée  par  l'examen  des 
feuilles  de  notes  pour  l'ancienneté^  et  l'inscription  au 
tableau  pour  le  choix.  Les  nominations  de  lieutenants 
ont  lieu  un  cinquième  au  choix  et  quatre  cinquièmes  à 
l'ancienneté  ;  celles  de  capitaines^  un  tiers  au  choix  et 
deux  tiers  à  l'ancienneté;  celles  de  majors^  moitié  au 
choix  et  moitié  à  l'ancienneté;  toutes  les  autres  nomina- 
ti<His  ont  lieu  exclusivement  au  choix.  Les  nominations 
sont  faites  par  décret  royal^  les  destinations  sont  assi- 
gnées par  décret  ministériel  qui  doit  être  approuvé  par 
le  roi;  s'il  s'agit  d'un  directeur. 

L'ensemble  du  personnel  du  commissariat  comprend  : 

1  major  général  qui  compte  à  l'état-major  général 
comme  nous  venons  de  le  voir  ; 

13  colonels  commissaires  ; 

IS  lieutenants-colonels  commissaires; 
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26  majors  commissaires; 

92  capitaines  commissaires  ; 

207  lieutenants  et  sous-lieutenants  commissaires. 

Les  officiers  comptables  ont  le  rang  et  le  titre  d'offi- 
cier dont  ils  portent  les  insignes  et  ont  tous  les  droits  et 
tous  les  devoirs  selon  leur  grade  et  leur  ancienneté. 
Toutefois,  ils  n'ont  d'autorité  que  sur  les  officiers  et  per- 
sonnels de  leur  service  et,  quel  que  soit  leur  grade, 
doivent  obéissance  aux  officiers  du  commissariat  ou  du 
conseil  d'administration  dont  ils  dépendent;  mais,  autant 
que  faire  se  peut,  un  officier  comptable  ne  doit  jamais 
être  subordonné  à  un  autre  officier  de  grade  inférieur  ; 
ceux  employés  dans  les  districts  ont,  en  cas  d'absence 
des  commandants  de  ces  districts,  toute  autorité  sur  les 
recrues  et  hommes  rappelés,  convoqués  pour  être  en- 
voyés à  leur  corps.  Leur  mission  est  d'exécuter  tous  les 
détails  des  actes  d'administration  dans  les  corps  de 
troupe  de  toutes  armes,  les  hôpitaux  militaires,  les  ma- 
gasins d'habillement  divers  et  les  magasins  des  subsis- 
tances soit  comme  consignataires,  soit  comme  employés 
en  sous-ordre. 

N'ayant  à  l'origine  aucune  spécialité,  ils  peuvent  êlre 
indifféremment  employés  dans  les  divers  services  et 
comme,  lors  des  promotions,  on  ne  tient  aucun  compte 
de  l'emploi  proprement  dit,  mais  seulement  du  rang  sur 
les  tableaux  d'ancienneté  ou  de  choix,  il  en  résulte  qu'un 
même  officier  comptable  peut  successivement  être  attaché 
aux  divers  services. 

Recrutés  exclusivement  parmi  les  sous*officiers  de 
toutes  armes  qui  ont  suivi  avec  fruit  les  cours  de  l'école 
des  sous-officiers  de  Gaserte,  destinée  à  compléter  l'ins- 
truction des  sous-officiers  candidats  officiers  de  toutes 
armes,  ils  entrent  dans  le  corps  avec  le  grade  de  sous- 
lieutenant  et  y  accomplissent  toute  leur  carrière. 

Le  corps  des  comptables  comprend  : 
1  colonel  comptable; 
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9  lieutenants-colonels  comptables  ; 

68  majors  comptables  ; 

384  capitaines  comptables  ; 

1^027  lieutenants  et  sous-lieutenants  comptables. 

Les  employés  et  agents  divers  de  l'artillerie  et  du 
génie^  de  la  justice  militaire  et  des  prisons^  les  topo- 
graphes et  les  pharmaciens  n'ont  ni  le  rang^  ni  le  titre 
d'officiers;  ils  portent  la  qualification  d'employés  civils 
et  sont  simplement  assimilés  aux  officiers  pour  le  droit 
aux  prestations. 

Rapide  exposé  de  P organisation  militaire. 

Aux  termes  des  lois  du  7  juin  1875  et  du  28  juin 
1891^  complétées  dans  les  détails  d'application  par  de 
nombreux  décrets^  tous  les  Italiens  eu  état  de  porter  les 
armes  sont  astreints  au  service  militaire  à  partir  de  l'âge 
de  20  ans  accomplis  jusqu'à  40  ans. 

Le  service  pour  le  plus  grand  nombre  est  réparti^  pen- 
dant ce  laps  de  temps^  en  quatre  périodes  distinctives^ 
savoir  : 

Trois  ans  sous  les  drapeaux^  cinq  ans  dans  la  réserve^ 
quatre  ans  dans  la  milice  mobile  et  sept  ans  dans  la 
milice  territoriale. 

Le  tiers  du  contingent  environ  désigné  par  le  sort 
ne  passe  que  deux  ans  sous  les  drapeaux^  mais^  par 
contre^  accomplit  six  ans  dans  la  réserve. 

Les  hommes  désignés  pour  la  cavalerie^  au  contraire^ 
demeurent  quatre  ans  sous  les  drapeaux  et  quatre  ans 
seulement  dans  la  réserve. 

Quelques  catégories  enfin^  désignées  soit  par  leur 
situation  de  famille^  soit  par  le  sort^  suivant  les  néces- 
sités budgétaires^  ne  servent  activement  que  pendant 
un  ou  six  mois^  puis  font  partie  de  la  milice  mobile  ; 
quant  aux  jeunes  £ens  d'une  instruction  supérieure^  ils 
peuvent  n'être  astreints  qu'à  une  année  de  service  actif 
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après  avoir  satisfait  à  certains  examens  et  moyennant  le 
payement  d'une  certaine  somme  d'argent  fixée  à  1,500 
francs  dans  l'infanterie,  à  2,000  francs  dans  la  cavalerie. 

L'ensemble  du  territoire,  en  exécution  des  lois  du 
8  juillet  1883  et  du  23  juin  1887,  est  divisé  en  douze 
régions  de  corps  d'armée  comprenant  chacune  deux 
divisions  et,  en  moyenne,  sept  districts  de  recrutement* 

Les  services  de  l'artillerie  et  du  génie  sont  respective- 
ment dirigés  par  six  commandements  spéciaux  auxquels 
sont  rattachées  un  certain  nombre  de  directions.  Dans 
chaque  région  de  corps  d'armée  existent  une  direction 
du  commissariat  et  une  direction  de  santé. 

Les  établissements  d'habillement  sont  attachés  aux 
districts  et  dépendent,  au  point  de  vue  des  approvision- 
nements,  de  trois  magasins  centraux  ;  les  établissements 
des  subsistances  sont  répartis  entre  les  directions  du 
commissariat  et  les  hôpitaux  entre  les  directions  de 
santé. 

A  la  tête  de  chacun  des  services  de  la  cavalerie,  de 
l'artillerie,  du  génie  et  de  santé,  se  trouve  un  inspecteur 
général  chargé  de  la  haute  surveillance  générale  de  l'ins- 
truction, de  l'organisation  et  de  la  marche  du  service. 

Le  commandant  du  corps  d'état-major  est  chargé  de 
ce  soin  en  ce  qui  touche  l'infanterie  et,  de  plus,  de  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  mobilisation  générale  de  l'armée, 
à  son  organisation  et  à  son  fonctionnement  en  temps  de 
guerre. 

Les  chefs-lieux  de  corps  d'armée  et  divisions  sont  les 
suivants  : 


i«p  «^•r.o   fp..^^  (    *^®  division,  Turin. 

i«  corps,  Tunn J  j,        _    '  j^^^^^ 

r      -    Alexandrie ...  H'        "      Al«»"Orie. 

(  4®        —      Cône. 

»•  -  »"» ir.  -  =,.. 
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5«    corps,  Vérone |  ^*  division,  Vérone. 

(  100        __      Padoue. 

«•       —     Bologne )  ***        ""      Bologne. 

/ 1 2«        —      Ravenne. 

7«      -—     Ancône M^""        ""      Ancône. 

(  14*         —       Chieli. 

8«       —     Florence f*^"*        —      Florence. 

1 16*        —      Livourne. 

9«       —     Rome i*^*"        ""      ^^™^- 

I  i8o        —      Pérouse. 

10*      —     Naples 1*^"        —      Naples. 

(  20«        --      Salerne. 

if      —     Bari P**        —       fiari- 

(  22®        —       Catanzaro. 

12«      —     Païenne h^*"        ""      Palerme. 

i  24®        —      Messine. 

En  principe,  chaque  division  comprend  2  brigades 
d'inranterie  à  2  régiments,  1  régiment  de  cavalerie  de 
ligne  et  1  régiment  d'artillerie  de  campagne  ainsi  que  les 
cadres  de  2  régiments  d'infanterie  et  d'une  section  d'ar- 
tillerie de  la  milice  mobile. 

LMnfanterie  se  compose  de  : 

96  régiments  de  ligne  et  42  régiments  de  bersaglieri 
comptant  chacun  3  bataillons  de  4  compagnies  et  1  dé- 

7  régiments  alpins,  comptant  au  total  22  bataillons 
et  75  compagnies; 

98  compagnies  de  district  réparties  à  raison  de  1  ou  2 
entre  les  87  districts  de  recrutement. 

La  cavalerie  se  compose  de  : 

24  régiments  dont  10  de  lanciers  et  14  de  chevau- 
légers  comptant  chacun  6  escadrons  et  1  dépôt; 

6  dépôts  de  remonte. 

L'artillerie  se  compose  de  : 

24  régiments  d'artillerie  do  campagne  à  2  divisions 
de  4  batteries,  savoir  :  12  régiments  d'artillerie  de  corps 
comprenant  chacun  2  divisions  de  2  batteries  lourdes 
et  2  batteries  légères,  2  compagnies  du  train  et  1  dépôt  ; 

12  régiments  d'artillerie  divisionnaire  comprenant 
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cliacun  2  divisions  de  4  batteries  lourdes,  1  compagnie 
du  train  et  )  dépôt; 

)  régiment  d'artillerie  à  cheval  comptant  6  batteries, 
4  compagnies  du  train  et  1  dépôt; 

1  régiment  d'artillerie  de  montagne  comptant  9  bat- 
teries et  1  dépôt; 

S  régiments  d'artillerie  de  forteresse  comptant  :  les 
deun  premiers,  16  compagnies  et  i  dépôt;  les  trois  der- 
niers, 12  compagnies  et  1  dépôt; 

5  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie; 

1  compagnie  de  vétérans. 
Le  génie  se  compose  de  ; 

2  régiments  du  génie  composant  :  18  compagnies  de 
sapeurs,  2  compagnies  du  train  et  1  dépôt; 

1  régiment  comptant  :  8  compagnies  de  pontonniers, 
4  de  chemins  de  fer,  2  pour  les  lagunes,  3  compagnies 
du  train  et  1  do  dépôt; 

1  régiment  comptant  :  7  compagnies  de  sapeure, 
6  de  télégraphistes  ;  ,      .,      ,, 

1  de  spécialistes  (pigeons  voyageurs,  lumière  électri- 
que, signaux,  aérostation),  2  compagnies  du  train  et 
1  dé  dépôt. 

Les  carabiniers  (gendarmerie)  comprennent  : 

H  légions  territoriales  et  1  légion  d'élèves-carabi- 
niers à  Rome. 

Les  divers  services  comprennent,  en  outre  : 

4  compagnies  des  invalides  ; 

la  compagnies  sanitaires  dont  1  compagnie  techni- 

13  compagnies  d'approvisionnements  dont  1  compa- 
gnie technique  ; 

its  de 
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51  régiments  d'infanterie  de  ligne  à  3  bataillons  de 
4  compagnies  ; 

19  bataillons  de  bersaglieri  à  4  compagnies; 
22  compagnies  de  troupes  alpines  ; 
14  sections  d'artillerie  de  campagne  à  4  batteries; 
14  compagnies  du  train  ; 
40  compagnies  d'artillerie  de  forteresse  ; 
3  sections  d'artillerie  de  montagne  à  3  batteries  ; 
.  8  brigades  de  sapeurs  formant  22  compagnies  ; 

2  compagnies  de  chemins  de  fer  ; 

3  compagnies  de  télégraphistes; 

4  compagnies  de  pontonniers  ; 

4  compagnies  du  train  et  1  pour  les  lagunes  ; 
13  compagnies  sanitaires  ; 
13  compiignies  d'approvisionnements. 
La  milice  territoriale  forme  : 
320  bataillons  d'infanterie  à  4  compagnies  ; 
22  bataillons  de  troupes  alpines  contenant  au  total 
75  compagnies  ; 

100  compagnies  d'artillerie  de  forteresse; 

30  compagnies  du  génie  ; 

13  compagnies  sanitaires  ; 

13  compagnies  d'approvisionnements. 

V^  PARTIE 

ADMINISTRATION    PUBLIQUE 


I.  —  Les  grands  pouvoirs  de  l'Etat. 

Aux  termes  de  la  constitution  ou  statut  organique  de 
VEtat^  en  date  du  4  mars  1848^  applicable  au  royaume 
de  Sardaigne^  mais  étendu  aux  pays  annexés  le  17  mars 
1871,  le  roi  est  le  chef  du  gouvernement  et  comme  tel 
réunit  dans  ses  mains  l'exercice  suprême  des  trois  pou- 
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voirs  qui,  de  mênae  que  dans  tous  les  gouvernements- 
représentatifs  ou  parlementaires,  constituent  l'ensemble- 
du  pouvoir  gouvernemental,  c'est-à-dire  :  le  pouvoir 
exécutif,  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire. 
Toutefois,  suivant  l'expression  jadis  employée  par 
M.  Thiers,  le  roi  n'étant  pas  responsable,  règne  mais  ne 

;  pt  f/iiK  spu  artp'i  doivent.  ^trA  (VtQlresjgnés 

ndus  sous 
it  et  enre- 
ition  d'un, 
î  votes  du 

ministère,, 
is  ordres, 
ni  entra— 

s  au  Par- 
)t  et  de  la 
lit  présen- 
3is  volées 
ires,  sont 
il  veille  à 
»t  eflet. 
grâce  et 

enfin,  il 
onclut  et 
immerce, 
les  forces 

1  volonté 
t  au  vote 
Iguées  et 
-obation; 
•oit  d'ini- 
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Le  Parlement  se  compose  de  deux  chambres  distinctes 
^t  sans  action  Tune  sur  l'autre  :  la  Chambre  des  députés 
«et  le  Sénat.  Toutes  les  lois^  celles  du  budget  exceptées^ 
{)euyeDt  tout  d'abord  être  soumises  à  l'une  ou  à  l'autre 
-des  deux  Chambres^  ou  présentées  indistinctement  par 
4es  membres  de  chacune  d'elles^  mais  doivent  être  votées 
par  toutes  les  deux.  Les  lois  établissant  un  impôt  ou 
approuvant  des  bilans  et  comptes  de  l'Etat  doivent  être 
.sanctionnées  par  la  Chambre  des  députés  avant  toute 
<liscussion  devant  le  Sénat.  Ce  dernier  a  la  faculté  de 
remanier  à  son  gré  le  budget  adopté  par  la  Chambre 
des  députés^  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  chifire  des 
dépenses^  d'accroître  ou  de  réduire  celui  des  recettes.  Il 
«l'use  évidemment    de  cette  faculté  qu'avec  la  plus 
extrême  réserve  ;  mais  si  la  Chambre  n'approuve  pas  à 
son  tour  le  budget  rectifié  par  le  Sénat^  il  en  peut  résul- 
ter un  conflit  grave  qui  ne  se  résout  le  plus  souvent  que 
{>ar  la  dissolution  de  la  Chambre. 

La  Chambre  des  députés  se  compose  des  représentants 
^lus  de  la  nation.!  Ils  sont  au  nombre  de  508  nommés 
pour  cinq  ans  et  répartis  entre  les  divers  collèges  électo- 
raux^ à  raison  de  1  représentant  pour  50^000  habitants 
en  moyenne.  Chaque  province  forme  un  collège  électoral 
si  le  nombre  des  députés  à  nommer  d'après  la  population 
•est  de  5  représentants  au  maximum;  sinon^  elle  est  divi- 
sée en  plusieurs  collèges^  chacun  d'eux  ayant  5  candi- 
dats à  élire  et  le  dernier  seul^  un  nombre  moindre. 

On  compte  présentepaent  35  collèges  de  5  représen- 
tants et  100  de  4^  3  ou  2  seulement.  L'élection  a  lieu 
au  scrutin  de  liste  et  le  droit  de  représentation  des  mino- 
rités est  réservé.  A  cet  effet,  les  électeurs  des  collèges  à 
5  ou  4  représentants  ne  doivent  mettre  sur  leur  bulletin 
de  vote  que  4  ou  3  noms  ;  seuls  les  électeurs  des  autres 
collèges  en  mettent  un  nombre  égal  à  celui  des  députés. 
Sont  électeurs  tous  les  citoyens  italiens  âgés  de  plus 
de  21  ans,  sachant  lire  et  écrire  et  justifiant,  en  outre^ 
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qu'ils  ont  satisfait  aux  examens  du  brevet  de  capacité 
élémentaire  ou  paient  un  impôt  direct  supérieur  à 
19  fr.  80.  Ne  sont  dispensés  de  ces  justifications  que  les 
membres  des  diverses  académies  de  lettres,  de  sciences 
et  d'art^  constituées  depuis  plus  de  dix  ans  ;  les  membres 
des  chambres  de  commerce  et  conseils  des  associations 
agricoles  ;  les  titulaires  de  fondions  ou  chefs  d'indus- 
trie exigeant  des  connaissances  supérieures  ou  des  titres 
académiques;  les  soldats  ou  anciens  soldats  ayant  servi 
plus  de  deux  ans;  les  officiers  et  sous-ofBciers  et  les 
anciens  officiers  ou  sous-officiers;  les  titulaires  des  diver- 
ses médailles  ou  décorations.  Toutefois,  les  sous-officiers 
et  soldats  sous  les  drapeaux  ne  votent  pas. 

Sont  éligibles  tous  les  citoyens  italiens  âgés  de  plus 
de  30  ans  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques, 
excepta  les  fonctionnaires  publics  salariés  de  l'Etat,  si 
ce  n'est  quelques-uns  d'entre  eux,  exerçant  de  hautes 
fonctions  au  nombre  de  40  au  maximum,  ainsi  que  les 
officiers  généraux  et  supérieurs,  mais  à  la  condition  de 
ne  pas  être  nommés  dans  les  districts  électoraux  où  ils 
exercent  actuellement  ou  bien  où  ils  exerçaient  six  mois 
avant  le  jour  de  l'élection.  Un  projet  de  loi  déposé  celte 
année  à  la  Chambre  enlève  aux  officiers  supérieurs  la 
faculté  d'être  élus  députés. 

Le  Sénat  se  compose  des  princes  royaux  qui  y  pren- 
nent rang  et  séance  dès  l'âge  de  21  ans  accomplis,  mais 
n'ont  voix  délibérattve  qu'à  partir  de  25   ans  et  des 
personnes  notables  nommées  et  choisies  directement  par 
le  roi  entre  les  titulaires  ou  anciens  titulaires  des  hautes 
fonctions  de  l'Etat,  les  grands  propriétaires  ou  les  illus- 
trations du  pays;  ils  conservent  leur  mandat  toute  la 
vie  durant;  leur  nombre  est  indéterminé  et  s'élève  pré- 
dition  légale  pour 
gé  de  40  ans  au 
itre  appelé  à  pro- 
'.  la  Chambre  des 
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députés  OU  être  constitué  en  haute  cour  de  justice  pour 
juger  les  ministres  décrétés  d'accusation  par  elle  et  les 
préTenus  de  crime  de  haute  trahison  ou  Tun  de  ses 
propres  membres  pour  un  méfait  quelconque. 

Le  conseil  des  ministres  est  Torgane  essentiel  par 
Teatremise  duquel  se  manifeste  l'action  du  roi  sur  la 
marche  générale  des  affaires  de  l'Etat.  Chacun  de  ses 
membres^  au  nombre  de  onze^  est  à  la  tête  d'une  des 
branches  principales  de  l'administration   publique  ou 
ministère.  Nommés  et  choisis  par  le  roi^  le  plus  souvent^ 
mais  pas  nécessairement^  parmi  les  membres  du  Parle- 
ment^ les  ministres  discutent  en  assemblée^   sous  sa 
présidence^  les  plus  graves  questions  et  les  autres  en 
conseil  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux  qui  a  le  titre  de 
président  du  conseil.  Responsables  individuellement  et 
solidairement  de  leurs  actes,  ils  peuvent  être  décrétés 
d'accusation  par  la  Chambre  des  députés,  mais  ont  toute 
latitude,  chacun  dans  son  ressort,  pour  prendre  toute 
décision  de  détail,  celles  d'intérêt  général  seules  devant 
être  prises  en  commun. 
L^  onze  ministères  existant  actuellement  sont  : 
Les  ministères  de  l'intérieur;  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce;,  des  postes  et  des  télégraphes; 
de  l'instruction  publique;  des  grâces,  de  la  justice  et  des 
cultes;  des  affaires  étrangères;  de  la  guerre;  de  la 
marine;  des  finances;  du  Trésor. 

Le  Conseil  d'Etat  se  compose  de  membres  choisis  par 
le  roi,  sur  l'avis  du  conseil  des  ministres,  parmi  les 
anciens  fonctionnaires  élevés  des  diverses  administra- 
tions et  comprend  1  président,  3  présidents  de  sections, 
24  conseillers,  6  référendaires,  1  secrétaire  général  et 
3  secrétaires  de  sections. 

Les  trois  sections  entre  lesquelles  sont  réparties  les 
affaires  sont  les  sections  de  l'intérieur,  des  finances,,  de 
la  justice  et  des  cultes.  Le  Conseil  d'Etat  donne  son  avis 
sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises,  prépare 
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les  traités  de  commerce,  élabore  les  projets  de  loi  a 
soumettre  aux  Chambres  et  formule  son  avis  sur  les 
actes  importants  d'administration.  Il  juge  des  abus  de 
pouvoir,  des  conflits  entre  Taulorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire,  mais  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents  pour  toutes  les  diflicultés  pendantes  entre  les 
particuliers  et  TEtat,  et  la  Cour  des  comptes  est  juge 
suprême  de  celles  pouvant  s'élever  entre  l'Etat  et  les 
comptables  ou  entrepreneurs  de  tous  ordres. 

Tous  les  projets  de  contrats  ou  de  marchés  à  passer 
par  adjudication  publique,  dont  l'importance  présumée 
est  supérieure  à  40,000  francs,  aussi  bien  que  ceux  à 
consentir  par  licitation  ou  de  gré  à  gré  devant  entraîner 
une  dépense  fet^me  de  plus  de  8,000  francs,  ou  une 
dépense  annuelle  de  plus  de  2,000  francs,  doivent  lui 
être  soumis  et  ne  peuvent  être  conclus  sans  son  avis 
favorable.  Cet  avis  porte  non  seulement  sur  la  teneur  et 
la  régularité  du  projet  de  contrat,  mais  encore  sur  sa 
convenance,  et  les  ministres  doivent  lui  fournir  tous 
documents  et  tous  éclaircissements  requis. 

Cet  avis  devra  être  ultérieurement  transmis  à  la  Cour 
des  comptes  en  même  temps  que  le  marché  conclu  sera 
soumis  à  son  enregistrement. 

Si  dans  le  cours  d'exécution  d'un  contrat  qui,  par  suite 
de  son  importance  secondaire,  n'avait  pas  été  lors  de  sa 
conclusion  soumis  à  la  formalité  de  l'avis  préalable  du 
Conseil  d'Etat,  survient  la  nécessité  de  changements  ayant 
pour  but  de  porter  cette  importance  au  niveau  de  ceux 
pour  lesquels  cet  avis  est  requis,  les  comptes  devront  lui 
être  communiqués,  avant  de  procéder  à  l'ordonnance- 
ment du  solde. 

Tous  les  règlements  spéciaux  applicables  aux  services 
à  gérer  à  l'économie  aussi  bien  qu'à  ceux  d'intérêt 
géçéral  doivent  être  approuvés  par  décret  royal  après 
avis  du  Conseil  d'Etat.  

Un  a^îc  ngrticulier  est  e  ^însable  pour 
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déterminer  les  détails  des  services  à  l'économie  lorsque 
les  dépenses  incombant  à  ces  services  sont  supérieures  à 
4,000  francs. 

La  Cour  des  comptes,  dont  les  présidents  et  conseillers 
sont  nommés  par  le  roi  sur  proposition  du  conseil  des 
ministres  et  les  autres  membres  sur  la  proposition  du  minis- 
tre des  finances  après  avis  des  présidents  des  deux  cham- 
bres, se  compose  d'un  président^  de  deux  présidents  de 
sections^  de  conseillers^  de  référendaires^  d'un  procureur 
et  d'un  secrétaire  général.  Elle  a  pour  mission  de  contrô- 
ler la  comptabilité  générale  de  TËtat^  de  vérifier  si  le 
budget  a  été  appliqué  conformément  aux  notes  du  par- 
lementy   de  surveiller  les  divers  agents   comptables, 
d'enregistrer  les  décrets  royaux  ou  ministériels^  les  con- 
trats et  marchés  passés^   les  mandats   émis  par    les 
ministres  et  de  juger  les  litiges  survenant  entre  TEtat  et 
ses  agents^  comptables  ou  entrepreneurs. 

Aux  termes  de  la  loi  du  14  août  1862^  tous  les  décrets 
royaux^  quel  que  soit  le  ministre  qui  les  a  contresignés^ 
doivent  être  présentés  à  la  Cour  des  comptes  pour 
qu'elle  y  appose  son  visa  et  qu'elle  les  enregistre.  11  en 
est  de  même  pour  tous  les  décrets  ministériels  sans 
exception.  Les  investigations  de  la  Cour  s'appesantissent 
principalement  sur  ceux  de  ces  décrets  de  nature  à  enga- 
ger les  finances  de  l'Etat^  mais  la  Cour  est  seule  juge 
des  distinctions  à  établir  à  cet  égard  entre  les  divers 
décrets  soumis  à  son  enregistrement.  Les  attributions  de 
la  Cour  des  comptes  sont  donc^  de  ce  chef,  de  l'ordre  le 
plus  élevé. 

Lorsque  la  Cour^  dans  des  cas  tout  à  fait  exception- 
nels d'ailleurs^  croit  devoir  refuser  son  visa  et  par  suite 
l'enregistrement^  elle  énonce  les  motifs  de  son  refus 
dans  un  avis  motivé  transmis  au  ministre  compétent.  Si 
ce  dernier  persiste  à  maintenir  sa  décision  et  si  le  con- 
seil des  ministres  après  délibération  partage  son  avis,  la 
Cour,  toutes  sections  réunies,  examine  de  nouveau  l'af- 
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faire  et,  quand  bien  même  elle  ne  modifierait  pas  sa 
résolution  primitive,  doit  enregistrer  le  décret,  mais  le 
visa  qu'elle  appose  dans  ce  cas  ne  l'est  que  sous  réserve. 
Copie  de  ses  avis  motivés  est  alors  transmise  au  parle- 
ment afin  d'attirer  son  attention  sur  le  litige  et  de  lui 
permettre  de  se  prononcer  dans  la  forme  qu'il  jugera 
coDvenable  sur  la  légalité  de  l'acte  du  pouvoir  exécutif. 

Les  conseils  d'administration  des  corps  de  troupe  et 
établissements,  de  même  que  les  consignataires  de 
matériels  de  l'Etat  dans  les  établissements  non  pourvus 
d'un  conseil  d'administration,  doivent  soumettre  un 
compte  judiciaire  des  matières  dont  ils  ont  la  charge  à  la 
Cour  des  comptes  qui  seule  a  qualité  pour  juger  définiti- 
vement leur  gestion.  A  cet  effet,  les  registres  de  chaîne 
originaux,  après  l'approbation  des  écritures  par  le  bureau 
de  révision  et  la  vérification  par  le  bureau  de  comptabilité, 
sont  transmis  à  la  Cour  des  comptes  avec  toutes  les 
pièces  et  documents  justificatifs. 

La  Cour  les  contre-vérifie  et,  s'il  y  a  lieu,  ordonne 
toutes  rectifications  avant  de  prononcer  la  décharge. 
Les  observations  faites  sont  transmises  par  l'intermédiaire 
du  ministre  et  du  bureau  de  revision  qui  en  prennent 
noie,  de  même  que  les  décisions  définitives  après  accep- 
tation ou  refus,  s'il  y  a  lieu,  des  nouvelles  justifications 
produites.  Les  décisions  sont  sans  appel  et  rendues  sous 
forme  d'arrêtés  portant  quitus  ou  constituant  en  débet. 

Tous  les  décrets  d'approbation  de  contrats,  marchés 
ou  conventions  doivent  être  transmis  à  la  Cour  des 
comptes  afin  d'y  être  enregistrés  et,  par  suite,  rendus  exé- 
cutoires. A  l'appui  de  ces  envois  sont  produits  la  copie 
textuelle  des  actes,  des  documents  explicatifs,  des  cahiers 

,  et  des 

par  les 
t  de  la 
Trésor 
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auquel  ils  parviennent  par  ses  soins.  En  aucun  cas^  et 
sous  la  plus  stricte  responsabilité  personnelle  des  agents 
du  Trésor,  ceux-ci  ne  doivent  payer  une  somme  dont 
Tordonnance  n'a  pas  été  visée. 

La  Ck>ur  doit  refuser  l'enregistrement  d'un  mandat  qui 
par  ce  seul  fait  est  annulé,  lorsque  la  somme  inscrite 
eitcède  les  ressources  du  budget  ou  ne  peut  être  satisfaite 
à  l'aide  des  fonds  de  réserve.  Son  refus  devra  être  absolu 
lorsqu^à  son  avis  l'imputation  sera  fausse  ou  devra  porter 
SOT  un  chapitre  autre  que  celui  mentionné.  Les  comp- 
tables employés  auprès  des  ministres  pour  le  visa  des 
mandats  émis  par  eux,  les  fonctionnaires  de  tous  ordres 
ordonnateurs  secondaires  recevant  des  mandats  à  la  dis- 
position, les  conseils  d'administration  et  les  consigna- 
taires  touchant  des  mandats  d'avances  sont  justiciables 
de  la  Cour  des  comptes  et  passibles  des  peines  édictées  en 
cas  de  négligence,  d'erreur  ou  d'omission. 

L^enregistrement  d'un  mandat  ministériel  à  la  Cour 
des  comptes,  d'ailleurs,  ne  libère  pas  le  comptable  du 
ministère  quant  à  la  justification  de  la  dépense  et  au 
montant  de  la  somme  portée. 

Aussi,  lorsqu'il  ne  croit  pas  devoir  viser  un  mandat 
en  refère-t-ij  au  ministre  et  si  ce  dernier  persiste  à 
maintenir  l'émission,  il  en  doit  donner  l'ordre  par 
écrit  et  cet  ordre  devra  être  joint  au  mandat  lors  de 
l'envoi  à  la  Cour  des  comptes  pour  être  conservé  par 
elle  et  mis  à  l'appui  de  son  rapport  au  Parlement. 

Un  tel  rapport  est  envoyé  tous  les  ans  après  la  clôture 
définitive  de  l'exercice,  aussitôt  après  la  réception  et  la 
vérification  des  comptes  généraux.  Ce  rapport  motivé  est 
accompagné  d'un  relevé  général  des  contrats  enregistrés 
par  la  Cour,  sur  lesquels  le  Conseil  d'Etat  a  été  appelé  à 
donner  son  avis;  il  est  transmis  au  Ministre  du  Trésor 
pour  lui  permettre  de  faire,  dans  le  courant  du  mois  de 
décembre,  l'exposé  général  de  la  situation  financière  de 
l'Etat. 
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II.  —  Le  budget. 

Le  budget  dans  son  ensemble,  portant  approbation 
des  recetles  et  des  dépenses,  est  voté  par  le  Parlement, 
Son  établissement  et  son  exécution  donnent  lieu  à  la 
promulgation  de  trois  lois  générales  distinctes  : 

i"  Loi  portant  approbation  du  budget  de  prévision 
pour  l'exercice  à  venir  ; 

2"  Loi  portant  approbation  du  budget  d'arrangement 
pour  l'exercice  en  cours  ; 

3"  Loi  portant  application  du  compte  rendu  général 
du  budget  clos. 

L'une  et  l'autre  de  ces  trois  lois  sont  présentées  en 
même  temps  au  Parlement,  à  la  Chambre  des  députés 
d'abordj  au  Sénat  ensuite,  dans  le  courant  du  mois  de 
novembre,  par  le  Ministre  du  Trésor. 

Au  cas  où  le  Parlement  ne  serait  pas  réuni  lors  de 
l'époque  fixée  pour  le  dépôt  des  lois  budgétaires,  les 
divers  documents  imprimés  devraient  être  communiqués 
à  chacun  de  ses  membres;  si  la  Chambre  des  députés 
était  dissoute,  ils  seraient  publiés  dans  le  journal  offîciel 
du  royaume  et  soumis  à  la  nouvelle  Chambre  aussitôt 
après  sa  réunion. 

Le  budget  de  prévision  contient  l'ensemble  des  recet- 
tes prévues  et  des  dépenses  à  prévoir  établi  distinctement 
par  ministère  et  dans  chacun  d'eux  par  chapitres.  Les 
états  de  prévision  pour  chaque  ministère  sont  résumés 
dans  un  état  récapitulatif  faisant  ressortir  leurs  résultats; 
les  uns  et  les  autres  de  ces  états  doivent  être  approuvés 
par  autant  de  lois  spéciales,  celle  applicable  à  l'état  réca- 
pitulatif devant  former  ta  loi  budgétaire  proprement  dite, 
les  dépenses  se  distinguent  en  recettes 
iires  ou  extraordinaires  ;  les  dépenses 
nguent  eltes-iHÉiHS  en  dépenses  Bxes 
blés.  Les  utres,  réparties 
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par  chapitres^  doonent  lieu  à  autant  de  votes  séparés  et 
les  dépenses  extraordinaires  supérieures  à  30,000  francs 
à  des  lois  spéciales  annexes  de  la  loi  budgétaire.. 

Les  recettes  et  les  dépenses  étant  de  cette  façon  fixées 
par  chapitre,  tout  transport  d'un  chapitre  à  l'autre  est 
formellement  interdit. 

Mais  la  répartition  des  sommes  allouées  à  un  chapitre 
entre  les  divers  articles  constituant  ce  chapitre  est  ré- 
servée aux  divers  ministres  qui  procèdent  à  cette  opéra- 
tion aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi  budgétaire 
et  demeurent  libres,  par  conséquent,  de  la  modifier  à 
tout  instant  et  d^ordonner,  selon  les  nécessités,  le  trans- 
port d'un  article  à  l'autre.  Cette  répartition  première, 
aussi  bien  que  les  transports  successifs,  s'il  y  a  lieu, 
sont  approuvés  par  décret  ministériel  enregistré  à  la 
Cour  des  comptes. 

La  loi  (P arrangement  du  budget  a  pour  but  d'apporter 
au  budget  de  prévision  précédemment  voté  toute  modi- 
fication rendue  utile  par  suite  de  circonstances  impré- 
vues ou  de  la  marche  générale  des  affaires. 

Le  projet  de  loi  déposé  à  cet  effet  comprend  : 

1°  L'état  des  chapitres  du  budget  à  modifier  soit 
comme  conséquence  de  lois  antérieurement  votées  par 
le  Parlement  depuis  la  promulgation  de  la  loi  budgétaire, 
soit  pour  satisfaire  à  des  besoins  nouveaux,  soit  enfin 
pour  régulariser  les  prélèvements  déjà  autorisés  sur  les 
fonds  de  réserve  ; 

S^'  Le  résumé  du  budget  de  prévision  rectifié  confor- 
mément aux  diverses  modifications  et  adjonctions  résul- 
tant de  ces  variations. 

A  ce  projet  de  loi  est  ajoutée  une  situation  faisant 
ressortir  l'actif  et  le  passif  de  l'administration  du  Trésor 
à  la  fin  de  l'exercice  clos. 

La  loi  d'arrangement  votée  porte  uniquement  sur  les 
chapitres  soumis  à  variations  et  sur  le  résumé  du  budget 
de  prévision  rectifié. 
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Aussitôt  après  l'approbation  de  cette  loi,  le  Ministre 
-du  Trésor  rédige,  pour  être  remis  aux  membres  du 
Parlement,  un  tableau  explicatif  dans  lequel  il  indique  : 

i°  Les  sommes  approuvées  par  le  budget  de  prévi- 
sion ; 

2°  Les  variations  approuvées  par  la  loi  d'arrange- 
ment; 

3°  Les  sommes  constituant  les  prévisions  déûnitives  ; 

4°  Les  résidus  actifs  et  passifs  du  précédent  exercice. 
Par  résidus  actifs,  on  entend  les  recettes  constatées  et 
non  recouvrées;  par  résidus  passifs,  les  dépenses  liqui- 
dées et  ordonnancées,  mais  non  payées; 

5"  Les  prévisions  de  caisse. 

Aucune  nouvelle  dépense  ne  peut  plus  être  autorisée 
après  la  promulgation  de  la  loi  d'arrangement  du  budget, 
si  ce  n'est  par  une  toi  spéciale,  et  les  voies  et  moyens 
nécessaires  pour  y  pourvoir  devront  être  indiqués  en 
même  temps  que  le  projet  de  loi,  dûment  approuvé  par 
le  Conseil  d'Etat,  sera  soumis  au  Parlement.  Le  compte 
des  résidus  forme  un  compte  distinct  de  celui  de  l'exer- 
cice en  cours  sur  les  crédits  duquel  aucune  dépense  im- 
putable aux  résidus  ne  peut  être  soldée. 

Afin  de  pouiToir  aux  déficits  imprévus,  il  est  ajouté 
à  la  gauche  de  la  loi  d'arrangement  deux  chapitres 
dénommés  ;  le  premier,  fonds  de  réserve  pour  les  dé- 
pensesobligatoires;  le  second,  fonds  de  réserve  pour  les 
dépenses  imprévues.  Les  sommes  nécessaires  à  ces  deux 
chapitres  seront  prélevées  sur  les  ressources  ordinaires 
ou  le  restant  disponible.  Les  prélèvements  à  opérer  sur 
le  premier  chapitre  et  leur  inscription  au  chapitre  besoi- 
gneux  du  budget  seront  effectués  selon  les  besoins,  par 
décret  du  Ministre  du  Trésor,  enregistré  à  la  Cour  des 
comptes.  Des  sommes  affectées  au  second  chapitre,  il  est 
mais  après  délibération  du 
dépense  imprévue  survient 
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pendant  la  session  parlementaire  elle  doit  être  autorisée 
par  une  loi. 

Toute  somme  reçue  par  TEtat  à  titre  de  subvention 
poar  l'extinction  d'une  dépense  provenant  des  provinces, 
des  communes  ou  des  particuliers  est  inscrite  d'office 
au  budget  par  décret  royal,  enregistré  à  la  Cour  des 
cooiptes,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  et  doit  être  em- 
ployée au  but  en  vue  duquel  elle  a  été  versée  ou  con- 
«enlie. 

Le  compte  refidu  général  du  budget  est  destiné  à  mettre 
le  Parlement  à  même  de  se  rendre  comple  de  la  manière 
dont  les  sommes  votées  par  lui  ont  été  employées  pour 
la  satisraction  des  besoins  durant  le  cours  de  Tannée 
financière  écoulée. 

L'année  financière,  ouverte  le  !«'  juillet  de  chaque 
année,  est  close  le  30  juin  de  l'année  suivante,  mais 
l'exercice  se  prolonge  jusqu'au  jour  du  vote  de  la  loi 
d'arrangement.  Antérieurement  à  1884,  l'année  finan- 
cière coïncidait  avec  l'année  commune. 

Le  compte  rendu  général  se  compose  de  deux  par- 
ties : 

1^  Le  compte  du  budget; 

2")  Le  compte  général  du  patrimoine  de  l'Etat. 

Le  compte  du  budget  comprend  : 

1^  Les  recettes  constatées  et  échues  du  1^^  juillet  au 
30  juin  suivant; 

3^  Les  dépenses  ordonnancées  et  liquidées  et  celles 
engagées  dans  le  même  espace  de  temps,  en  vertu  de 
décrets  ministériels  rendus  sur  justifications  produites  et 
enregistrées  à  la  Cour  des  comptes; 

3o  Les  recettes,  versements  et  paiements  effectués 
dans  cette  période. 

Le  compte  du  patrimoine  de  l'Etat,  outre  les  variations 
apportées  dans  ce  patrimoine  par  l'exercice  du  budget, 
enregistre  également  toutes  celles  qui  lui  ont  fait  subir 
des  augmentations  ou  des  diminutions. 
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Ces  deux  comptes  sont  établis  et  présentés  par  le  Mi- 
nistre du  Trésor  sous  la  direction  et  la  surveillance  immé- 
diate duquel  fonctionnent  une  comptabilité  générale  et 
une  direction  générale  du  Trésor. 

La  comptabilité  générale  du  Trésor  tient  en  partie 
double  les  écritures  pour  la  mise  en  évidence  des  résul- 
tats des  comptes  en  relation  non  seulement  avec  les 
divers  chapitres  du  budget,  mais  encore  avec  les  divers 
services  et  administrations.  Ceux-ci  lui  transmettent,  à 
cet  effet,  une  copie  des  inventaires  et  des  relevés,  de  va- 
riations. 

La  comptabilité  générale  prépare  les  situations  Snan- 
cières  et  remet  au  Ministre  du  Trésor,  d'après  les  élé- 
ments fournis  par  les  divers  ministres,  le  projet  d& 
prévision  pour  le  prochain  budget,  celui  de  la  loi  d'arran- 
gement du  budget  en  cours  et  le  compte  rendu  du  bud- 
get de  l'exercice  clos  à  soumettre  au  Parlement. 

Les  bureaux  de  comptabilité  existant  dans  les  divers 
ministères  tiennent  leurs  comptes  en  concordance  avec 
ceux  de  la  comptabilité  générale,  à  la  diligence  et  sous 
la  surveillance  de  cette  dernière. 

Aussitôt  après  l'achèvement  de  l'année  financière^ 
chaque  ministre  fait  rédiger  par  le  chef  de  la  comptabilité 
à  l'administration  centrale  le  compte  rendu  particulier 
de  son  administration. 

Ce  compte  rendu  particulier  doit  parvenir  au  plus  tard 
le  30  septembre  à  la  comptabilité  générale  qui,  de  son 
côté,  doit  transmettre,  au  plus  tard  le  23  octobre,  à  la 
Cour  des  comptes  le  compte  rendu  général  de  l'exercice 
expiré. 

Ce  compte  rendu  général  doit  établir,  en  résumé,  la 
parfaite  concordance  entre  les  deux  parties,  c'est-à-dire 
entre  la  comptabilité  budgétaire  d'une  part  et  la  comp- 
tabilité patrimoniale  d'autre  part.  Il  est  accompagné  de 
nécessaires  pour  éctaircir  les 
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m.  —  Contrats  y  conventions  et  marchés. 

Tous  les  contrats^  conventions  et  marchés  devant  en- 
traîner une  recette  aussi  bien  qu'une  dépense  pour  TEtat 
doivent  être  passés  à  la  suite  d'une  adjudication  publique 
sauf  dans  les  circonstances  prévues  par  lois  spéciales  ou 
dans  les  cas  suivants  : 

1^  Pour  Tachât  des  choses  dont  la  fabrication  est  ga- 
rantie par  un  brevet  ou  qui  par  leur  nature  ne  peuvent 
être  soumises  à  un  concours  public  ; 

2o  Pour  les  fournitures,  travaux  et  transports  urgents 
ou  intéressant  la  sûreté  de  FEtat; 

3^  Pour  les  matières  et  denrées  qui  ne  peuvent  être 
acquises  que  sur  les  lieux  de  production  ou  directement 
chez  les  producteurs  uniques  ; 

4<>  Pour  les  produits  d'art^  machines  et  outils  de  pré- 
cision dont  la  fabrication  ne  peut  être  confiée  qu'à  des 
artistes  spéciaux  ; 

5<^  Pour  la  location  des  immeubles  et  autres  locaux 
d'habitation  ; 

6<^  En  cas  d^adjudication  infructueuse^  mais  alors  on 
ne  peut  modifier  les  prix-limites  ministériels  fixés  par 
Tadjudication^  si  ce  n'est  à  l'avantage  de  l'Etat. 

Lorsque  des  circonstances  particulières  s'opposent  à 
l'emploi  du  recours  à  l'adjudication  publique^  on  peut 
encore  passer  des  marchés  de  gré  à  gré  dans  tous  les 
cas  suivants  : 

lo  Si  la  dépense  totale  à  consentir  en  une  fois  n'est  pas 
supérieure  à  i 0,000  francs^  ou  la  dépense  annuelle  à 
2,000  francs,  mais  à  la  condition  que  le  marché  pour 
cette  dernière  aura  une  durée  de  moins  de  cinq  ans; 

3i?  Pour  la  vente  des  objets,  denrées  ou  matériel  hors 
d'usage,  et  dont  la  valeur  vénale  estimative  actuelle 
n'atteint  pas  8,000  francs  ; 
3°  Pour  l'affermage  des  immeubles  dont  la  mise  à 
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prix  est  ioférieure  à  i,000  francs,  le  bail  consenti  ne 
devant  pas  durer  plus  de  s\\  ans; 

i°  Pour  l'achat  des  chevaux  de  remonte  ; 

5°  Pour  les  réparations  à  rhabillenient,  à  l'équipe- 
ment et  au  harnachement  de  l'armée; 

6  Pour  les  fahricatioiis  et  Tournilures  à  titre  d'expé- 
rience; 

7°  Pour  tes  fournitures  aux  prisons  et  travaux  à  faire 
exécuter  par  les  détenus. 

Un  décret  tout  récent  (février  1892)  vient  d'auto- 
riser des  achats  à  l'ckionomie,  spéciaux  pour  les  grains 
nécessaires  au  service  des  subsistances  militaires.  Lors- 
que le  Ministre  de  lu  yiierre  juge  pour  des  raisons  par- 
ticulières que  les  approvisionnements  de  grains  néces- 
saires ne  peuvent  olrc  convenablement  constitués  à 
l'aide  d'adjudications  publiques  ou  de  marchés  particu- 
liers, il  peutj  par  décret  motivé,  autori.*er  .des  achats  à 
l'économie. 

Ces  achats  sont  effectués  par  les  directeurs  territoriaux 
du  commissariat,  assistés  du  consignataire  de  la  boulan- 
gerie militaire  locale  et  d'un  officier  supérieur  de  la  gar- 
nison, désigné  chaque  fois  par  le  Ministre,  et  pris  en 
dehors  des  officiers  du  commissariat. 

En  principe,les  grains  doivent  être  versés  dans  les 
boulangeries  ou  les  moulins  de  l'administra tion  aux  frais 
des  vendeurs;  toutefois,  la  consignation  pourra  être 
consentie  au  lieu  même  d'achat  lorsque  le  transport  peut 
être  assuré  par  les  moyens  de  l'administration,  ou  bien 
lorsque  le  prix  demandé  pour  ce  transport  paraîtra  ex- 
cessif. 

Si  le  grain  est  à  bord  des  navires  ou  en  entrepôts,  on 
it  rester  à 
iles  achats 

rchés  doi- 
'objet  des 
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stipulations  ;  la  durée  de  l'engagement^  les  prix  de  pré- 
visioQ  et  ceux  consentis;  le  nom,  le  domicile  et  la  qua- 
lité des  contractants.  Lorsqu'il  est  traité  de  gré  à  gré,  on 
signale  les  motifs  en  vertu  desquels  il  a  été  procédé  de 
cette  façon. 

Ils  doivent  être  consentis  par  le  Ministre,  ou  en  son 
nom  par  ses  délégués.  Ceux-ci  sont  :  les  secrétaires  gé- 
néraux et  directeurs  compétents  pour  les  marchés  rela- 
tifs à  l'administration  centrale  ou  applicables  à  l'en- 
semble du  territoire;  les  directeurs  territoriaux  (direc- 
teurs du  commissariat,  de  l'artillerie  ou  du  génie)  pour 
ceux  applicables  à  leur  circonscription;  les  présidents 
de  conseils  d'administration  ou  les  consignataires  pour 
ceux  d'un  corps,  d'un  service  ou  d'un  établissement. 

Les  adjudications  sont  faites  par  les  oiiiciers  ministé- 
riels à  ce  délégués,  et  dans  les  formes  réglementaires; 
les  actes  qui  en  résultent  ont  le  caractère  d'actes  authen- 
tiques. Les  délégués  sont  assistés  de  membres  choisis 
dans  le  service  ou  corps  intéressé  réunis  en  commission, 
et,  lors  des  ventes  de  matériel  appartenant  à  l'Etat,  un 
agent  des  Domaines  fait  partie  de  la  commission  et  in- 
tervient dans  les  opérations  lorsque  la  valeur  estima- 
tive du  matériel  dépasse  2,000  francs.  Le  marché  qui 
eu  résulte  est  signé  par  le  président  de  la  commission 
d'adjudication  seul.  Lorsque  les  adjudicataires  déclarés 
tels  à  la  suite  d'une  adjudication  refusent  de  signer  les 
contrats  définitifs,  le  procès-verbal  de  la  séance  d'adju- 
dication tient  lieu  de  marché  et  possède  la  même  valeur 
Ié£;ale.  Il  en  est  de  même  pour  les  contrats  par  licita- 
tion.  Ces  derniers  contrats  sont  dressés  lorsque  l'adjudi- 
cation publique  n'est  pas  obligatoire,  selon  l'une  ou 
l'autre  des  formes  suivantes  : 

1^  Les  personnes  jugées  aptes  à  exécuter  un  service 
sont  invitées,  à  l'aide  d'un  avis  particulier  qui  leur  est 
adressé,  à  présenter  par  écrit  ou  de  vive  voix  leurs 
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offres  au  jour  dit  dans  un  lieu  et  à  une  heure  déter- 
miaés.  Le  meilleur  offrant  est  choisi  ; 

2"  La  teneur  du  marché  à  passer  avec  indication  de 
son  objet  et  de  ses  conditions  est  communiquée  par  let- 
tre aux  personnes  jugées  aptes  à  remplir  le  service,  en 
les  invitant  à  retourner  la  formule  revêtue  de  leuis 
offres.  Le  meilleur  offrant  est  également  choisi. 

Pour  les  simples  marchés  enfin,  il  est  traité  directe- 
ment  et  sur  place  entre  le  représentant  de  l'administra- 
tion et  la  personne  jugée  la  plus  apte  à  exécuter  le  ser- 
vice. Ces  marchés  peuvent  être  conclus  : 

1°  Par  l'obligation  souscrite  au  bas  de  la  lettre  d'io- 
vilation  ; 
2°  Par  acte  particulier  devant  un  officier  ministériel  ; 
3°  Par  simple  correspondance,  suivant  l'usage  ordi- 
naire du  commerce; 

4°  Par  acte  sous  seing  privé,  rédigé  de  concert  entre 
l'offrant  et  le  représentant  de  l'administration. 

Les  adjudications  déSnitives  et  les  contrats  qui  en 
résultent,  aussi  bien  que  les  contrats,  conventions  et 
marchés  passés  par  licitation  sont  subordonnés,  en  ce  qui 
touche  l'Etat  et  son  seul  intérêt,  à  l'approbation  du 
Ministre  ou  de  son  délégué  à  cet  effet;  l'approbation,  en 
outre,  pour  donner  à  l'acte  toute  sa  valeur  doit  être 
enregistrée  à  la  Cour  des  comptes. 

Lorsqu'il  s'agit  d'objets  à  livrer  sur  le  lieu  même  de 
vente,  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  le  contrat  est 
approuvé  directement  et  rendu  exigible  par  le  président 
de  la  séance  d'adjudication. 

Mais  cette  faculté  ne  peut  être  concédée  qu'après  avis 
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coDtrats  passés  ou  approuvés  par  eux  et  toutes  les  pièces 
à  l'appui^  un  rapport  succinct  sur  les  opérations^  leur 
convenance  et  leurs  résultats. 

L'cMÎginal  des  contrats^  conventions  ou  marchés  est 
conservé  par  ces  mêmes  délégués  dans  des  répertoires 
analytiques  où  ils  sont  rangés  par  ordre  de  date  et  dis- 
tinctement pour  les  ventes  et  pour  les  achats. 

Quant  à  l'approbation  des  contrats^  elle  est  toujours 
réservée  au  Ministre  pour  ceux  relatifs  à  l'administration 
centrale  ou  sur  le  projet  desquels  le  Conseil  d'Etat  a  été 
appelé  à  donner  son  avis. 

Les  autres  contrats^  conventions  ou  marchés  seuls 
peuvent  être  approuvés  par  ie  Ministre  ou  en  son  nom 
par  un  délégué  nommé  par  lui  ;  mais  ce  délégué  ne  peut 
jamais  être  celui-là  même  qui  a  été  précédemment  com- 
mis à  l'opération  pour  le  compte  de  l'administration^  sauf 
l'exception  relatée  plus  haut  pour  les  ventes  d'objets  à 
livrer  sur  place.  Le  délégué  à  l'approbation  doit  être 
supérieur  de  grade  ou  de  fonction  au  délégué  à  la  signa- 
lore  du  contrat. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'adjudication  publique 
d'une  fourniture  ferme  en  un  ou  plusieurs  termes  ou  bien 
à  celle  d'une  entreprise  périodique^  l'avis  en  est  publié 
quinze  jours  à  l'avance  par  le  délégué  ministériel.  Cet 
avis  indique  la  date^  le  lieu  et  l'heure  de  la  séance  d'ad- 
judication; le  service  à  entreprendre;  la  circonscription 
à  laquelle  il  doit  s'étendre^  le  cas  échéant^  et  les  bureaux 
où  les  cahiers  des  charges  peuvent  être  consultés.  La 
publication  a  lieu  dans  la  commune  où  siégera  la  com- 
mission et  l'avis  est^  en  outre^  inséré  dans  le  Bulletin 
officiel  de  la  province  si  l'importance  du  marché  projeté 
s'élève  à  8^000  francs^  et  dans  la  Gazette  officielle  du 
royaume  si  elle  atteint  40^000  francs.  Ces  publications 
et  insertions  sont  obligatoires  pour  la  validité  des  opéra- 
tions^ mais  le  terme  normal  de  quinze  jours  d'avance 
peut  être  réduit  à  cinq  jours  s'il  y  a  urgence  ou  néces- 
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site.  Au  cas  OÙ  des  preuves  de  capacité  devraient  être- 
fournies  par  les  concurrents,  mentioQ  en  serait  faite  sur 
les  avis  et  les  documents  probants  et  auUieotiques  de— 
mandés,  adressés  au  président  de  la  commission  avant  le 
jour  fixé  pour  la  séance  préparatoire.  La  commission 
demeure  seule  juge  sans  appel  de  la  validité  des  docu- 
ments et  de  l'acceptation  des  concurrents  à  soumission- 
ner; à  cet  effet,  elle  se  réunit  en  séance  préparatoire 
sur  la  convocation  du  président,  assez  à  temps  pour  que 
les  concurrents  admis,  prévenus,  puissent  présenter  leurs- 
offres.  Il  est  procédé  de  la  même  façon  lorsque  l'adjudi- 
cation doit  avoir  Heu  sur  échantillons  pour  déterminer 
l'échantillon  type  qui  deviendra  la  base  des  fournitures- 
à  produire  et,  par  suite,  des  offres  à  proposer. 

Au  jour,  à  l'heure  et  dans  le  lieu  fixés,  le  président 
ouvre  la  séance  et  reçoit  incontinent  les  offres  verbales 
s'il  est  procédé  à  une  adjudication  par  extinction  des 
feux;  on  dépouille  les  soumissions  dans  le  cas  où  l'adju- 
dication a  lieu  par  voie  de  soumission. 

Les  opérations,  toutefois,  ne  peuvent  pas  commencer 
tant  qu'il  ne  s'est  pas  présenté  deux  concurrents  au 
moins  pour  y  prendre  part.  Si  une  beure  durant  un  seul 
candidat  existe,  la  séance  est  remise  à  un  jour  ultérieur, 
mais  cette  fois  les  offres  sont  acceptées  lors  même  qu'il 
n'y  aurait  qu'un  seul  soumissionnaire. 

Au  préalable,  en  tous  cas,  le  Alinislre  a  envoyé  sous 
pli  cacheté  un  prix  minimum  et  un  prix  maximum  ea 
dehors  des  limites  desquels  aucune  offre  ne  pourra  être 
agréée. 

Si  deux  ou  plusieurs  concurrents  présentent,  lors  de 
l'adjudication  par  voie  de  soumission,  des  prix  égaux  et 
renfermés  dans  les  limites  acceptables,  il  est,  séance 
tenante,  procédé  à  une  nouvelle  adjudication  à  l'extinc- 
tion des  feux  entre  ces  seuls  concurrents  qui  ne  peuvent 
inférieurs  à  leur 
tre  eux. 
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Lors  de  Tadjudicatioa  à  rextinction  des  feux^  il  est 
alluiDé  saccessivemeot  trois  bougies;  si  aucune  offre 
acceptable  n^est  présentée  pendant  ce  temps^  il  n'y  a 
pas  adjudication  ;  s'il  en  est  présenté  plusieurs^  au  con- 
traire^ une  quatrième  est  allumée  et  le  moins  offrant  à 
rextinction  de  cette  dernière  est  déclaré  adjudicataire. 

Lors  de  l'adjudication  sur  soumission  cachetée^  le 
moins  offrant  dans  les  limites  des  prix  fixés  est  déclaré 
adjudicataire  après  lecture  à  haute  voix  de  toutes  les  sou- 
missions; s'il  y  a  égalité  d'offres^  il  est  procédé  comme 
nous  Favons  dit  plus  haut  ;  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  adjudica- 
tion^ le  président  donne  lecture  des  prix-limites  minis- 
tériels et  procède  sur-le-champ  à  une  nouvelle  adjudica- 
tion à  rextinction  des  feux  dans  la  limite  de  ces  prix. 

Les  soumissions  peuvent  toujours  être  retirées  tant 
que  la  séance  n'a  pas  été  déclarée  ouverte  ;  elles  ne  peu- 
vent plus  rétre  aussitôt  après^  non  plus  que  les  offres 
verbales j  et  les  soumissionnaires  sont  liés  par  elles. 

En  principe^  les  concurrents  ou  leurs  mandataires 
dûment  autorisés  doivent  assister  à  la  séance. 

L'adjudicataire  ou  son  représentant  doit  signer  le 
procès-verbal  de  la  séance  avec  le  président  et  les  autres 
membres  de  la  commission  ;  toute  commission^  outre  le 
président,  se  compose  de  deux  membres  au  moins  qui 
signent  comme  témoins. 

Dans  les  adjudications  de  toute  nature  pour  les  servi- 
ces de  Tarmée,  si  le  président  ou  l'un  des  membres  n'est 
pas  un  officier  commissaire,  il  est  adjoint  à  la  commis- 
Boo,  comme  troisième  membre,  un  officier  commissaire. 

Les  officiers  commissaires  agissent  comme  officiers 
ministériels  et  donnent,  par  leur  signature,  caractère 
authentique  au  procès-verbal  dressé  qui  désormais  fait 
foi  et  pourra  au  besoin  suppléer  le  marché. 

Si  l'adjudicataire  n'assistait  pas  à  la  séance  où  n'y 
était  pas  représenté,  il  doit  renouveler  ses  ofires  et  signer 
le  procès-verbal  dans  les  trois  jours. 
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En  cas  de  refus,  sa  soumission  sera  jointe  au  procès- 
verbal  qui  lui  est  alors  signifié  par  voie  judiciaire. 

Lorsque  l'importance  de  la  fourniture  ou  du  service  à 
entreprendre  l'exige,  des  dépôts  provisoires  en  valeurs 
de  l'Etat  ou  en  argent  peuvent  être  exigés;  ces  dépôts 
doivent  en  principe  être  versés  dans  les  trésoreries  contre 
récépissé  transmis  au  président  de  la  commission  ou 
éventuellement  entre  les  mains  de  ce  dernier  ;  les  dépôts 
provisoires  des  concurrents  non  déclarés  adjudicataires 
leur  sont  rendus  ;  celui  de  l'adjudicataire  est  transmis  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  bien,  pour  les 
fournitures  à  moins  de  trois  mois^  demeure  dans  la  caisse 
de  la  trésorerie  à  titre  de  dépôt  définitif  non  productif 
d'intérêts. 

Les  résultats  des  adjudications  sont  publiés  dans  les 
lieux  et  insérés  dans  les  journaux  où  l'avaient  été  les 
avis  avec  indication  de  la  période  de  temps  pendant 
laquelle  de  nouvelles  ofires  pourront  être  déposées;  cette 
période  doit  être  de  quinze  jours  au  moins,  pouvant  être 
réduite  à  cinq  jours  par  décret  ministériel  enregistré  par 
la  Cour  des  comptes  ;  pour  les  marchés  inférieurs  à 
6,000  francs,  il  n'est  même  pas  fait  de  publication  du 
tout  et  l'adjudication  est  définitive. 

Les  nouvelles  ofires  à  déposer  doivent  être  en  aug- 
mentation ou  en  rabais,  selon  le  cas,  de  1/20  au  moins 
sur  les  prix  adjugés  ;  elles  sont  adressées  à  la  commis- 
sion qui  détermine  l'oflre  la  plus  avantageuse  à  accepter, 
le  sort  en  décidant  s'il  y  a  plusieurs  offres  également 
avantageuses.  Il  est  alors  procédé  à  une  nouvelle  adju- 
dication à  l'extinction  des  feux,  en  prenant  pour  base 
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Aussitôt  après  cette  approbation  et  Tenregistrement  à 
la  Cour  des  comptes^  il  est  procédé  à  la  passation  du 
oiarehé^  à  moins  que  le  procès-verbal  de  la  séance  d'ad- 
judication n'en  doive  lui-même  servir. 

L'ensemble  des  dispositions  à  remplir  pour  l'exécu- 
tion des  contrats^  conventions  et  marchés^  est  exposé 
dans  des  cahiers  des  charges  rédigés  à  l'avance  et  dont 
la  teneur  est  communiquée  aux  concurrents  et  devien- 
dra la  loi  des  parties.  Ces  cahiers  des  charges  sont  géné- 
raux ou  particuliers;  les  uns  et  les  autres  sont  approuvés 
par  le  Ministre  et  enregistrés  à  la  Cour  des  comptes.  Les 
<;ahiers  des  charges  généraux  s'appliquent  aux  condi- 
tions à  imposer  indistinctement  à  un  même  genre  déter- 
miné de  fournitures  ou  de  travaux  et  aux  formes  des  con- 
trats; les  particuliers  déterminent  les  conditions  spécia- 
les à  l'objet  propre  du  contrat  ;  on  y  fixe  les  disposi- 
tions à  remplir  par  les  concurrents,  les  clauses  pénales  à 
appliquer^  l'action  administrative  à  exercer  et  les  garan- 
ties à  produire. 

En  principe,  les  paiements  ne  doivent  avoir  lieu 
qu'après  service  fait,  aucune  avance  ne  pouvant  être 
consentie  ;  le  solde  ne  doit  être  ordonnancé  que  par 
mandat  direct  du  Ministre,  mais  des  acomptes  peuvent 
être  réglés  par  les  ordonnateurs  secondaires  ;  leur  mon- 
tant ne  doit  pas  s'élever  à  plus  des  9/10  des  sommes 
dues  et  justifiées  pour  les  marchés  inférieurs  à  50,000 
francs,  aux  19/20  pour  les  autres. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  pour  les  marchés  de 
fourniture  à  la  ration  dont  le  paiement  intégral  peut  être 
effectué.  Lorsque  la  fourniture  dure  plusieurs  années, 
les  règlements  de  comptes  ont  lieu  périodiquement  par 
trimestre,  par  semestre  ou  par  année. 

Tous  les  frais  de  taxe,  d'impôts  et  de  droits  existants 
demeurent  à  la  charge  des  entrepreneurs,  et  aucune 
exception  ne  peut  leur  être  consentie;  néanmoins,  les 
cahiers  des  charges  peuvent  indiquer  à  qui  devra  incom- 
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ber  ceux  de  ces  impôts,  taxes  ou  droits  qui  viendraient 
à  être  établis  postérieuremeot  à  la  signature  du  contrat . 
Tous  les  frais  d'afQchage,  de  timbre,  de  publication, 
d'insertion  ou  d'impression  sont  à  la  charge  des  entrepre- 
neurs, ainsi  que  ceux  d'enr^islrement,  sauf  clauses 
spéciales  pour  ces  derniers  ;  les  sommes  avancées  de  ce 
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donner^  jusqu'en  fia  de  marché^  un  sixième  du  prix  total 
dû  sur  le  montant  du  premier  acompte  payé. 

Pour  les  contrats  de  longue  durée^  une  caution  immo- 
bilière avec  inscription  hypothécaire  peut  être  acceptée 
après  avis  du  Conseil  d'Etat^  rendu  sur  rapport  de  Tavo- 
cat  du  Trésor^  en  ce  qui  touche  la  valeur  de  l'immeuble 
présenté. 

Seuls^  les  titulaires  d'un  marché  en  cours  peuvent 
être  dispensés  de  donner  caution  pour  un  nouveau  mar- 
ché continuant  le  premier^  à  condition  de  réaffecter  à 
celui-ci  l'ancienne  caution^  ainsi  que  les  particuliers  qui 
louent  leurs  immeubles  à  l'Etat.  Les  sommes  versées 
à  titre  de  cautionnement  et  les  papiers  de  valeur  sont 
déposées  à  la  trésorerie  par  les  fournisseurs  de  l'Etat^ 
aux  caisses  des  corps  par  les  fournisseurs  particuliers  de 
ceux-ci,  et  les  chefs  ouvriers. 


IV.  —  Engagement,  liquidation  et  ordonnancement  des 

dépenses. 

Les  seules  dépenses  pouvant  être  engagées  dans  le 
cours  de  l'année  financière  sont  celles  inscrites  dans  le 
budget,  et  pour  la  satisfaction  desquelles  des  fonds  y  ont 
été  votés.  Les  ministres  ordonnancent  ces  seules  dépenses 
et  ne  peuvent  se  prévaloir  de  recettes  ni  de  profits  de 
quelque  provenance  que  ce  soit  pour  augmenter  les  res- 
sources disponibles  et  affectées  aux  divers  chapitres. 

Cet  ordonnancement  est  effectué  à  l'aide  de  mandats 
sur  le  Trésor. 

Aucun  mandat  ne  peut  être  émis  avant  que  la  cause 
légale  et  la  justification  de  la  dépense  n'aient  été  recon- 
Dues  valables  et  les  comptes  liquidés  pour  constater 
l'exécution  des  lois  et  règlements  ainsi  que  le  maintien 
de  la  dépense  dans  les  limites  du  budget  et  des  tarifs. 

Toutes  les  dépenses  passent  donc  par   trois  états 
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successifs  :  l'eDgagement,  la  liquidatioa,  t'ordonaan- 
cemeot. 

Les  diverses  dépenses  pouvant  être  engagées  et  impu- 
tées sur  les  fonds  qui  s'y  rapportent  dans  le  bui^et 
sont  de  six  espèces  différentes  : 

\°  Les  dépenses  permanentes  résultant  de  i'esécution 
des  lois  organiques  et  engagées  par  le  seul  jeu  de  ces 
lois; 

2"  Les  dépenses  ordonnées  par  lois  spéciales,  devant 
s'étendre  sur  plusieurs  exercices  successifs,  pour  la  quote- 
part  afférente  à  l'exercice  en  cours,  engagées  en  exé- 
cution de  ces  lois  ; 

3"  Les  dépenses  provenant  de  contrats  enregistrés  à 
'  la  Cour  des  comptes,  engagées  en  vertu  de  cette  appro- 
bation ; 

4*^  Les  dépenses  pour  traitements,  prestations,  pen- 
sions, achats  de  chevaux,  de  canons  et  d'autres  matériels 
résultant  de  la  marche  normale  des  divers  services; 

5<»  Les  dépenses  obligatoires  et  d'ordre  dont  l'enga- 
gement résulte  de  l'acte  même  de  leur  liquidation; 

6°  Les  dépenses  facultatives  et  éventuelles  engagées 
spécialement  par  décrets  royaux  ou  ministériels  en  exé- 
cution des  lois. 

L'exercice  financier  étant  clos  au  30  juin  de  chaque 
année,  aucune  dépense  ne  peut  plus  être  engagée  à  dater 
du  1*''  juillet  au  titre  de  cet  exercice.  Mais  les  sommes 
dues  pour  dépenses  antérieurement  engagées  continuent 
à  pouvoir  être  payées  au  titre  de  l'exercice  écoulé, 
après  te  1°'' juillet,  mais  avant  le  dépôt  du  compte  rendu 
général,  pourvu  que  le  montant  ne  dépasse  pas  celui  des 
restants  disponibles  à  cette  date  au  chapitre  correspon- 
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continuent  à  être  payables  après  cette  date^  dans  les 
mêmes  conditions.  Au  cas  où  elles  ne  seraient  pas  rem- 
plies^ les  mandats  devraient  être  annulés^  sauf  aux 
créanciers  à  en  demander  le  renouvellement  au  titre  des 
résidus  applicables  à  l'exercice  expiré. 

La  liquidation  comprend  l'ensemble  des  opérations 
servant  à  déterminer  les  droits  réels  des  créanciers.  Ces 
droits  résultent  des  pièces  et  documents  probants^  justi- 
fiant Texécution  des  services  dans  les  formes  et  con- 
formément aux  prescriptions  réglementaires.  Les  pièces 
et  documents  justificatifs  d'une  fourniture  doivent  être 
accompagnés  d'un  certificat  du  consignataire  qui  l'a  reçue 
attestant  la  réception  des  matières^  denrées  ou  matériels 
et  leur  inscription  dans  les  inventaires. 

Toutes  les  pièces  et  documents  à  l'appui  des  comptes 
et  sur  le  vu  desquels  les  mandats  ou  ordres  de  paye- 
ments sont  établis  doivent  être  produits  en  expédition 
originale;  les  copies  de  ces  originaux  seront  remises  par 
les  administrations  à  l'appui  de  leurs  propres  comptes; 
ces  copies  devront  être  rendues  authentiques  par  la 
signature  d'un  officier  ministériel^  c'est-à-dire^  pour  l'ad- 
ministration de  la  guerre^  d'un  officier  commissaire  qui 
en  remplit  les  fonctions. 

Tous  les  paiements  des  dépenses  incombant  à  l'Etat^ 
inscrites  au  budget^  régulièrement  liquidées  et  dûment 
justifiées^  sont  effectuées  par  les  agents  du  Trésor  soit 
directement^  soit  par  l'intermédiaire  des  caisses  des 
corps,  établissements  ou  services;  ces  dernières  rece- 
vront des  agents  du  Trésor  les  sommes  nécessaires. 

Les  paiements  sont  ordonnancés  en  faveur  des  ayants 
droit  : 

i^  Par  mandat  direct  de  l'administration  centrale; 

2?  Par  ordre  de  paiement  des  fonctionnaires  délé- 
gués sur  les  crédits  qui  leur  sont  ouverts  par  mandats  à 
disposition  ; 
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3»  Par  mandats  d'avances  pour  les  corpSj  élablisse- 
,  menU  ou  services; 

4°  Ou  payés  directement  sur  rôles  pour  les  dépenses 
fixes,  telles  par  exemple  que  les  pensions  militaires. 

Tous  les  mandats  ou  ordres  de  paiement  quels  qu'ils 
soient  pour  les  dépenses  imputables  à  l'exercice  en  cours 
iout  distincts  de  ceux  de  l'exercice  échu  et  les  mandats 
ou  ordres  de  paiement  au  titre  des  résidus  meationneot 
l'exercice  auquel  ils  se  réfèrent. 

Les  mandats  directs,  à  la  disposition  ou  d'avances  sont 
signés  par  te  Ministre  ou  son  délégué  spécial  à  cet  e0et - 
ils  sont,  en  outre,  visés  par  le  chef  du  bureau  de  la  comp- 
tabilité installé  près  de  chaque  ministre  qui  en  constate 
et  certifie  la  régularité. 

Tous  les  mandais  émis  sont  transcrits  sur  le  registre 
correspondant  de  la  comptabilité  ministérielle  par  le 
chef  du  bureau  de  cette  comptabilité  en  même  temps 
qu'il  y  appose  son  visa,  puis  il  les  transmet  à  la  Cour 
des  comptes  à  l'aide  de  deux  bordereaux  énonciatifs  dont 
l'un  est  aussitôt  retourné  par  la  Cour  revêtu  de  son 
accusé  de  réception. 

La  Cour  vérifie  à  son  tour  les  mandats,  constate 
qu'aucune  loi  n"a  été  violée,  que  les  imputations  sont 
correctement  faites  au  chapitre  du  budget  qui  les  doit 
supporter,  qu'elles  n'excèdent  pas  le  montant  des  som- 
mes disponibles,  puis  les  vise  et  les  enregistre. 

Les  documents  joints  à  l'appui  des  mandats  sont,  après 
vérification,  retournés  au  ministère  qui  les  a  adressés 
par  la  Cour  des  comptes  qui  envoie  les  mandats  admis, 
visés  et  enregistrés  par  elle  à  la  direction  du  Trésor 
avec  autant  de  bordereaux  énumératifs  en  double  expé- 
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intendants  des  finances^  selon  les  localités  où  le  mandat 
doit  être  payé^  en  les  invitant  à  donner  des  ordres  aux 
trésoriers^  caissiers  ou  percepteurs  chargés  d'assurer  les 
paiements.  Chaque  jour^  la  direction  générale  du  Trésor 
transmet  à  la  direction  de  la  comptabilité  générale  le 
relevé  des  mandats  admis  à  paiement  par  chapitre  du 
budget  de  chacun  des  ministères. 

AQq  de  donner  avis  aux  créanciers  des  mandats  émis 
en  leur  faveur^  les  administrations  peuvent  y  joindre 
des  états  individuels  nominatifs  qui  demeurent  unis  aux 
mandats  et  sont^  à  la  réception  par  la  trésorerie  cen- 
trale ou  les  intendances  des  finances^  adressés  par  celles- 
ci  aux  ayants  droit.  Le  ministère  de  la  guerre  adresse 
directement  aux  corps^  établissements  ou  services  Tavis 
des  mandats  émis  en  leur  faveur. 

Les  mandats  directs  au  nom  de  créanciers  individuels 
sont  revêtus  d'un  numéro  d'ordre  progressif  par  exer- 
cice et  par  chapitre  du  budget^  aucun  d'eux  ne  pouvant 
comprendre  des  dépenses  imputables  à  plusieurs  exer- 
cices ni  à  plusieurs  chapitres.  Ces  mandats^  inscrits  sur 
un  registre  particulier^  indiquent  :  l'exercice;  le  numéro 
et  la  dénomination  du  chapitre;  la  spécification  des 
articles;  les  nom^  prénoms  et  qualité  du  créancier; 
l'objet  de  la  dépense;  la  somme  à  payer  en  toutes  lettres 
et  en  chiffres;  l'énumération  des  pièces  à  l'appui;  la 
date  de  l'émission;  la  province  et  le  lieu  de  paiement. 

Les  ministres  ont  la  faculté  de  déléguer  à  des  ordon- 
nateurs secondaires  le  paiement  des  acomptes  dus  pour 
fournitures  effectuées  ou  services  exécutés  en  vertu  de 
contrats^  conventions  ou  marchés  dûment  approuvés. 

Cette  délégation  s'exerce  par  l'envoi  de  mandats  par- 
ticuliers portant  ouverture  de  crédits  dits  mandats  à  la 
disposition^  dont  le  montant  ne  doit  jamais  dépasser 
30,000  francs.  De  tels  mandats,  en  ce  qui  touche  l'ad- 
ministration de  la  guerre,  ne  peuvent  être  émis  qu'en 
faveur  des  directeurs  territoriaux  (directeurs  du  com- 
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missariat^  de  l'artillerie  et  du  génie)  et  tirés  seulement 
sur  les  trésoreries  provinciales  pour  Tun  ou  l'autre  des 
objets  ci-après  : 

\^  Paiement  des  dépenses  pour  entrées  autorisées  par 
la  loi  du  budget; 

2^  Achats^  services  ou  fournitures  à  l'économie  quand 
il  n'est  pas  possible  d'y  pourvoir  à  l'aide  de  mandats, 
d'avances; 

3^  Paiement  des  dépenses  6xes  ou  indemnités  dont  le 
montant  ne  peut  pas  être  exactement  déterminé. 

Ces  mandats  sont  inscrits  au  bureau  de  la  comptabilité 
ministérielle  sur  un  registre  portant  compte  ouvert  au 
nom  de  chaque  ordonnateur  secondaire  avec  inscription 
distincte  pour  chaque  chapitre  du  budget. 

La  Cour  des  comptes  tient  un  registre  analogue^  les 
intendances  des  finances  également  ainsi  que  la  direc- 
tion générale  du  Trésor  qui  de  plus  enregistre  d'autre 
part^  au  compte  de  chaque  ordonnateur  secondaire^  les 
mandats  émis  par  lui. 

Ces  mandats  sont  des  bons  extraits  d'un  registre  à  sou- 
che^ ou  «  à  mère  et  à  fille  »  selon  l'expression  italienne^ 
fourni  par  les  intendances  des  finances  et  dont  chaque 
feuille  est  revêtue  du  timbre  sec  du  Trésor.  Les  bons  de 
paiement  extraits  de  ce  registre  sont  établis  par  les 
ordonnateurs  secondaires  en  faveur  des  créanciers;  ils 
ne  peuvent  en  aucun  cas  être  établis  au  nom  des  ordon- 
nateurs eux-mêmes;  ils  sont  revêtus  d*un  numéro  d'or- 
dre progressif  et  marqués  du  timbre  de  l'ordonnateur 
apposé  sur  sa  signature.  Les  indications  à  y  porter  sont 
les  suivantes  :  nom  de  l'ordonnateur  ;  nom  du  trésorier 
payeur;  nom^  prénoms  et  qualité  du  créancier;  objet  de 
la  dépense  et  exercice  sur  lequel  elle  est  imputée  avec 
mention  du  chapitre  et  de  Farticle  budgétaires;  som- 
mes à  payer  en  toutes  lettres  et  en  chifires;  numéro 
d'ordre  du  mandat  à  la  disposition  auquel  il  se  réfère  ; 
énumération  des  pièces  à  l'appui;  date  de  l'émission. 
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Les  bons  de  paiement  sont  adressés  par  l'ordonnateur 
à  Tintendance  provinciale  des  finances  avec  un  double 
bordereau  énuméralif  dont  Tun  lui  est  retourné  revêtu 
de  Taccusé  de  réception.  L'intendance  des  finances  vise 
et  enregistre  les  mandats  après  vérification  et  les  trans- 
met à  la  trésorerie  ou  caisse  chargée  du  paiement.  En 
aucun  cas  les  mandats  ne  peuvent  être  remis  directement 
aux  créanciers  ;  ceux  de  ces  mandats  payables  par  les 
agents  locaux  de  la  trésorerie  sont  envoyés  directement 
à  ces  agents  en  même  temps  que  l'ordonnateur  adresse 
une  lettre  d'avis  à  l'intendance  des  finances^  mais  ces 
bons  ne  sont  reçus  définitivement  à  la  décharge  des 
agents  de  trésorerie  qu'après  vérification  de  l'intendance 
des  finances.  Ces  agents  ont  donc  qualité  pour  en  véri- 
fier au  préalable  la  régularité  matérielle^  sans  avoir  tou- 
tefois à  s'immiscer  jamais  dans  la  question  de  savoir  si 
Tordonnancement  est  ou  non  justifié.  L'ordonnateur  seul^ 
en  effet^  est  personnellement  responsable  des  dépenses 
liquidées^  approuvées  et  ordonnancées  par  lui,  le  payeur 
n'étant  responsable  que  de  l'acte  matériel  du  paiement. 

Les  titulaires  de  mandats  sont  prévenus  de  leur  émis- 
sion par  les  soins  du  payeur,  l'ordonnateur  y  pour- 
voyant par  l'adjonction  aux  bons  de  paiement  d'un  avis 
individuel  nominatif  qui  sera  adressé  par  l'agent  du  Tré- 
sor à  l'intéressé. 

Â  la  fin  de  chaque  mois,  les  ordonnateurs  secondaires 
présentent  les  comptes  des  sommes  employées  par  eux 
appuyés  des  documents  justificatifs  qui  leur  ont  été  re- 
tournés par  l'intendance  des  finances  après  vérification, 
visa  et  enregistrement  des  bons  de  paiement. 

Ces  comptes,  comme  tous  les  autres,  sont  transmis  à 
la  Cour  des  comptes  pour  être  vérifiés  définitivement 
par  elle. 

Les  dépenses  à  faire  à  Téconomie  sont  payées  directe- 
ment par  les  caisses  des  corps,  établissements  ou  services 
sur  le  vu  bon  à  payer  apposé  au  bas  des  factures  par  les 
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conseils  d'administration  ou  les  consignataires.  A  cet 
eflet^  les  uns  et  les  autres  sont  pourvus  d'une  avance 
dont  le  montant  est  fixé  d'après  l'importance  et  les 
nécessités  du  service  ;  cette  avance,  toutefois,  pour  les 
divers  établissements  autres  que  ceux  de  l'armée,  ne 
peut  jamais  être  supérieure  à  30,000  francs.  Aussitôt 
après  la  justification  de  l'emploi  des  deux  tiers  de 
l'avance  consentie,  il  est  procédé  par  le  Ministre  à  la 
reconstitution  de  l'avance  totale  par  l'envoi  de  mandats 
ordonnancés  par  lui  ou  son  délégué  sous  le  nom  de  man- 
dats d'avances. 

Cette  justification  est  produite  dans  les  mêmes  formes 
et  conditions  que  celle  des  mandats  à  la  disposition  par 
l'envoi  des  comptes  appuyés  de  pièces  et  documents 
justificatifs.  Dans  les  corps,  établissements  et  services 
de  l'armée,  toutefois,  la  justification  des  avances  n'est 
produite  qu'en  fin  de  trimestre,  bien  que  celles-ci  soient 
renouvelées  par  quinzaine  ou  par  mois. 

Pour  que  les  mandats  à  la  disposition  aussi  bien  que 
ceux  d'avances  soient  admis  à  paiement  par  la  direction 
générale  du  Trésor,  ils  doivent,  de  même  que  les  man- 
dats directs  du  Ministre,  être  revêtus  de  sa  signature  ou 
de  celle  de  son  délégué,  de  la  signature  du  comptable 
chef  de  la  comptabilité  ministérielle  et  avoir  été  enre- 
gistrés par  la  Cour  des  comptes. 

De  même  que  pour  l'enregistrement  des  mandats  à  la 
disposition,  il  est  tenu  des  registres  portant  comptes 
ouverts  aux  ordonnateurs  secondaires  pour  l'enregis- 
mait  des  mandats  d'avances;  le  bureau  de  la  comptabilité 
ministérielle,  la  Cour  des  comptes  et  la  direction  géné- 
rale du  Trésor  tiennent  un  registre  portant  comptes 
ouverts  aux  corps,  établissements  ou  services  en  faveur 
desquels  sont  émis  ces  mandats.  Sur  celui  de  ces  regis- 
tres tenu  à  la  direction  générale  du  Trésor  scHit  reportés 
les  résultats  des  comptes  d'emploi  fournis  par  les  corps, 
établissements  ou  services  à  l'aide  de  résumés  trimes- 
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triels  transmis  à  cet  effet  par  le  bureau  de  la  comptabi- 
lité ministérielle  qui  de  son  côté  en  tient  note  sur  son 
propre  registre. 

Les  divers  agents  des  divers  ministères  chargés  d^un 
maniement  de  fonds  ou  de  matériels  sont  placés  sous  la 
surveillance  du  Ministre  du  Trésor  et  la  juridiction  de  la 
CooGT  des  comptes.  Ils  sont  astreints  au  versement  d'un 
caotionnement^  à  l'exception  des  officiers  membres  ou 
agents  d'un  conseil  d'administration. 

L.  DUPAIN, 

Sous-Intendant  militaire  de  2^  classe. 
(A  suivre.) 


APPROVISIONNEMENT   DE   SIEGE 

{Suite  et  fin.) 


Transports  en  cas  de  guerre. 

En  cas.de  guerre,  les  chemins  de  fer  n'ont  pas  seule- 
ment à  effectuer  les  transports  stratégiques,  ils  ont  à 
coopérer  à  deux  autres  opérations  qui  sont  complexes. 
Il  faut  mettre  des  moyens  de  transport  à  la  disposition 
de  tous  les  militaires  qui  ont  à  rejoindre  une  position 
active,  et  également  à  la  disposition  des  habitants  des 
villes  susceptibles  d'investissement,  qui  désirent  en  sortir 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  éventualités  des  sièges. 

Enfin,  ils  ont  à  faire  affluer  sur  la  place  de  guerre 
centrale  des  vingt-trois  camps  retranchés  et  tout  d'abord 
sur  Paris  et  ses  annexes  importantes  en  population,  les 
approvisionnements  qui  sont  nécessaires  aux  habitants 
des  villes  et  à  leur  garnison,  ainsi  qu'aux  troupes  en 
campagne. 

lit  question  est  de  savoir  si  l'ensemble  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  qui  exploitent  le  réseau  continental  de 
la  France,  possède  en  nombre  suffisant  des  voitures  et 
véhicules  de  toute  sorte  pour  exécuter  tous  les  trans- 
ports, ainsi  que  les  chauffeurs,  les  mécaniciens  et  le 
combustible  nécessaires  à  la  marche  de  tous  les  trains 
de  la  mobilisation. 

QuelcoM  renseignements  sur  les  données  du  problème 
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Composition  d'un  train  de  transports  stratégiques.  — 
Le  type  da  train  est  celui  qui  transporte  un  bataillon 
d'infanterie^  ou  un  escadron  de  cavalerie^  ou  une  bat- 
terie montée^  ou  une  batterie  à  cheval.  Ce  type  com- 
prend environ  40  voitures  pour  personnel,  chevaux 
et  voitures.  En  y  ajoutant  la  locomotive  et  son  tender, 
on  arrive  au  total  de  42  véhicules.  La  vitesse  de 
marche  de  ce  train-type,  comme  celle  de  tout  train 
qui  transporte  une  demi-section  de  munitions  (infanterie 
ou  artillerie),  ou  de  parc  ou  d'équipage  de  pont,  est 
donnée  par  le  tableau  suivant  : 

MAXIMUM 

De  véhicules.  be  vitesse  de 

—  marche  à  l'heur». 

Trains  rapides 29  véhicules.  75  kilomètres. 

—  express 22  —  72  — 

Voyageurs...^     —     directs 24  —  70  — 

—  semi-directs 26  —  60  — 

—  omnibus 35  —  50  — 

Voyageurs  et  (  Trains  mixtes 40  —  45  — 

marchandises  (  Transports  stratégiques  42  —  42  — 

„     .      ,.      (  Trains  directs 45        —         40       — 

Marchandises!     _    ^^^^^^ g^        _         25       - 

Il  faut  bien  distinguer  la  vitesse  de  marche  de  la  vitesse 
commerciale  qui  comporte  les  arrêts  et  le  temps  néces- 
saire pour  le  trafic.  Les  trains  de  transports  stratégiques 
ont  une  marche  modérée^  mais  analogue  à  celle  des 
trains  rapides^  en  ce  sens  qu^ils  ne  font  pas  de  manœu- 
vres et  qu'ils  ne  s'arrêtent,  comme  ces  derniers  trains, 
que  pour  remplir  le  tender  ou  pour  changer  de  locomo- 
tive, si  l'on  ne  marche  pas,  comme  cela  a  lieu  hors  de 
France,  au  système  de  l'équipe  banale.  Ces  sortes  de 
trains  ne  sont  donc  que  des  trains  de  passage,  ne  récla- 
mant que  Touverture  des  stations  pour  y  effectuer  la 
traversée.  Il  y  a  une  autre  cause  de  retard  :  c'est  l'arrêt 
pour  le  repas  à  prendre  aux  stations  haltes-repas.  Mais 
cet  arrêt  ne  concerne  que  les  troupes  qui  ont  à  effectuer 
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un  grand  parcours,  et  l'on  peut  réduire  considérable^ 
ment  cet  arrêt  si  l'on  arrive  à  oe  faire  qu'une  distribu- 
tion au  lieu  de  faire  prendre  réellement  un  repas. 

IrUervalle  de  deux  train».  —  Un  traio  de  voyageurs- 
doit  rester  au  moins  à  quinze  minutes  de  marche  en 
arrière  d'uD  train  de  marchacdises.  Entre  deux  trains  de 
voyageurs^  l'intervalle  peut  n'être  que  de  dix  minutes^  si 
le  second  n*est  pas  d'une  vitesse  de  marche  supérieure  à 
celle  du  premier.  Dans  ces  conditions,  l'intervalle  peut 
n'être  que  de  cinq  minutes  dans  la  banlieue  de  Paris, 
comme  dans  celle  des  grandes  villes.  C'est  que,  dans 
cette  zone  de  banlieue,  les  moyens  matériels  pour  donner 
des  signaux  et  le  personnel  de  surveillance  sont  tels 
que  tout  accident  ne  saurait  se  produire  et  que  la  fré- 
quence des  passages  est  assurée  sur  chaque  voie.  En 
effet,  dans  les  banlieues,  les  postes  d'observation  sont 
à  2  kilomètres  et  demi,  et  non  pas  à  8  kilomètres  les 
uns  des  autres,  ce  qui  est  le  cas  général. 

Mais,  sur  les  lignes  bien  constituées  pour  la  marche 
fréquente  des  express  et  des  rapides,  l'exploitation  a 
réalisé  de  tels  progrès,  que  l'inlervalle  de  marche  de 
cinq  minutes  est  devenu  d'un  usage  sûr,  et  la  pratique 
l'aconËrmé  aujourd'hui. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  pendant  la  belle  saison, 

si  l'express  w  32,  qui  part  de  la  gare  maritime  de  Calais 

à  midi  33,  a  déjà  ses  wagons  remplis  de  voyageurs  en 

commençant  sa  course  sur  Paris,   un  second  train  est 

aussitôt,  sur  simple  avis  télégraphique,  préparé  à  fiou- 

logne  pour  se  mettre  en  marche  cinq  minutes  après  le 

eluî  qu'il  doit  doubler. 
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Dauphiné  et  de  la  Suisse.  L'encoiubremeot  commence  à 
MàcoD  ;  à  Dijon^  il  faut  souvent  dédoubler. 

Ce  qui  se  passe  pour  des  trains  rapides  est  à  plus 
forte  raison  possible  avec  des  trains  de  transports  stra- 
tégiques de  troupes^  de  ravitaillement  des  places  de 
guerre  et  des  magasins  de  Tarmée  ou  de  retour  au 
poiut  de  départ.  Leurs  arrêts  sont  rares  et  leur  vitesse 
de  marche  est  régulière  et  modérée^  à  peu  près  la  vitesse 
de  course  des  pigeons  voyageurs^  de  40  à  45  kilomè- 
tres à  rheure. 

Marche  des  trains.  —  L'autorité  militaire  ayant  déter- 
miné la  marche  de  chacun  des  trains  de  transports  stra- 
tégiques des  troupes^  des  réserves^  des  services  adminis- 
tratifs et  des  services  divers^  il  semble  qu'on  devrait 
intercaler  des  trains  de  ravitaillement  pour  l'armée^ 
pour  les  places  de  guerre  et  particulièrement  pour  le 
camp  retranché  de  Paris^  sous  la  seule  réserve  qui  suit  : 
tout  train  en  marche  doit  être  au  moins  à  cinq  minutes 
d'intervalle^  c'est-à-dire  à  une  distance  de  3  kilomètres 
et  demi  de  celui  qui  le  précède  ou  de  celui  qui  le  suit^ 
soit  à  l'aller^  soit  au  retour^  quand  les  véhicules  revien- 
nent à  vide  à  leur  point  de  départ  en  ramenant  les  habi- 
tants qui  veulent  s'éloigner  du  théâtre  des  opérations. 
Dans  tous  ces  trains^  il  faudrait  prévoir  aussi  un  ou  deux 
wagons  de  3^  classe  pour  le  transport  des  militaires  de 
toute  catégorie  qui  se  rendent  isolément  à  une  position 
active.  C'est  ainsi  que  la  mobilisation  comporte  quatre 
objets  :  transports  de  troupes  et  de  matériel^  de  mili- 
taires isolés^  de  population  civile  et  de  ravitaillements^ 
et  retour  des  véhicules  vers  le  point  de  départ. 

On  conçoit  ainsi  combien  il  est  nécessaire  que  les 
cinq  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  qui  aboutissent 
à  Paris  soient  facilement  reliées  au  chemin  de  fer  de 
Ceinture^  et  qu'au  retour^  tous  les  trains  stratégiques 
s'arrêtent  en  des  points  déterminés  de  la  portion  de  ce 


88 


REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 


chemin  de  fer  qu'ils  suivent  autour  de  ia  capitale,  et  de 
même,  il  serait  nécessaire  de  préciser  et  de  faire  con- 
naître au  public,  par  afSches,  les  arrêts  (jours,  heure 
exacte  et  station)  de  ces  trains  vides,  de  retour,  pour 
assurer  le  départ  de  tous  les  militaires  isolés  des  diverses 
catégories,  et  de  la  population  qui  veut  se  rendre  en 
province. 

Les  trains  de  ravitaillement  qui  ont  Paris  pour  desti- 
nation seraient  encore  plus  facilement  utilisables  pour 
réduire  la  population  du  camp  retranché  de  la  capitale. 

Exploitation  des  voies  ferrées.  —  Le  réseau  de  la 
France  et  de  TÂlgérie  se  décompose  à  peu  près  de  la 
manière  suivante  en  juillet  1891  : 


COMPAGNIES  DIVERSES  ET  CONDITIONS 


D  BXPLOtTATlOK   bt   LA  TOtB. 


1o  Intérieur  : 


Lyon 

Orléans 

Ouest 

Est 

Nor-d 

Midi 

Etat 

Mont-Genis 

Compagnies  secondaires 

Chemins  d'intérêt  local 

Chemins  de  fer  à  voie  étroite, 


Total. 


2o  Algérie  : 


Chemin  de  fer  à  voie  large. . . 
Chemin  de  fer  à  voie  étroite, 


Total  général, 


LONGUEUR 

■XPLOlTéC. 


Kilomèlrot. 


8.390 
6.225 
4.714 
4.513 
3.606 
3.907 
2.666 
133 
254 
1.677 
1.580 


36.765 


1.946 
128 


38.839 


Il  faut  considérer  que  les  parcours  à  effectuer  au  titre 
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de  la  mobilisation  pour  les  troupes^  le  matériel  et  les 
approvisionDeaients  de  deux  sortes  (armée  et  population 
des  camps  retranchés),  seront  répartis  dans  l'intérieur 
sur  36,76o  kilomètres  dont  un  tiers  seulement,  12,500 
kilomètres  environ,  dès  1891,  sont  exploités  à  double 
voie.  Avec  les  développements  successifs  des  voies  fer- 
rées, ce  rapport  ne  fera  que  diminuer  puisqu'il  ne  reste 
plus  à  construire  que  de  petits  embranchements  à  simple 
voie,  mais  le  matériel  des  véhicules  s'accroîtra  toujours. 
Au  contraire,  ce  rapport  d'un  tiers  est  presque  un 
demi  pour  la  grande  ligne  de  la  Méditerranée,  qui,  à 
plusieurs  points  de  vue,  frontières  à  desservir  et  troupes 
de  l'Algérie  à  transporter,  est  la  grande  ligne  de  la  mo- 
bilisation comme  elle  est  la  grande  ligne  de  l'exploitation 
du  commerce  avec  l'étranger.  La  preuve  en  est  qu'en 
juillet  1891  elle  exploite  environ  8,500  kilomètres  dont 
4,000  environ  sont  à  double  voie.  C'est  là  un  bien  grand 
avantage  pour  la  rapidité  de  la  marche  et  la  multiplicité 
des  trains.  D'un  autre  côté,  le  trafic  important  du  com- 
merce donne  beaucoup  de  locomotives  de  trains  de  mar- 
chandises, et  ces  locomotives  sont  précisément  celles  qui 
conviennent  le  mieux  pour  les  transports  stratégiques  : 
bataillons,  escadrons,  batteries  et  sections  et  ravitaille- 
ment des  camps  retranchés. 

Sur  les  lignes  à  double  voie,  les  trains  militaires  peu- 
vent marcher  dans  le  même  sens,  à  la  montée  et  à  la 
descente,  avec  un  intervalle  de  cinq  minutes  et  sans  dan- 
ger. Aiosi,  en  vingt-quatre  heures,  on  verrait  passer  dans 
une  gare  576  trains  dans  les  deux  sens,  tandis  que  sur 
les  lignes  qui  n'ont  qu'une  voie,  il  ne  faut  compter  que 
sur  20  trains  par  jour,  en  moyenne,  dans  les  deux  sens, 
soit  40  au  total.  C'est  là  une  exploitation  seize  fois  plus 
faible  que  sur  les  chemins  de  fer  à  deux  voies. 

Aussi  s'est-on  hâté,  en  1879  et  1880,  de  mettre  à 
double  voie  les  lignes  de  Besançon  à  Vesoul,  Belfort  et 
Lons-le-Saunier.  Quant  à  la  ligne  de  Mouchard  à  Dôle^ 
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on  a  remplacé  son  dédoublemeat  par  la  construction 
d'une  seconde  ligne,  celle  de  Poligny  à  Dôle.  C'est  là 
une  heureuse  innovation  qui  pourra  être  imitée  sur 
d'autres  points. 

Matériel  ;  locomotives  et  voitures.  —  Dès  l'année  1888, 
les  véhicules  (locomotives,  teuders,  voitures  et  wagons 
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tion  du  grand  réseau  des  petits  embranchements.  Ainsi 
on  a  construit  478  kilomètres  de  voie  en  1890;  les 
campagnes  de  1891  et  de  1892  seront  tout  aussi  fruc- 
tueuses. Sous  cette  influence^  le  matériel  roulant  de 
chaque  compagnie  doit  s'accroître  un  peu  chaque  année. 
Il  y  a  là  de  grandes  garanties  pour  la  mobilisation  (1). 

On  voit  ainsi  qu'en  composant  chaque  train  de  trans- 
ports stratégiques  de  42  véhicules^  le  Paris-Lyon  peut 
en  fournir  immédiatement  2^100  trains^  l'Orléans  670^ 
et  l'Ouest  615.  Ces  nombres  sont  inférieurs  à  ceux  des 
locomotives  de  chaque  ligne^  et  le  seraient  encore  lors 
même  qu'il  y  aurait  beaucoup  de  trains  composés  seule- 
ment de  16  à  22  véhicules. 

Le  nombre  des  tenders  n'a  qu'une  infériorité  peu 
importante^  car  parmi  les  locomotives  beaucoup  ont 
elles-mêmes  leur  propre  réserve  de  charbon,  ainsi  qu'on 
le  voit  si  souvent  mettre  en  pratique  pour  le  service 
des  lignes  secondaires,  telles  que  celles  des  petites 
exploitations  ou  lignes  d'intérêt  local,  exemples  :  lignes 
de  Saint-Quentin  à  Guise,  chemins  de  fer  de  l'Indre-et- 
Loire^  chemin  de  fer  nogentais,  grande  et  petite  Cein- 
tures, etc. 

EnGn,  l'emploi  des  trains  légers  se  multiplie  de  plus 
en  plus  ;  il  fera  encore  augmenter  le  nombre  des  loco- 
molives-tenders  en  même  temps  que  les  exigences  de  la 
marche  plus .  fréquente  des  express  fait  augmenter  le 
nombre  des  locomotives  puissantes  sur  les  grandes  lignes 
conmie  pour  les  sections  de  montagne.  Ce  dernier  ser- 
vice, tel  que  la  marche  de  Mouchard  à  Pontarlier  et 
plus  encore  de  Vif  à  Yeynes,  Gap  et  Briançon,  pourrait 
intéresser  la  défense  des  frontières,  le  cas  échéant. 

Ainsi  toutes  les  lignes  de  chemin  de  fer  présentent 


(1)  En  raison  de  Tanginentation  de  trafic  sur  lequel  on  compte  à 
partir  du  l^r  avril  1892  à  cause  de  la  diminution  dès  tarifs,  les  grandes 
Compagnies  ont  commandé  environ  480  nouvelles  locomotives  ;  en  outre» 
la  Compagnie  Paris-Lyon  a  commandé  500  wagons. 
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des  difTérences  qui  s'expliquent  en  tenant  compte  de  la 
nature  de  leur  exploitation.  La  ligne  de  Paris-Lyon  a 
beaucoup  de  wagons  et  do  machines  pour  trains  de 
marchandises  à  cause  des  arrivages  de  Marseille;  l'Ouest 
a  beaiicoun  de  ln(;ninotîveR  (>t  dp.  voiLiireR  à  cause  du 
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Mécaniciens  et  chauffeurs.  —  La  situation  n'est  pas 
tout  à  fait  la  même  au  point  de  vue  du  personnel 
entretenu  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs^  parce  que 
les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ne  constituent  le  ser- 
vice que  pour  les  besoins  du  temps  de  paix^  pour  les 
besoins  de  leur  exploitation  normale.  Mais  il  est  facile 
de  préparer  les  ressources  nécessaires  à  la  mobilisation 
et  de  constituer  des  contrôles  d'agents^  chauffeurs  et 
mécaniciens^  en  nombre  sufHsant  pour  cette  éventua- 
lité. 

Ces  agents  ainsi  classés  sont  exempts  de  tout  service 
militaire  en  temps  de  guerre^  à  la  condition  d'être  atta- 
chés à  la  conduite  des  trains.  On  les  choisit  parmi  les 
ouvriers  des  ateliers,  parmi  les  ajusteurs;  on  complète 
leur  instruction  professionnelle,  on  leur  fait  desservir 
des  locomotives  et  les  lignes  qui  relèvent  du  dépôt  de 
leurs  machine,  on  les  exerce  à  lire  et  à  suivre  un  gra- 
phique de  marche.  On  ne  prend  pour  ce  service  que  des 
ouvriers  dont  les  habitudes  de  tempérance  soient  bien 
connues,  et  on  leur  fait  prendre  part  de  temps  en  temps 
à  la  marche  des  trains  pour  qu'ils  aient  l  habitude  de 
la  plaie- forme  de  la  locomotive  et  pour  qu'ils  soient  tout 
à  fait  à  l'abri  de  l'ivresse  que  produit  l'action  prolongée 
de  l'atmosphère  dans  ces  conditions  de  vitesse  de 
marche. 

La  compagnie  de  Lyon  a  divisé  ses  chauffeurs  en 
trois  classes.  Ceux  de  la  1^^  peuvent  faire  le  service  de 
mécanicien  et  tout  ouvrier  d'atelier  qui  a  des  habitudes 
de  tempérance  peut  aussitôt  devenir  un  chauffeur  auxi- 
liaire ou  de  3^  classe.  Aujourd'hui  toutes  les  compagnies 
déclarent  que  les  mesures  sont  prises  en  vue  des  éventua- 
lités de  la  mobilisation,  comme  toutes  sont  prises  pour 
assurer  la  surveillance  de  la  voie  et  pour  prévenir  celle- 
ci  contre  toute  tentative  de  détérioration. 

Pour  faire  un  emploi  judicieux  du  matériel  roulant 
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des  chemins  de  fer  et  pour  êlre  assuré  de  répondre  aux 
nécessités  des  transports  stratégiques,  il  .faudrait  avoir 
une  situation  journalière,  un  contrôle  permanent  du 
mouvement  et  de  l'emplacement  des  véhicules  de  chaque 
catégorie.  C'est  ce  qui  existe  en  Prusse  depuis  1881, 
en  Autriche-Hongrie  et  en  Suisse  depuis  1887.  Il  y  a 
dans  chacun  de  ces  pays  des  bureaux  de  contrôle  par 
ligne  et  un  bureau  central  (general-evidenz -bureau)  à 
Magdeboui^,  à  Buda-Pest  et  à  Olten.  11  faudrait,  par 
exemple,  des  bureaux  de  contrôle  a  Amiens,  Chàlons, 
Lyon,  Toulouse,  Tours  et  Le  Mans  pour  la  France,  en 
plaçant  le  bureau  central  à  Paris.  Il  faut  consulter  à  cet 
eflet  Vorganisation  du  bureau  central  par  Alfred  de 
Wendrich,  colonel  du  génie  russe  (chez  Trenké  et  Fuse- 
not,  à  Saint-Pétersbourg,  1888),  et  dont  l'expérience 
et  la  compétence  font  autorité  dans  cette  question. 

Il  reste  à  vériSer  si  le  nombre  de  trains  dont  on  peut 
disposer  est  suffisant  pour  répondre  à  toutes  les  exigen- 
ces du  service.  Il  faut  remarquer  que  les  transports  ne 
se  feront  que  sur  les  lignes  principales  et  fort  peu  sur 
les  lignes  secondaires,  et  encore  moins  sur  les  petits 
embranchements.  En  conséquence,  le  matériel  sera  suf- 
fisant s'il  peut  fournir  sur  les  lignes  servant  à  la  mobili- 
sation le  maximum  de  service  qu'on  puisse  exiger 
d'elles. 

Quand,  avant  de  procéder  à  la  réception  d'armes  de 
guerre  ou  d'un  pont,  par  exemple,  on  les  soumet  à  des 
épreuves,  on  a  soin  de  faire  celles-ci  dans  des  conditions 
exceptionnelles  d'exagération  de  service  à  en  attendre. 
On  agira  de  même  pour  constater  si  le  matériel  rou- 
lant est  assez  nombreux. 
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Cette  hypothèse  ne  peut  se  réaliser  que  sur  les  lignes  à 
double  Yoie^  et  on  peut  bien  admettre  que  ces  lignes  à 
double  voie  sont  réellement  les  lignes  nécessaires  et 
suffisantes  pour  la  mobilisation. 

Dans  cette  supposition^  en  voulant  forcer  les  condi- 
tions de  répreuve,  y  a-t-il  assez  de  véhicules  de  traction 
et  de  transport  pour  qu'à  un  moment  donné  il  y  ait 
tout  à  la  Fois  et  sur  toute  l'étendue  des  lignes  à  double 
voie,  et  dans  les  deux  sens,  des  trains  observant  cette 
distance  de  3  kil.  500,  ou  marchant  à  cet  intervalle  de 
temps,  de  cinq  minutes?  ' 

Il  y  a  environ  12,500  kilomètres  à  double  voie.  A 
la  décomposition  des  tronçons  de  3  kil.  500  de  longueur, 
et  dans  les  deux  sens,  cela  donne  7,150  trains  à  orga- 
niser. On  a  vu  plus  haut  que  l'ensemble  des  compagnies 
de  la  France  continentale  doit  déjà  posséder  en  1891 
environ  8,730  locomotives  et  209,530  véhicules  de 
transport.  Ainsi  il  y  aurait  un  excédent  de  1,580  loco* 
motives,  excédent  nécessaire  pour  la  légère  insuffisance 
du  nombre  des  tenders,  pour  les  réparations  ou  inspec- 
tions des  machines,  pour  le  stationnement  imposé,  soit 
en  attendant  le  chargement  d'un  train,  soit  plus  encore 
en  attendant  que  son  débarquement  soit  fini  et  permette 
le  retour  des  wagons  vers  leur  point  de  départ.  On  voit 
par  là  combien  il  serait  prudent  d'augmenter  le  nombre 
ou  la  longueur  des  rails  de  débord  et  de  dégagement  des 
quais  d'embarquement  et  de  débarquement,  surtout  pour 
les  trains  d'approvisionnement  de  vivres,  fourrage  et 
chauffage.  Il  faut  aussi  noter  que,  pour  le  ravitaillement 
du  camp  retranché  de  la  capitale  et  des  villes  situées  en 
dehors  de  l'enceinte,  beaucoup  de  trains  peuvent  aller 
se  garer  et  se  faire  décharger  à  la  gare  des  Matelots  pour 
Versailles,  à  celle  de  Saint-Germain-Grande-Ceinture  et 
à  Âchères  en  pleine  forêt  pour  Saint-<}ermain,  à  Ârgen- 
teuil,  à  Saint«Denis,  aux  rails  de  triage  de  Villeneuve- 
Saint-Georges  ou  à  d'autres  gares  de  la  grande  et  de  la 


96  REVUB  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

petite  Ceinlure,  sans  oublierl'embrancheinentdePuteaux. 
au  Charap-de-Mars. 

Si  l'on  peut  avoir  en  marche,  à  ua  moment  donné, 
7,150  trains,  quelle  serait  la  moyenne  des  véhicules  de 
transport?  30  véhicules.  Ainsi,  dans  cette  supposition 
aussi  exagérée  qu'improbable,  on  trouve  encore  moyen 
de  composer  les  trains  de  transports  stratégiques  avec 
un  nombre  de  véhicules  variant  de  25  à  42,  et  des 
trains  d'anorovisionnements  limités  à  30  véhicules  pour 
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dehors  des  grandes  lignes^  toutes  les  ressources  dispo- 
nibles en  blés^  farines^  fourrage^  combustible^  bétail  sur 
pied  et  produits  divers  de  l'alimentation. 

La  ville  de  Paris  et  les  centres  importants  de  popula- 
tion compris  dans  le  camp  retranché  devraient  posséder 
à  l'avance  leur  région  de  ravitaillement  et  avoir^  au 
préalable^  des  mesures  concertées^  en  prévision  d'une 
éventualité  de  guerre,  avec  les  Chambres  de  commerce 
et  les  municipalités  des  chefs-lieux  dont  les  ressources 
disponibles  devraient  afQuer  sur  le  camp  retranché.  En 
même  temps,  on  devrait  établir  un  état  des  locaux  aptes 
ou  à  approprier  pour  recevoir  ces  envois  de  la  province. 

De  leur  côté^  ces  Chambres  de  commerce  et  ces  muni- 
cipalités auxquelles  il  incomberait  d'opérer  des  envois 
d^approvisionnement  sur  telle  ou  telle  gare  du  camp 
retranché  et  pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris  ou  de 
toute  autre  localité  du  périmètre  investi/ auraient,  pour 
répondre  au  rôle  que  leur  assigne  cette  désignation  faite 
à  l'avance,  à  étudier  quelles  sont  les  réquisitions  ou  les 
acquisitions  qu'elles  devraient  effectuer,  en  France  et  à 
l'étranger,  d'abord  pour  la  capitale,  ensuite  pour  leur 
propre  circonscription,  afin  d'y  remplacer  ce  qui  aurait 
appauvri  les  ressources  locales.  Il  faut  étudier  les  moyens 
de  transport  à  employer,  le  côté  financier  de  la  question, 
les  droits  de  douane,  la  rapidité  des  arrivages  et  les 
formalités  de  Toctroi  dans  le  camp  retranché,  le  mode  de 
payement,  les  garanties,  l'emprunt,  s'il  y  a  lieu,  enfin 
le  personnel  à  charger  de  tous  ces  détails,  etc. 

Historiqiie.  —  On  peut  terminer  ces  considérations  en 
empruntant  une  leçon  et  des  coq^eils  à  l'histoire. 

Se  préoccuper  de  l'éventualité  d'un  siège  de  Paris, 
c'est  supposer  que  la  caf)itale  pourrait  être  attaquée  par 
les  forces  de  l'empire  d'Allemagne.  Mais  l'histoire  de 
France  fournit  sous  ce  rapport  et  dans  ces  conditions 
l'exemple  du  siège  le  plus  mémorable  :  c'est  celui  de 
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Tattaque  infructueuse  de  Metz  en  1552  par  Charles- 
Quint.  On  ne  saurait  négliger  quelles  furent^  au  point  de 
vue  administratif,  pour  la  garnison  comme  pour  les 
habitants^  les  mesures  mises  à  exécution  par  Tillustre 
défenseur  de  cette  place  importante,  François  de  Lor- 
raine, duc  de  Guise. 

On  est  bien  renseigné  sur  cette  question,  car  on  pos- 
sède la  relation  d'un  témoin  oculaire  qui  prit  part  à  la 
défense  de  Metz.  C'est  celle  de  Bertrand  de  Salignac^ 
seigneur  de  la  Mothe-Fénelon,  homme  de  plume  et 
d'épée,  diplomate,  genlilhomme  de  méritée  réputalion, 
au  dire  de  François  de  Rabutin,  son  compagnon 
d'armes. 

Bertrand  de  Salignac  fut  le  grand  oncle  du  cardinal 
archevêque  de  Cambrai.  Dans  ses  écrits,  il  cite  entre 
autres  particularités  du  siège  de  Metz,  des  mesures  qu'il 
a  vu  prescrire  par  François,  duc  de  Guise,  et  qu'il  a  vu 
mettre  à  exécution. 

«  M.  de  Guise  voulut  purger  la  ville  des  personnes 
surperflues  pour  l'épargnement  des  vivres,  et  ordonna  à 
la  gendarmerie  de  renvoyer  leurs  train  et  bagage  en  leurs 
garnisons  acccoutumées,  etc..  Il  fit  aussitôt  remontrer 
aux  habitants  de  la  ville  qu'il  leur  serait  malaisé  de 
soutenir  TeiTroi,  peine,  ennui  et  autres  dangers  qu'un 
long  siège  a  accoutumé  d'apporter,  et  que  le  peu  d'expé- 
rience de  telles  choses  les  rendrait  plutôt  incommoder 
qu'utiles  au  service  de  la  ville.  A  cause  de  quoi  serait 
bon  que  la  plupart  se  retirassent  en  quelque  ville  de 
France.... 

»  Cette  remontrance  faite,  beaucoup  de  gentilhommes, 
échevins^  bourgeois,  chanoines,  prêtres,  religieux  et 
autres  personnes  se  retirèrent  es  lieux  où  ils  estimaient 
se  pouvoir  accommoder;  mais  encore  en  demeurait-il  trop 
grand  nombre.  Dont  M.  de  Guise  en  fit  faire  une  des- 
cription de  tous,  et  enrôler  à  part  douze  cents  hommes 
de  travail^^mpris  charpentiers,  maçons  et  ouvriers  de 
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1er  pour  mettre  tant  aux  remparts^  fortifications^  qu'au 
s^rice  de  rartillerie  ;  soixante  ou  quatre-vingts  cha- 
noines^ prêtres  ou  religieux^  pour  continuer  es  églises 
le  service  de  Dieu  ;  et  aussi  des  armuriers^  maréchaux^ 
ixMiIangers^  cordonniers^  chaussetiers  et  autres  artisans^ 
certain  nombre  limité  de  chacun  métier^  duquel  Ton  ne 
se  pourrait  passer^  en  faisant  élection  des  plus  gens  de 
bien  et  des  plus  experts^  et  mieux  garnis  d'étoffes  pour 
subvenir  aux  nécessités  des  gens  de  guerre  ;  et  par  exprès 
les  barbiers^  chirurgiens  y  esquels  il  fit  avancer  de  l'ar-- 
gent  pour  se  fournie  de  drogues  et  d'onguents  requis  à 
la  cure  des  blessures.  Le  surplus  qui  n'avaient  billet  de 
celte  retenue  eurent  commandement  de  vider  la  ville  dans 
le  lendemain.  » 

Suit  un  ensemble  de  mesures  très  propres  à  prévenir 
toute  émotion  populaire^  tout  désordre  pouvant  troubler 
la  défense^  toute  entente  avec  l'ennemi...  et  propres 
également  à  prévenir  toute  peste  ^  typhus  ou  maladie 
contagieuse.  Enfin  ^  le  duc  règle  même  l'usage  des 
cloches^  dans  la  crainte  qu'elles  ne  servent  à  donner  des 
avis  à  r assiégeant. . . 

«...  Et  le  prévôt  des  maréchaux^  avec  trente  ou  qua- 
rante hallebardiers^  se  promènerait  ordinairement  par- 
tout^ afin  qu'à  toute  heure  et  de  tous  côtés^  se  trouvai 
sent  gens  prêts  pour  apaiser  les  désordres  qui  pourraient 
subvenir^  et  se  saisir  de  ceu^  ^i  entreprendraient  de  les 
faire.  Outre  ce^  pour  éviter  inconvénient  de  peste  ou 
autre  mortalité  qui  pourrait  être  causée  par  mauvais  air^ 
fût  commandé  au  même  prévôt  prendre  quelques  pion- 
niers^ chevaux  et  tombereaux^  afin  de  purger  souvent  la 
ville,  jeter  les  bêtes  mortes  et  autres  immondices  dehors^ 
et  faire  toujours  tenir  nettes  les  rues^  pourvoyant,  quant 
aux  soldats  qui  pourraient  tomber  malades  de  bles- 
sures, etc. . .  » 

Des  mesures  proposées  dans  le  présent  travail  trouvent 
on  exemple  et  une  justification  dans  celles  qui  furent 


100  REVUE  DU  SBRVICB  DB  L'INTENDANCE. 

prescrites  par  le  duc  de  Guise.  Ce  grand  capitaine  estime 
que  les  bouches  inutiles  et  les  bras  inoccupés  sont  un 
danger  pour  les  villes  assiégées.  Il  pense  qu'il  faut  aviser. 
Après  trois  siècles  el  demi,  et  malgré  tous  les  change- 
ments survenus  dans  les  conditions  de  la  défense,  de 
pareils  conseils  qui  ont  sauvé  Metz  pour  la  France  et  qui 
ont  assuré  le  plein  succès  de  la  revanche  d'Australie, 
revanche  du  traita  de  Yerduo  de  l'an  843^  peuvent 
encore  être  méditées  avec  fruit  et  inspirer  des  mesures 
efficaces  pour  rapprovisionnement,  l'hygiène  et  la  sâreté 
de  Paris  en  cas  d'investissement. 

C.    BOISSONNET, 
Sout-intetuUml  militaire  en  retraite. 


NOTE 

Concernant  la  recherche  d'une  moyenne  entre  le  poids  du 
drap  de  troupe^  le  nombre  de  fik  en  chaîne  et  en  trame 
et  le  titrage  des  fils. 


La  plupart  des  cahiers  des  charges  qiii  régissent  les 
fournitures  de  drap  spéciBent^  soit  pour  l'étoffe  en  toile^ 
c'est-à-dire  avant  foulage^  soit  pour  le  drap  fini^  un 
certain  poids  moyen^  ainsi  que  le  nombre  de  fils  de 
chaîne  et  de  trame  au  centimètre  carré. 

Or^  une  des  plus  sérieuses  difficultés  que  présente  la 
fabrication  des  draps  de  troupe  a  pour  cause  la  fixation 
du  poids  que  doit  avoir  le  mètre  courant  de  tissu. 

On  a  dû  procéder  tout  d'abord  par  tâtonnements  suc- 
cessifs pour  déterminer  le  poids  des  fils  de  chaîne  et  des 
fils  de  trame  avec  lesquels  on  devait  arriver  à  la  pro- 
duction d'un  drap  remplissant  les  conditions  de  dimen- 
sion et  de  poids  exigées  par  les  cahiers  des  charges. 

On  est  parvenu  à  ce  résultat  en  reconnaissant  que^ 
pour  une  même  longueur^  la  trame  qui  doit  former 
l'épaisseur  feutrée  du  tissu  présente  un  poids  sensi- 
blement supérieur  à  la  chaîne^  dont  le  rôle  est  de 
fournir  à  la  trame  une  sorte  de  treillis  tuteur  résistant. 

Il  a  paru  intéressant  de  chercher  à  se  rendre  compte 
de  la  relation  qui  pouvait  exister  entre  le  poids  du  tissu 
et  le  titrage  commercial  des  fils^  c'est-à-dire  le  nombre 
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de  mètres  au  kilogramme  de  chaque  sorte  de  fils  aw 
sortir  du  métier  à  filer  (1). 

C'est  cette  relation  que  nous  allons  chercher  à  établir 
en  suivant  l'étoffe  dans  ses  principales  transformatioDS- 
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:  encollée, 
age^  les  M 
I  en  appe— 
!  (environ 


a  compri» 
isser^  soit 
iroulé  par 

métier; 

imprîs   les 


our  un  poEds 
et  les  laines  ; 


NOTE.  103 


Enfin^  t  et  1*  les  retraits  p.  100  de  la  toile  au  tissage 
(ces  retraits  sont  d'habitude  :  t  en  chaîne  8  p.  100^ 
r  en  trame  6  p.  100). 

On  aura  les  relations  : 

L'  =  J(1— Oet  r  =  T(l— O 

et  les  quantités  de  chaîne  et  de  trame  en  mètres  em- 
ployées pour  former  la  toile  seront  respectivement  de  : 

Chaîne  CJ,  trame  JDT; 

soit^  en  remplaçant  J  et  T  par  leurs  valeurs  ci-dessus  : 

r«k«*«^    C L'      4^^^    JDT   _         Dry 

Chaîne  ^zn^  *'^™®  n=np  ~  (i  -  q  (i  -  ty 

• 

Les  poids  respectifs  de  chaîne  et  de  trame  s'addition- 
nant  pour  former  le  poids  P*  de  la  pièce  en  toile  on 


aura  : 


p»  _.  cl;  ^  i  +e  ^  D/'L'  ^ 


M  '^^  1  —  <  '     N    ^^  (1  —  ()  (i  —  t'y 

Si  Ton  appelle  K  le  nombre  de  fils  en  chaîne  au  centi- 
mètre de  toile  et  d  le  nombre  de  duites  en  trame^  la 
formule  devient  : 

p.  _  100  K  r  y  y  ijhe  ,  ioo  drv  ^  i 


Admettons  |-_^«  =  1  4-  ^'  en  raison  de  la  faible  impor- 
tance de  t\  alors  on  peut  poser  : 

et,  comme  r  et  e  diffèrent  très  peu^  on  dédait  de  la  for- 
mule ci-dessus  la  suivante,  assez  simple  : 

P'  =  100  L*  /•  X  -fi-t  X  (K  +  d) 
et  même  :  L'  /'  x  96  (K  +  d). 


101  BEVUB  DU  SERVICB  DE  L'INTENDANCB. 

Le  poids  V  de  laine  pure  contenue  dans  la  quantité 
P"  est  de  : 

V  =  ^  =  LT,^;5(K  +  <i)  =  88L'i-(K+i). 

Ce  poids  V  ne  comprend  pas  évidemment  les  déchets 

un  peu 
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tnot,  puis 
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et^  en  remplaçant  P'  par  sa  valeur^  on  tire  : 

et  en  réduisant  : 

Y  =  *oo  ï-  X  5  X  (i +/)i^^  +  .00  -^  X  ^  X  \~l 

Cette  formule  peut  se  simplifier;  mais  auparavant  rem- 
plaçons-y  j^r"<'  par  sa  valeur  plus  simple  invariable, 
c'est-à-dire  par  la  largeur  T  du  métier  à  filer. 

Posons  maintenant  r  retrait  en  longueur  =  £^ 

r    retrait  en  largeur  =  ^ 

Ces  retraits,  variables  d'ailleurs  suivant  la  nature  des 
laines  et  les  teintures,  sont  assez  connus  et  diffèrent 

peu  de  :  j  pour  ^  et  j^  pour  r . 

La  formule  deviendra  ainsi  : 

Y  =  ioo(i^(îi>+-^>X  5  +  m^-^>xl 
Elle  est  donc  de  la  forme  très  simple  : 

et,  pour  avoir  le  poids  au  mètre  courant,  on  pourra  pren- 
dre : 

P=U0(a^  +  ,«) 

En  remplaçant  a  par  ^^^^^^^  =  i.o" 


13 


6paro,77Xy  +  i. 
on  arrive  aux  formules  arithmétiques  : 

V=i07,7  5+i43^ 
P=  150^4-200^ 


430 
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Cette  dernière  formule  est  des  plus  pratiques  en  rai- 
son de  la  simplicité  de  ses  coefiScients. 

S''  ÂppliquoDs-là-en  effet  pour  en  vérifier  l'exactitude 
à  quelques  exemples  : 

Pour  le  drap  de  soldai,  soit 


M—  7,000  ^'  N  ~  8,SÔ0, 

OD  aura 

c'est-à-dire  environ  810  grammes,   chiffre  moyen  du 
poids  au  mètre  courant  sans  lisières. 

17 . U»s .  —  . „1..-  C-^a    soit 


ml  des 
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Si  Ton  veut  un  drap  plus  fin  filé  à  12^000  en  chaîne  et 
à  i  1^000  en  trame^  on  doit  prendre  : 

p^  700-  *^5JX  «Û  ^  200  X  25_  0^250   +  0M50 
'^  12,000      ^       11,000     "'  "  ^ 

c'est-à  dire  20  fils  en  chaîne  et  25  fils  en  trame. 

On  peut  déduire  de  ce  qui  précède  que  les  propor- 
tions du  poids  chaîne  et  de  trame  sont  en  moyenne  de 
40  p.  100  de  chaîne  et  60  p.  100  de  trame  pour  les 
draps  d'uniforme. 

Drap  de  distinction: 
Si  l'on  prend  : 

m  _^     20        1^  n 22  _ 

M  —  12,000  ®^  N  ~  11,000  ' 

on  arrive  à  trouver  : 

ce  qui  prouve  qu'avec  le  poids  de  650  grammes^  il  faut 
un  titrage  déjà  élevé  et  une  étoffe  analogue  à  celle  des 
sous-officiers  rengagés. 

Enfin^  pour  obtenir  le  poids  de  450  grammes  du  drap 
de  distinction  de  sous-officier  rengagé^  il  faut  porter 
les  titrages  à  16,000  et  15,000  mètres. 

On  a  en  effet  : 

Ok  4160  —  L*^  X  20     ,     200  X  22  —  ^^  .--    ,    ^^  ^^g 

Enfin,  si  l'on  veut  rendre  le  tissu  plus  serré  en  aug- 
mentant le  nombre  de  fils,  il  faut  adopter  la  formule  : 

Ok  475  -  t?0  X  «0         200_X  28  -  q^  ^gS  +  0^  310 

Dans  ce  dernier  drap,  la  proportion  de  trame  est 
d^environ  65  p.  100,  alors  que  celle  de  la  chaîne  des- 
cend à  35  p.  100,  et,  si  le  titrage  de  la  chaîne  était 
encore  plus  élevé  que  celui  de  la  trame,  la  proportion 
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de  celte  dernière  dans  l'étoSe  atteindrait  jusqu'à  70  p. 
100. 

Les  résultats  ci-dessus  obtenus  par  l'applicatioa  de  la 
formule  paraissent  assez  d'accord  avec  les  faits  pour 
démontrer  qu'elle  peut  offrir  une  certaine  utilité  prati- 
que. 

Si  l'on  voulait  approcher  encore  davantage  de  l'exac- 
titude, il  faudrait  pour  chaque  catégorie  de  drap  et  pour 
chaque  nuance  déterminer  les  coefficients  t,  f,  r  et  r'j 
c'est  ainsi  que  l'on  reconnaîtrait^  pour  f  par  exemple, 
qu'il  varie  entre  21  p.  100  (écarlate)  et  26  p.  100 
(banc  blancbi). 

Mais,  est-il  possible  de  chercher  à  vouloir  obtenir 
pour  cette  formule  la  précision  absolue?  Personne  n'y 
songerait  en  présence  de  l'infinie  variabilité  des  circons- 
tances qui  influent  sur  la  nature  des  laines,  et  dont  les 
principales  sont  la  race,  le  climat  et  la  région,  les  cir- 
constancas  qui  ont  présidé  à  l'élevage  des  troupeaux, 
enfin,  l'état  de  santé  même  des  animaux  au  moment  de 
la  tonte. 

Il  en  est  de  même  des  teintures.  Presque  toutes  pro- 
viennent de  substances  végétales  ou  animales  dont  les 
difi'érentes  variétés  et  la  qualité  sont  essentiellement 
subordonnées  à  la  nature  du  sol  comme  aux  variations 
du  climat  du  pays  de  production. 

On  comprendra  donc  aisément  qu'en  présence  d'élé- 
ments aussi  variables  et  si  délicats  à  apprécier,  le  fabri- 
cant de  drap  doit,  non  seulement  avant  la  fabrication, 
mais  encore  avant  chacune  des  opérations  fondamenta- 
les, étudier  la  nature  des  laines  et  des  teintures  pour 
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TRANSPORTS  DE  LÀ  GUERRE 


Noos  croyons  être  agréable  à  nos  lecteurs  en  reproduisant  Tar- 
ticle  ei-après  qui  a  paru  dans  le  journal  l'Armée  territoriale  du 
i8  novembre  dernier. 

La  presse  a^  en  général^  apprécié  d'une  manière  très 
inexacte  le  traité  que  l'Etat  vient  de  renouveler  avec 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  assurer  l'exécu- 
tion, en  temps  de  paix,  du  service  des  transports  du 
ma^iel  militaire. 

Des  journaux,  parlant  des  avantages  faits  aux  offi- 
ciers, sous-officiers  mariés,  rengagés,  gendarmes,  etc., 
ont  pensé  que  c'était  le  Trésor  qui  en  avait  fait  les  frais, 
en  vertu  de  la  maxime  «  à  donnant  donnant  ». 

D^autres  ont  émis  l'avis  que  Tapplication  des  tarifs 
commerciaux  produirait  une  économie  considérable;  un 
Mire  en6n,  habituellement  très  modéré,  a,  sans  avoir 
demandé  aucun  éclaircissement,  qualifié  de  scandaleuses 
et  de  fantatisques  les  clauses  qui,  dans  le  traité,  visent 
l'exclusion  de  l'emploi  des  voies  fluviales  et  maritimes. 

Les  avantages  que  fait  le  nouveau  traité  aux  officiers, 
sous-officiers  mariés,  etc.,  pour  le  transport  de  leur 
mobilier,  sont,  en  effet,  considérables;  l'ancien  prix  était 
de  8  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre;  aujour- 
d'hui, ce  prix  n'est  qu'initial,  et  il  décroît  très  rapide- 
ment avec  la  distance.  Ainsi,  par  exemple,  un  wagon 
de  mobilier  du  poids  de  4,000  kilogrammes  aurait,  pour 
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uDe  distance  de  300  kilomètres,  coûté  96  francs 
(300  X  4  t.  X  0  fr.  08)  aux  conditions  du  précédent 
traité;  la  dépense  actuelle  n'est  plus  que  de  68  francs; 
il  est  à  remarquer  qu'au  tarif  commercial  (tarif  de  la 
Compagnie  du  Nord)  elle  s'élèverait  à  i56  francs  sans 
les  frais  accessoires. 

En  outre,  avec  l'ancien  traité,  c'était  seulement  dans 
le  cas  de  changement  de  résidence  que  ie  tarif  commer- 
cial n'était  pas  appliqué  au  transport  des  objets  appar- 
tenant aux  militaires;  aujourd'hui,  ils  ont  droit  à  un  prix, 
réduit  dans  certaines  circonstances  oii  ils  peuvent  avoir 
à  augmenter  leur  mobilier. 

Mais  ces  avantages,  si  importants  qu'ils  soient,  n'ont 
pas  été  obtenus  aux  dépens  des  intérêts  du  Trésor;  le 
représentant  des  compagnies  n'a  rien  exigé  en  échange; 
il  s'est  montré,  au  contraire,  animé  du  plus  grand  bon 
vouloir  à  l'égard  des  intérêts  particuliers  des  militaires. 
Du  reste,  les  détracteurs  du  traité  reconnaissent  eux- 
mêmes  qu'il  est  plus  avantageux  pour  l'Etat  que  les  pré- 
cédents; c'est  la  meilleure  preuve  que  le  Trésor  n'a  eu 
aucun  sacrifice  à  faire  pour  les  militaires  jouissant  des 
avantages  qui  leur  ont  été  concédés. 

L'a0îrmalion  relative  à  la  diminution  dans  les  dépen- 
ses que  produirait  l'application  des  tarifs  commerciaux 
aux  transports  du   matériel   militaire    n'est    pas  plus 
exacte  que  la  précédente;  mais  il  est  plus  diOicile  de 
convaincre  les  incrédules,  car  ce  n'est  qu'au  moyen  de 
très  longs  et  très  minutieux  calculs  qu'on  peut  comparer 
les  dépenses  que  produirait  l'application  de  l'un  et 
l'autre  mode  de  tariScation.  Dans  un  avenir  prochain, 
mesure  de 
ermettront 
3git,  et  les 
>Dt  obligés 
t  personne 
Is  n'appar- 
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tiennent  à  la  catégorie  des  pires  aveugles  et  des  pires 
sourds^  ceux  qui  ne  veulent  rien  voir  ni  rien  entendre. 
Dans  Tétat  actuel  des  choses^  il  est  cependant  assez 
facUe  de  se  rendre  compte  d'une  manière  générale  des 
avantages  obtenus  par  l'application  des  tarifs  militaires. 
En  effet^  si  Ton  compare  ces  tarifs  à  ceux  de  la  Com- 
pagnie du  Nord^  qui  passent  pour  être  les  plus  avanta- 
geux au  commerce^  on  remarque  que^  si^  pour  certains 
articles  qu'elle  a  peu  l'occasion  de  transporter  à  ses  frais^ 
tels  que  blés^  farines^  foin  et  paille^  l'administration  mi- 
litaire paye^  à  une  distance  de  100  kilomètres  par  exem- 
ple^ 50  centimes  de  plus  par  tonne  que  le  commerce 
(7  fr.  50  au  lieu  de  7  fr.  que  paye  un  négociant  y  com- 
pris les  frais  accessoires  de  1  fr.)^  en  revanche^  l'admi- 
nistration de  la  guerre  paye^  à  cette  même  distance^ 
7  fr.  50  de  moins  par  tonne  que  le  commerce  s'il  s'agit 
de  lard  et  de  conserves^  qu'elle  fait  transporter  en  quan- 
tités considérables^  et  6  fr.  de  moins  pour  tout  le  reste  du 
matériel  de  la  guerre  (imprimés^  objets  des  services 
géographique^  télégraphique^  de  santé^  de  l'habillement^ 
des  lits  militaires^  des  magasins  des  corps  de  troupe  et 
du  harnachement).  On  comprend  donc  facilement  que 
réconomie  produite  par  l'application  du  traité  doit  être 
considérable^  sans  qu'il  soit  nécessaire^  pour  faire  ressor- 
tir ce  résultat^  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les 
dépenses  du  service  de  l'artillerie^  puisque  l'on  objecte 
que  le  commerce^  qui  transporte  peu  d'articles  analogues^ 
ne  jouit  pas  d'un  tarif  spécial  avantageux^  qu'il  aurait 
obtenu  sans  doute  si^  comme  l'Etat^  il  faisait  des  ex- 
péditions considérables  de  cette  nature. 

On  critique  l'administration  de  la  guerre  d'avoir  con- 
senti à  des  augmentations  de  prix  pour  certains  articles^ 
parce  qu'elle  les  fait  transporter  à  ses  frais  en  petites 
quantités  ;  car^  dit-on^  elle  en  ferait  transporter  sans 
doute  davantage  si  les  prix  étaient  moindres^  attendu 
qu'elle  pourrait  trouver  alors  un  bénéfice  en  achetant 
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certaines  choses  sur  place,  telles  que  le  combustible,  par 
exemple,  si  elle  pouvait  le  faire  transporter  à  des  prix 
très  réduits.  Les  personnes  qui  font  ce  raisonnement 
ne  connaissent  pas  la  législation  qui  régit  les  achats  faits 
par  l'administration  militaire.  Cette  législation  interdit, 
à  moins  de  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles,  la 
passation  de  marchés  de  gré  à  gré  ;  ou  ne  peut  donc  trai- 
ter sur  place  avec  telle  ou  telle  compagnie  minière,  pas 
plus  qu'avec  tel  ou  tel  négociant  en  blé,  légumes  secs, 
fourrages,  etc.  La  règle  est  de  mettre  en  adjudication 
la  fourniture  livrable  au  point  oà  elle  est  nécessaire,  sans 
que  l'admiaistration  militaire  ait  à  s'occuper  de  la  ma- 
nière dont  le  prix  de  revient  de  la  marchandise  a  été 
établi  par  le  soumissionnaire  déclaré  adjudicataire.  Agir 
autrement  serait  ouvrir  la  porte  aux  réclamatioDS  des 
concurrents  évincés;  il  serait  facile  de  le  montrer  si  le 
cadre  de  celte  note  comportait  un  semblable  développe- 
ment étranger  à  la  question. 

Mais,  dit-on  aussi,  pourquoi  inscrire  dans  le  traité  la 
hou'lle  et  d'autres  matières  si  l'on  ne  les  l^it  jamais  trans- 
porter? C'est  pour  tout  prévoir,  car,  si,  par  extraordi- 
naire, on  avait  des  transports  à  faire  de  ces  matières, 
les  Compagnies  les  feraient  payer  au  tarif  général  si 
elles  n'étaient  pas  comprises  dans  l'énumération  des  ar- 
ticles auxquels  le  barème  le  plus  réduit  est  applicable. 

Assurément  les  avantages  obtenus  seraient  bien  plus 
considérables  encore  si  l'on  pouvait  obliger  les  Compa- 
gnies à  exécuter  tous  les  transports  en  leur  appliquant 
la  moitié  des  prix  Bxés  par  les  tarifs  commerciaux,  et 
cela  en  vertu  des  dispositions  du  2*  paragraphe  de 
l'article  54  du  cahier  des  charges  de  concession,  ainsi 

des 
des 
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pour  la   moitié  de   la  taxe  du  même  tarif,  tous  ises 
moyens  de  transport.  » 

Mais^  jusqu'ici^  personne  n'avait  émis  Tavis  qu.'anç 
semblable  clause  fût  applicable  auK  transports  efleçtués 
en  temps  de  paix^  l'obligation^  pour  les  Compagnies^.dç 
mettre  tous  leurs  moyens  de  transports  à  la  disposition 
du  gonvernement  n'ayant  jamais  paru  viser  des  transports 
ordinaires.  La  commission  parlementaire  elle-même^  qui 
a  signalé  dans  son  rapport  établi  en  1885  de^  abus  qui 
font  Tobjet  d'un  procès  encore  pendant  devant  le  conseil 
d'Etat^  ne  paraît  pas  avoir  émis  une  semblable  opinion; 
elle  ne  saurait  donc^  dans  Félat  actujBÎ  des  choses,  être 
prise  comme  base  d'un  traité  à  faire  pour  l'exécution  du 
service  des  transports  en  temps  de  p£^ix. 

L'article  54,  s'il  peut  donner  lieu  à  une  semblable  in* 
terprétation  en  ce  qui  concerne  le  temps  de  paix,  a  grar^d 
besoin  d^ètre  rendu  plus  clair,  même  dans  le  cas  où  tous 
les  moyens  de  transports  d'une  Compagnie  seraient  piis 
à  la  disposition  du  gouveroeme^t;  car  cet  article  a  été 
rédigé  à  une  époque  où  l'on  ne  prévoyait  paç  les  condi- 
tiens  dans  lesquelles  s'effectuerait  une  mobilisation.  C'est 
pourquoi,  dans  les  traités  précédents,  les  Compagnies 
avaient  exigé  que,  dans  un  article  portant  le  puméro  70,' 
on  interprétât  aiâsi  qu'il  suit  (traité  du  30  décembre  1885) 
les  conditions  de  prix  résultant,  de  V^ppliçatioA  de  l'ar- 
ticle 54  précité: 

«  La  taxe  appliquée  aux  transports  d^  matériel  dç 
l'administration  de  la  guerre,  qui  devront  emprunter  des 
seetions^k  sur  lesquelles  le  graphique  du  service,  miljtaiife 
ania  été  sùbstitlué.  à  celui  du  service  çivjl  sera  tapt  que 
dorera  celte  substitution,  la  moitié  âes  tarifst  légaui  de 
lâgrande  vitesse.  » 

Cest^-diré,  6n  tejnnes  «moins  techniques,  que,  tant 
qne  duréralib  la  réquisition  totale  d'upp  ligne,  oette  ta^fi» 
«eiBit  apfriiqiiéâ  i  s(DÂt,  y  ooi^pris  l'impôt>  f 2  pentimeç  jpar 
tonne  et  par  kilomètre. 

JaoT.-FiWr.  9i.  S 
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Cette  clause,  dont  l'application  en  cas  de  guerre  de- 
vait produire  uae  dépense  exorbitante,  ne  se  chiffrant 
plus  par  cinq  ou  six  millions,  comme  en  temps  de  paix^ 
mais  par  centaînes  de  millions,  n'existe  plus  dans  le 
traité  actuel,  et  les  personnes  qui  sont  au  courant  de  ces 
questions  savent  que,  de  toutes  les  concessions  qui  pou- 
vaient être  demandées  aux  Compagnies,  l'abandon  de 
cette  clause  était,  sans  aucune  comparaison,  le  plus  grand 
sacrifice  qu'elles  pouvaient  avoir  à  faire. 

ËnSn,  pour  en  terminer  avec  les  appréciations  de  la 
presse,  il  reste  à  justifier  l'abandon  par  l'Etat  du  droit  de 
recourir  aux  voies  fluviales  et  maritimes. 

Pour  faire  uq  traité,  quand  on  n'a  pas  le  droit  d'im- 
poser sa  volonté,  il  faut  se  mettre  d'accord  avec  la  par- 
tie contractante.  Pouvait-on  dire  aux  Compagnies  :  «  Je 
vous  donnerai  à  transporter  tous  les  articles  qui  vous, 
seront  désavantageux,  et,  lorsque  j'aurai  à  faire  une  ex- 
pédition d'un  tonnage  très  important,  j'aurai  recours 
à  un  autre  transporteur,  qui  me  prendra  moins  cher.  » 
Il  est  bien  certain  que,  placées  sur  un  semblable  ter- 
rain, les  négociations  eussent  été  immédiatement  rom- 
pues ;  car,  à  aucune  époque,  les  Compagnies  n'ont  con- 
senti à  faire  un  traité,  qui  eût  donné  au  Ministre  de  la 
guerre  le  droit  de  passer  avec  les  administrations  des  ca- 
naux un  contrat  particulier. 

Or,  il  est  nécessaire  que  l'administration  de  la  guerre 
lie,  par  un  traité,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
afin  que  le  service  militaire  soit  assuré  avec  régulante  ; 
il  est,  en  effet,  indispensable,  dans  bien  des  circonstan- 
ces, d'expédier  rapidement  du  matériel  à  des  troupes 
qui  en  ont  un  besoin  urgent  ;  et  l'on  sait  que  les  tarifs 
t  un  sup- 
.  alors,  s'il 
3  la  guerre 
e  est  très 
de  l'outil- 
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lage  de  la  batellerie^  qui  ne  peut^  en  outre^  être  uiili- 
sée  que  dans  certaines  conditions  de  tonnage,  le  service 
militaire  ne  pourrait  compter  sur  ce  mode  de  transport^ 
exposé  aussi  à  de  fréquents  et  longs  chômages.  Si  les 
envois  par  bateau  deviennent  plus  pratiques^  on  pourra. 
examiner  utilement  s'il  y  aurait  avantage  à  y  recourir^ 
puisque  le  traité  actuel  peut  être  dénoncé  dans  trois  ans^ 
mais  cela  n'est  pas  probable^  car^  ainsi  que  cela  a  été 
dit  par  de  hautes  autorités^  c'est  au  chemin  de  fer  que 
revient  le  trafic  qui  réclame  la  vitesse  et  la  régularité. 

En  outre^  la  grande  économie  qui  est  obtenue  au 
moyen  d'un  traité  passé  avec  les  Compagnies  ferait 
place^  s'il  n'y  en  avait  pas^  à  un  excédent  de  dépenses^ 
même  en  ayant  recours  le  plus  possible  à  la  batellerie^ 
à  moins  que  celle-ci  ne  transforme  complètement  son 
outillage  et  qu'elle  n'abrège  la  durée  de  ses  parcours.  ; 

Quant  à  l'abandon  du  droit  de  faire  effectuer  les  trans- 
ports par  mer^  de  port  à  port  (art.  4  du  traité  du  30  dé- 
cembre 1885)^  les  calculs  les  plus  sérieusement  faits  ont 
établi  que  l'admission  aux  prix  du  barème  le  plus  réduit 
obtenus  en  échange  de  ce  droit  du  gros  matériel  de  l'ar* 
tillerie  et  aussi  d'autres  matières^  procurerait  au  budget 
de  la  guerre  une  diminution  sensible  dans  les  dépenses  ; 
et  cette  modification  apportée  à  l'ancien  traité  a  été 
admise  par  les  Compagnies^  parce  que  l'application  de 
l'article  4  précité  était  une  cause  fréquente  de  contesta- 
tions quand  quelques  kilomètres  de  terre  séparaient  de 
la  mer  l'établissement  expéditeur  ou  destinataire^  les 
transports  ne  devant^  au  dire  des  Compagnies^  ètre^effec- 
tués  par  mer  que  s'ils  pouvaient  être  faits  sans  emprun- 
ter^ même  pour  un  très  faible  parcours^  la  voie  de  terre. 

Les  calculs  dont  il  vient  d'être  question  ont  été  faits 
au  moyeu  des  comptes  de  plusieurs  années^  et  il  a  été 
reconnu  que  les  transports  effectués  par  mer  n'avaient 
eu  relativement  que  i^eu  d'importance  et  qu'ils  en  anc- 
raient moins  encore  dans  l'avenir.  Assurément^  si  l'on 
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devait  avoir  l'occasion  de  faire  d'importants  transports 
maritimes^  c'eût  été  un  acte  ce  fantastique  »  de  s'enga- 
ger à  faire  traverser  toute  la  France  en  chemin  de  fer 
à  un  matériel  expédié,  par  exemple,  de  Dunkerque  en 
Algérie.  Mais  des  faits  semblables  ne  se  produisent 
jamais;  et  ce  n'est  pas  non  plus  sur  d'autres  hypothèses 
absolument  improbables,  le  traité  n'étant  fas  applicable 
en  cas  de  guerre^  qu'il  aurait  été  rationnel  de  combiner 
un  ensemble  de  tarife  qui  fût  favorable  au  Trésor.  On 
a  pris  la  réalité  des  faits  pour  base  des  calculs  ;  si  l'on 
avait  agi  autrement,  on  eût  fait,  sinon  un  marché  de 
dupes,  du  moins  un  traité  moins  avantageux. 

De  ces  renseignements  et  explications,  il  ressort  clai- 
rement que  le  contrat,  honorable  pour  les  deux  parties, 
qui  vient  d'être  passé  entre  le  Ministre  de  la  guerre  et 
les  Compagnies,  bien  loin  de  mériter  les  épithètes  de  fan- 
tastique et  de  désastreux,  constitue,  au  contraire,  une 
œuvre  de  progrès  et  d'économie  qui,  tout  en  étant, 
comme  toutes  choses,  perfectible,  est  digne  de  l'entière 
approbation  de  tous  les  bons  citoyens,  de  même  qu'elle  a 
reçu  de  l'armée  un  très  favorable  accueil. 


LE  RAPPORT 

Je  M.  LUCAS  sur  les  pétrins  mécaniques  et  les  fours 
présentés  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  de 
i889. 


Le  rapport  dn  jury  international  de  la  classe  50  (matériel  et 
procédés  des  usines  agricoles  et  des  industries  alimentaires)  vient  de 
paraître.  Les  limites  de  la  Revue  ne  nous  permettent  pas  de  repro- 
daire  en  entier  le  remarquable  travail  du  rapporteur,  M.  G.  Lucas, 
Iliabile  directeur  du  marché  des  farines  Douze-Marques  de  Paris  ; 
mais  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  en  présenter  les  conclu- 
closions  : 

»  L'Exposition  de  1889  a  montré  que  de  notables 
progrès  avaient  été  accomplis  dans  la  construction  et  la 
disposition  des  instruments  de  boulangerie.  Pour  mieux 
en  faire  ressortir  l'importance^  il  nous  a  semblé  utile  de 
tracer  à  grands  traits^  selon  les  documents  que  nous 
avons  pu  nous  procurer^  Thistorique  très  abrégé  de  tout 
ce  qui  s'est  fait  concernant  la  fabrication  du  pain. 
N'ayant  pu  en  trouver  l'origine,  nous  avons  remonté 
jusqu'aux  époques  oii  cette  fabrication  se  trouvait  encore 
dans  l'enfance. 

))  Nous  avons  vu  le  pain,  fait  d'un  mélange  de  farine 
et  d'eau,  cuit  sous  les  cendres  du  foyer;  puis,  nous  avons 
rencontré  la  production  du  pain  levé,  préparé  au  moyen 
de  pâtes  en  fermentation,  puis  encore  l'emploi  de  véri> 
tables  levains.  Plus  tard,  nous  avons  vu  utiliser  d'abord 
les  propriétés  de  la  levure  de  bière  et,  enfin,  de  notre 
temps,  celle  de  la  levure  d'alcool,  d'une  couleur  plus 
blanche,  d'un  goût  plus  agréable  et  surtout  d'une  régu- 
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larité  plus  grande.  Nous  avons  recherché  aussi  l'origine 
des  fours  et  suivi  leurs  perfectionnements  successifs. 

»  Mais,  dans  cette  revue  rétrospective,  nous  avons 
vu  aussi  la  boulangerie  s'arrêter  court  dans  la  voie  du 
progrès  comme  devant  une  barrière  infranchissable» 
Nous  avons  montré  tous  les  inconvénients  et  même  les 
dangers  du  travail  fait  par  les  bras  de  l'homme. 

»  Puis,  nous  avons  passé  successivement  en  revue  les 
nombreux  pétrins  mécaniques,  qui,  tous,  à  quelques 
exceptions  près,  peuvent,  étant  habilement  dirigés,  rem- 
J)lacer  l'homme  avec  avantage,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
cependant  que  tous  aient  la  même  valeur.  Il  y  a  en 
effet,  parmi  les  pétrins  mécaniques  un  choix  à  faire,  et 
le  nôtre  se  portera  toujours  sur  ceux  qui,  pourvus  de 
bons  appareils  de  frasage  et  de  pétrissage,  ne  travaillent 
la  pâte  que  partie  par  partie  pour  lui  permettre  de  se 
reposer  et  de  conserver  ainsi  l'activité  de  son  ferment. 

»  Nous  attendons  encore  beaucoup  de  l'intelligence 
de  nos  constructeurs  de  pétrins  mécaniques.  Bien  que 
nous  ayons  constaté  dans  plusieurs  des  pétrins  exposés 
des  progrès  importants,  notamment  dans  la  plupart  de 
ceux  dont  nous  avons  donné  la  description  complète, 
nous  ne  jugeons  pas  que  chacun  d'eux,  pris  isolément, 
soit  arrivé  à  la  perfection. 

»  C'est  pourquoi  nous  engageons  les  constructeurs  à 
ne  pas  s'arrêter  en  bonne  voie  et  à  reprendre  avec  un 
nouveau  zèle  et  une  nouvelle  ardeur,  en  s'inspirant  des 
progrès  réalisés  autour  d'eux  et  des  renseignements 
qu'ils  ont  pu  recueillir,  leurs  travaux  et  leurs  recher- 
ches. Nous  savons  déjà  qu'à  l'heure  actuelle  certains 
d'entre  eux  marchent,  avec  de  louables  efforts,  à  la  con- 
quête de  nouveaux  perfectionnements. 

»  Nous  faisons  des  vœux  pour  que  ces  efforts  soient 
couronnés  de  succès  et  que  ces  succès  contribuent  à  dé- 
cider la  boulangerie  à  accepter  définitivement  le  pétris- 
sage mécanique. 
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»  Pour  aider  les  constructeurs  dans  leurs  recherches, 
nous  nous  permettons  quelques  conseils  dictés  par  notre 
yieille  expérience,  et,  pour  cela,  nous  leur  signalerons 
les  pièces  que  nous  avons  le  plus  remarquées  dans  les 
divers  appareils  que  nous  avons  été  appelé  à  examiner 
et  auxquelles  nous  attachons  le  plus  d'importance. 

»  La  cuve  tournante  système  Deliry  nous  parait  être. 
celle  qui  répond  le  mieux  au  besoin  qu'a  la  pâte  de  se 
reposer  alternativement  pendant  le  travail.  Le  coupe-/"'- 
pâte  qui  y  est  fixé  et  qui  nettoie  automatiquement  le 
pétrin  nous  parait  aussi  rendre  un  utile  service. 

»  Nous  préférerions,  pour  la  cuve,  un  métal  moins 
froid  que  la  fonte.  Nous  désirerions,  pour  la  propreté  et 
la  facilité  du  nettoyage,  la  voir  revêtue,  comme  celle  du 
pétrin  Dathis,  d'un  étamage  solide. 

»  Nous  voudrions  que  le  mécanisme  intérieur  fût  tout 
à  bit  protégé  contre  Tintroduction  de  la  pâte,  qui,  en  y 
pénétrant,  la  rouille  et  Tencrasse. 

j»  Nous  pensons  que  les  fraseurs  de  M.  Purel  et  de 
M.  Dagry,  mais  surtout  le  premier,  sont  des  outils  de 
grande  valeur.  Le  résultat  de  leur  travail  ne  le  cède  en 
rien  à  celui  des  bras  de  Thomme. 

2>  Les  pétrisseurs  de  M.  Dathis  sont  aussi  des  instru- 
ments d'une  conception  heureuse,  leur  travail  est  remar- 
quable. 

»  Un  pétrin  mécanique,  composé  de  pièces  du  genre 
de  celles  que  nous  venons  d'énumérer  ou  d'autres  de 
semblable  valeur,  inspirées  des  mêmes  idées,  serait, 
selon  nous,  un  appareil  de  pétrissage  qui  approcherait  de 
bien  près  la  perfection. 

((  Pour  la  cuisson  du  pain,  le  progrès  est  encore  plus 
marqué.  Les  derniers  fours  mixtes  nous  paraissent  devoir 
faire  abandonner  les  fours  au  bois,  qui,  cependant,  ren- 
daient  déjà  de  très  bons  services  avec  les  derniers  per- 
fectionnements qu'avaient  su  leur  donner  nos  habiles 
foomiers. 
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»  Mais  les  Tours  milles  simplifient  beaucoup  le  tra- 
vail ;  ils  sont  plus  économiques  et  surtout  plus  Taciles  à 
chauffer  et  à  manœuvrer. 

»  Par  leur  emploi,  on  supprime  le  séchage  du  bois, 
cause  permanente  d'incendie,  et  le  (burail  devient  uo 
atelier  salubre  et  non  infecté  par  la  fumée  et  les  gaz  délé- 
tères qui  émanent  de  la  braise. 

»  Tel  est  l'outillage  le  plus  perfectionné  offert  à  la 
boulangerie  (moderne  pour  sa  transformation.  Puisse— 
t-elle  lui  faire  bon  accueil  et  suivre  l'exemple  de  sa  sœur 
ainée;  la  meunerie  qui,  elle,  n'a  reculé  devant  aucun 
sacrifice  pour  arriver  à  fabriquer  les  belles  farines  dont 
nous  avons  pu  apprécier  la  valeur  dans  la  classe  67. 

»  Le  résultat  obtenu  par  la  meunerie  restera  insuflS- 
sant  pour  le  consommateur  tant  que  la  boulangerie, 
pour  transformer  la  farine  en  pain,  ne  sera  pas  organisée 
de  façon  à  présenter  celui-ci  sous  un  aspect  appétissant 
et  comme  le  produit  d'un  travail  fait  avec  propreté,  selon 
toutes  les  règles  de  la  science  et  de  l'hygiène. 

»  Les  manutentions  militaires  et  celle  des  bôpitaux 
deParis,  qui,  par  leur  installation,  remplissent  toutes  ces 
exigences,  ont  fait  leurs  preuves.  Le  pain  produit  par 
ces  établissements,  sous  le  rapport  de  la  fabrication,  est 
bien  supérieur  à  ce  qu'il  était  avant  ces  engins  nou- 
veaux. Les  boulangers,  pour  la  plupart,  le  reconnais- 
sent, mais,  malgré  cela,  ils  restent,  par  une  indifférence 
que  je  dirais  presque  coupable,  dans  leurs  anciens  erre- 
ments. 

'^"  "  '"* Ue  mauvais  vouloir 

e  qu'un  patron  doit 
on  de  ses  travaux, 
it  chef  d'établisse- 
approfondie  de  son 
e  lui-même  les  opé- 
ùté.  Eu  l'état  actuel 
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4e  rindustrie  boulangère^  absorbé  par  les  exigences  de 
son  commerce^  il  ne  peut  songer  à  pétrir  à  bras^  à 
chauffer  le  four  et  à  préparer  le  bois  nécessaire  pour  la 
cuisson  du  pain.  Ce  travail  ne  peut  être  exécuté  avec 
SQOcès  que  quand  celui  qui  Taccomplit  en  possède  une 
àabitude  journalière  et  lorsque  le  corps  y  est  pour  ainsi 
dire  brisé. 

»  Par  remploi  du  pétrin  mécanique  et  du  nouveau 
four  mixte,  il  n'en  est  plus  de  même  :  le  boulanger  peut 
avec  facilité  et  sans  fatigue  parer  à  toutes  les  éventua- 
lités. 

»  Nous  sommes  assuré  par  Texpérience  que,  faite  dans 
ces  conditions,  la  fabrication  même  du  pain  Tintéresse- 
rait,  quMl  ne  la  confierait  plus  aussi  légèrement  à  des 
hommes  qui,  quelquefois  incapables,  gâchent  sa  mar- 
chandise et  lui  causent  un  préjudice  notable.  Grâce  au 
pétrissage  mécanique,  une  nouvelle  source  de  bénéfices 
ici  serait  assurée  par  le  rendement  supérieur  que  donne 
toujours  un  travail  plus  complet  de  la  pâte. 

»  L'ouvrier  boulanger,  lui,  est  franchement  hostile 
au  pétrin  mécanique,  parce  qu'il  croit  que,  par  l'emploi 
de  celui-ci,  il  perdra  son  gagne-pain. 

»  Avec  un  peu  de  réflexion,  il  se  rendrait  facilement 
compte  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi.  Le  pétrissage  ne  com- 
porte pas  à  lui  seul  tout  le  travail  de  la  boulangerie. 
Celui-ci,  pour  être  régulier,  réclame  une  compétence  qui 
ne  s'acquiert  que  par  l'habitude  et  nécessite  des  hommes 
spéciaux. 

»  Au  contraire,  débarrassé  d'un  travail  pénible  et 
abrutissant,  l'ouvrier  serait  assuré  de  pouvoir,  même 
dans  l'âge  mûr,  conserver  et  remplir  son  emploi,  tandis 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  actuellement. 

»  Le  pétrissage  fait  à  bras  demande  une  très  grande 
force  musculaire  qui  oblige  l'ouvrier,  lorsque  celle-ci 
vient  à  lui  faire  défaut,  à  changer  de  métier  pour  courir 
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à  l'aventure  à  la  recherche  d'un  moyen  d'existence  quel* 
conque. 

)>  Le  résultat  de  son  travail  ne  dépendant  plus  que  d& 
son  intelligence,  sa  vie  deviendrait  meilleure,  il  y  trou- 
verait le  bien-être  et  perdrait  sûrement  cette  funeste  ha-^ 
bitude  d'intempérance  à  laquelle  il  se  croit  obligé  de  re- 
courir pour  réparer  ses  forces  et  qui,  trop  souvent^ 
après  avoir  causé,  avec  la  fatigue,  la  ruine  de  sa  santé^ 
le  mène  à  la  misère. 

»  En  abordant  ces  détails,  qui,  dans  ce  rapport  sont 
peut-être  un  peu  hors  de  propos,  nous  n'avons  pas  eu  la 
pensée  de  froisser  la  corporation  de  la  boulangerie,  dans 
laquelle  nous  ne  comptons  que  des  amis  ;  mais  nous  avons 
cru  utile  de  dénoncer  tous  les  défauts  de  la  fabrication 
actuelle  dn  pain  pour  engager  tous  ceux  que  cette  ques- 
tion intéresse  à  agir  par  les  moyens  dont  ils  disposent 
pour  arriver  à  réformer  cet  état  de  choses. 

))  Notre  désir  le  plus  ardent  est  de  voir  cette  corpora- 
tion, si  digne  d'intérêt  par  l'importance  de  ses  services 
journaliers,  profiter  des  progrès  réalisés  par  la  science 
pour  améliorer  le  sort  de  chacun  de  ses  membres,  pa- 
trons et  ouvriers,  que  nous  voudrions  voir  tous  réunis 
dans  une  sympathique  entente  pour  travailler  ensemble 
à  perfectionner  leur  art. 

»  Nous  sommes  assuré  que  leurs  rapports  seraient 
meilleurs  et  qu'ils  y  gagneraient  les  uns  et  les  autres,  en 
même  temps  que  la  juste  rémunération  de  leurs  travaux, 
la  satisfaction  que  l'on  éprouve  toujours  après  une  mis- 
sion bien  remplie. 

»  En  terminant,  et  pour  compléter  le  rapport  qui  pré- 
cède, nous  exprimerons  le  vœu  de  voir  notre  boulan- 
gerie dotée  d'écoles  professionnelles,  où,  sous  la  direction 
de  professeurs  intelligents  et  dévoués,  elle  pourrait 
puiser  toutes  les  connaissances  scientifiques  et  pratiques- 
indispensables  pour  mener  à  bonne  fin  cette  opération 
si  intéftt|HÉ^et  si  utile  daJ^|||rication  du  pain.^» 
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ArchiTes  de  médeoine.  et  de  pharmacie  militaires.  —  Sar 
UQ  moyen  simple  de  recoanaitre  les  viandes  congelées,  par  M. 
Maljean,  médecin-major. 

Quand  on  expose  à  une  température  de  10  à  15  degrés 
au-dessous  de  zéro  du  sang  frais  inclus  dans  des  tubes 
de  verre^  il  se  solidifie  et  devient  rutilant.  Retiré  du 
mélange  réfrigérant  et  liquéfié^  le  sang  change  aussitôt 
d'aspect;  il  présente  une  coloration  rouge  sombre  et  une 
certaine  transparence.  L^examen  microscopique  démon- 
tre une  lésion  très  nette  des  globules  rouges.  Dans  une 
goutte  de  sang  normal^  on  voit  les  hématies  colorées  en 
jaune  vefdâtre^  nager  au  milieu  d'un  sérum  tout  à  fait 
transparent.  Dans  le  sang  dégelé^  le  sérum  offre  une 
teinte  verdàtre  uniforme^  et  les  globules  sont  pâles^ 
décolorés  et  déformés.  C'est  sur  ces  données^  signalées 
pour  la  première  fois  par  G.  Poucbet  en  1866^  que 
repose  le  moyen  préconisé  par  M.  Maljean  pour  recon- 
naître les  viandes  congelées  et  surtout  les  viandes  de 
mouton  vendues  aujourd'hui  dans  les  boucheries  de  nos 
grandes  villes. 

Il  suflSt  de  prendre  à  l'intérieur  un  peu  de  sang  ou 
simplement  un  peu  de  suc  musculaire.  Pour  obtenir  le 
sang  en  nature^  on  recherche  les  petits  vaisseaux  qui 
rampent  dans  les  interstices  musculaires  ou  au  voisinage 
des  06;  avec  une  pince  et  des  ciseaux^  on  extirpe  un 
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segmeat  veioeus  et  on  l'exprime  sur  une  lame  de  verre, 
qu'on  recouvre  immédiatement  d'une  lamelle  et  qu'on 
porte  sous  le  microscope. 

Quand  on  veut  examiner  lesuc  musculaire,  on  découpe 
un  fragment  de  chair  et  on  le  comprime  entre  les  mors 
d'une  pince  à  pression  continue.  La  striction  fait  sourdre 
une  gouttelette  d'un  liquide  rougeâtre  contenant  du  sang, 
des  débris  de  fibres  et  des  gouttelettes  de  graisse.  Toutes 
ces  préparations  doivent  être  faites  assez  rapidement 
pour  éviter  la  dessiccation  et  l'on  doit  les  examiner  sans 
aucun  réactif,  la  plupart  des  liquides  et  l'eau  prin- 
cipalement détruisant  immédiatement  les  globule  rou- 
ges et  leur  faisant  perdre  leur  matière  colorante. 

Quand  la  viande  est  fraîche^  on  constate  de  la  manière 

In  nliiR  npLlA   l'psiRtAnm  Ha  nninhrAiiT  globules  rOUgeS 

q;  ils  nagent  au 
iande  a  été  con- 
d  ;  ils  sont  tous 
t  décolorés,  lan- 
1  contraire,  une 

l'œil  nu  par  des 
isi  décrits  par  M. 
ment  les  surfaces 
ajours  facile,  par 
peu  de  sang  des 
des  petits  vais- 
àtre  ou  violacée 
iSt  pas  de  même 
nt  peu  apparents 
oupe  des  chairs. 
3  qu'on  en  retire 
ing.  D'un  autre 
pression  est  plus 
ides  fraîches.  La 
reçoit  ce  liquide 


BULLETIN  DBS  PUBLICATIONS  RÉCENTES.  125 

mosculaire  sur  du  papier  blanc  à  filtrer;  il  se  produit  des 
taches  plus  étendues  et  plus  foncées.  Enfin^  si  l'on  intro- 
duit un  fragment  de  viande  congelée  dans  un  tube  à  es- 
sai contenant  un  peu  d'eau^  le  liquide  se  colore  plus 
rapidement  et  avec  plus  d'intensité  qu'avec  la  viande 
fraîche.  » 

Journal  de  pharmacie  et  dé  chimie.  —  Note  sur  une  combinai- 
nsison  de  camphre  et  de  naphtaline,  par  M.  Julien  Girard,  phar- 
macien-major de  ^  classe. 

Le  camphre^  depuis  longtemps^  a  été  employé  à  la  con- 
servation des  effets  en  magasins  ;  la  naphtaline  a  été  uti- 
lisée dans  le  même  but.  Le  comité  de  l'intendance^ 
invité  à  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  avantage^  en  rai- 
son du  prix  élevé  du  camphre^  à  substituer  à  ce  pro- 
duit un  mélange  de  camphre  et  de  naphtaline^  a  confié^ 
au  laboratoire  du  comité  l'étude  de  cette  question.  C'est 
au  cours  des  recherches  entreprises  à  ce  sujet  que  M.  le 
pharmacien-major  J.  Girard  a  observé  la  formation  d'un 
composé  nettement  défini  de  camphre  et  de  naphtaline. 
Ce  nouveau  corps  se  produit  en  chauffant  au  bain-marie 
un  mélange  en  proportions  quelconques  de  naphtaline  et 
de  camphre^  laissant  refroidir  jusqu'à  30  degrés  environ 
et  décantant  la  partie  qui  reste  liquide  à  cette  tempéra- 
ture. Il  semble  résulter  de  la  combinaison  de  10  molé- 
cules de  camphre  avec  7  molécules  de  naphtaline.  Ses 
principaux  caractères  sont  les  suivants  :  il  fond  à  32^  6'^ 
à  une  température  inférieure  à  celle  des  deux  compo- 
sants et  ne  se  solidifie  qu'à  23^^.  Il  bout  vers  207^  et  dis- 
tille en  se  décomposant.  Il  est  soluble  dans  les  dissol- 
vants communs  des  deux  corps  qui  le  constituent;  il 
dissout  l'iode^  le  coton-poudre^  etc. 

Par  exposition  à  l'air  libre^  le  camphre  se  volatilise 
peu  à  peu  et  la  naphtaline  reste  comme  résidu. 
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Moniteur  scientiflqae   de  Quesneville.  —  Sur  nn  aouveau 
mode  de  fabrication  de  dalles  ou  carreaux  artificiels. 

MM.  Rast^  Aufschlager  et  Blecken  font  un  mélange 
de  sable  quartzeux^  de  gravier  de  bosalte  et  de  granit 
préalablement  réduits^  au  moyen  d'un  broyage  suivi  d'un 
tamisage^  à  la  grosseur  de  grains  de  blé  et  lavés  subsé- 
quemment  pour  enlever  l'argile.  A  ce  mélange,  ils  ajou- 
tent du  ciment  de  Portland  de  première  qualité  et 
humectent  avec  de  l'eau.  La  masse  est  ensuite  foulée  dans 
des  formes  au  moyen  d'un  marteau-pilon,  puis  compri- 
mée énergiquement  à  l'aide  d'une  presse.  On  retire  des 
formes,  on  abandonne  pendant  quelque  temps  à  l'air, 
puis  on  fait  séjourner  dans  l'eau  en  ayant  soin  de  renou- 
veler celle-ci  de  temps  à  autre.  Au  bout  de  quelques 
jours,  on  retire  de  l'eau  et  l'on  expose  les  matériaux  au 
contact  de  l'air  pendant  deux  mois. 

France  Militaire  (la).  ~  (8  janvier)  La  tente-abri.  —  (9  janvier) 
Les  cartes  d'identité.  —  (12  janvier)  Les  publications  scientifiques. 
—  (14  janvier)  Le  service  de  la  justice  militaire.  —  (16  janvier) 
Arrérages.  —  (Ï8  janvier)  Infirmeries  régimentaires.  —  (3  février) 
L'inscription  maritime.  —  (4  février)  La  non-activité.  —  (6  fé- 
vrier) Barbouillage.  —  (6  février)  Bureaux  des  trésoriers.  —  (8  fé- 
vrier) L'administration  de  l'armée  coloniale.  —  (9  février)  Le 
biscuit.  —  (10  février)  Mobilisation.  —  (15  février)  L'équipement 
militaire  et  la  corporation  ouvrière.  —  (16  février)  L'administra- 
tion de  la  gendarmerie.  —  (20  février)  Le  cumul.  —  (23  février) 
Les  stagiaires.  —  (29  février)  Les  ateliers  régimentaires. 

Reime  d'Infanterie.  —  (Janvier  et  février)  Droit  des  gens  :  prison- 
niers de  guerre  et  otages,  par  È.  Vassaux,  docteur  en  droit.  — 
(Janvier  et  février).  L'armée  russe.  —  (Janvier  et  février)  La 
neutralité  de  la  Belgique. 


QUELQUES  LIVRES  NOUVEAUX  RÉCEMMENT  PUBLIES 

PAR  LA 

librairie  Henri  CHARLESLÂVAUZELLE 

A  PARIS,  U,  Place  Saint-André^s-Arti 
et  à  LIMOGES,  46,  Nouvelle  Route  d'Aixe,  46. 


Cours  professés  à  l'Ecole  d'administration  de  Vincennes.  — 

2  volumes  in-S»  ;  prix:  13  francs;  franco  :  12  fr.  85. 

Les  cours  professés  à  TEcole  de  YinceoDes  se  divisent 
en  deux  parties  :  cours  communs  à  tous  les  élèves  et 
cours  spéciaux  à  chacune  des  catégories. 

Le  présent  ouvrage  n'est  que  la  reproduction  des 
cours  communs^  dont  on  a  distrait  certaines  parties  trai- 
tées dans  de  nombreux  ouvrages  pour  n'en  conserver 
que  celles  pouvant  être  étudiées  avec  fruit  et  devant 
être  connues  par  tous  les  membres  de  Tarmée. 

Le  premier  volume  traite  successivement  des  matières 
ci-après  : 

Organisation  des  pouvoirs  publics  :  exposé  sommaire^ 
rapide  et  très  concis  des  principes  généraux  du  droit 
administratif. 

Constitution^  composition  et  organisation  de  Tarmée; 
récompenses  et  peines  des  militaires;  état  légal  excep- 
tionnel des  militaires;  analyse  rapide  et  méthodique 
des  lois  et  règlements  dont  Tensemble  constitue  ce  que 
Ton  pourrait  appeler  la  législation  militaire. 

Comptabilité  publique^  iBnances  et  matières;  solde^ 
revues^  administration  intérieure  des  corps^  habillement^ 
alimentation^    logement^   armement   et  chauffage  des 
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troupes;  analyse  méthodique  détaillée  et  reproduction 
en  partie  des  décrets^  règlements  et  instructions  minis— 
térielles  régissant  ces  matières. 

Le  deuxième  volume  comprend  les  matières  que  tous 
doivent  connaître  en  ce  qui  touche  les  services  spéciaux 
de  la  remonte^  du  casernement^  des  lits  militaires^  des 
convois^  des  frais  de  route^  des  transports^  des  subsis- 
tances^ de  rhabillement  et  de  santé;  analyse  des  règle- 
ments applicables  au  temps  de  paix  ou  au  temps  ào 
guerre  complétée  par  quelques  détails  techniques  relatifs 
aux  vivres,  aux  fourrages,  aux  draps,  aux  toiles,  aux 
bois,  etc.  Ce  volume  est  terminé  par  un  exposé  suffi- 
samment complet  des  principes  généraux  de  la  législa- 
tion industrielle  et  commerciale. 

Essai  sur  l'application  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le 
recrutement  aerarmèe,  par  J.-P.-V.  Simon.  —  i  volume  in-S^*; 
prix  :  4  fr. 

Après  avoir  reproduit  le  texte  de  la  loi  du  15  juillet 

1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée,  modifié  par  les  lois 
des  6  novembre  1890  et  2  février  1891,  l'auteur  reprend 
chaque  article  pour  le  faire  suivre  d'un  commentaire 
détaillé  extrait  des  lois,  règlements,  instructions  et  cir- 
culaires diverses  destiné  à  répondre  à  toutes  les  ques- 
tions de  détail  que  peut  soulever  l'application  de  la  loi. 
Les  quelques  détails  de  second  ordre  qui  n'ont  pas  pu 
prendre  ^ace  dans  le  corps  même  de  l'ouvrage  sont 
reproduits  à  la  fin  du  volume  dans  six  annexes. 

Cet  ouvrage  forme  donc  un  véritable  code-manuel  du 
recrutement.  Nous  ne  lui  ferons  qu'un  petit  reproche, 
c'est  d'avoir  omis  de  reproduire  l'instruction  du  1 7  mars 

1890  sur  l'aptitude  physique  au  service  militaire. 


it.  Henri  Charles- Lavauzelle. 


UNE  CONFÉRENCE  DE  GARNISON 

Par  M.  QUITTERAY 

Sous -Intendant  militaire  de  i^  classe. 


L'ALIMENTATION  DES  TROUPES  EN  CAMPAGNE 


OUVRAGES    CONSULTÉS    : 

Intendant  général  Baratier,  L'Art  de  ravitailler  les  grandes 
armées  (i). 

Ganldrt^e  BoaLBAU,  VAdminislration  militaire  dans  Vantiquite 
et  les  temps  modernes  (1). 

Commandant  Vox  der  Goltz,  La  Nation  armée. 

Général  Bronsart  von  Schellkndorf,  Le  Service  d'état-major. 

Général  Lbwal,  Tactique  des  ravitaillements. 


PRÉAMBULE 

Le  but  que  je  me  propose  est  de  montrer  par  les 
enseignements  de  l'histoire  militaire  la  place  considé- 
rable que  la  question  de  Talimentation  des  troupes  en 
campagne  doit  tenir  dans  les  préoccupations  du  général 
en  chef. 

Cette  élude^  bien  que  sommaire^  permettra  de  passer 
en  revue  les  différentes  méthodes  suivies  jusqu'à  nos 
jours  pour  arriver  à  la  solution  de  ce  problème  si  com- 
plexe; elle  conduira  à  la  définition  claire  de  l'objet 


(i)  De  nombreux  extraits  de  cet  ouvrage  ont  été  reproduits  littéra- 
lement. 

Ma»  Arril  91.  i 
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qu'on  doit  se  proposer  d'atteindre.  Après  avoir  rap- 
pelé les  priacipales  dispositions  des  instructions,  nous 
examinerons  si  elles  répondent  bien  aux  nécessités  de 
la  guerre  moderne. 

Mais^  avant  d'entrer  dans  le  sujet  même  de  cette 
étude,  où  sera  traitée  une  question  d'administration 
militaire,  il  est  utile  de  bien  déGnir  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  ce  terme.  C'est  qu'en  effet  certaines  personnes 
—  et  même  certains  écrivains  militaires  —  paraissent 
croire  que  l'administration  ne  se  compose  que  d'écri- 
tures et  de  comptabilité,  de  paperasses,  pour  employer 
le  mot  un  peu  dédaigneux  dont  on  les  appelle  couram- 
ment; c'est  une  erreur  grossière. 

Les  écritures  et  la  comptabilité,  quelle  que  soit  leur 
importance,  ne  sont  que  la  conséquence  des  actes 
administratifs;  elles  les  accompagnent  ou  les  suivent, 
mais  ne  sont  pas  plus  l'administration  que  le  système 
métrique  ou  les  quatre  règles  ne  sont  la  science  des 
mathématiques. 

Je  ne  saurais  donc  partager  l'avis  de  l'auteur  de 
VEtude  sur  la  tactique  des  ratUaiUeimnts,  lorsqu'il  dit  : 
«  Rien  dans  l'adminislration  n'implique  le  ravitaille- 
ment, et  c^est  à  tort  qu'on  nomme  administration  la 
mission  de  satisfaire  à  la  subsistance  des  troupes.  » 

Je  prétends,  au  contraire,  que  la  définition  de  l'admi- 
nistration militaire,  surtout  en  campagne^  tient  en  ces 
deux  mots  :  prévoir  et  pourvoir.  L'administration 
rnmnrpnd  donc  avant  tout  la  direction  et  l'exécution. 

au  milieu  des  troupes, 
:nt  :  1"  en  des  situa- 
'entes  autorités  sur  tes 
atériel;  2°  en  bons  ou 
isabilité  des  personnes 
ieniers  ou  du  matériel; 
istater  les  pertes,  ava- 
ements  sommaires  des- 
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tinés  à  servir  de  mémento  à  toute  personne  ayant  pris 
part  à  Texécution  d'un  acte  administratif. 

Tout  ce  qui  est  vérification  et  comptabilité  propre- 
ment dite  doit  être  rejeté  à  l'arrière . 


PREMIERE  PARTIE 

APERÇU  HISTORIQUE  SUR  l'aLIMENTATION  DES  TROUPES 
DEPUIS  l'antiquité  JUSQU'a  NOS  JOURS 

Les  historiens  de  l'antiquité  nous  apprennent  la 
manière  de  vivre  en  campagne  des  Grecs  et  des  Romains. 
Nous  savons  par  eux  que  ces  peuples  et  surtout  les 
Romains^  préparaient  leurs  expéditions  au  point  de  vue 
administratif  comme  au  point  de  vue  militaire;  nous 
lisons  dans  Xénophon  qu'aux  yeux  des  Grecs  la  capacité 
administrative  était  la  qualité  la  plus  indispensable  au 
général  et  Tite-Live  rappelle  que  le  plus  important 
devoir  pour  un  général  romain  est  d'assurer  la  subsis- 
tance de  ses  troupes. 

La  manière  de  vivre  des  peuples  anciens  différait 
beaucoup  de  la  nôtre;  les  Grecs  se  nourrissaient  d'une 
sorte  de  polenta  à  base  de  farine  d'orge  et  de  graine  de 
Ha;  ils  y  ajoutaient  un  peu  de  poisson  grillé^  mais  ce 
n'était  que  par  exception  qu'ils  faisaient  usage  de  viande 
firalcbe. 

Quant  aux  Romains^  leur  aliment  national  fut  pendant 
longtemps  une  bouillie  épaisse  faite  avec  du  blé  préala- 
blement grillé  et  moulu  ensuite  grossièrement;  on  y 
substituait  parfois  une  sorte  de  galette  sans  levain^  mais 
ce  ne  fut  que  lorsqu'ils  furent  dégénérés  que  l'usage  du 
pain  levé  se  généralisa  chez  eux. 

Avec  quelques  légumes  ou  même  seulement  avec  du 
sel^  qui  chez  les  anciens  était  un  aliment^  le  blé  pouvait^ 
à  la  rigueur^  suffire  à  tous  les  besoins.  Cependant  on 
complétait  la  ration^  autant  que  possible^  par  de  la  viande 
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de  porc  salé  à  laquelle  on  substituait^  en  cas  de  besoia^ 
de  la  viande  fraîche;  c'était  le  contraire  de  ce  qui  se^ 
fait  aujourd'hui  et  cela  tenait  à  la  grande  quantité  de^ 
porcs  qu'on  élevait  en  Italie. 

La  sobriété  des  peuples  anciens  étant  beaucoup  plus 
grande  que  la  nôtre,  les  besoins  des  troupes  en  campagne 
étaient  alors  plus  simples  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  • 
et  cependant  les  difficultés  de  l'alimentation,  compliquées 
d'ailleurs  du  manque  de  prévoyance,  furent  parfois  telles 
qu'elles  occasionnèrent  de  véritables  désastres  :  c'est 
ainsi  qu'une  grande  partie  de  l'armée  d'Alexandre  périt 
dans  les  sables  de  la  Gédrosie. 

Dans  les  armées  de  l'antiquité,  à  part  celles  des 
Perses,  dont  les  désastres  furent  en  partie  causés  ou 
tout  au  moins  augmentés  par  l'exagération  de  leurs 
moyens  de  transport,  les  équipages  étaient  réduits  au 
minimum  ;  le  matériel  était  insignifiant.  Les  soldats 
romains,  très  vigoureux,  portaient  eux-mêmes  leurs 
approvisionnements  pour  quinze  jours;  ils  savaient  trans- 
former l'orge  et  le  blé  en  aliments,  sans  aucune  inter- 
vention administrative,  et  se  procurer  ainsi  une  nourriture 
semblable  à  celle  dont  ils  usaient  en  tei^ps  de  paix. 

Les  troupes  utilisaient,  bien  entendu,  les  ressources 
propres  aux  pays  qu'elles  traversaient. 

Dans  VAnabase ,  Xénophon  reproduit  ainsi  les  mesures 
prévues  pour  l'alimentation  de  la  troupe  héroïque  des 
Dix-Mille  :  «  Quant  au  mode  de  subsister,  partout  oii  les 
habitants  ouvriront  à  l'armée  un  marché  suffisamment 
approvisionné,  elle  ne  prendra  rien  qu'en  payant  ;  le 
produit  des  prises  fera  les  frais  de  cette  dépense  ;  partout,, 
au  contraire,  où  les  habitants  se  refuseront  à  vendre  des 
vivres,  on  les  prendra  de  force  et,  afin  que  l'armée  ne 
soit  jamais  exposée  à  manquer,  des  bêtes  de  somme 
formeront  un  approvisionnement  de  précaution.  »  Voilà 
un  véritable  ordre  d'alimentation;  on  ne  ferait  guère 
mieux  aujourd'hui. 
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Les  troupes  employaient,  en  outre,  comme  denrées  de 
substitution,  tous  les  comestibles  quelconques  utilisables 
selon  les  lieux  et  les  circonstances;  c'était  là  un  principe 
extrêmement  fécond  et  qu'il  importe  essentiellement  de 
restaurer,  car  ce  n'est  qu'en  l'appliquant  qu'on  peut 
réellement  subsister  sur  le  pays. 

Parmi  les  adversaires  des  Romains,  Ânnibal  est  celui 
qui  se  préoccupa  le  plus  d'assurer  la  subsistance  de  ses 
troupes;  ce  fut  en  nouant  à  l'avance  des  relations,  en 
passant  des  traités  avec  les  populations  de  l'Espagne  et 
de  la  Gaule,  qu'il  parvint  à  faire  subsister  l'armée  qui, 
partie  de  Carthagène,  traversa  toute  la  Gaule  et  vint 
iaire  trembler  Rome. 

Pour  terminer  ce  que  j'avais  à  dire  des  Romains, 
j'ajouterai  avec  Gauldrée  Boilleau  que  l'habitude  d'une 
coDStante  frugalité,  la  résignation  à  souffrir  des  priva- 
tions accidentelles  qui  sont  inséparables  de  l'état  de 
guerre  —  autrement  dit  l'éducation  militaire  —  comp- 
tent au  nombre  des  conditions  les  plus  essentielles  du 
succès  des  armées;  les  annales  militaires  des  Romains 
offrent  des  exemples  frappants  de  cette  solidarité. 

Napoléon,  se  rappelant  amèrement  à  Sainte-Hélène 
les  désastres  de  1812,  déclarait  dans  le  Mémorial  qu'il 
ne  pouvait  y  avoir  de  véritables  armées  avec  nos  fours, 
nos  magasins,  nos  voitures.  Il  n'y  en  aurait  que  quand, 
à  Pimitation  des  Romains,  le  soldat  recevrait  son  blé, 
aurait  des  moulins  et  cuirait  son  pain.  Mais,  ajoutait-il, 
la  transition  à  un  pareil  régime  ne  peut  s'opérer  par  un 
simple  ordre  du  jour;  il  faudrait  avoir  des  mœurs  mili- 
taires nouvelles.  Eh  bien  !  ces  mœurs  militaires  nou- 
velles que  Napoléon,  au  temps  de  sa  toute-puissance  n'a 
même  pas  songé  à  créer,  nous  ne  pouvons  pas  avoir 
Tespérance  de  les  voir  s'établir  un  jour;  car  plus  nous 
avancerons  dans  la  voie  indéfinie  de  la  civilisation,  plus 
s'augmentera  le  bien-être  de  la  vie  journalière  et  plus 
aussi  croîtront  les  besoins  des  armées. 
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La  nécessité  de  donner  au  soldat^  chaque  jour^  uae 
ration  de  viande  fraîche  constitue,  à  divers  points  de 
vue,  une  des  plus  grandes  difficultés  de  l^alimentation 
des  troupes  en  campagne. 

Nos  aïeux  aussi  étaient  grands  mangeurs  de  viande  et 
dans  les  guerres  si  nombreuses  que  les  Francs  eurent  à 
soutenir  contre  les  Saxons,  la  réunion  des  troupeaux 
considérables  qui  suivaient  les  deux  armées  occasionna 
parfois  des  maladies  pestilentielles;  on  peut  craindre  que 
l'agglomération  des  immenses  troupeaux  qui  seroat 
nécessaires  aux  armées  modernes  n'amène  le  retour  de 
pareils  fléaux;  rappelons,  en  passant,  que  l'invasion 
prussienne  en  1870  a  occasionné  une  forte  recrudes- 
cence de  la  peste  bovine. 

D'ailleurs,  à  mesure  que  les  armées  deviennent  plus 
considérables,  les  difficultés  d'alimentation  et  d'hygiène 
augmentent  en  proportion  bien  plus  rapide;  en  reportant 
nos  souvenirs  à  ces  gigantesques  expéditions  des  croi- 
sades, notre  esprit  se  remémore  ces  désastres  lamenta- 
bles dans  lesquels  les  armées  fondaient  et  disparaissaient. 
Du  million  d'hommes  environ  qui  partirent  d'Europe  au 
commencement  de  4096  —  première  croisade  —  il  en 
arriva  à  peine  40,000  sous  les  murs  de  Jérusalem  au 
mois  de  juin  10991  Le  manque  de  prévoyance,  d'orga- 
nisation, de  discipline,  le  passage  subit  de  l'abondance 
aux  privations  extrêmes,  et  inversement,  telles  furent  les 
principales  causes  de  ces  désastres  auxquels  on  ne  peut 
comparer  que  ceux  de  la  campagne  de  Russie. 

L'histoire  militaire  du  moyen  âge  ne  nous  offre  pas 
beaucoup  d'intéressantes  leçons;  nous  remarquons  cepen- 
dant qu'à  l'exemple  des  peuples  anciens,  les  Anglais 
avaient  bien  soin  de  n'envoyer  leurs  troupes  au  combal 
qu'après  les  avoir  réconfortées  par  de  copieuses  distri- 
butions; cette  précaution,  que  ne  prenaient  pas  toujours 
leurs  adversaires,  leur  fut  particulièrement  avantageuse 
dans  les  bata|||My^e  Grécy  et  d'Azincourt. 
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Dans  toute  la  partie  de  l'histoire  qui  sépare  le  moyen 
ùfgd  de  l'époque  contemporaine^  nous  ne  nous  arrêterons 
qu'à  trois  périodes  principales  :  celles  des  grandes  guerres 
de  Louis  XIV,  de  Frédéric  II  et  de  Napoléon. 

Qaaod  on  parle  de  l'administration  des  armées  de 
Louis  XIV,  c'est  immédiatement  Louvois  qu'on  a  en 
Yue;  Louvois  et  son  système  des   grands  magasins  : 
places  de  guerre  approvisionnées  pour  six  mois,  maga- 
sios  généraux  près  des  frontières,  mouvements  des  sub- 
sistances à  la  suite  des  troupes;  système  des  quatre  jours 
de  marche.  Tout  cela  parait  bien  loin  de  nous,  mais  n'est- 
ce  pas  une  illusion?  Est-ce  que  pour  un  certain  nombre 
de  nos  places  fortes  on  ne  prévoit  pas  des  approvision- 
nements de  siège  de  six  mois,  que  viennent  augmeu- 
ler,  par  surcroît,  ceux  de  la  population  civile?  Est-ce 
que  les  magasins  de  concentration  et  les  stations-maga- 
sins ne  ressemblent  pas  singulièrement  à  ceux  des  places 
frontières  du  temps  de  Louvois?  Et,  quant  aux  mouve- 
ments des  subsistances  à  la  suite  des  troupes,  j'imagine 
que,  sans  forcer  la  comparaison,  on  en  trouverait  facile- 
ment l'équivalent  dans  les  magasins  de  noms  divers 
dont  le  règlement  sur  le  service  des  étapes  prévoit  la 
formation,  particulièrement  dans  ceux  des  gîtes  princi- 
paux d'étapes,  espacés  les  uns  des  autres  de  trois  ou 
quatre  jours  de  marche.  Et  cependant  vous  savez  de 
combien  de  critiques  a  été  l'objet  le  système  de  Louvois; 
la  principale  était  qu'il  subordonnait  les  mouvements  des 
troupes  aux  nécessités  administratives  (critique  abso- 
lument juste  au  point  de  vue  théorique  pur,  mais  qu'il 
est  parfois  impossible  d'éviter  complètement  dans  la 
pratique);  il  doit,  d'ailleurs,  être  bien  entendu  que  par 
«  nécessités  administratives  »  on  ne  doit  pas  compren- 
dre autre  chose  que  l'obligation  de  pourvoir  en  temps 
utile  à  l'alimentation  des  troupes. 

Au  temps  de  Louvois,  la  ration  journalière  se  compo- 
sait d'une  livre  et  demie  de  pain,  distribuée  à  titre  rem- 
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boursable  et  généralement  dé  légumes;  parfois,  particu- 
lièrement pendant  les  sièges,  on  donnait  aux  soldats  un 
tiers  de  livre  de  viande  de  vache  délivrée  à  titre  gratuit 
à  rinfanterie  et  à  titre  remboursable  à  la  cavalerie  et 
aux  dragons  dont  la  solde  était  plus  élevée;  mais  les 
distributions  de  viande  n'étaient  pas  la  règle.  On  trouve 
dans  une  dépêche  de  Louvois  au  maréchal  de  Créquy 
cette  phrase  typique  :  «  Je  crois  qu'il  est  inutile  de  dire 
que  dès  que  les  pois  el  les  fèves  seront  bons,  il  faudra 
cesser  de  donner  de  la  viande.  »  Vous  voyez  qu'à  cette 
époque  les  besoins  des  troupes  en  campagne  étaient 
beaucoup  plus  faciles  à  satisfaire  que  de  nos  jours. 

Frédéric  II  avait  pour  principe  que  l'armée  devait 
conduire  avec  elle  pour  trois  semaines  ou  un  mois  de 
farine,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  d'ailleurs  de  créer  des 
magasins  à  portée  de  Fendroit  oii  il  comptait  agir.  Une 
armée,  disait-il,  est  un  corps  dont  la  base  est  le  ventre; 
aussi  veillait-il  de  très  près  à  ce  que  les  approvisionne- 
ments fussent  assurés;  le  soldat  prussien  avait  droit 
réglementairement  à  2  livres  de  pain  par  jour  et  à 
2  livres  de  viande  par  semaine;  le  surplus,  il  l'ache- 
tait sur  sa  solde  dans  des  marchés  tenus  près  des 
camps.  Frédéric  II  n'entendait  pas  suivre  l'exemple  de 
ses  prédécesseurs  dont  les  armées  ne  formaient  point  de 
magasins  et  ne  quittaient  un  pays  qu'après  l'avoir 
mangé;  il  insistait,  au  contraire,  sur  la  nécessité  d'user 
des  contrées  traversées  ou  occupées,  sans  les  ruiner  et 
en  s'attachant  même  à  les  ménager,  cela  d'ailleurs  par 
intérêt  propre  bien  plus  que  par  humanité. 

Ce  système  était  bon,  mais  les  meilleures  choses  per- 
dent à  être  exagérées;  les  successeurs  du  grand  Frédéric 
poussèrent  l'esprit  de  scrupule,  à  la  guerre,  à  un  point 
vraiment  ridicule;  nous  trouvons  dans  le  remarquable 
ouvrage  du  commandant  von  der  Goltz,  La  Nation 
armée,  des  anecdotes  absolument  typiques  à  cet  égard. 
Dans  la  nuit  du  11  au  12  octobre  1806,  les  troupes  de 
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rarmée  prussienne  campaient  à  côté  d'énormes  piles  de 
bois;  elles  étaient  gelées.  Elles  passèrent  toute  la  journée 
da  lendemain  sans  bois  pour  faire  la  soupe  et  Ton  ne 
se  décida  à  réquisitionner  ce  bois  que  quand  on  vit  les 
soldats  agir  d'eux-mêmes  et  abattre  des  arbres  dans  le 
voisinage.  En  ces  mêmes  jours  de  détresse,  nous  raconte- 
t-il,  Favoine  pour  les  chevaux  faisait  absolument  dé- 
faut^ tandis  que  des  quantités  considérables  de  cette 
denrée  étaient  emmagasinées  à  Thôtel  de  ville  d'Iena  ; 
roais^  quoique  Tarmée  française  fut  proche,  les  chefs 
prussiens  se  crurent  obligés  d'écrire  au  commissaire  des 
guerres  du  duc  de  Wèiraar,  qui  n'était  autre  que  l'illustre 
Gœthe,  pour  lui  demander  si  on  pouvait  acheter  l'avoine 
dont  on  avait  besoin.  On  ne  sait  quelle  fut  la  réponse, 
ajoute  l'historien;  mais  ce  que  l'on  sait  bien,  c'est  que 
dans  l'intervalle  l'ennemi  s'en  empara  et  que  ce  furent 
les  chevaux  français  qui  se  chargèrent  de  fournir  pour 
ce  cas  si  compliqué  une  solution  très  pratique. 

La  Révolution  française  fit  justice  de  ces  traditions 
pédantesques  de  Tadministration  du  xviii^  siècle.  Sans 
renoncer  à  l'emploi  des  magasins,  les  armées  recouru- 
rent de  nouveau  au  mode  de  subsistance  sur  le  pays. 
Dans  la  campagne  de  1805,  l'empereur  appliqua  pour  la 
première  fois  à  une  grande  armée  l'exploitation  des  pays 
traversés.  «  Dans  la  guerre  d'invasion  que  fait  l'empe- 
reur, écrivait  Berthier,  il  n'y  a  pas  de  inagasim.  »  Mais 
cette  campagne  brillante  ne  s'accomplit  pas  sans  diffi- 
cultés; autour  d'Ulm,  les  divisions  françaises,  en  resser- 
rant le  blocus,  subirent  pendant  plusieurs  jours  des 
privations  sérieuses  et,  un  instant,  la  maraude  apparut; 
c'est  là  une  conséquence  inévitable  de  l'absence  des 
magasins. 

Il  en  fut  de  même  dans  la  campagne  de  i806-i807; 
au  début,  l'armée,  ne  se  préoccupant  ni  de  ses  magasins 
ni  du  ravitaillement,  accomplit  avec  hardiesse  des  opé- 
rations rapides  et  obtint  ainsi  des  résultats  immenses,  en 
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ne  vivant,  pour  ainsi  dire,  que  de  réquisitions.  Mais^ 
daas  le  mouvement  sur  Varsovie  et,  surtout  lorsque 
l'armée  fut  concentrée  autour  de  cette  grande  place,  les 
difficultés  de  l'alimentation  devinrent  extrêmes.  Ce  fiit 
en  vain  que  l'on  activa  la  production  locale.  Comme  on 
négligea  de  faire  arriver  les  approvisionnements  ras- 
semblés en  arrière  à  Posen  et  sur  l'Oder,  tout  ce  qu'oa 
put  faire  fut  de  vivre  au  jour  le  jour  et  lorsque,  après 
Ëylau,  l'armée  fut  dans  la  nécessité  de  venir  se  refaire 
dans  les  casernements  d'Osterode  et  de  Finkenstein,  elle 
se  trouvait  affaiblie  de  30,000  maraudeurs.  Aussi,  dans 
la  campagne  de  1809,  Napoléon,  changeant  de  système, 
organisa  sur  le  haut  Danube  une  base  sérieuse  d'appro- 
visionnements et  échelonna  sur  le  fleuve  ou  sur  ses 
affluents,  de  20  lieues  en  20  lieues,  des  centres  de  ravi- 
taillement. 

Les  mêmes  précautions  —  et  bien  plus  considérables 
encore  —  furent  prises  en  1812;  car,  pendant  un  an, 
OQ  prépara  sur  la  Vistule  une  solide  base  d'approvision- 
nement, où  affluèrent  les  produits  de  la  France,  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Italie. 

Deux  autres  bases  d'approvisionnement  furent  créées 
successivement,  mais  cette  immense  prévoyance  fut  ab- 
solument déjouée  par  la  perte  de  la  plus  grande  partie 
des  chevaux  :  après  le  passage  du  Niémen,  vers  les  der- 
niers  jours  de  juin  1812,  par  suite  du  mauvais  temps, 
8,000  chevaux  moururent,  et  le  service  des  transports 
se  trouva  désorganisé  pour  toute  la  campagne. 

Ces  exemples  suffisent  à  montrer  que  l'expérience 
avait  appris  à  Napoléon  que  l'alimentation  d'une  grande 
armée  ne  peut  pas  être  entièrement  assurée  par  les  res- 
sources locales,  mais  qu'il  faut  la  compléter  par  l'exploi- 
tation des  ressources  de  l'arrière.  C'était,  en  somme, 
revenir  aux  méthodes  de  l'instruction  du  16  ventôse 
magasins  et 
ise,  sur  d'au- 
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très  magasins  placés  à  trois  ou  quatre  étapes  en  avant. 
Un  auteur  militaire  français  a  écrit  récemment  qu'en 
somme^  Napoléon  ne  voulait  pas  s'occuper  de  la  question 
des  subsistances.  «  Il  n'eut  pas  le  loisir^  dit-il^  d'orga- 
niser les  réquisitions  :  en  cela^  comme  en  tout^  il  im- 
provisait... Les  troupes  éprouvaient  de  nombreuses  pri- 
vations^ de  grandes  souffrances  et  les  effectifs  fondaient^ 
conséquence  d'une  administration  malhabile.  ». 

Ce  jugement  me  parait  bien  sévère;  l'Empereur,  au 
contraire,  se  préoccupait  beaucoup  de  la  question  des 
subsistances.  «  Battre  les  Russes,  écrivait-il  à  Talley- 
rand  en  1807,  est  un  enfantillage  si  je  puis  avoir  des 
subsistances;  l'importance  de  ce  dont  je  vous  charge 
est  plus  considérable  que  toutes  les  négociations  du 
monde  »,  et  ce  dont  il  le  chargeait,  c'était  d'obtenir 
des  Polonais  de  Varsovie  du  grain  et  surtout  des  moyens 
de  transport. 

Le  commandant  von  der  Goltz,  au  contraire,  estime 
que  Napoléon  a  toujours  mis  le  plus  grand  soin  à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  l'entretien  de  ses  ar- 
mées. Il  ne  suivait,  il  est  vrai,  aucun  système  et  prenait 
les  moyens  de  faire  vivre  ses  troupes  où  il  les  trouvait. 
Il  savait  se  procurer  des  vivres  même  dans  des  contrées 
pauvres  ou  épuisées;  il  organisait  magistralement  ses 
lignes  d'approvisionnement  sur  lesquelles  les  achats,  les 
convois,  les  réquisitions,  l'établissement  de  magasins  et 
la  contrainte  exercée  sur  les  populations  contribuaient 
à  fournir  à  ses  soldats  tous  les  vivres  nécessaires.  Selon 
l'expression  pittoresque  de  l'auteur,  «  de  même  qu'il 
savait  faire  sortir  des  armées  de  terre  en  frappant  du 
pied,  de  même  les  champs  de  blé  lui  poussaient  dans  le 
creux  de  la  main  ».  Cette  image  est  peut-être  un  peu 
trop  hyperbolique,  mais  elle  nous  montre,  en  passant, 
qu'en  Allemagne  le  souvenir  de  l'Empereur  n'a  pas 
perdu  de  son  prestige. 

Nous  voici  arrivés  à  l'époque  contemporaine,  et  nous 
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allons  voir  des  procédés  nouveaux  de  ravitaillemenl 
s'imposer  peu  à  peu,  par  suite  de  l'utilisation  des  che- 
mins de  fer.  Quatre  guerres  ont  été  nécessaires  pourbiea 
déterminer  le  rôle  que  doit  remplir  ce  mode  de  trans- 
port rapide  :  la  guerre  d'Italie,  en  18S9;  la  guerre  de 
Sécession  de  1862-186S;  la  guerre  de  i866  et  enfin 
notre  douloureuse  campagne  de  i870-7I. 

La  guerre  de  1859  fut  une  surprise  pour  l'armée  qui 
se  trouva  jetée,  en  quelques  jours,  au  delà  des  Alpes, 
sans  organisation  et  sans  matériel  de  campagne;  il  lui 
fallut  vingt  à  vingt-cinq  jours  pour  se  constituer  et  se 
compléter  presque  devant  l'ennemi.  Pendant  cette  pé- 
riode, l'administration  générale  de  l'armée  eut  à  peu 
près  seule  la  tâche  de  pourvoir,  sur  un  territoire  étran- 
ger, quoique  ami,  à  des  besoins  considérables,  immé- 
diats et  très  divisés. 

Pendant  cette  période  de  concentration,  l'armée  fut 
alimentée  par  les  deux  bases  de  Suze  et  de  Gènes,  oii 
aflluaient  les  envois  de  la  mère  patrie  et  les  ressources 
tirées  de  la  production  locale.  Les  approvisionnements, 
poussés  en  avant  sur  les  voies  ferrées,  étaient  déversés 
journellement  dans  des  magasins  situés  dans  des  gares, 
disposition  toute  nouvelle,  mais  qui  s'imposa  naturelle- 
ment. 

Lorsque  les  opérations  commencèrent,  ce  procédé 
d'alimentation  ne  fut  plus  en  mesure  d'assurer  les  besoins 
parce  que  les  chemins  de  fer  furent  coupés  et  que  les 
transports  réguliers  étaient  insuffisants.  L'armée  fran- 
çaise ignorait  alors  le  service  des  étapes,  ainsi  que  le 
principe  de  la  division  du  travail,  et  —  ce  qui  est  un 
aveu  pénible  —  elle  les  ignorait  encore  en  1870. 

iillement  de  l'ar-  . 
~e  par  réquisitions 
1  pas  préparées  à 
itation  ;  aussi  ne 
rés,  et  toute  l'ac- 
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tivité  de  FadmiDistration  du  quartier  général^  qui  con- 
tribuait à  centraliser  une  production  sur  place  quMl  no 
pouvait  écouler  faute  de  moyens  de  transport  suHisants^ 
aboutit-elle  souvent  à  Ta  varie  des  denrées. 

Il  y  eut  donc  une  courte  période  de  crise  qui  aurait  pu 
être  conjurée  si  l'armée  eût  su  que,  pour  vivre  sur  le 
pays,  il  est  indispensable  d'adopter  le  genre  de  subsis- 
tance des  populations  et  de  substituer  des  équivalents  à 
la  ration  ordinaire  ;  mais  ces  idées  étaient  si  peu  répan- 
dues que  lorsqu'on  essaya,  dans  un  corps  d'armée,  de 
substituer  pendant  quelques  jours  la  farine  de  maïs  à 
celle  du  blé,  il  y  eut  un  tollé  général.  On  dut  renoncer 
bien  vite  à  ce  mode  d'alimentation,  et  le  seul  souvenir 
qui  en  resta  fut  un  sobriquet  ridicule  donné  à  l'intendant 
de  ce  corps  d'armée.  L'auteur  même  des  études  sur  la 
tactique  des  ravitaillements,  qui  préconise  avec  tant  de 
raison  et  de  vigueur  la  nourriture  sur  le  pays  et  l'emploi 
des  aliments  de  substitution,  ne  voit  dans  cet  essai  que 
l'aveu  de  l'impuissance  de  l'administration  française 
pendant  cette  campagne. 

Dans  la  guerre  de  Sécession,  je  me  bornerai  à  citer 
Tapplication  persistante  par  l'armée  fédérale,  pendant 
quatre  années,  du  principe  de  la  production  lointaine  et 
sédentaire,  déjà  appliqué,  il  est  vrai,  mais  avec  hésita- 
tion^ en  1859. 

Dans  ce  système,  la  production,  développée  au  loin, 
devient,  par  la  fixité  et  la  sécurité  dont  elle  jouit, 
accessible  à  toutes  les  opérations  commerciales  ;  il  n'y  a 
plus  à  se  préoccuper  de  placer  les  bases  d'approvisionne- 
ment dans  des  villes  fortes  ou  à  l'abri  de  travaux 
définitifs;  c'est  la  distance  qui  les  protège,  et  cette 
distance  n'est  plus  un  obstacle  aux  ravitaillements;  puis 
les  approvisionnements,  ainsi  réalisés  et  centralisés  au 
loin,  sont  transportés  à  des  distances  considérables,  à 
proximité  de  l'armée. 

D'autre  part,  on  ne  saurait  passer  sous  silence  la 
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grande  campagne  en  Maryland  du  général  confédéré 
Lee.  Pendant  deux  mois^  sans  la  moindre  ligne  d'appro- 
visionnements^ il  a  su  assurer  la  subsistance  d'une  armée 
de  150,000  hommes,  en  vivant  exclusivement  sur  les 
lieux  occupés  et,  même  pendant  sa  retraite,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  regagné  ses  positions  primitives  dans  la  Vir- 
ginie. 

Au  début  de  la  campagne  de  1866,  conformément  au 
principe  de  décentralisation  depuis  longtemps  admis  en 
Prusse,  chaque  territoire  de  corps  d'armée  avait  la 
mission  de  pourvoir  aux  besoins  de  ses  troupes  mobili^ 
sées.  Chacun  d'eux,  considéré  comme  un  centre  de 
production  sédentaire  et  éloigné,  devait  réaliser  les 
approvisionnements  et  les  porter  journellement  vers  les 
têtes  de  ligne  les  plus  voisines  des  corps  en  opérations. 
Ce  principe,  trop  absolu,  dut  subir  quelques  exceptions  : 
c'est  ainsi  que  Berlin  dut  centraliser  la  fabrication  du 
pain. 

D'ailleurs,  les  Prussiens,  qui  n'ignoraient  pas  que 
dans  les  périodes  de  marche  les  ravitaillements  par 
l'arrière  sont  incertains  et  aléatoires,  ne  négligèrent  pas 
de  recourir  aux  réquisitions  pour  l'exploitation  des  res- 
sources locales.  Mais  les  troupes  eurent  parfois  à  souffrir, 
parce  que  les  habitants  s'étaient  enfuis  en  comblant  les 
puits,  en  emportant  toutes  leurs  provisions,  et  que, 
d'autre  part,  une  partie  seulement  des  convois  de  vivres 
avaient  pu  arriver. 

Là  partie  la  plus  intéressante  de  cette  campagne,  au 
point  de  vue  administratif,  est  certainement  la  marche 
du  prince  Frédéric-Charles  de  Sadowa  sur  Vienne,  par 
la  Bohême  et  la  Moravie.  N'ayant  plus  de  chemin  de  fer 
à  sa  disposition,  il  lui  fallait  faire  vivre  sa  troupe  sur 
place,  dans  un  pays  pauvre.  Il  s'était  concentré  pour 
combattre  (à  Sadowa,  son  front  n'avait  pas  5  kilomètres). 
Il  s'éparpilla  pour  vivre  et,  le  12  juillet,  c'est-à-dire  sept 
jours  après  son  départ,  son  front  avait  une  étendue  de 
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70  kilomètres  et,  non  content  de  cet  épàrpillement  en 
lai^eur^  chaque  corps  d'armée  conservait,  dans  le  can- 
tonnement même,  l'échelonnement  de  la  marche,  réali- 
sant ainsi,  en  même  temps,  l'éparpillement  en  profon- 
deur. Malgré  toutes  ces  excellentes  dispositions,  l'armée 
vivait  très  mal;  elle  avait  un  besoin  extrême  de  se 
refaire,  et  il  lui  fallut  s'arrêter  à  hauteur  de  Brûnn 
pour  se  reposer  pendant  un  jour;  mais,  grâce  à  la  rapidité 
de  sa  marche,  la  1^®  armée  était  arrivée  le  20  juillet  à 
deux  journées  de  Vienne. 

Si  ce  résultat  très  important  put  être  obtenu,  c'est 
parce  que  Frédéric-Charles  sut  se  passer  de  tout  ravi- 
taillement méthodique  pendant  quinze  jours  et  qu'il  fit 
preuve  d'une  extrême  habileté  dans  la  conduite  des 
marches  journalières  en  vue  de  l'alimentation  des  trou- 
pes. Néanmoins,  son  armée,  comme  nous  l'avons  dit, 
eut  beaucoup  à  souffrir,  et  il  est  permis  de  croire  qu'elle 
n'aurait  pas  pu  supporter  longtemps  les  fatigues  et  les 
privations  auxquelles  elle  a  été  soumise. 

Pendant  la  guerre  de  1870-71,  les  opérations  admi- 
nistratives des  armées  allemandes  affirment  avec  plus 
de  netteté  encore  les  principes  dont  elles  avaient  fait 
en  1866  une  première  application.  Nous  voyons  tout 
d'abord  une  production  lointaine  alimenter  les  trois 
centres  de  ravitaillement  de  Coblentz,  Mayence  et 
Manheim,  puis  ces  centres  se  déplacer  à  mesure  que 
l'invasion  progressait.  Les  gares  de  rassemblement  furent 
alors  Trêves,  Sarrelouis,  Sarrebrùck  et  Coureelles,  qui 
déversaient  journellement  leurs  approvisionnements 
des  dépôts  intermédiaires  installés  dans  les  gares  les 
plus  voisines  des  corps  d'armée  cantonnés  autour  de 
Metz. 

Quant  aux  armées  qui  marchèrent  sur  Paris  et  pri- 
rent part  à  la  marche  de  concentration  sur  Sedan,  leurs 
tètes  d'étapes  routières,  Nancy  et  Pont-à-Mousson, 
devinrent  bientôt  si  éloignées  qu'elles  ne  purent  plus 
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alimenter  régulièrement  les  troupes,  qui  durent  vivre 
presque  exclusivement  des  ressources  de  leurs  canton- 
nements. 

Pour  la  même  raison,  l'armée  allemande  éprouva 
quelques  dill'.cultés  de  subsistance  danS  les  premiers 
temps  de  l'investissement  de  Paris,  car  le  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  avait  fait  faire  le  vide 
tout  autour  de  la  capitale;  les  villages  étaient  aban- 
donnés :  on  n'y  trouvait  guère  que  du  vin  et  du 
bois. 

Les  arrivages  ne  se  firent  régulièrement  que  lors- 
qu'on eut  achevé  la  pose  du  tronçon  de  voie  ferrée  pour 
contourner  le  tunnel  de  Nanteuil,  dont  la  réparation 
avait  échoué. 

En  résumé,  les  armées  allemandes,  tout  en  exploi- 
tant largement  les  ressources  locales,  se  faisaient  suivre 
de  convois  et  étaient  reliées  par  des  lignes  d'étapes  à 
des  gares  de  rassemblement  éloignées;  elles  pratiquè- 
rent donc  les  méthodes  qui,  aujourd'hui,  sont  consa- 
crées par  les  instructions  françaises  comme  par  les 
règlements  allemands. 

Comme  mesure  de  détail,  nous  ajouterons  qu'on  vit 
apparaître  l'emploi  en  grand  des  conserves  de  viande  et 
do  légumes,  particulièrement  de  Verbswurst,  qui  eut 
son  heure  de  célébrité. 

Du  cilté  des  Français,  au  commencement  de  la 
guerre,  rien  n'était  organisé  d'une  manière  permanente 
en  dehors  des  régiments;  la  lecture  des  dépèches  des 
débuts  de  cette  malheureuse  campagne  révèle  le  désor- 
dre navrant  de  ces  formatious,  qui  s'improvisaient  en 
présence  d'un  ennemi  entreprenant,  à  qui  sept  jours 
avaient  sulB  pour  terminer  sa  mobilisation  sur  place, 
guerre,  suivant 

ées  de  la  Loire, 
idée  directrice: 
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SOUS  rimpulsion  du  ministère  de  la  guerre^  à  Tours^  de 
grands  approvisionnements  furent  concentrés  d'abord 
aux  gares  de  Tours  et  de  Bourges^  et  plus  tard  dans 
celles  d'Angers^  de  Poitiers  et  de  Niort.  Ces  magasins, 
sur  demandes  journalières,  expédiaient  sur  Vendôme, 
où  les  approvisionnements  demeuraient  roulants  sur 
wagons. 

Vendôme  lui-même  organisait  un  dépôt  roulant  à 
la  gare  de  Fréteval  ;  ces  deux  centres  de  ravitaillement 
étaient  donc  organisés  en  magasins  roulants  qui  déta- 
chaient des  annexes  volantes  en  vue  du  ravitaillement 
des  colonnes  mobiles  éloignées.  La  nécessité  où  Ton  fut, 
après  la  bataille  du  Mans,  d'abandonner  deux  cents 
wagons  qui  ne  purent  pas  être  refoulés  sur  l'arrière 
démontra  non  pas  qu'il  convient  de  renoncer  aux  maga- 
gasins  roulants,  mais  qu'il  faut  en  limiter  l'emploi  en  en 
faisant  des  en-cas  mobiles,  comme  les  appelle  le  règle- 
ment sur  le  service  des  étapes.  Les  Allemands  ont, 
d  ailleurs,  dans  l'instruction  de  1872,  réglementé 
l'usage  de  ces  magasins  roulants,  dont  ils  avaient 
reconnu  les  avantages. 

Grâce  à  ces  mesures  toutes  nouvelles  en  France, 
grâce  aussi  à  la  constitution  d'un  service  à  la  suite, 
organisé  sous  la  forme  de  convois  auxiliaires,,  l'armée 
de  la  Loire  eut  à  souffrir  beaucoup  moins  de  privations 
que  les  autres  armées. 

Ainsi  que  Ta  fait  remarquer  M.  l'intendant  général 
Baratier,  il  existe  une  grande  analogie  entre  les  pro- 
cédés de  ravitaillement  employés  à  la  môme  époque  par 
deux  armées  ennemies,  quoique  non  en  présence  :  celles 
des  généraux  ManteufTel  et  Ghanzy. 

On  fut  bien  longtemps  en  France  avant  de  mettre  à 
profit  les  leçons  de  Texpérience,  car  ce  n'est  qu'en  1883 
que  parut  la  première  instruction  sur  l'alimentation  en 
temps  de  guerre;  actuellement  c'est  l'instruction  du 
30  août  1885  —  d'ailleurs  en  cours  de  revision  —  qui 
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règle  l'ensemble  et  les  détails  du  service  de  Talimen- 
tatioQ  des  troupes  en  campagne. 

Les  éléments  de  ce  travail  ne  manquaient  cependant 
pas,  car  dès  Tannée  1874  M.  le  sous-intendant  Bara- 
tier,  aujourd'hui  intendant  général,  avait  publié  un 
remarquable  ouvrage,  VArt  de  ravitailler  les  grandes 
armées,  que  j'ai  mis  largement  à  contribution  pour  cette 
étude.  Dans  cet  ouvrage  se  trouvent  posés  tous  les 
principes  qui  ont  été  ultérieurement  mis  en  œuvre  dans 
l'instruction  de  1883. 

DEUXIÈME  PARTIE 

LES    MÉTHODES    ACTUELLES    DE    RAVITAILLEMEINT 

Dans  cette  course  rapide  à  travers  l'histoire  militaire 
des  peuples  anciens  et  modernes,  nous  avons  énuméré 
tous  les  moyens  employés  pour  assurer  l'alimentation 
des  troupes  en  campagne  :  vivres  portés  par  les  soldats 
ou  voitures  à  la  suite  des  troupes;  création  de  magasins; 
utilisation  plus  ou  moins  complète  des  ressources  des 
pays  traversés,  par  achats  ou  réquisitions  ou  par  nour- 
riture chez  l'habitant;  versements  successifs  sur  l'avant 
des  approvisionnements  réunis  dans  les  magasins  de 
l'arrière  ;  puis,  dans  les  dernières  guerres,  large  emploi 
des  chemins  de  fer  pour  les  ravitaillements,  utilisation 
des  gares  comme  magasins  temporaires,  etc.;  emploi  de 
plus  en  plus  grand  de  conserves  de  diverses  sortes,  tous 
ces  moyens  ont  été  mis  en  œuvre  avec  plus  ou  moins  de 
succès,  et  ce  sont  eux  encore  que  nous  emploierons  dans 
les  guerres  futures,  mais  avec  plus  de  méthode  que  par  le 
passé,  avec  un  système  bien  défini,  excluant  l'improvi- 
sation, mais  assez  souple  pour  s'adapter  aux  conditions 
variées  de  la  guerre . 

Nous  rappelant  enfin  la  sage  maxime  du  maréchal 
Bugeaud  :  «  Ne  dis  pas  :  j'agirai  selon  les  circonstances; 
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dis  plutôt  :  j'agirai  malgré  les  circonstances  »^  nous 
renoncerons  à  l'espoir  des  inspirations  soudaines^  des 
iliofflioatioas  tardives  et  nous  devrons  prendre  pour 
seuls  guides  :  la  Prévoyance  et  la  Méthode. 

Cet  aperçu  historique^  si  incomplet  qu'il  soit^  prouve 
que  l'art  de  faire  vivre  les  troupes  en  campagne  a  tou- 
jours été  chose  fort  diOScile^  même  lorsque  les  armées 
étaient  peu  considérables.  Que  sera-ce  donc  dans  les 
guerres  de  l'avenir^  avec  ces  masses  formidables  qui 
seront  rassemblées  et  manœuvreront  sur  un  territoire 
d'étendue  restreinte?  Aussi  n'est-ce  pas  sans  une  véri- 
table perplexité  qu'on  recherche  et  qu'on  discute  les  dis- 
positions à  prenclre  pour  faire  vivre  de  telles  agglomé- 
rations d'hommes  et  de  chevaux.  Ce  sera  un  problème 
des  plus  complexes  dont  la  solution  rationnelle  importera 
an  plus  haut  points  non  seulement  à  cause  de  son 
influence  sur  la  conduite  des  opérations  militaires^  mais 
aussi  parce  que  la  régularité  des  distributions  est  une 
des  bases  fondamentales  de  la  discipline.  Gouvion  Saint- 
Cyr  disait  que  «  l'inconvénient  de  manquer  de  vivres  et 
de  fourrages  est  le  plus  grand  qu'une  armée  puisse 
i^prouver  :  il  détruit  la  discipline  dans  le  moment  où 
elle  est  le  plus  nécessaire,  il  peut  ruiner  en  peu  de 
temps  une  armée  ».  Qu'il  me  soit  permis  de  faire  appel 
à  mes  souvenirs  personnels  :  dès  les  premiers  jours  de  la 
guerre  de  1870,  j'ai  été  témoin  d'actes  d'indiscipline 
engendrés  par  Tirrégularité  des  distributions.  C'est  ainsi 
que,  dans  la  retraite  du  2^  corps  d'armée  de  Spickeren 
sur  Metz,  j'ai  entendu  les  soldats  interpeller  leur  général 
en  lui  demandant  du  pain. 

C'est  donc  avec  raison  qu'au  début  de  celte  étude  je 
taisais  remarquer  combien  le  général  en  chef  doit  se 
préoccuper  de  l'alimentation  de  ses  troupes  et,  si  j'ai 
tenu  à  faire  cette  démonstration,  c'est  adn  de  pouvoir 
ajouter  :  «  Malgré  tous  les  soucis  du  commandement,  le 
général  en  chef  doit  trouver  le  temps  et  le  moyen 
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d'étendre  sa  sollicitude  à  l'alimentatioa  de  ses  troupes, 
parce  que  cette  question  est  capiiale^  la  régularité  de 
l'alimentation  étant  un  facteur  important  du  suL-cès  des 
opérations  militaires;  a  fortiori,  tout  officier  investi  d'un 
commandement  doit  s'occuper  de  la  nourriture  de  ses 
hommes  comme  de  leur  installation  dans  leurs  canton- 
nements :  marcher,  manger,  se  reposer  pour  recom- 
mencer le  lendemain,  c'est  presque  toute  la  guerre  pour 
le  soldat;  on  ne  se  bat  pas  tous  les  jours,  mais  il  faut 
manger  et  se  reposer  tous  les  jours.  » 

Dans  une  circonstance  récente,  M.  le  général  Saus- 
sier,  rendant,  avec  sa  haute  autorité,  témoignage  des 
bons  services  de  l'intendance  pendant  les  dernières 
manœuvres,  les  attribuait,  en  grande  partie,  au  principe 
de  la  subordination  de  l'admiui'jtration  au  comman- 
dement. Ce  principe,  qu'il  qualifiait  de  fécond,  ne  peut 
être  discuté  :  l'organisation  des  armées  modernes,  même 
en  temps  de  paix,  ne  permet  pas  qu'il  en  soit  autrement, 
et,  d'ailleurs,  les  services  administratifs  ne  peuvent  rien 
en  campagne  sans  le  secours  constant  du  commandement, 
La^loi  de  1882- ayant  donné  à  ce  dernier  l'autorité  sur 
ces  servicee,  la  responsabilité  des  résultats,  on  peut  avoir 
l'assurance  que  les  services  administratifs  ne  seront 
jamais  privés  de  cet  appui  indispensable. 

Remarquons  en  passant  que  ce  n'est  pas  tant  l'admi- 
nistration que  les  administrateurs  que  la  loi  de  1882  a 
subordonnés  au  commandement,  et  ce  n'est  pas  tout  à 
fait  la  même  chose.  Cette  dernière  formule  peut  bien  être 
inscrite  dans  un  texte  de  loi  parce  qu'elle  traduit  une 
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Au  contraire^  un  général  qui  s'astreindrait  à  arrêter 
ses  troupes  tous  les  quatre  jours  pour  donner  le  temps 
d'établir  de  nouveaux  magasins  sur  la  ligne  où  il  s'est 
arrêté  subordonnerait  le  commandement  à  l'adminis- 
tration^ tout  en  ayant  les  administrateurs  sous  ses  ordres. 
Gela  se  passe  ainsi^  forcément^  dans  les  expéditions  du 
Sud  oranais.  Les  colonnes  sont  obligées  de  faire  demi- 
tour  quand  il  ne  leur  reste  plus  que  le  nombre  de  jours 
de  vivres  nécessaires  pour  rejoindre  le  dernier  poste 
fortifié  qui  joue  le  rôle  de  tête  d'étapes. 

De  Tétude  qui  précède^  plusieurs  principes  fondamen- 
taux me  paraissent  pouvoir  se  dégager  :  le  premier  est 
qu'en  dehors  des  périodes  de  stationnement^  l'intendance 
ne  peut  pas  assurer  les  distributions  directement  aux 
troupes;  ce  principe  a  été  trop  longtemps  méconnu  et 
ce  que^  à  mon  avis^  on  ne  met  pas  assez  en  lumière^ 
c'est  que  là  gtt  une  profonde  différence  entre  les  métho- 
des anciennes  et  les  nouvelles.  Ainsi  donc^  pendant  les 
marches^  l'intendance  ne  doit  pas^  en  règle  générale^ 
s'occuper  des  distributions  journalières;  son  rôle  consiste 
à  opérer  les  ravitaillements. 

Je  sais  bien  que  les  règlements  lui  donnent  encore  la 
tâche  d'assurer  journellement  les  distributions  de  viande 
fraîche  dans  les  cantonnements^  mais  il  faut  arriver  à 
modifier  ce  système;  tant  qu'il  sera  maintenu^  cette 
partie  du  service  fonctionnera  dans  de  mauvaises  condi- 
tions. 

Un  autre  principe  est  qu'il  faut^  autant  que  possible^ 
vivre  sur  le  pays,  d'après  le  vieux  dicton  que  «  la  guerre 
doit  nourrir  la  guerre  » .  Mais,  pour  que  ce  principe  porte 
toutes  ses  conséquences,  il  faut  adopter  le  mode  d'ali- 
mentation en  usage  dans  les  pays  que  l'on  traverse;  il 
faut  savoir  renoncer  à  la  routine  de  l'alimentation  du 
temps  de  paix  qui  n'est  indispensable  ni  pour  les  hommes, 
ni  pour  les  chevaux,  et  pratiquer  largement  le  système 
des  équivalents. 
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Nous  poserons  comme  troisième  principe  que  si  Tad- 
ministration  peut  utiliser  les  ressources  des  pays  occu- 
pés pour  contribuer  en  tout  ou  en  partie  à  la  subsistance 
des  troupes,  elle  ne  saurait  en  tirer  parti  pour  créer  des 
approvisionnements  de  réserve;  ce  n'est  qu'en  arrière  de 
la  zone  d'action  des  troupes  qu'on  peut  faire  affluer  les 
denrées  et  les  réunir  dans  des  magasins  temporaires. 

Nous  dirons  enfin  que  les  ressources  ainsi  créées  à 
l'arrière  ne  peuvent  pas,  en  général,  atteindre  le& 
troupes  en  marche,  mais  qu'on  doit  les  pousser  en 
avant,  le  plus  rapidement  possible,  avec  l'espoir  de  venir 
en  aide  à  l'armée  dès  qu'elle  s'arrêtera. 

Demandons-nous  maintenant  quel  est  l'objectif  que 
l'on  doit  avoir  constamment  devant  les  yeux  quand  on 
cherche  à  déterminer  les  règles  du  fonctionnement  du 
service  de  l'alimentation  en  campagne. 

Cet  objectif  est  triple.  Il  faut,  avant  tout,  pourvoir 
chaque  jour,  sans  retards  inutiles,  aux  besoins  du  sol- 
dat, avec  le  moins  de  fatigue  possible  pour  lui;  on  doit 
ensuite  tenir,  à  proximité  immédiate  des  troupes,  des 
réserves  de  denrées  qui  leur  assurent,  en  toutes  circons- 
tances, la  liberté  de  leurs  mouvements  pendant  un  cer- 
tain nombre  de  jours.  Il  faut  enfin  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  ces  approvisionnements  soient 
renouvelés  successivement  et  sans  à-coup  soit  par  Tex- 
ploitation  des  ressources  locales,  soit  par  les  apports  de 
l'arrière. 

Si  ce  triple  résultat  pouvait  être  obtenu  d'une  manière 
constante  et  certaine,  la  question  de  l'alimentation  ration- 
nelle des  troupes  serait  complètement  résolue  et  le  géné- 
ral, libre  de  tous  soucis  à  cet  égard,  pourrait  alors  se 
consacrer  tout  entier  et  sans  arrière-pensée  à  la  direc- 
tion des  opérations  militaires. 

Examinons  maintenant  les  dispositions  prises  en 
France,  pour  se  rapprocher,  autant  que  possible,  de  cet 
idéal. 
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L'ensemble  du  service  comprend  deux  parties^  abso- 
lument distinctes  l'une  de  Tautre^  dénommées  :  service 
de  Tavant  ou  à  la  suite  et  service  de  l'arrière. 

Le  service  de  Tavant  ou  à^  la  suite  consiste  dans  les 
mesures  prises  pour  assurer  la  nourriture  des  troupes  au 
moyen  des  ressources  qu'elles  transportent  avec  elles  et 
de  celles  existant  dans  leur  zone  d'opérations. 

Le  service  de  l'arrière  a  pour  objet  de  réunir  en 
dehors  de  cette  zone  les  approvisionnements  nécessaires 
aux  ravitaillements  et  de  les  pousser  en  avant  jusqu'à 
ce  qu'ils  puissent  être  remis  aux  troupes. 

Servke  de  r avant. 

Les  approvisionnements  que  les  troupes  emportent 
avec  elles  ou  qui  les  suivent  immédiatement  sont  frac- 
tionnés en  trois  parties  :  l'une  sur  le  sac,  l'autre  sur  les 
convois  régîmentaires,  la  troisième  sur  les  convois  admi- 
nistratifs,     ji 

Les  vivres  du  sac  et  l'avoine  du  bissac  comprennent 
deux  jours  de  vivres  pour  toutes  les  troupes  sauf  la  cava- 
lerie et  un  jour  d'avoine  :  ce  sont  essentiellement  des 
vivres  de  réserve;  c'est  ce  que  les  Allemands  appellent 
la  ration  de  fer.  Ils  ne  peuvent  être  consommés  que  sur 
l'ordre  du  commandement  et  permettent,  dans  le  cas  où 
l'on  se  trouverait  dépourvu  de  toute  autre  ressource,  de 
faire  vivre  les  hommes  pendant  deux  jours  et  les  che- 
vaux pendant  un  jour.  C'est  à  cette  réserve  suprême 
qu'on  a  recours,  les  jours  de  combat,  ou  pendant  les 
poursuites,  alors  qu'on  a  perdu  le  contact  des  convois 
et  enfin  dans  toute  circonstance  où  les  trains  régimen- 
teires  n'ont  pu  rejoindre  les  troupes  et  où  le  pays  n'oflm 
pas  de  ressources  suffisantes  pour  leur  subsistance. 

Les  vivres  et  l'avoine  des  convois  régimentaires  cons- 
titués pour  deux  jours,  sont,  en  principe,  destinés  à 
servir  aux  distributions  journalières;  à  cet  effet,  ces 
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convois  ont  leur  place  marquée  dans  les  colonnes.  Ils 
suivent  les  troupes,  de  sorte  que,  dès  qu'ils  sont  arrivés 
dans  les  cantonnements,  on  procède  immédiatement  aux 
distributions  de  pain,  de  petits  vivres  et  d'avoine  et  que 
la  section  du  convoi,  ainsi  libérée  de  ses  approvisionne- 
ments, peut  être  envoyée  au  ravitaillement. 

Pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'arrivée  des 
officiers  d'approvisionnement  et  celle  des  convois  régi- 
mentaires,  ces  officiers  se  sont  procuré,  sur  place,  les 
fourrages  et  le  chauffage,  s'il  y  a  lieu,  de  sorte  qu'à 
l'arrivée  des  convois  toutes  les  distributions  peuvent 
être  faites  à  l'exception  toutefois  de  celle  de  la  viande. 
Pour  celle-ci,  le  procédé  est  des  plus  primitifs  :  laviande 
distribuée  provient  d'animaux  ayant  fait  leur  étape, 
comme  tes  hommes  qui  vont  les  manger.  Abattues  immé- 
diatement après  leur  arrivée,  ces  bétes  ne  peuvent  four- 
nir qu'une  viande  échauffée,  non  rassise  et  dans  de 
mauvaises  conditions  pour  servir  à  l'alimenta  lion. 

Nous  sommes  d'avis  de  renoncer  à  ce  système  et  d'é- 
riger en  règle  générale  ce  qui,  dans  nos  instructions  n'a 
qu'un  caractère  exceptionnel,  c'est-à-dire  que  les  ani- 
maux doivent  être,  suivant  la  température,  abattus  dans 
la  soirée  ou  la  nuit  ou  même  à  la  pointe  du  jour;  les 
quartiers  seraient  ensuite  chargés  sur  les  trains  régi~ 
mentaires  qui  posséderaient  une  voiture  par  bataillon 
aménagée  spécialement  à  cet  usage.  l.es  parois  en  seraient 
à  claire-voie  et  le  plafond  de  la  voiture  serait  muni  de 
crochets  auxquels  on  suspendrait  les  quartiers  de  viande 
■  entourés  d'un  linge  mouÛlé. 

Cette  méthode,  meilleure  que  celle  actuellement  pres- 
crite, est  encore  loin  d'être  parfaite  ;  les  troupeaux  se 
fatiguent  vite,  les  animaux  souffrent  et  dépérissent;  les 
épizooties  surviennent,  etc.;  peut-être  arrivera-t-on  un 
jour  à  ne  consommer  que  de  la  viande  trouvée  sur 
olace.  sauf  à  la  remplacer,  au  besoin,  par  des  conserves; 
i  l'Qjtat.mtmm  Af.  l'ugago  de  la  vlaude  frigo- 
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rifiée  simplifiera-t-elle  le  transport  et  la  fourniture.de 
la  viande. 

La  troisième  partie  des  approvisionnements  transpor- 
tés à  la  suite  des  troupes  est  chargée  sur  les  convois 
administratifs  ;  il  en  existe  trois  par  corps  d'armée  :  un 
pour  lé  quartier  général  et  un  pour  chaque  division  / 
d'infanterie  ;  chacun  d'eux  est  divisé  en  quatre  sections 
chargées  chacune  d'un  jour  de  vivres  et  d'avoine. 

Ces  convois  servent  à  reconstituer  les  trains  régimen- 
taires  lorsque  ceux-ci  n'ont  pu  le  faire  complètement^ 
en  exploitant  les  ressources  locales.  Il  est  à  craindre 
qu'il  n'en  soit  souvent  ainsi^  car  les  jours  de  marche  les 
(aciers  d'approvisionnement  auront  beaucoup  à  faire 
pour  se  procurer  les  fourrages,  le  combustible  et  faire 
procéder   à   toutes  les  distributions;   néanmoins,    ils 
devront  toujours  s'occuper  avec  la  plus  grande  activité 
de  rechercher  les  ressources  du  pays,  sauf  à  signaler 
aux  fonctionnaires  de  l'intendance  dont  ils  reçoivent  les 
instructions  celles  qu'ils  ne  pourraient  utiliser  immé- 
diatement. Ce  sont,   en  effet,  les  sous-intendants  du 
quartier  général  et  des  divisions  qui  seront  le  mieux  en 
mesure  de  diriger  l'exploitation  des  ressources  locales 
dont  les  produits  serviront  à  recompléter  les  convois 
administratifs;  lorsque  ces  ressources  seront  insuffisan- 
tes, le  recomplètement  se  fera  par  les  soins  du  service  de 
l'arrière. 

Les  convois  administratifs  n'ont  pas  de  place  dans  les 
colonnes;  ils  les  suivent  à  distance  de  demi-étape. 

En  résumé,  les  troupes  d'un  corps  d'armée  ont  à  leur 
disposition  immédiate  huit  jours  de  vivres  et  sept  jours 
d'avoine.  Il  existe  en  outre  six  jours  de  viande  sur  pied  : 
quatre  jours  forment  le  parc  de  réserve  rattaché  au  convoi 
administratif  du  quartier  général  ;  les  deux  autres  jours 
constituent  les  troupeaux  divisionnaires;  l'un  de  ces 
jours  marche  avec  chaque  convoi  administratif,  tandis 
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que  l'autre,  dit  «  de  distribution  »,  marche  derrière 
l'avant-garde. 

Le  parc  du  corps  d'armée  se  déverse  successivement 
sur  les  troupeaux  divisionnaires  et  se  recomplète  lui- 
même  par  les  envois  du  parc  d'armée  situé  à  deux  jours 
en  arrière,  à  la  tète  d'étapes  dp  route. 

Enfin,  pour  compléter  l'énuméralion  des  divers  orga- 
nes dont  dispose  un  corps  d'armée  en  vue  de  son  ali- 
mentation, il  reste  à  dire  un  mot  de  la  boulangerie  de 
campagne;  elle  se  compose  de  vingt-quatre  fours  rou- 
lants, pouvant  Tournir  en  station  38,400  rations  par  jour 
et  la  moitié  seulement  les  jours  de  marche. 

Cette  boulangerie  pourra  donc  produire  une  grande 
partie  du  pain  nécessaire  au  corps  d'armée;  le  surplus 
sera  fourni  par  le  pays  ou  sera  envoyé  de  l'arrière. 

Il  y  a  avantage  à  déplacer  la  boulangerie  le  moins 
souvent  possible;  au  lieu  de  la  faire  mouvoir  tous  les 
jours,  il  vaut  mieux  lui  faire  doubler  les  étapes  en  ne  la 
mettant  en  raouvctnenl  que  tous  les  deux  jours. 

Plus  que  toute  autre  troupe,  la  cavalerie  doit  vivre 
sur  le  pays.  «  Les  cavaliers,  dit  le  général  Lewal,  ne 
sauraient  trop  méditer  ces  quelques  lignes  du  général 
de  Braek  :  «  J'ai  Mt  huit  campagnes  sous  l'empire  et 
)>  toujours  aux  avant-posles;  je  n'ai  pas  aperçu  pendant 
»  tout  ce  temps  un  seul  commissaire  des  guerres;  je  n'ai 
»  pas  touché  une  seule  ration  des  magasins  de  l'armée.  » 

La  cavalerie  arrive  la  première  dans  les  localités  où 
l'armée  viendra  cantonner  ultérieurement  :  Son  explora- 
tion ne  doit  pas  être  seulement  militaire;  elle  doit  con- 
courir à  l'exploitation  du  pays  pour  les  besoins  généraux 
de  l'armée,  soit  en  rassemblant  des  denrées  et  les 
'envoyant  sur  des  points  désignés,  soit  en  mettant  en 
œuvre  l'activité  des  communes  dans  un  rayon  déterminé 
pour  faire  préparer  des  ressources  que  les  colonnes  eu 

1  pays  sont  connues,  la 
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cayalerie  peut  être  simplement  chargée  de  transmettre 
aux  communes  les  ordres  de  réquisition  ou  les  avis 
préalables  de  fourniture^  émanant  des  autorités  de  l'ar- 
mée ;  dans  ce  dernier  cas^  aussitôt  qu'au  rapport  journa- 
lier on  a  indiqué  les  cantonnements  probables  du  len- 
demain^ le  sous-intendant  du  quartier  général  ou  de  la 
division  devra  rédiger,  séance  tenante,  les  ordres  de 
réquisition  ou  les  avis  de  Fourniture  et  les  remettre  au 
chef  d'état-major  ou  à  ToflBcier  d'état-major  spécialement 
chargé  de  les  faire  parvenir  à  la  cavalerie. 

Dans  cette  partie  de  son  service,  la  cavalerie  doit 
d'ailleurs  avoir  une  très  grande  initiative  ;  on  peut  défi- 
nir son  rôle  en  disant  qu'elle  doit,  d'une  part,  renseigner 
le  commandement  sur  les  ressources  des  pays  explorés, 
et,  d'autre  part,  faire  diriger  les  denrées  qui  ont  pu  être 
réunies  sur  certains  points;  au  besoin  elle  déterminera 
elle-même  ces  points  de  réunion.  Il  semble  d'ailleurs 
que  cette  mission  incombera  particulièrement  au  sous- 
intendant  de  la  division  de  cavalerie. 


Service  de  r arrière. 

Ce  service  consiste  essentiellement  dans  la  création 
de  magasins,  établis  en  dehors  de  la  zone  d'opérations 
de  l'armée,  la  suivant  à  mesure  qu'elle  s'avance  et  se 
mettant  en  relation  avec  les  convois  administratifs  par 
les  convois  auxiliaires  auxquels  il  faudra  adjoindre,  si 
l'armée  marche  rapidement,  le  concours  des  convois 
éventuels. 

Chaque  armée  dispose  d'une  station -magasin  dont 
l'emplacement  est  déterminé  dès  le  temps  de  paix;  on 
y  rassemble,  dès  les  premiers  jours  de  la  mobilisation, 
quinze  jours  de  farine,  d'avoine,  de  petits  vivres,  deux 
jours  de  biscuit  et  trois  jours  de  conserves  de  viande  ; 
ces  approvisionnements  sont  ensuite  complétés  et  renou- 
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velés  par  des  appels  faits  au  territoire  national  et  à 
l'étranger. 

Aux  stations-magasins  sont  annexés  des  trains  tous 
chargés  de  rations^  échelonnés  en  avant  de  la  station  : 
ce  sont  de  véritables  magasins  roulants  appelés  en-cas 
mobiles^  prêts  à  partir  au  premier  ordre. 

Autant  que  possible,  une  voie  ferrée  est  réservée  à 
chaque  corps  d'armée  en  opérations  ;  la  gare  de  cette 
voie,  la  plus  voisine  des  troupes,  est  la  tète  d'étapes  de 
guerre  du  corps  d'armée  qui  s'y  ravitaille  directement 
quand  il  n'en  est  pas  éloigné  de  plus  de  deux  étapes. 

Quand  cette  distance  augmente,  il  faut  relier  le  corps 
d'armée  à  sa  tête  d'étapes  de  guerre  par  une  ligne 
d'étapes  routières  dont  l'extrémité  se  maintient  toujours 
à  deux  étapes  des  troupes.  Ce  point  terminus,  essentiel- 
lement mobile,  est  la  tète  d'étapes  de  route. 

La  ligne  d'étapes  est  jalonnée  par  des  gîtes  ordinaires 
d'étapes  espacés  les  uns  des  autres  de  20  à  30  kilo- 
mètres et  de  quatre  en  quatre  étapes,  par  des  gîtes  prin- 
cipaux d'étapes  dans  lesquels  sont  installés  des  magasins 
de  réception  et  de  production. 

La  tète  d'étapes  de  route  est  le  point  de  démarcation 
entre  le  service  de  l'avant  et  le  service  de  l'arrière  ; 
chaque  jour  elle  doit  être  en  mesure  de  présenter  sur 
voitures  un  jour  de  vivres. 

Ce  sont  ces  voitures  qui  constituent  les  convois  auxi- 
liaires dont  la  mission  consiste  à  relier  le  magasin  de  la 
tête  d'étapes  de  route,  d'une  part,  aux  convois  adminis- 
tratifs et,  d'autre  part,  à  la  tête  d'étapes  de  guerre  ou  à 
un  gîte  principal  d'étapes. 

Lorsque  la  tête  d'étapes  de  route  s'éloigne  de  cette 
dernière  de  plus  de  quatre  étapes,  les  convois  auxiliaires 
ne  peuvent  plus  s'y  ravitailler  directement;  il  faut  alors 
faire  entrer  en  jeu  un  nouvel  organe,  les  convois  éven- 
tuels qui  sont  formés  à  la  tête  d'étapes  de  guerre  au 
moyen  de  voitures  de  réquisition. 
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Examen  critique. 

Cette  organisation  répond-elle  bien  à  toutes  les  exi- 
gences de  la  guerre?  Pourra-t-elle  suffire  dans  toutes 
les  circonstances  ?  Non^  sans  doute  ;  nous  ne  croyons 
pas  qu^OQ  puisse  mieux  prévoir  les  besoins  et  les  moyens 
dV  satisfaire  que  ne  le  font  nos  règlements  actuels^  mais 
nous  ne  saurions  espérer  qu'il  n'y  aura  jamais  d'à-coups 
ni  de  mécomptes. 

Remarquons  bien  d'ailleurs  que  toutes  les  mesures  qui 
viennent  d'être  énumérées  pour  l'exécution  du  service 
de  l'avant  ne  sont  que  des  moyens  de  précaution  dont 
on  n'usera  que  si  les  ressources  du  pays  ne  suffisent  pas 
à  nourrir  les  hommes  et  les  chevaux.  L'idéal  du  service 
serait  de  terminer  la  campagne  sans  avoir  déchargé  les 
convois. 

Ainsi  ^  la  nourriture  sur  le  pays^  son  exploitation 
méthodique^  sans  gaspillage^  préparée  par  l'action  de  la 
cavalerie^  continuée  par  les  officiers  d'approvisionnement 
et  surtout  par  les  services  administratifs  divisionnaires^ 
voilà  le  principe  directeur  de  l'alimentation  journalière. 

Nos  procédés  sont  presque  identiques  à  ceux  des  Alle- 
mands^ mais^  comme  eux^  nous  devons  dire  que  le 
ravitaillement  ne  saurait  être  soumis  à  des  règles  absolu- 
ment fixes.  Si  donc  on  doit  de  préférence  chercher  à 
vivre  sur  le  pays,  il  faut  néanmoins  être  paré  pour  vivre 
autrement,  s'il  est  nécessaire;  toutes  les  circonstances 
de  l'aKmentation  journalière  tiennent  en  effet  entre  deux 
termes  extrêmes  :  celui  où  le  pays  suffit  à  tous  les 
besoins  et  celui  où  il  est  complètement  dépourvu  de 
ressources.  Le  plus  souvent,  on  se  trouvera  en  présence 
d'une  situation  intermédiaire,  c'est-à-dire  qu'on  trouvera 
presque  toujours  des  ressources,  mais  qu'elles  seront 
rarement  suffisantes  et  que  leur  appoint  devra  être  fourni 
par  les  convois  régimentaires;  mais  ceux-ci  arriveront- 
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ils  toujours  en  temps  utfle  ?  Si  les  divisious  ont  chacune 
une  route  à  leur  disposition^  les  voitures  les  plus  éloignées 
de  leur  corps  ne  mettront  pas  plus  de  deux  heures  pour 
Jes  rejoindre  ;  mais  si  Ton  marche  par  corps  d'armée^ 
sur  une  seule  route^  et  si^  en  outre^  le  cantonnement 
n'est  pas  établi  en  profondeur^  la  plupart  des  voitures 
n'arriveront  qu'à  la  nuit^  et  il  sera  diQiciie  de  faire  des 
distributions  sur  ces  convois. 

C'est  pourquoi^  dans  le  but  d'éviter  des  fatigues  aux 
soldats  et  d'assurer  la  préparation  du  repas  du  soir  dans 
le  plus  bref  délai  possible^  il  faut^  en  général^  les  faire 
vivre  chez  leurs  logeurs;  on  pourrait  d'ailleurs  obvier  en 
partie  à  l'arrivée  tardive  des  trains  régimentaires^  en 
donnant  aux  hommes  une  demi-ration  de  pain  et  de 
viande  cuite  d'avance.  Cette  mesure  aurait^  sans  doute^ 
l'inconvénient  de  surcharger  les  hommes  d'un  poids  de 
450  grammes  environ  :  mais  ce  n'est  pas  grand'chose. 
Les  Allemands  ont  trois  jours  de  vivres  de  réserve  dans 
le  sac;  c'est  assurément  un  avantage  qu'ils  ont  sur  nous^ 
et  ils  le  considèrent  encore  comme  insuffisant  ! 

Le  général  Bronsart  —  qui  fuit  autorité  en  ces  ma- 
tières —  estime,  en  effet,  qu'il  sera  toujours  utile  et 
avantageux  de  distribuer  chaque  jour  au  soir  la  ration 
du  lendemain,  de  manière  que  les  troupes  aient  ainsi  un 
jour  de  vivres  assuré,  chose  importante,  car  il  pourrait 
arriver  qu'après  une  journée  de  grandes  fatigues  les 
troupes  ne  reçussent  leurs  vivres  que  trop  tard. 

Peut-être  aussi  serait-il  bon  de  décider  qu'en  dehors 
du  voisinage  de  l'ennemi,  un  échelon  des  trains  régimen- 
taires  marchera  avec  le  campement  ou  avec  les  régi- 
ments ;  mais  ce  qu'il  importe  de  retenir,  c'est  que  le 
repas  du  soir  dans  les  cantonnements  doit  être  préparé 
avec  la  ration  distribuée  la  veille  et  complétée  par  les 
ressources  qu'on  trouvera  sur  place. 

Disons  enfin  que,  pour  que  la  subsistance  par  les 
logeurs  soit  bien  assurée,  il  faut  que  les  cantonnements 
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soient  répartis  autant  en  vue  des  ressources  probables 
d'alimentation  qu'en  vue  du  logement  lui-même.  Les 
commandants  d'unités  administratives^  ainsi  que  les 
officiers  sous  leurs  ordres^  doivent  veiller  d'une  façon 
toute  particulière  à  ce  que  leurs  hommes  reçoivent  dans 
leurs  logements  la  nourriture  à  laquelle  ils  ont  droit 
d'après  les  prescriptions  mises  à  l'ordre  de  l'armée. 

Le  service  à  la  suite  peut^  en  somme^  être  considéré 
comme  bien  organisé  ;  mais  on  ne  saurait  se  dissimuler 
que  le  grand  nombre  de  voitures  qui  suivent  les  colonnes 
coQSlituent  des  impedimenta  inquiétants  :  les  trains 
régimentaires  d'une  division  occupent  une  longueur  de 
2^000  mètres^  ceux  d'un  corps  d'armée  ont  une  étendue 
de  6,500  mètres.  On  peut  se  faire  une  idée  du  désordre 
qui  se  mettrait  dans  une  colonne,  suivie  de  ses  trains, 
qui  serait  obligée  de  se  replier  brusquement. 

En  ce  qui  concerne  le  service  de  l'arrière,  nous  pou- 
vons dire  qu'il  est  organisé  méthodiquement  et  que  tout 
est  prévu  dans  la  mesure  du  possible.  Les  règles  déter- 
minant les  rapports  entre  les  différentes  autorités  qui 
concourent  à  son  exécution  sont  peut-être  un  peu 
compliquées,  mais  l'expérience  saura  vite  les  simplifier  : 
il  n'y  aura  pas  trop  à  s'en  préoccuper. 

La  vraie  difficulté  de  ce  service  n'est  pas  de  réunir 
les  denrées  ;  elle  est  de  les  faire  mouvoir  à  la  suite  des 
troupes;  si  celles-ci  marchent  vite,  les  convois  éventuels 
ne  les  rejoindront  jamais  pendant  les  marches;  mais,  dès 
que  l'armée  s'arrêtera,  ils  pourront  lui  venir  en  aide. 

En  résumé,  nos  règlements  ont  prévu,  dans  la  limite  du 
possible,  toutes  les  mesures  à  prendre  en  vue  d'assurer 
Talimentation  régulière  des  troupes.  Mais  il  serait  puéril 
d'espérer  que  rien  ne  viendra  jamais  à  manquer  ;  à  la 
guerre,  les  situations  changent  brusquement,  d'une  façon 
imprévue;  il  y  a  tant  de  causes  d'erreurs  que  l'habileté 
des  administrateurs  consiste  en  grande  partie  à  les  répa- 
rer. En  dehors  même  des  périodes  de  crise,  dans  les 
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marches  rapides^  surtout  après  une  victoire^  ralimentation 
sera  très  difficile  et  il  faut  qu'on  le  sache.  Pour  ma  part 
j'estime  qu'il  faut  habituer  les  soldats  à  l'idée  qu'ils 
auront  à  souffrir  parfois  des  privations  que  la  volonté  de 
leurs  chefs  sera  impuissante  à  leur  éviter.  Il  ne  faut  pas 
que  lorsque  surviendront  ces  moments  de  souffrance^  ils 
soient  pris  au  dépourvu^  mais  qu'au  contraire  ils  soient 
alors  soutenus  par  les  principes  d'une  forte  éducation 
civique  et  militaire. 

C'est  qu'en  effet  dans  toute  question  oii  des  hommes 
sont  en  jeu  il  y  a  un  côté  moral^  un  côté  humain  ;  mais 
il  ne  m'appartient  pas  de  m'appesantir  sur  ce  point  et  de 
déterminer  ce  qu'un  chef  doit  être  capable  d'obtenir  de 
ses  troupes. 

Il  m'en  coûte  un  peu  de  terminer  par  une  citation 
empruntée  à  un  auteur  allemand^  mais  on  gagne  toujours 
quelque  chose  à  étudier  ses  ennemis;  d'ailleurs  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  mieux  dire  que  le  général  Bronsart 
von  Schellendorf,  lorsqu'il  s'exprime  ainsi  : 

((  Le  soldat  doit  être  préparé  et  s'attendre  à  tout,  car 
il  y  aura  des  jours  de  privations;  mais  l'épreuve  ne 
dépassera  pas  ce  qu'on  est  en  droit  d'imposer  à  la 
discipline  des  troupes.  Les  privations,  les  fatigues,  les 
vies  humaines  constituent,  en  définitive,  le  seul  prix 
auquel  on  puisse  acheter  le  succès.  » 
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SON  ORGANISATION  ET  SON  FONCTIONNEMENT 

EN  TEMPS  DE  PMX  ET  EN  TEMPS  DE  GUERRE 

(Suite). 


II«  PARTIE 


ADMINISTRATION    MILITAIRE    DU    TEMPS    DE    PAIX 


I.  —  AdministrcUion  centrale. 


Ministère  de  la  guerre. 

Le  roi,  nous  l'avons  dit,  est  le  chef  suprême  des  forces 
de  terre  et  de  mer  dont  il  a  le  commandement  à  la  fois 
et  Tadministration. 

Son  action,  en  ce  qui  touche  l'armée  de  terre,  s'exerce 
par  l'intermédiaire  du  Ministre  de  la  guerre. 

Ce  dernier  est  le  chef  immédiat  de  l'armée  et  le  haut 
directeur  de  son  administration  ;  il  pourvoit  à  tout  ce 
qui  regarde  l'organisation,  l'instruction,  le  service,  la 
discipline  et  l'administration  militaires. 

Supérieur  d'emploi  de  tous  les  officiers  sans  exception, 
le  Ministre,  quel  que  soit  son  grade,  donne  à  tous  des 
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ordres  et  veille  à  leur  exécution  par  les  diverses  autorités 
de  tous  grades  et  de  tous  rangs. 

Auprès  de  lui  fonctionnent  le  ministère  de  la  guerre^ 
Tétat-major  général  et  les  diverses  inspections  ;  son  acti- 
vité s'exerce  sur  tout  le  territoire  par  Tentremise  des 
commandants  militaires  de  tous  ordres  et  des  chefs  de 
service  des  circonscriptions  territoriales. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  pour  mission  de  donner 
une  solution  définitive  à  toutes  les  questions  d'ordre 
militaire  ou  administratif. 

Il  est  divisé  en  un  certain  nombre  de  directions  géné- 
rales, celles-ci  en  divisions,  les  divisions  en  sections  et 
les  sections  en  bureaux  ;  toutes  les  affaires  sont  réparties 
entre  ces  diverses  subdivisions  par  le  secrétariat  général 
chargé  de  l'ouverture  et  de  l'expédition  du  courrier, 
ainsi  que  des  affaires  d'intérêt  général  ou  plus  spécia- 
lement réservées  à  la  décision  du  Ministre. 

Présentement  le  ministère  de  la  guerre,  outre  le 
secrétariat  général,  compte  cinq  directions  générales. 

Le  secrétariat  général  comprend  le  cabinet  du  minis- 
tre, quatre  divisions  et  trois  bureaux  indépendants. 

Le' cabinet  du  Ministre  s'occupe  :  des  affaires  générales, 
de  la  réception  et  de  l'expédition  des  dépêches,  de  la 
signature  et  des  affaires  réservées  au  Ministre  ; 

La  division  d'état-major:  de  l'instruction  en  général, 
de  la  mobilisation,  de  l'institut  géographique  et  de 
l'étude  des  armées  étrangères; 

La  division  de  la  justice  et  du  service  de  santé  :  des 
tribunaux  et  hôpitaux  militaires,  des  compagnies  d'infir- 
miers, du  service  de  santé  dans  les  corps  et  du  service 
vétérinaire  ; 

La  division  des  écoles  militaires  :  de  l'instruction  en 
particulier,  des  programmes,  examens,  concours  et  de 
l'administration  des  écoles  ; 
,  L^  .division  du  personnel,  des  gratifications  et  des 
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subsides:  des  employés  divers  de  radministratioo  cen- 
irale^  des  pensions^  secours  et  indemaités  diverses; 

Le  bureau  de  réconomat  :  du  matériel  de  chancellerie 
et  de  bureau^  du  chauITage^  de  l'éclairage  et  du  service 
intérieur; 

Le  bureau  de  la  comptabilité  centrale  :  des  comptes 
du  ministère^  de  l'établissement  du  budget^  du  paiement 
des  dépenses  intérieures^  des  relations  avec  le  ministère 
du  Trésor; 

Le  bureau  des  prestations  et  services  divers:  de  la 
solde  et  des  indenmités  aux  divers  personnels  du  minis- 
tère. 

Chacune  des  cinq  directions  générales  se  compose: 
l^  d'un  bureau  chargé  de  traiter  les  affaires  réservées^ 
de  répartir  les  autres  entre  les  divisions  compétentes  et 
de  préparer  la  signature  ;  2^  d'un  certain  nombre  de  divi- 
sions s'occu{)ani  du  détail  des  divers  services  dont 
chacune  a  la  direction. 

La  direction  générale  de  V infanterie  et  de  la  cavalerie 
compte  trois  divisions  : 

La  division  de  l'infanterie  s'occupe:  des  régiments 
d'infanterie  de  ligne^  de  bersaglieri^  de  grenadiers  et 
des  corps  alpins  ; 

La  division  de  la  cavalerie  :  des  régiments  de  cava- 
lerie^ des  manèges  et  des  écoles  d'équitation  ; 

La  division  des  milices  :  des  régiments  de  la  milice 
mobile  et  de  la  milice  territoriale. 

La  direction  générale  de  Varlillerie  comprend  deux 
divisions  : 

La  division  du  personnel  s'occupe  :  des  régiments  de 
campagne  et  de  forteresse^  des  directions  et  des  inspec- 
tions territoriales  ; 

La  division  du  matériel  :  des  arsenaux^  fonderies^ 
manutkctures^  magasins  et  autres  établissements. 

La  direction  générale  du  génie  a  également  deux  divi- 
sions : 
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La  division  du  personnel  et  du  contentieux  s^occupe  : 
des  régiments  du  génie^  des  directions  territoriales^  des 
places  fortes^  des  commandements  du  génie  et  des  affaires 
litigieuses  ; 

La  division  du  matériel  :  des  fabriques,  fortifications, 
constructions,  contrats,  conventions  et  marchés  relatife 
au  service  du  génie. 

La  direction  générale  des  services  administratifs  forme 
cinq  divisions  : 

La  division  des  subsistances  s'occupe:  des  boulan- 
geries militaires  et  civiles,  des  magasins  de  vivres  de 
réserve,  des  entreprises  diverses  ; 

La  division  de  Thabillement  :  des  magasins  centraux 
de  l'habillement  et  de  l'équipement,  des  magasins  de 
districts  et  de  corps  ; 

La  division  de  la  comptabilité  des  corps  de  troupe  : 
des  ordonnancements  divers,  de  la  solde  et  des  indem- 
nités ; 

La  division  du  casernement  et  des  transports  :  du  ser- 
vice des  entrepreneurs  du  casernement,  des  indemnités 
de  voyage  et  de  la  liquidation  des  frais  de  transport; 

La  division  des  personnels  administratifs  et  comp- 
tables :  des  officiers  commissaires,  des  officiers  comp- 
tables, des  agents  subalternes,  des  ouvriers  et  employés 
en  sous-ordre  militaires  et  civils,  des  compagnies  des 
subsistances. 

La  direction  générale  du  recrutement  et  des  troupes 
comprend  cinq  divisions  : 

La  division  des  affaires  générales,  de  la  statistique  et 
de§  inspections  s'occupe  :  de  la  tenue  au  complet  des 
effectifs  des  corps  de  l'armée  active  et  des  milices,  de 
l'établissement  des  rôles  administratifs,  des  revues 
d'effectif  et  des  inspections  administratives  ; 

La  division  des  levées  :  des  opérations  relatives  au 
recrutement,  de  la  répartition  du  contingent,  des  appels. 
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La  division  des  matricules  :  de  l'état  civil  des  divers 
personnels^  de  l'incorporation  et  de  rimmatriculation  ; 

La  division  des  troupes  :  des  nominations^  promo- 
tions et  DQiutations; 

La  division  des  rengagements  :  du  rappel  des  classes^ 
des  engagements  volontaires^  du  rengagement  des  sous- 
officiers  et  des  soldats. 

Des  of&ciers  de  tous  grades  et  de  tous  services  sont 
employés  dans  les  diverses. branches  de  l'administration 
centrale  comme  directeurs  généraux^  chefs  de  divisions^ 
de  sections  et  de  bureaux. 

Des  employés  civils  sont  répartis  entre  les  divers 
bureaux  pour  l'exécution  matérielle  du  service  avec  la 
qualification^  selon  l'emploi  :  d'expéditionnaires^  d'écri- 
vains^ de  commis  d'ordre^  de  vice-secrétaires  ou  de 
secrétaires;  ils  peuvent^  dans  certains  services^  aspirer 
aux  emplois  de  chefs  de  bureaux  et  de  sections^  voire 
même  de  chefs  de  divisions^  lorsqu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  confier  ces  emplois  à  des  officiers. 

A  Tadministration  centrale  du  ministère  se  rattachent  : 
le  commandement  général  des  carabiniers  royaux  (gen- 
darmes), le  tribunal  suprême  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine^ le  bureau  de  l'avocat  général^  ainsi  que  les  diverses 
inspections.  Ces  dernières  sont  nombreuses  et  leur 
action  toute  consultative.  On  compte  actuellement  :  les 
inspections  générales  de  la  cavalerie^  de  l'artillerie  et  du 
génie;  les  inspections  particulières  de  l'artillerie  de  cam- 
pagne au  nombre  de  deux^  la  première  pour  les  régiments 
des  cinq  premiers  corps  d'armée^  la  seconde  pour  ceux 
des  sept  derniers  ;  les  bureaux  d'inspection  de  l'artillerie 
de  forteresse^  des  armes  et  manufactures  d'armes^  des 
commissions  d'expériences^  des  troupes  du  génie^  des 
directions  territoriales  du  génie  et  des  forteresses  ;  enfin 
l'inspectorat  du  service  de  santé. 

La  comptabilùé  ministériel  le  a  pour  but  non  seulement 
de  diriger  les  opérations  des  bureaux  de  comptabilité 
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chargés  de  tenir  les  comptes  propres  de  l'administra- 
tion centrale^  de  procéder  à  l'émission  des  mandats  et 
de  régulariser  les  comptes  des  ordonnateurs^  mais  encore 
de  contre-vérifier  les  comptabilités  de  tous  les  corps^ 
établissements  ou  services  de  l'armée  après  le  bureau  de 
revision  de  lia  comptabilité  des  corps^  et  de  contrôler  le& 
opérations  de  comptes  courants  du  bureau  d'administra— 
tion  des  personnels  divers.  Ces  deux  derniers  bureaux 
sont  des  organes  de  contrôle  importants^  opérant  en  de- 
hors du  Alinistère^  et  dont  l'écpiivalent  ne  se  retrouve 
nulle  part  ailleurs. 

A  la  tète  du  service  de  la  comptabilité  ministérielle 
se  trouve  un  officier  supérieur  commissaire^  chargé  du 
visa  des  comptes  produits  et  de  leur  transmission  à  la 
Cour  des  comptes^  après  liquidation  et  approbation.  Le 
chef  du  service  de  la  comptabilité  est  sous  la  surveillance 
du  Ministre  du  Trésor^  au  point  de  vue  de  la  marche  et 
de  la  régularité  des  opérations  comptables. 

Les  résultats  des  vérifications  sont  notifiés  aux  corps^ 
établissements  ou  services  à  l'aide  d'une  note  d'obser- 
vations sur  laquelle  sont  indiqués  les  débits  ou  les  crédits 
à  rectifier.  Les  intéressés. examinent  les  propositions^  et^ 
s'ils  n'ont  rien  à  objecter^  retournent  la  note  avec  la 
mention  :  «  Accepté  » .  Dans  le  cas  contraire^  ils  font  valoir 
leurs  arguments  sur  la  note  qui  est  retournée  et  sur  le  vu 
desquels  le  Ministre  prononce  définitivement.  Le  solde 
n'est  ordonnancé  qu'après  cette  décision.  Lorsque  par 
leur  nature  les  comptes  ne  peuvent  se  reporter  d'un 
trimestre  à  l'autre^  les  soldes  successifs  s'accumulent 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  financière.  A  la  clôture  finale 
des  comptes,  si  les  résultats  en  débit  des  divers  corps, 
établissements  ou  services  ne  peuvent  trouver  de  com- 
pensation dans  les  résultats  en  crédit  d'autres  corps, 
établissements  ou  services,  le  Ministre  y  pourvoit  à  Taide 
de  retenues  sur  les  avoir  ou  de  versements  au  Trésor. 

Un  des  ofBciqu^i^i$saires  employés  à  la  compta- 


L'ADMINISTRATION  MILITAIRE  ITALIENNE.  167 

btlîté  ministérielle  est  chargé  de  réunir  les  comptes  du 
bureau  d'administration  des  personnels  divers^  sous  le 
titre  d'ofBcier  de  compte  rendu.  Cet  officier  tient  Tune 
des  clefs  de  la  caisse  où  sont  renfermés  les  registres  des 
ordres  de  paiement  de  ce  bureau,  vérifie  les  documents 
et  les  transmet  au  Ministre  du  Trésor.  Il  tient  compte  au 
jour  le  jour  des  demandes  de  fonds  des  diverses  admi- 
nistrations, vérifie  la  régularité  des  ordres  de  payement 
et  en  rend  compte  au  Ministre. 

Etat-major  de  l'armée.  —  Corps  d'état-major. 

A  côté  du  Ministre  et  sous  sa  dépendance,  quoique  en 
dehors  du  ministère  fonctionne,  pour  la  haute  direction 
des  études  diverses  concernant  la  mobilisation  et  la  pré- 
paration à  la  guerre,  le  grand  état-major  de  Tarmée,  à 
la  tète  duquel  se  trouve  le  commandant  supérieur  du 
corps  d'état-major.  Ce  commandant,  qui  a  le  grade  de 
général  d'armée  ou  de  lieutenant-général,  est  destiné  à 
devenir,  en  temps  de  guerre,  le  chef  d'état-mu jor  général 
des  armées. 

Il  est  aidé  pour  la  direction  générale  des  détails  du 
service  par  un  commandant  en  second  du  grade  de 
lieutenant-général  appelé  à  remplir  les  fonctions  de 
directeur  général  des  transports  et,  plus  spécialement 
pour  les  études  logistiques  administratives,  d'un  com- 
mandant en  second  adjoint,  lieutenant-général  ou  major 
général,  dont  le  rôle  consistera  à  prendre  la  direction  de 
rintendance  générale  des  armées. 

Anprès  de  ce  dernier  se  trouve  le  major  général  com- 
missaire, auquel  incombent  plus  particulièrement  les 
études  relatives  au  bon  fonctionnement  des  services 
administratifs. 

Afin  de  -leur  faciliter  l'exécution  des  détails  du  ser- 
vice dont  ils  sont  chargés,  sont  attachés  à  chacun  de 
ces  officiers  généraux  un  certain  nombre  de  bureaux 
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composés  d'ofiiciers  d'état-major,  d'o(Bciers  commis- 
saires et  d'officiers  comptables. 

Dar.s  les  corps  d'armée  et  les  divisions,  des  états- 
majors  composés  à  la  fois  d'officiers  d'état-major  et 
d'officiers  détachés  de  leurs  corps  ou  services  dirigeât 
ou  exécutent  les  détails  du  service.  Les  officiers  d'état- 
major  forment  un  corps  particulier. 

L'administration  du  corps  d'état-major  appartient  à 
un  conseil  d'administration  dont  le  siège  est  à  Rome. 

L'officier  supérieur  le  plus  élevé  en  grade  est  le  pré- 
sident de  ce  conseil,  dont  font  partie  comme  membres 
les  deux  officiers  supérieurs  les  plus  anciens  après  le 
président,  un  major  comptable,  rapporteur,  et  un  officier 
comptable,  secrétaire. 

Le  major  comptable  surveille  les  détails  d'adminis- 
tration et,  plus  spécialement,  ceux  de  la  comptabilité 
exécutés  par  le  bureau  de  comptabilité  que  dirige  l'offi- 
cier comptable.  Ce  bureau  est  divisé  en  deux  sections  : 
1°  comptes  envers  l'Etat  et  matricule;  2»  caisse  et  comp- 
tabilité intérieure. 

La  franchise  télégraphique  n'existant  pas,  toutes  les 
dépenses  de  télégrammes  effectuées  par  1^  divers  corn- 
mandements  territoriaux  leur  sont  remboursées  par  le 
conseil  d'administration  du  corps  d'état-major.  Ces 
commandements  territoriaux  sont  :  les  cwps  d'armée  et 
les  divisions,  les  gouvernements  (Sardaigne,  Spezzia, 
Manloue  et  Vérone),  les  directions  d'artillerie  et  du 
génie,  les  brigades  d'infanterie  et  de  cavalerie,  les 
directions  de  santé,  les  directions  du  commissariat  et  les 
juridictions  militaires.  Pour  être  remboursés,  les  divers 
commandements  adressent,  tous  les  trimestres,  au  com- 
mandant du  corps  d'armée  dont  ils  dépendent,  une  note 
portant  relevé  des  dépenses  faites;  le  commandant  du 
it  provoque  le 
xagérées,  il  se 
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Les  prestations  dues  aux  officiers  et  homiDes  de 
troupe  employés  dans  les  divers  états-majors  et  non 
placés  en  subsistance  dans  un  corps  de  troupe  Jeur  sont 
payées  par  la  caisse  de  l'état-major  auquel  ils  sont  atta- 
chés pour  le  compte  du  conseil  d'administration;  celui-ci 
prend  en  charge  dans  ses  propres  comptes  les  bons  de 
pain  et  les  bons  de  vivres  délivrés  aux  hommes  de 
troupe.  Les  bons  de  fourrages  sont  établis  par  les  offi- 
ciers eux-mêmes  et  retirés  mensuellement  par  Tofficier 
d'administration  de  chacun  des  état-majors  de  corps  d'ar- 
mée ou  de  division  en  échange  d'un  bon  récapitulatif 
remis  à  l'entrepreneur^  établi  distinctement  pour  chacun 
des  corps  auxquels  appartiennent  les  officiers.  Sur  ce  bon 
récapitulatif  ne  sont  pas  compris  les  bons  particuliers 
des  officiers  généraux  qui^  comme  nous  le  verrons^  sont 
adaiinistrés  par  le  bureau  d'administration  des  person- 
nels divers. 

A  la  fin  de  chaque  mois^  le  compte  rendu  des  mou- 
vements de  caisse^  les  talons  des  bons  de  prestations  en 
nature  et  le  journal  de  comptabilité^  vérifiés  et  visés  par 
le  chef  d'état-major,  sont  adressés  au  conseil  d'adminis- 
tration du  corps  d'état-major^  qui  en  donne  décharge 
après  vérification  et  en  porte  les  résultats  dans  ses  pro- 
pres coiofrtes. 

Bureau  de  reTision  de  la  comptabilité  des  corps, 
établissements  et  services* 

Le  bureau  de  revision  de  la  comptabilité  des  corps  de 
troupe^  établissements  et  services  de  l'armée,  établi  à 
Florence,  a  pour  mission  de  vérifier  les  comptes-deniers 
et  les  comptes-matières  de  tous  les  corps,  établissements 
ou  magasins,  de  préparer  l'ordonnancement  des  avances 
de  fonds,  de  liquider  les  dépenses  d'octroi  et  celles  de 
transport  au  compte  de  l'Etat. 

Il  est  dirigé  par  un  officier  général  assisté  d'un  cer- 
tain nombre  d'officiers  du  commissariat,  du  corps  des 
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comptables^  de  l'artillerie  et  du  génie,  ainsi  que  d'em- 
ployés de  ces  deux  derniers  services  répartis  entre 
quatre  bureaux  distincts  auxquels  sont  attachés  comme 
agents  subalternes  des  employés  civils,  écrivains^  com- 
mis d'ordre  et  secrétaires. 

Le  premier  bureau  contrôle  et  vérîBe  la  comptabilité- 
deniers  de  tous  les  corps,  établissements  et  services 
indistinctement. 

Le  deuxième  bureau  :  la  comptabilité-matières  des 
corps  en  ce  qui  touche  les  matériels  des  services  admi- 
nistratifs, les  comptes- matières  des  établissements  et 
magasins  de  ces  services,  ainsi  que  les  comptes  des  en- 
treprises; 

Le  troisième  bureau  :  la  comptabilité-matières  des 
cor{)s  en  ce  qui  touche  les  matériels  de  l'artillerie,  les 
comptes-matières  des  établissements  et  magasins  et  tous 
les  comptes  des  eutrepreueurs  du  service  de  l'artilierie. 

Le  quatrième  bureau  eflectue  ces  mêmes  opérations 
pour  le  service  du  génie. 

A  la  tête  de  chncun  des  deux  premiers  bureaux  se 
trouve  un  officier  supérieur  commissaire;  à  la  tête  des 
troisième  et  quatrième,  respecLivemeot,  un  officier  supé- 
rieur d'artillerie  et  un  du  génie. 

Les  divers  bureaux  adressent  aux  corps,  établisse- 
ments ou  services  toutes  instructions  de  détail  pour  la 
bonne  exécution  du  service  de  la  comptabilité;  lorsqu'il 
y  a  lieu  toutefois  de  donner  des  instructions  générales, 
ils  en  réfèrent  au  Ministre.  Ils  exercent  leur  action  sur 
toutes  tes  opérations  administratives  sans  exception, 
vérifient  les  comptes  divers,  s'assurent  de  la  justiftcation 
ires,  cons- 
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tats  économiques  de  leur  gestion^  signalent  aux  directions 
compétentes  (commissariat^  artillerie^  génie)  les  actes 
non  conformes  aux  règlements^  décident  sur  certains 
faits  ou  en  réfèrent  au  Ministre^  transmettent  aux  direc- 
tions note  des  observations  relevées  pour  les  éclaircis- 
sements à  fournir  ou  les^  rectifications  à  opérer. 

Toutes  les  observations  faites  par  les  bureaux  de  revi- 
sion sont  transmises  directement  aux  co;iseils  d'admi- 
nistration ou  par  l'intermédiaire  des  directions  compé- 
tentes aux  consignataires.  Le  président  du  conseil  ou  le 
consignataire  répondent  sur  la  note  d'observation  elle- 
même  en  fournissant  tous  les  renseignements  nécessaires; 
les  réponses  des  consignataires  passent  par  l'intermé- 
diaire des  directeurs  et  ceux-ci  (directeurs,  chefs  de  sec- 
tions ou  de  bureaux  pour  le  commissariat)  y  mention- 
nent leur  propre  avis  ainsi  que  tous  les  éclaircissements 
complémentaires  qu'ils  jugent  utile  de  donner  et  qu'ils 
revêtent  de  leur  signature  et  de  leur  cachet. 

Variations  de  l'effectif.  —  Les  variations  journalières 
de  Peffectif  présent  sous  les  armes  dans  chaque  unité 
sont  indiquées  sur  les  situations-rapports  établies  jour- 
nellement par  les  commandants  de  ces  unités  et  adressées 
au  conseil  d'administration.  Résumé  de  ces  variations 
est  transmis,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  quin- 
zaine, pour  la  quinzaine  écoulée,  à  l'aide  d'un  état  des 
variations  dressé  nominativement  pour  les  mutations 
individuelles  et  numériquement  pour  les  mouvements 
collectifs,  au  bureau  de  révision  qui  procède  à  leur  véri- 
fication. Les  divei^  mouvements  mentionnent  l'ordre  les 
prescrivant  et  sont  appuyés  des  documents  justificatifs  : 
avis  de  transfèrement,  feuilles  de  route,  rôles  de  marche, 
titres  de  permission,  actes  de  décès,  etc. 

L'état  des  variations  n'est  envoyé  que  tous  les  mois 
pour  les  établissements  qui  n'ont  pas  d'hommes  de 
troupe  à  l'effectif. 
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Les  états  sont  établis  par  le  directeur  des  comptes  de 
chaque  conseil  d^administration  et  vérifiés  par  le  rappor- 
teur qui  vise  les  documents  à  Tappui  pour  justifier  de 
leur  inscription  dans  les  écritures.  Dans  les  établisse- 
ments qui  n'ont  pas  de  conseil  d'administration^  les  états 
sont  dressés  et  les  documents  certifiés  par  le  consigna- 
taire. 

Avances  de  fonds.  —  Les  demandes  d'avances  de  fonds 
nécessaires  aux  conseils  d'administration  pour  le  paie- 
ment de  toutes  les  dépenses^  aux  consignataires  pour  le 
paiement  de  certaines  dépenses^  sont  transmises  au 
Ministre  par  l'intermédiaire  du  bureau  de  revision 
auquel  elles  doivent  parvenir  quinze  jours  au  moins 
avant  le  commencement  de  la  quinzaine  ou  du  mois 
qu'elles  concernent. 

Les  demandes  des  consignataires  parviennent  par 
l'entremise  des  directions  chargées  de  concentrer  celles 
de  tous  les  établissements  de  leur  ressort  et  de  les  viser 
pour  approbation. 

Le  bureau  de  revision  s'assure  que  les  demandes  sont 
régulières  et  en  harmonie  avec  les  besoins^  puis  les 
transmet  au  Ministre  pour  ordonnancement  avec  les  états 
rectificatifs  dressés  par  lui;  le  double  de  ces  états  recti- 
ficatifs est  adressé  aux  corps  ou  établissements  inté- 
ressés^ et  le  bureau  conserve  le  double  des  états  de 
demande  pour  servir  de  base  à  la  vérification  des 
demandes  ultérieures. 

Tous  les  comptes  relatifs  à  l'emploi  des  fonds  d'avance 
doivent  également  parvenir  au  Ministre  par  le  bureau  de 
revision  qui  procède  à  leur  vérification.  Les  conseils 
d'administration  envoient  leurs  comptes  directement  au 
bureau  de  révision^  et  les  consignataires  par  l'entremise 
des  directions^  au  plus  tard  le  15  du  mois  qui  suit  l'expi- 
ration de  chaque  trimestre. 

Prestations  ordin^'  4fin  de  pouvoir  contrôler 
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la  comptabilité  des  prestations  ordinaires^  le  bureau  de 
révision  tient  un  double  du  compte  de  ces  prestations 
pour  chacun  des  corps^  établissements  ou  magasins  de 
Tarmée^  à  Taide  des  éléments  fournis  par  les  états  de 
quinzaine  ou  les  états  mensuels  envoyés  pour  le  con- 
trôle des  efTectifs  dans  le  courant  du  trimestre  et  reconnus 
exacts  ou  rectifiés.  Ce  compte,  arrêté  le  dernier  jour, 
fait  ressortir  l'avoir  en  prestations  ordinaires  des  divers 
corps  ou  établissements  d'après  leur  effectif,  et  doit  être 
en  parfaite  concordance  avec  ceux  qu'ils  produiront  eux- 
mêmes,  ce  dont  le  bureau  de  revision  s'assure  en  même 
temps  qu'il  contrôle  la  régularité  des  justifications  pro- 
duites. Il  vérifie  également  les  prestations  en  pain, 
vivres  et  autres  objets  en  nature  par  confrontation  des 
états  des  corps  avec  les  relevés  des  bons  trimestriels 
adressés  d'autre  part  par  les  magasins  militaires  et  les 
entrepreneurs  et  certifiés,  au  préalable,  par  les  corps 
eux-mêmes.  Son  attention  se  porte  sur  le  fait  de  savoir  si 
les  distributions  sont  en  rapport  exact  avec  les  efiectifs. 

Comme  la  corrélation  la  plus  parfaite  doit  exister 
entre  les  comptes  des  corps  et  ceux  des  magasins  distri- 
buteurs et  des  entrepreneurs,  aucun  bon  ne  peut  être 
délivré  par  duplicata  sans  autorisation  expresse  du 
bureau  de  revision,  et,  si  le  primata  est  retrouvé,  il  doit 
lui  être  transmis  sans  délai  afin  que  note  en  soit  prise. 

Aussitôt  que  les  comptes  ont  été  vérifiés  par  le  bureau 
de  révision,  celui-ci  y  appose  une  déclaration  de  con- 
formité réglant  le  débit  et  le  crédit  du  corps  ou  de  l'éta- 
blissement vis-à-vis  de  l'Etat.  En  cas  de  différences  ou 
d'erreurs,  le  crédit  et  le  débit  rectifiés  sont  communi- 
qués au  conseil  ou  au  consignataire  intéressé  qui  en 
prend  copie  sur  son  registre  des  notes  de  rectifications 
dont  extrait  sera  joint  à  sa  comptabilité  intérieure. 

La  révision  achevée,  les  rendu-comptes  sont  trans- 
mis au  Ministre  afin  de  lui  permettre  de  procécjer  à  l'or- 
donnancement du  solde  final. 


174  REVUB  DU  SERVIGB  DE  LINTBNDANGB. 

CompteS'^naiières.  —  Pour  pouvoir  exercer  leur  con- 
trôle sur  la  comptabilité-matières^  les  bureaux  de  révi- 
sion tiennent  le  double  des  registres  de  charges  des 
corps^  établissements  et  magasins. 

Les  inscriptions  sont  portées  aussitôt  après  la  récep- 
tion des  journaux  des  augmentations  et  des  diminutions 
dont  la  deuxième  expédition  est  envoyée  directement 
par  les  corps  dans  le  mois  qui  suit  Texpiration  de  chaque 
semestre  et  trimestriellement  par  les  directions  pour  les 
établissements  ou  magasins  de  leur  ressort  dans  la 
quinzaine  qui  suit  l'expiration  de  chaque  trimestre.  Ces 
journaux  sont  accompagnés  des  demandes  en  charge 
et  en  décharge^  des  dispositions  ministérielles  spéciales^ 
des  procès-verbaux  de  vente^  des  quittances  du  Trésor 
et  autres  documents  à  Tappui  de  même  nature. 

Les  reports  de  leurs  résultats  sur  les  registres  de 
charge  ne  sont^  bien  entendu^  effectués  qu'après  vérifi- 
cation et  rectification^  s'il  y  a  lieu. 

Des  restants  dans  les  écritures  au  dernier  jour  dé 
l'année  financière^  les  bureaux  de  revision  concluent 
les  premières  inscriptions  qui  devront  être  portées  sur 
l'expédition  des  nouveaux  livres  de  charges  que  les 
corps  et  établissements  devront  envoyer  pour  les  comp- 
tes de  la  nouvelle  année  et  qu'ils  auront  portées  égale- 
ment sur  l'expédition  conservée  par  eux. 

Les  registres  de  charge  de  l'année  écoulée  constituent 
les  comptes  judiciaires  des  corps  et  établissements.  Ils 
seront^  conjointement  avec  les  journaux  des  augmenta- 
tions et  des  diminutions  corrélatifs  et  les  documents  jus- 
tificatifs qui  s'y  réfèrent  transmis  par  les  bureaux  de 
revision  au  ministère  pour  y  être  contre-vérifiés  par  la 
comptabilité  ministérielle. 

Les  bureaux  de  revision  dressent  en  même  temps  et 
envoient  au  ministère  pour  chacun  des  trois  groupes 
entre  lesquels  tout  le  matériel  de  l'armée  est  réparti 
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malériels  divers  des  services  administratifs;  groupe  C^ 
harnachement,  matériel  roulant^  matériels  divers  de 
rartillerie  et  du  géoie)^  un  état  récapitulatif  des  varia - 
iicHis  survenues  dans  le  matériel  appartenant  à  TEtat^ 
accompagné  d'un  état  des  matériels  déclarés  hors  de 
service  par  procès-verbaux^  et  de  plus^  pour  les  établis- 
sements et  magasins^  un  tableau  des  économies  réalisées. 
Quant  aux  comptes-deniers  relatifs*  aux  dépenses 
effectuées  pour  la  gestion  des  matériels  divers,  les  bu- 
reaux de  révision^  aussitôt  après  leur  réception^  les  véri- 
fient et  les  transmettent  au  Ministre  pour  ordonnance- 
m^it  du  solde  ;  ils  conservent  la  deuxième  expédition  de 
ces  comptes  pour  les  joindre  en  6n  d'exercice  à  la 
comptabilité-matières  avec  laquelle  ils  doivent  être  en 
corrélation  parfaite. 

Ordonnancement  pour  solde  des  dépenses  ordonnancées 
par  les  ordonnatettrs  secondaires  ou  payées  par  les  con- 
signataires.  —  Les  soldes  dus  après  liquidation  des 
dépenses  engagées  et  sur  lesquelles  des  acomptes  ont  été 
réglés  par  les  ordonnateurs  secondaires^  de  même  que 
ceux  résultant  des  payements  effectués  par  les  conseils 
d'administration  ou  les  consignataires^  sont  ordonnancés 
par  le  Ministre  après  vériGcation  par  les  bureaux  de 
revision. 

Aussitôt  après  la  clôture  trimestrielle  des  comptes  de 
rhabillement  dans  les  corps  ou  magasins  chargés  d'une 
gestion  d'habillement^  un  double  des  états  de  dépenses 
effectuées  et  de  sommes  reçues  pour  satisfaire  à  l'entre- 
tien des  effets  est  transmis  au  bureau  de  revision;  celui-ci 
les  vérifie  et  les  envoie  au  Ministre  pour  ordonnance- 
ment du  solde^  en  même  temps  qu'une  copie  des  procès- 
verbaux  de  réforme. 

Les  directions  adressent  trimestriellement  aux  bu- 
reaux de  revision  les  comptabilités  des  entrepreneurs  en 
même  temps  qu'un  relevé  des  acomptes  ordonnancés 
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par  leurs  soins  ;  les  corps^  de  leur  côté^  transmettent  un 
relevé  des  fournitures  reçues  par  ces  mêmes  entrepre- 
neurs. Après  vérification  et  relèvement,  s'il  y  a  lieu, 
effectués  par  l'entremise  des  directions^  le  tout  est 
envoyé  au  Ministre  pour  l'ordonnancement  du  solde. 

Les  comptes  rendus  des  prestations  reçues  et  des 
dépenses  effectuées  pour  les  transports  de  personnels 
sur  les  bateaux  à  vapeur  sont  transmis  tous  les  mois  par 
les  corps  au  bureau  de  révision  pour  y  être  vérifiés. 
Celui  du  troisième  mois  est  accompagné  d'un  relevé  ana- 
lytique résumant  l'ensemble  des  opérations  du  trimestre. 
Les  trois  fascicules  mensuels  et  le  relevé  analytique  sont^ 
après  vérification^  adressés  au  Minisire  pour  le  payement 
du  solde  ou  la  retenue  des  excédents. 

Ordonnancement  des  liquidatiom  opérées  directement 
par  les  bureaux  de  revision.  —  Les  matières,  denrées 
et  autres  objets  soumis  au  payement  de  taxes  d'octroi 
en  faveur  des  villes  sont  admis  en  libre  pratique  dans  les 
magasins  de  l'Etat  ou  jdes  corps  ;  les  taxes  ne  sont  dues 
que  pour  les  consommations  effectives  par  la  troupe. 

Les  comptes  qui  en  résultent  sont  transmis  aux 
bureaux  de  revision  qui  les  vérifient  en  les  comparant 
aux  licences  de  dépôt  et  aux  certificats  de  décharge  et 
adressent  trimestriellement  un  exemplaire  des  comptes 
vérifiés  au  Ministre  pour  lui  permettre  de  pourvoir  au 
payement  des  sommes  dues  en  émettant  un  mandat  au 
nom  de  la  personne  déléguée  de  la  commune  intéressée. 

Les  sommes  dues  à  l'entreprise  générale  des  trans- 
ports pour  les  frais  de  transport  de  matériels  incombant 
à  l'Etat  sont  ordonnancées  par  le  Ministre  après  liquida- 
tion par  les  bureaux  de  revision  correspondants,  le  bureau 
de  la  comptabilité  des  corps  liquidant  les  dépenses  rela- 
tives aux  matériels  des  services  administratifs,  ceux  de 
rartillerie  et  du  génie  les  dépenses  relatives  aux  matériels 
de  chacun  de  ces  se 
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A  la  fin  de  chaque  trimestre,  en  conséquence,  les 
conseils  d'administration  envoient  directement,  les  con- 
sîgnataires  des  magasins  par  l'entremise  des  directions 
compétentes,  un  relevé  des  contre-lettres  de  voiture  indi- 
quant pour  chacune  le  numéro,  la  date  et  le  poids  total 
du  matériel  expédié,  en  ayant  soin  de  noter  sommairement 
pour  les  colis  et  caisses  leur  contenu  et  pour  les  voitures 
si  elles  ont  été  expédiées  sur  roues  ou  démontées,  avec 
ou  sans  timon. 

L'entreprise  générale  des  transports,  de  son  côté,  a 
envoyé  sa  facture  trimestrielle  accompagnée  du  relevé 
par  corps  ou  magasin  des  lettres  de  voitures  et  autres 
documents  justificatifs. 

Les  bureaux  de  revision  procèdent  aussitôt  à  la  véri- 
fication des  comptes,  s'assurent  de  la  concordance  entre 
les  écritures  et  les  pièces  à  l'appui,  constatent  la  juste 
application  des  tarifs  et  portent  au  débit  de  l'entreprise, 
s'il  y  a  lieu,  les  imputations  pour  avaries,  les  amendes 
pour  retards  et  les  frais  d'expertise  laissés  à  sa  charge, 
dont  ils  ont  eu  connaissance  au  fur  et  à  mesure  des 
faits  par  l'envoi  des  procès- verbaux  les  constatant.  La 
valeur  des  matériels  perdus  ou  inutilisables  est  déduite 
des  sommes  dues  en  tenant  compte  toutefois  de  la  valeur 
marchande  de  ceux  inutilisables  qui  ont  néanmoins  été 
conservés  au  lieu  d'être  abandonnés  en  toute  propriété 
à  l'entreprise.  Avis  est  donné  aux  corps  ou  magasins 
intéressés  des  imputations  opérées  afin  de  leur  permettre 
de  se  porter  en  décharge  dans  leurs  propres  comptes. 

Quant  aux  imputations  pour  avaries  qui  ne  leur 
auraient  pas  été  payées  directement,  le  bureau  d'admi- 
nistration des  personnels  divers  en  est  prévenu  et  il 
crédite  en  conséquence  les  destinataires  dans  leurs 
comptes  courants. 

En  cas  de  différences  ou  autres  irrégularités  relevées 
dans  la  comptabilité  de  l'entreprise,  le  bureau  en  pour- 
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suit  auprès  d'elle  la  rectification  par  Tenvoi  d'une  note 
indicative  des  modifications  à  opérer. 

Une  fois  les  comptes  apurés^  les  bureaux  y  apposent 
leur  c(  Yu  pour  conformité  »  et  les  transmettent  à  la 
comptabilité  ministérielle  qui,  après  contre-vérification, 
procédera  à  l'établissement  du  mandat  des  sommes 
dues. 

Comptabilité  intérieure  des  corps  ou  étublissemenls ,  — 
Les  bureaux  de  revision  vérifient  enfin  la  comptabilité 
intérieure  des  corps  et  établissements.  Cette  vérification 
a  pour  but  de  constater  que  les  opérations  de  recettes 
et  de  dépenses  ont  été  bien  appliquées  au  compte  qui 
leur  est  propre,  que  les  inscriptions  et  les  reports  sont 
exacts  et  les  droits  justifiés,  qu'il  y  a  concordance  entre 
les  diverses  écritures,  qu'il  a  été  tenu  compte  des  notes 
de  rectification  envoyées  et  que  les  virements  à  opérer 
sont  réglementaires  et  corrects,  que  les  règlements  ont 
été  observés  et  appliqués,  que  les  recettes  et  les  dépen- 
ses imputables  aux  masses  sont  justifiées. 

Le  double  des  situations  de  vivres  de  réserve  en 
dépôt  dans  les  corps  et  les  magasins  divers  est  transmis 
au  bureau  de  revision  qui  les  récapitule  et  envoie  au 
Ministre  l'état  général  de  ces  vivres.  A  la  fin  de  l'année 
financière,  il  est  joint  à  l'état  des  vivres  de  réserve  un 
relevé  spécial  des  conserves  de  viande  faisant  ressortir 
les  existants  dans  chaque  corps  ou  magasin  par  labora- 
toire et  par  année  de  fabrication. 

Les  magasins  administratifs,  en  particulier,  transmet- 
tent au  bureau  de  revision  pour  chacun  des  services  dont 
ils  sont  chargés  :  vivres,  pain  et  biscuit,  vivres  et  four- 
rages de  distribution,  vivres  de  dépôt  et  matériels  de 
remplacement  ou  de  dotation  :  les  procès-verbaux  de 
vérification  de  caisse,  les  comptes  d'avances,  les  relevés 
des  matériels  et  matières  achetés  sur  ces  comptes,  le 
coQU9i|||isourant  individuel  des  prestations  aux  ouvriers 
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civils^  le  tableau  des  retenues  et  comptes  de  masse  de 
ces  ouvriers. 

Après  avoir  vérifié  la  comptabilité  des  divers  corps  et 
établissements^  les  bureaux  en  réfèrent  au  Ministre 
auquel  ils  envoient  un  rapport  sur  les  résultats  de  leurs 
vérifications  portant  annotation  des  faits  à  signaler^  des 
questions  non  définitives  soumises  à  son  approbation^ 
des  instructions  nouvelles  à  adresser. 

Us  comparent  de  plus  entre  elles  les  gestions  des 
divers  corps  ou  établissements^  font  ressortir  les  résultats 
économiques  de  chacun  d'eux  et  signalent  les  dépenses 
excessives  résultant  de  cette  comparaison. 

Fonds  particuliers  au  bureau  de  revision.  —  Les 
traitements  et  prestations  diverses  des  ofiiciers  et  person- 
nels employés  au  bureau  de  revision  leur  sont  payés  par 
la  caisse  de  ce  bureau,  pour  le  compte  du  bureau  d'ad- 
ministration des  personnels  divers,  à  l'aide  des  fonds 
envoyés  par  ce  dernier. 

Pour  assurer  la  conservation  de  ces  fonds,  le  bureau 
de  revision  est  doté  d'une  caisse  à  deux  clefs  conservées 
l'une  par  le  vice-directeur,  l'autre  par  l'ofiîcier  chargé 
de  remplir  les  fonctions  d'officier  d'administration.  Les 
opérations  de  caisse  sont  effectuées  et  les  comptes  rendus 
établis  dans  les  formes  prescrites  pour  l'administration 
des  détachements. 

Bureau  d'administration  des  personnels  divers. 

Le  bureau  d'administration  des  personnels  divers, 
établi  à  Rome,  est  chargé  de  payer  ou  de  faire  payer 
pour  son  compte  les  prestations  dues  aux  officiers  et 
personnels  sans  troupe  et  à  ceux  n'appartenant  pas  à  un 
corps  pourvu  d'un  conseil  d'administration,  de  servir 
d'intermédiaire  entre  les  divers  corps  et  établissements 
pour  les  échanges  de  fonds  entre  eux  ou  avec  le  Trésor 
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et  pour  les  receltes  ou  les  paiements  qu'ils  out  à  eflec— 
tuer  à  Rome. 

À  la  tête  de  ce  bureau  se  trouve  un  colonel  commis- 
saire et  le  personnel  se  compose  d'officiers  comptables 
et  d'employés  répartis  entre  cinq  sections,  dirigées 
chacune  par  un  capitaine  comptable^  savoir  :  compta- 
bilité envers  l'Etat;  comptabilité  intérieure;  caisse  et 
comptes  courants  avec  le  Trésor;  comptes  courants 
avec  les  corps  et  établissements;  matricule. 

Rôles  ailministratifs.  —  Pour  chacune  des  catégories 
d'officiers  et  de  personnels  dont  le  bureau  a  l'adminis- 
tration, it  est  tenu  un  rôle  administratif  distinct.  Ces 
rôles  sont  au  nombre  de  vingt-deux  ; 

Ministre  et  officiers  employés  au  ministère;  officiers 
de  la  maison  du  roi  et  des  princes  de  la  couronne; 
officiers  d'état-major  non  compris  sur  d'autres  rôles; 
officiers  de  l'élat-major  de  l'artillerie;  officiers  de 
l'élat-major  du  génie;  officiers  et  employés  des  comités, 
des  inspections,  des  commandements  territoriaux, 
aides  de  camp  des  brigades  d'infanterie  et  de  cavalerie; 
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à  la  prison  et  à  ]a  réclusion;  officiers  du  service  auxi- 
liaire; décorés  militaires  de  Tordre  de  Savoie. 

Paiement  et  régularisation  des  prestations  dues.  — 
Le  bureau  d'administration  des  personnels  divers  effectue 
directement  entre  les  mains  des  ayants  droit^  liquide  et 
tégularise  immédiatement  les  sommes  dues  aux  catégo- 
ries de  personnels  ci-après  : 

Officiers  et  employés  du  bureau  lui-même;  Ministre  et 
officiers  supérieurs  du  ministère  ;  officiers  de  la  maison 
du  roi  et  des  princes  de  la  couronne  ;  officiers  généraux 
et  supérieurs  à  la  disposition  du  Ministre;  officiers  et 
employés  des  comités  de  Tinfanterie^  de  la  cavalerie  et 
de  santé^  de  l'inspectorat  général  de  la  cavalerie  et  du 
commandement  général  des  carabiniers  royaux. 

Il  fait  payer  pour  son  compte^  liquide  et  régularise 
après  justification  les  sommes  dues  aux  autres  officiers 
ou  personnels  dont  il  a  l'administration  par  les  caisses 
des  administrations  auprès  desquelles  ils  sont  employés. 

Afin  d'être  en  mesure  d'effectuer  les  paiements  pour 
\e  compte  du  bureau  d'administration  des  personnels 
divers^  les  bureaux  d'administration  des  diverses  cais- 
ses hii  envoient^  dans  la  première  dizaine  de  chaque 
mois,  une  demande  spéciale  des  fonds  présumés  néces- 
saires pour  les  besoins  de  ce  même  mois.  Après  exa- 
men et  vérification  des  demandes,  le  bureau  envoie  les 
fonds.  A  la  fin  du  mois,  les  caisses  lui  adressent  des 
comptes  rendus  d'emploi  de  fonds  qui,  après  vérification, 
donnent  lieu  au  renvoi  d'une  déclaration  de  conformité 
•et  à  la  prise  en  charge  dans  la  comptabilité  du  bureau. 

Les  trop  ou  moins  perçus  constatés  sont  retenus  ou 
remboursés  par  leç  soins  des  chefs  de  service  sur  le  vu 
d'une  note  de  rectification  envoyée  par  le  bureau,  le  cas 
échéant. 

Afin  de  tenir  au  courant  la  comptabilité  des  presta- 
tions dues  aux  officiers  du  service  auxiliaire,  le  bureau 
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les  inscrit  sur  le  rôle  administratif  qui  les  concerne  et 
leur  fait  parvenir  un  certificat  de  position  par  Fintermé- 
diaire  du  district  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  leur 
domicile^  avec  délégation  à  la  caisse  de  ce  district  de 
pourvoir  aux  paiements  dus.  Aussitôt  après  la  liquida- 
tion de  leur  pension^  le  bureau  dresse  le  calcul  du  sup- 
plément annuel  qui  leur  est  dû  en  cas  d'appel  et  le 
transmet  au  district  ;  il  établit  et  transmet  de  même 
toutes  les  modifications  y  survenant.  Les  officiers  du 
service  auxiliaire  admis  à  la  retraite  ou  dispensés  de 
tout  service  doivent  rendre  leur  certificat  de  position  au 
district  qui  le  retourne  au  bureau  d'administration  des 
personnels  divers  pour  lui  permettre  d'opérer  leur  radia- 
tion sur  les  rôles  administratifs. 

Opérations  pour  les  corps  et  étahlissements,  —  Les 
montants  de  demandes  de  fonds  faites  par  les  corps  ou 
établissements  pour  les  indemnités  de  voyage  dues  aux 
officiers  et  personnels^  sont  intégralement  assignés  au 
bureau  d'administration  des  personnels  divers  et  entrent 
dans  sa  caisse  d'où  ils  seront  extraits  selon  les  besoins 
par  inscription  en  compte  courant. 

Ce  bureau  est  également  chargé  : 

1<>  De  toucher  pour  le  compte  des  corps  les  mandats 
de  remboursement  des  prestations  comprises  sur  comp- 
tes rendus  spéciaux  relatifs  aux  prestations  à  charge  des 
budgets  des  divers  ministères  ou  de  la  caisse  militaire 
transmis  directement  à  ces  ministères  ou  à  cette  caisse^ 
ainsi  que  les  mandats  relatifs  aux  dépenses  faites  pour  le 
compte  de  l'Etat  et  d'en  créditer  leur  compte  courant; 

2^  De  toucher  et  de  rembourser  aux  corps  les  intérêts 
dus  pour  les  certificats  de  rentes  des  sous-officiers  ma- 
riés; 

3^  De  toucher  et  de  rembourser  les  intérêts  des  cer- 
le  rentes  constituant  les  masses  spéciales  de  cha- 
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4<>  De  verser  dans  les  caisses  de  TEtat  les  sommes 
dues  au  Trésor  par  les  corps  ; 

S""  D'accomplir  tous  les  actes  nécessaires  pour  le  ver- 
sement à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  la  suc- 
cession des  militaires  défunts. 

Les  fonds  en  excédent  des  besoins  dans  les  corps 
sont  versés  dans  la  caisse  du  bureau  d'administration 
pour  lui  permettre  d'avancer  les  fonds  nécessaires  aux 
services  extraordinaires  et  aux  services  communs  aux 
diverses  administrations.  Les  assignations  sont  faites  sur 
les  demandes  de  prestations  ordinaires;  elles  ne  peuvent 
être  inférieures  à  500  francs. 

Quand  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  des  dépenses  qui  ne 
peuvent  être  différées  et  pour  lesquelles  les  fonds  de  leur 
caisse  ne  sont  pas  suffisants^  les  corps  adressent  la 
demande  de  ces  fonds  au  ministère  (Direction  générale 
des  services  administratifs)  par  l'intermédiaire  du  bureau 
de  revision,  ou  directement  s'il  y  a  urgence.  Au  fur  et 
à  mesure  que  les  états  de  demande  lui  parviennent,  le 
Ministre  les  transmet  au  bureau  d'administration  pour 
l'envoi  des  fonds  auquel  ce  dernier  procède  en  mention- 
nant le  montant  au  débit  du  compte  courant  de  l'admi- 
nistration intéressée.  Lorsqu'il  y  a  nécessité  absolue,  les 
corps  peuvent  emprunter  les  sommes  voulues  à  la  caisse 
d'un  corps  voisin  mieux  pourvue  sur  autorisation  écrite 
du  commandant  de  la  garnison.  Les  prêts  sont  restitués 
aussitôt  que  les  fonds  nécessaires  envoyés  par  le  bureau 
d'administration  sont  parvenus. 

Compies  courants.  —  La  régularisation  des  débits  et 
des  crédits  que  les  corps  et  établissements  ont  entre  eux, 
les  recettes  et  les  payements  réciproques  ne  donnent  pas 
lieu  à  des  mouvements  matériels  de  fonds;  toutes  les 
opérations  s'effectuent  en  comptes  courants  par  l'entre- 
mise du  bureau  d'administration.  Ce  dernier,  en  consé- 
quence, tient  des  comptes  courants  ouverts  : 
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i"  Avec  lous  les  corps  et  élablissemenls  ayant  un  con- 
seil d'adoiiaistration  ; 

2°  Avec  les  directions  et  établissements  du  commis- 
sai'iatj  de  l'artillerie  et  du  génie,  avec  les  magasins  cen- 
traux d'habillement,  le  dépôt  des  modèles,  la  pharmacie 
centrale  et  les  dépôts  d'élevage  des  jeunes  chevaux  ; 

3°  Avec  l'administration  de  la  caisse  militaire; 

4°  Avec  les  sociétés  de  navigation  ; 

5"  Avec  l'entreprise  générale  des  transports; 

6°  Avec  les  administrations  d'hôpitaux. 

Les  opérations  sont  inscrites  sur  le  registre  des  comp- 
tes courants  divisé  en  deux  parties  :  la  première  est 
relative  aux  opérations  intéressant  directement  la  caisse, 
la  seconde  aux  opérations  de  comirensation  entre  les 
divers  comptes. 

Il  est  tenu,  en  outre,  autant  de  registres  d'avis  d'opé- 
rations qu'il  y  a  d'administrations  avec  lesquelles  des 
comptes  sont  ouverts.  C'est  de  ces  registres  que  sont 
extraits  les  avis  d'opérations  elTectuées  adressés  aussitôt 
après  leur  accomplissement  aux  divers  intéressés. 

A  la  TiQ  de  chaque  trimestre  l'ensemble  des  opérations 
est  arrêté,  et  l'avis  constatant  les  résultats  obtenus  prend 
le  nom  d'avis  spécial.  En  même  temps,  les  totaux  de  la 
seconde  partie  du  registre  des  comptes  courants  sont 
reportés  à  la  première  et  les  diU'érences  indiquent  les 
restants  de  crédits.  Copie  des  restants  de  chaque  compte 
individuel  est  transmise  au  Ministre. 

Les  corps  et  établissements,  de  leur  côté,  tiennent 
pour  le  service  de  leurs  propres  comptes  courants  : 

1'^  Un  journal  des  opérations  pour  leur  inscription  au 
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détaché  les  avis  à  envoyer  aux  diverses  administrations 
des  opérations  les  concernant  ; 

A^  Un  registre  de  notes  d'opérations  de  comptes  cou- 
rants d^où  l'on  détache  les  avis  de  comptes  intéressant 
le  bureau  d'administration. 

Les  opérations  de  comptes  courants  sont  en  effet  de 
deux  sortes  : 

i^  Cooiptes  courants  de  corps  à  corps; 
2<*  Comptes  courants  avec  le  bureau  d'administration. 
Il  y  a  lieu  d'ajouter  pour  ce  dernier  bureau  un  troi- 
sième compte  : 
3'*  Comptes  courants  avec  le  Trésor. 

Comptes  courants  de  corps  à  corps,  —  Les  opérations 
concernant  ces  comptes  courants  sont  :  la  liquidation 
des  comptes  des  officiers  et  hommes  de  troupe  changés 
de  corps;  le  remboursement  des  prestations  aux  agrégés, 
c'est-à-dire  aux  officiers  et  hommes  de  troupe  en  sub- 
sistance et  administrés  pour  le  compte  de  leur  corps  ou 
service  par  un  autre  corps;  le  paiement  des  sommes 
dues  aux  hôpitaux  militaires  pour  le  traitement  des  offi- 
ciers et  hommes  de  troupe  malades  ou  blessés;  les  paie- 
ments et  les  recettes  effectués  par  un  corps  pour  le 
compte  d'un  autre. 

Ces  comptes,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  sont 
clos  trimestriellement  et  les  résultats  des  opérations 
*  eSectuées  donnent  lieu  à  l'envoi  d'un  relevé  faisant 
ressortir  le  débit  et  le  crédit  de  chacun  des  corps 
entre  eux.  Les  débits  et  les  crédits  résultant  des  états 
de  rectification  envoyés  par  la  Cour  des  comptes  ne  sont 
également  reportés  par  les  corps  dans  leurs  comptes 
intérieurs  que  quand  le  Ministre,  par  l'intermédiaire  du 
bureau  d'administration,  aura  fait  parvenir  le  mandat  de 
solde  ou  le  certificat  de  décharge. 

Campes  courants  avec  le  bureau  d'administration  des 
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personnels  divers.  —  Les  opérations  relatives  à  ces 
comptes  courants  sont  :  le  recouvrement  des  mandats 
adressés  sur  demandes  d^avances;  le  recouvrement  des 
mandats  adressés  pour  solde;  le  recouvrement  des 
sommes  dues  pour  hautes  payes  de  rengagement  ou 
autres  à  la  charge  du  budget;  le  paiement  des  sommes 
dues  par  les  corps  aux  divers  services  et  établissements 
ayant  leur  siège  à  Rome  ;  la  régularisation  des  comptes 
courants  des  corps  entre  eux;  l'expédition  de  toutes  les 
affaires  dont  le  bureau  est  chargé  par  les  divers  règle- 
ments. 

L'exécution  de  ces  opérations  est  notifiée  aux  corps 
par  l'envoi  d'une  note  explicative  à  laquelle  sont  joints 
tous  les  documents  justificatifs  et  de  la  note  ou  avis 
spécial  résultant  du  relevé  trimestriel. 

Comme  conséquence  de  ces  envois  aussi  bien  que  de 
l'envoi  réciproque  par  les  corps  de  leurs  relevés  particu- 
liers, les  opérations  sont  closes  et  les  résultats  portant 
crédits  et  débits  trimestriels  arrêtés  sur  les  journaux. 

Les  sommes  restant  dues  aux  corps  par  les  ofiiciers 
qui  quittent  l'armée  d'une  façon  ou  d'une  autre  leur 
sont  remboursées  par  le  bureau  d'administration  des 
personnels  divers.  Celui-ci  porte  le  débit  sur  son 
propre  registre  et  en  poursuit  le  remboursement  en 
adressant  au  fur  et  à  mesure  les  lettres  d'avis  au  minis- 
tère (Direction  générale  des  services  administratifs). 
Celui-ci  en  prévient  le  Trésor  pour  qu'il  effectue  les 
r^tenues  correspondantes  sur  la  pension  ou  procède  par 
voie  judiciaire  dans  le  cas  où  une  pension  ne  serait  pas 
due. 

Lorsque  le  recouvrement  intégral  n'est  pas  possible^ 
il  en  est  passé  écritures  dans  les  comptes  domaniaux. 

Comptes  courants  avec  le  Trésor,  —  Les  fonds 
ordonnancés  au  profit  du  bureau  d'administration  ou 
en  son  nom  au  profit  des  corps  et  établissements,  aussi 
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bien  que  les  fonds  en  excédent  des  besoins  de  ces 
derniers^  ne  demeurent  pas  dans  la  caisse  du  bureau^ 
mais  sont  conservés  par  la  trésorerie  centrale  de  l'Etat^ 
chaînée  de  les  faire  fructifier.  Le  bureau  est  donc  en 
comptes  courants  avec  le  Trésor.  Les  sommes  inscrites 
au  crédit  de  ces  comptes  proviennent  : 

1"^  Du  montant  des  mandats  ordonnancés  au  nom  du 
bureau; 
2<*  Des  intérêts  échus  des  dépôts  divers  ; 
3^  De  Tordonnancement  des  suppléments  de  solde  et 
des  pensions  acquis  aux  rengagés  avec  primes; 

4°  Des  recettes  diverses  effectuées  directement   à 
Rome. 
Les  sommes  inscrites  à  leur  débit  résultent  : 
1^  Des   avances  consenties  aux  districts  pour   le 
paiement  des  indemnités  de  voyage^  des  crédits  de 
masse  et  autres  dépenses  pour  le  compte  des  corps; 

i^  Des  avances  consenties  aux  hôpitaux  pour  les  frais 
de  traitement  des  malades; 

3^  Des  avances  consenties  aux  directions  du  génie 
pour  pourvoir  aux  dépenses  des  réparations  à  la  charge 
des  corps  ; 

4<>  Des  payements  effectués  à  la  Société  de  navigation 
pour  les  transports  par  mer; 

5^  Des  payements  au  Trésor  des  sommes  dues  à 
TEtat  par  les  corps; 

6o  Des  payements  effectués  aux  personnels  et  employés 
par  le  bureau  ; 

7^  Des  payements  divers  effectués  pour  le  compte  de 
ce  bureau. 

Les  montants  des  mandats  émis  au  nom  du  bureau 
d'administration  des  personnels  divers  sont  payés  direc^ 
tement  à  la  caisse  de  ce  bureau;  les  sommes  résultant 
de  tous  les  autres  mandats  sont  versées  dans  les  caisses 
des  trésoreries  provinciales  sur  quittance  du  conseil 
d'administration. 
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Les  trésoreries,  en  échange,  salisFont  à  tous  les  paye- 
ments  ordoonés  sur  leur  caisse  par  le  bureau  d'adminis- 
tration sur  ordres  de  payement  signés  par  le  président 
et  deux  membres  du  conseil.  Les  trésoreries  inscrivent 
les  sommes  payées  par  leurs  soins  en  sortie  dans  leurs 
écritures  au  compte  de  la  trésorerie  centrale  qui  les 
rembourse.  PourjustiGer  ces  remboursements,  le  bureau 
d'administration  transmet  à  la  direction  générale  du 
Trésor  le  relevé  de  tous  les  ordres  de  payement  émis 
par  lui. 

Conseil  d'administration  et  comptes  de  caisse .  —  Toutes 
les  opérations  du  bureau  d'administration  des  personnels 
divers  sont  dirigées  par  un  conseil  d'administration  qui 
se  compose  de  cinq  membres  : 

1°  L'officier  commissaire  directeur,  président; 

2»  L'officier  comptable  le  plus  élevé  en  grade  vice- 
directeur,  rapporteur; 

3°  L'officier  comptable  le  plus  élevé  en  grade  après 
lui,  secrétaire; 

4"  Deux  autres  capitaines  comptables,  membres. 

Lorsque  l'oflicier  comptable  le  plus  élevé  en  grade 
après  le  vice-directeur  est  l'officier  payeur,  il  ne  rem- 
plit pas  les  fonctions  de  secrétaire  qui  sont  alors  dévolues 
à  celui  qui  marche  après  lui. 

Les  trois  clefs  de  la  caisse  de  réserve  sont  tenues  par 
le  président,  par  le  rapporteur  et  par  le  secrétaire;  les 
deux  clefs  de  la  caisse  courante,  par  le  rapporteur  et 
par  l'officier  payeur. 

Les  demandes  de  fonds  nécessaires  pour  l'exécution 
du  service  sont  distinctes  à  la  fois  par  chapitres  du 
budget  et  par  catégories  des  personnels  divers  à  admi- 
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des  diverses  administrations.  Sur  le  registre,  toutefois, 
les  ioscriptions  sont  portées  distinctement  selon  qu'elles 
se  rapportent  :  au  bureau  lui-même,  à  d'autres  admi- 
nistrations^ aux  comptes  courants. 

IL  —  Administralion  territoriale. 


'Divisions  générales. 

L'action  ministérielle  sur  la  direction  générale  des 
services  administratifs,  leur  surveillance  et  leur  exé- 
cution s'exerce  par  l'intermédiaire  des  commandements 
et  directions  entre  lesquels  l'ensemble  du  territoire  est 
réparti,  tant  au  point  de  vue  du  commandement  qu'au 
point  de  vue  de  l'administration.  A  la  tète  de  chacune 
de  ces  grandes  divisions  est  un  chef  responsable  vis-à-vis 
du  Ministre.  Son  rôle  est  d'assurer,  d'une  part,  la  marche 
uniforme  de  l'instruction,  de  la  discipline  et  de  l'exé- 
cution des  services;  d'autre  part,  de  surveiller  la  marche 
administrative  des  affaires,  la  bonne  gestion  des  deniers 
et  des  matériels  de  l'Etat  ou  fournis  par  lui,  en  même 
temps  que  de  veiller  à  la  satisfaction  des  besoins  de 
chacun  selon  ce  qui  lui  est  dû  aux  termes  des  règle- 
ments. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  ont  le  comman- 
dement supérieur  de  tous  les  corps,  établissements  ou 
services  établis  sur  leur  territoire;  ils  ont  la  haute  direc- 
tion et  la  responsabilité  de  l'administration  dans  tous  ses 
détails  et  donnent  à  cet  effet  tous  ordres,  prennent  toutes 
décisions  ou  en  réfèrent  au  Ministre.  Tous  les  ordres  et 
instructions  de  ce  dernier  passent  par  leur  intermédiaire. 

Leur  action  s'exerce  :  au  point  de  vue  du  comman- 
dement, par  l'entremise  des  commandants  de  division  et 
des  chefs  de  services  particuliers;  au  point  de  vue  de 
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l'administration,  par  ces  mêmes  organes  et  les  conseils 
d'administration. 

Les  commandants  de  divisions  sont  les  premiers  organes 
d'exécution  des  commandants  de  corps  d'armée;  ils  ont 
sous  leur  impulsion  et  en  exécution  de  leurs  ordres  toute 
autorité  sur  les  brigades  et  corps  de  troupe  d'infanterie, 
de  cavalerie  et  d'artillerie,  sur  les  corps  spéciaux,  sur 
les  chefs  de  services  particuliers  et  sur  tous  les  établis- 
sements de  leur  territoire.  Cette  autorité,  toutefois,  ne 
s'exerce  qu'au  point  de  vue  du  commandement  propre  - 
ment  dit  et  de  la  discipline  générale  en  même  temps  que 
de  l'activité  des  divers  personnels,  sans  s'étendre  en 
rien  aux  détails  d'administration  pure,  si  ce  n'est  par 
délégation  du  commandant  de  corps  d'armée  et  avec 
l'adjonction  des  chefs  de  services  compétents  ou  de  leurs 
délégués  spéciaux. 

Les  chefs  de  services  spéciaux  sont  chargés  de  la 
direction  générale  des  services  particuliers  de  toutes  les 
formations  ou  établissements  techniques  de  leur  ressort, 
sous  la  surveillance  des  commandants  de  divisions  et 
l'autorité  des  commandants  de  corps  d'armée. 

Les  principaux  services  spéciaux  sont  : 

Les  commandements  d'artillerie  de  campagne  et  de 
forteresse  ; 

Les  commandements  du  génie,  des  forts  et  de  forte- 
resse ; 

Les  directions  d'artillerie  et  du  génie; 

Les  directions  du  commissariat  ; 

Les  directions  de  santé  et  les  directions  de  districts. 

Ces  trois  dernières  catégories  de  directions  ont  leur 
siège  au  chef-lieu  du  corps  d'armée  correspondant;  ce 
S)nt  les  seules  qui  rentrent  plus  spécialement  dans  notre 
cadre  et  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  desquelles 
nous  donnerons  quelques  détails. 
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États-majors  de  corps  d'armée  et  de  divisions. 

Les  officiers  du  corps  d'état-major  et  les  officiers  dé- 
fachés  de  leurs  corps  employés  dans  les  états-majors  de 
corps  d'armée  et  de  divisions  aux  détails  d'exécution 
du  service  sont  administrés  par  le  commandement  ou 
état-major  auquel  ils  sont  affectés.  Chacun  de  ces  com- 
mandements est  considéré^  au  point  de  vue  administratif^ 
comme  un  détachement  du  corps  d'état-major,  et  admi- 
nistré en  conséquence  par  le  chef  d'état-major  assisté, 
pour  la  tenue  des  registres  et  des  écritures,  par  un 
officier  inférieur  désigné  par  le  commandant  du  corps 
d'armée  ou  de  la  division,  et  qui  prend  la  qualification 
d'officier  d'administration. 

Les  deux  clefs  de  la  caisse  sont  confiées  au  chef 
d'état-major  et  à  l'officier  d'administration;  les  registres 
à  tenir  sont  ceux  prescrits  pour  tous  les  détachements, 
c'est-à-dire  :  journal  de  caisse,  registre  des  bons  de 
prestations  en  nature,  registre  des  mandats,  registre  des 
feuilles  de  voyage,  registre  des  transports  et  journal  de 
comptabilité. 

Les  fonds  nécessaires  sont  demandés  mensuellement 
ou,  en  cas  d'urgence,  selon  les  besoins,  par  le  chef 
d'état-major  au  conseil  d'administration  du  corps  d'état- 
major.  Ils  sont  envoyés  par  le  bureau  d'administration 
des  personnels  divers  à  l'aide  d'ordres  de  paiement  au 
nom  du  chef  d'état-major  ou  directement  à  l'aide  de 
bons  du  Trésor,  adressés  par  le  conseil  d'administration. 
Les  hommes  de  troupe,  écrivains  et  ordonnances 
employés  au  service  du  bureau  ou  des  officiers  sont 
placés  en  subsistance  dans  un  corps  de  la  garnison  ou 
administrés  directement.  Pour  subvenir  à  leurs  besoins 
dans  ce  dernier  cas,  l'officier  d'administration  reçoit  un 
fonds  permanent  à  titre  d'avance,  dont  l'emploi  est  jus- 
tifié et  le  montant  renouvelé  dans  les  formes  ordinaires 
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par  le  conseil  d'admistration.  Les  eflets  d'habillemeat  et 
d'équipement  leur  sont  fournis  sur  bons,  par  le  magasin 
de  district  ou,  si  la  place  n'est  pas  chef-lieu  de  district, 
d'un  corps  de  la  garnison  ;  les  réparations  sont  exé- 
cutées par  ces  mêmes  magasins  sur  production  d'uoe 
note  des  réparations  à  faire.  Les  districts  ou  corps 
demandent  le  remboursemeiit  des  dépenses  en  résultant 
au  corps  auquel  les  hommes  appartiennent  etTectivement. 
L'administration  et  la  comptabilité  des  quartiers  géné- 
raux aux  camps,  aux  manœuvres  et  en  temps  de  guerre 
sont  dirigées  de  la  même  façon,  mais  les  fonctions 
d'officier  d'administration  y  sont  remplies  par  un  oUicier 
comptable. 

Directions  da  commissariat. 

Dans  chaque  région  de  corps  d'armée  existe  une 
direction  du  co:r.missnriat  dont  le  siège  est  au  clief-lieu 
de  la  région  et  dont  l'action  s'étend  sur  l'ensemble  des 
établissements  et  des  entrepreneurs  administratifs  du 
territoire;  dans  chaque  division,  au  chef-lieu  de  celle-ci 
et  dans  les  chefs-lieux  de  chaque  province  se  trouve  une 
section  du  commissariat  chargée  de  la  surveillance  im- 
médiate de  ces  mêmes  établissements  et  entrepreneurs 
de  leur  ressort. 

Les  directions  se  subdivisent  en  un  certain  nombre 
de  sections  chargées  plus  spécialement  d'un  service  par- 
ticulier, dont  le  nombre  et  les  fonctions  correspondent 
aux  divisions  de  la  direction  générale  des  services  admi- 
nistratifs au  ministère  :  section  des  subsistances  militai- 
res, de  l'habillement  et  de  l'équipement,  de  la  comptabi- 
lité des  corps,  du  casernement,  du  chauffage,  de  l'éclai- 
rage et  des  transports. 
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sections^  mais  encore  dans  les  places  où  se  trouvent  des 
élablissements  administratifs  importants,  telles  par  exem- 
ple que  Parme,  Venise,  Spezzia,  Gagliari,  Caserte. 

Dans  toutes  les  autres  localités,  tous  les  actes  qui 
nécessiteraient  l'intervention  d'un  of&cier  commissaire 
sont  accomplis  par  l'officier  adjoint  au  commandant  de  la 
garnison  ou  par  le  commandant  de  la  garnison  s'il  n'a 
pas  le  grade  de  colonel,  lorsqu'un  officier  commissaire 
n'est  pas  spécialement  délégué  à  cet  effet;  ils  sont 
accomplis  par  le  syndic  (maire)  de  la  commune  lorsqu'en 
l'absence  d'un  officier  commissaire  et  la  question  à 
décider  intéressant  le  corps,  l'officier  le  plus  élevé  en 
grade  n'étant  pas  officier  supérieur  est  en  même  temps 
le  chef  de  la  troupe. 

Les  directions  ont  à  leur  tête  un  colonel  ou  lieute- 
nant-colonel-commissaire; les  sections,  un  lieutenant- 
colonel  ou  un  major  commissaire  ;  les  bureaux,  un  capi- 
taine conunissaire.  Tous  les  détails  du  sei*vice  intérieur 
sont  dirigés  ou  exécutés  par  des  officiers  subalternes 
commissaires,  des  écrivains  fournis  par  les  compagnies 
de  subsistances  et  des  employés  civils. 

Lorsque  dans  le  cours  de  notre  étude  nous  parlerons 
des  directions  du  commissariat,  il  demeure  entendu  qu'il 
s'agira,  selon  le  cas  ou  l'importance  des  opérations^  des 
directions,  des  sections  ou  des  bureaux  du  commissariat, 
et,  lorsque  nous  parlerons  des  actes  d'un  officier  commis^ 
saire,  il  s'agira  du  chef  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  sub- 
divisions ou  bien  de  son  délégué  spécialement  commis 
par  lui. 

Fonctions  générales  du  commissariat.  —  Les  directions 
du  commissariat  ont  pour  mission  de  diriger  et  de  sur- 
veiller, la  marche  générale  du  service  dans  les  magasins 
territoriaux  des  subsistances,  de  veiller  à  l'exécution  du 
service  par  les  entrepreneurs  des  fournitures  du  pain, 
des  vivres,  des  fourrages,  du  casernement,  du  chauffage 
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et  de  l'éclairage,  d'assurer  les  comptes  des  prestations 
en  nature  fournies  aux  corps  de  troupe  et  établissemeots 
de  tous  genres  pour  le  compte  de  l'Etat,  de  liquider  les 
dépenses  de  transport  au  compte  des  corps. 

Tous  les  marché  généraux  relatifs  aux  établissements 
ou  entreprises  des  divers  services  doot  les  directions  du 
commissariat  ont  la  direction  ou  la  surveillance  sont 
passés  par  leurs  soins;  elles  en  liquident  les  dépenses  et 
ordonnancent  les  acomptes  sur  la  demande  des  fournis- 
seurs, l'ordonnancement  du  solde  étant  toujours  réservé 
au  Ministre. 

Direction  et  iurveillanœ  des  magasins  administratifs. — 
Toutes  les  dépenses  à  effectuer  pour  les  achats  directs, 
tes  grosses  réparations  ou  les  transformations  sont  pro- 
posées par  les  consignataires  des  établissements  ou  maga- 
sins administratifs  aux  directions  du  commissariat  à  l'aide 
de  demandes  envoyées  trimestriellement.  Sur  ces  deman- 
des, les  dépenses  doivent  être  évaluées  aussi  exactement 
que  possible  et  ce  n'est  qu'à  titre  tout  à  fait  exceptionnel 
que  des  demandes  spéciales  peuvent  être  adressées  en 
dehors  des  demandes  trimestrielles. 

A  la  fm  de  chaque  trimestre,  les  directions  du  commis- 
sariat transmettent  au  Ministre  une  copie  des  demandes 
qu'elles  ont  approuvées. 

Les  débits  et  les  crédits  à  la  charge  des  consignataires 
sont  arrêtés  trimestriellement  par  les  directions  lors  de 
l'envoi  de  la  comptabilité,  sauf  appel  au  Ministre  par  Tin- 
'  termédiaire  du  bureau  de  révision  en  cas  de  contestation. 

Tous  les  actes  d'administration,  y  compris  les  mises 
hors  de  service  des  matières,  des  denrées  et  des  matériels 
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-ei  à  mesure  des  opérations^  sauf  pour  celles  qui  se  repro- 
duisent fréquemment  et  journell^ent  ou  celles  relatives 
aux  transfcHînations^  lesquelles  nç  donnent  lieu  qu'à  des 
ordres  de  charge  et  de  décharge  trimestriels. 

Les  écritures  sont  vérifiées  trimestriellement^  mais  les 
documents  à  Tappui  visés  selon  les  besoins  avant  leur 
iuscriplioQ  sur  les  registres.  Aucune  pièce  ne  doit  être 
signée^  aucun  fait  constaté  par  un  officier  commissaire 
s'il  n'a  été  témoin  des  opérations  effectuées  ou  s'il  ne  s'est 
rendu  compte  de  leur  réalité. 

Des  prorès-verbaux  sont  dressés  toutes  les  fois  qu'il 
importe  de  constater  des  faits  ou  des  circonstances  de 
gestion  intéressant  l'administration  de  l'armée  ou  enga- 
geant la  responsabilité  du  consignataire.  Ils  sont  rédigés 
en  principe  par  des  officiers  commissaires^  ou^  dans  des  cas 
exœptionnels  et  urgents  ou  bien  en  leur  absence^  par  les 
coDsignataires  eux-mêmes  assistés  comme  témoins  d'un 
officier  ou  d'un  employé  sous  leurs  ordres;  dans  ces 
deux  derniers  cas^  ils  sont  de  plus  homologués  par  un  offi- 
cier commissaire. 

Leur  rédaction  doit  suivre  immédiatement  les  faits  à 
rapporter^  présenter  le  clair  exposé  des  circonstances 
propres  à  déterminer  les  responsabilités  et  déduire  les 
conséquences  qui  en  résultent. 

Le  rédacteur  signe  le  procès-verbal  conjointement 
avec  le  consignataire  et^  s'il  y  a  lieu^  avec  les  autres 
personnes  qui  ont  collaboré. 

Il  est  dressé  autant  d'exemplaires  originaux  qu'il  est 
nécessaire  pour  en  pourvoir  le  rédacteur,  le  consigna- 
taire et  les  autorités  supérieures  qui  en  doivent  recevoir 
aux  termes  des  règlements. 

Uq  exemplaire  des  procès-verbaux  rapportés  par  les 
sections  détachées,  les  bureaux  extérieurs  et  les  consi- 
goataires  éventuellement  doit  toujours  être  transmis  à 
)a  direction  du  commissariat,  qui  le  conserve  dans  son 
répertoire  à  son  rang  et  à  sa  date. 
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En  règle  générale,  les  procès-verbaux  sont  adressés 
au  ministère  et  au  bureau  de  révision  en  même  temps 
que  les  comptes  auxquels  ils  se  réfèrent.  Toutefois,  ils 
sont  envoyés  immédiatement  après  leur  rédaction,  si  la 
nature  el  l'importance  des  faits  constatés  sont  telles  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  signaler,  sans  délai,  au  Ministre  ou 
au  bureau  de  revision  pour  les  mesuresà  prendre,  ou  bien 
si  cet  envoi  immédiat  est  prescrit  par  les  règlements. 

Liquidation  des  comptes  des  fournisseurs  et  entrepre- 
neurs du  service  des  subsistances.  —  Les  fournitures 
livrées  par  acbat  direct  avec  ou  sans  marché  et  paya- 
bles sur  les  fonds  d'avance  des  établissements  territo- 
riaux des  subsistances  sont  réglées  directement  par  les 
soins  des  consignataires  à  présentation  de  la  facture 
quittancée  par  le  fournisseur  ou  l'entrepreneur.  Elles  ne 
sont,  par  suite,  liquidées  qu'occasionnellement  lors  de 
la  vérification  des  écritures  et  des  comptes  des  consi- 
gnataires eux-mêmes. 

Les  fournitures  effectuées  par  marchés  généraux  d'en- 
treprises livrées  aux  magasins  sont  payées  sur  factures 
quittancées  appuyées  des  procès-verbaux  de  réception 
et  des  reçus  des  consignataires,  portant  mention  de 
l'inscription  dans  les  écritures.  Ces  pièces,  remises  au 
commissariat,  sont  vérifiées  et  signées  par  le  directeur, 
et  transmises,  daos  le  plus  bref  délai,  au  ministère  par 
l'intermédiaire  du  bureau  de  revision,  afin  qu'il  soit 
procédé  à  l'ordonnancement.  Lorsque  les  fournitures,  au 
lieu  d'être  livrées  en  bloc,  le  sont  par  livraisons  éche- 
lonnées, chacune  de  ces  livraisons  peut  donner  lieu  à 
un  payement  d'acompte  ordonnancé  par  la  direction  du 
commissariat.  Dans  ce  cas,  le  montant  total  de  la  fac- 
ture finale  est  diminué  de  la  somme  des  acomptes  réglés 
on,  en  même 
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Les  fournitures  assurées  directement  aux  troupes  par 
marchés  de  fournitures  à  la  ration  sont  réglées  trimes- 
triellement et  les  comptabilités  qui  en  résultent^  éta- 
blies conformément  aux  prescriptions  du  cahier  des 
charges^  remises  à  la  direction  du  commissariat  par  les 
entreprises  territoriales  en  même  temps  que  les  comp- 
tabilités des  magasins.  La  transmission  des  unes  et  des 
autres  au  bureau  de  revision  a  lieu  à  la  même  époque^ 
c'es^-à-dire  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'expiration  du 
trimestre. 

La  facture  trimestrielle  décomptée^  appuyée  des  rele- 
vés des  bons  des  corps  établis  distinctement  pour  cha- 
cuQ  d'eux^  de  ces  bons  eux-mêmes^  des  extraits  des 
procès-verbaux  d'imputation  s'il  y  a  lieu,  du  relevé  des 
acomptes  qui  ont  pu  être  ordonnancés  mensuellement 
par  la  direction  du  commissariat,  est  arrêtée,  d'une  part, 
au  montant  total  des  sommes  réellement  dues  pour 
l'exécution  du  service  et,  d'autre  part,  au  montant 
effectif  du  restant  à  payer. 

Aussitôt  après  la  réception  de  ces  comptabilités,  la 
direction  en  vérifie  la  régularité,  ainsi  que  la  parfaite 
concordance  des  bons  particuliers  et  des  relevés;  s'il 
y  a  des  erreurs,  elle  en  poursuit  le  relèvement.  Afin  de 
lai  permettre  de  faire  cette  vérification,  les  corps 
envoient  à  la  direction,  à  la  fin  de  chaque  quinzaine, 
un  relevé  des  fournitures  reçues,  distinct  pour  le  pain, 
pour  les  vivres  et  pour  les  fourrages;  sur  chacun  de 
ces  relevés,  les  denrées  de  toute  nature  perçues  sont 
inscrites  par  jour  de  prestation  et  séparément  pour 
chaque  espèce  de  denrée.  La  direction  récapitule  ces 
relevés  individuels  en  un  relevé  collectif  pour  l'en^m- 
bie  des  corps  de  troupe  du  corps  d'armée.  Ce  relevé 
collectif  est,  lui-même,  composé  de  trois  parties  :  la 
première,  relative  au  pain;  la  deuxième,  aux  vivres; 
la  troisième,  aux  fourrages,  et,  dans  chacune,  les 
denrées  sont  distinguées  d'après  leur  nature.  En  même 
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temps  qu'elle  vérifie  la  comptabilité  des  entreprises^ 
la  direclioQ  s'assure  que,  par  suite  des  variations  qur 
ont  pu  être  apportées  à  la  composition  des  rations,  on* 
n'a  pas  dépassé  le  prix  du  tarif  de  chacune  d'elles. 

Dès  que  la  direction  a  reconnu  la  régularité  de  ]» 
comptabilité,  vérifié  l'inscription  des  dépenses  à  la 
charge  de  l'entreprise  ou  inscrit  elle-même  ces  dépen- 
ses, telles  que  imputations,  amendes  encourues,  acomp- 
tes payés,  elle  y  appose  la  déclaration  de  conformité 
et  la  transmet  au  bureau  de  revision  avec  les  relevés 
récapitulatifs  qu'elle  a  dressés,  tandis  qu'elle  retounie 
aux  conseils  des  corps  les  relevés  qui  les  coDcernent. 

Lorsque,  dans  des  circonstances  tout  à  fait  exception- 
nelles,  le  service  du  pain,  des  vivres  ou  des  four- 
rages n'est  pas  assuré  par  les  magasins  ou  les  entre- 
prises de  l'Etat,  ou  bien  lorsque,  par  suite  de  refus  de 
denrées  ou  d'autres  manquements  au  service,  les  corps 
sont  obligés  de  se  procurer  par  achat  direct  dans  le- 
commerce  le  pain,  les  vivres  ou  les  fourrages,  les 
directions  du  commissariat  procèdent  à  la  liquidation  des 
dépenses  qui  en  résultent  pour  ces  corps.  Celte  liqui- 
dation est  basée  sur  les  relevés  de  dépenses  envoyés- 
par  les  corps,  accompagnés  des  procès-verbaux  cons- 
tatant les  faits  et  des  factures  quittancées  par  les  four- 
nisseurs. Elle  est  envoyée  au  ministère  par  l'entremise 
du  bureau  de  revision  et  le  Ministre  pourvoit  aussitôt 
au  remboursement  en  faveur  des  corps,  en  même  temps 
qu'il  donne  des  ordres  pour  la  mise  à  la  charge,  s'il  y  a 
lieu,  des  magasins  ou  des  entreprises,  du  montant  des- 
sommes  remboursées. 

ntrepreneurs  du 
je.  —  Le  service- 
iairage  est  dirigé- 
imissariat  ;  leur 
ï  et  de  bureaux 
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dans  les  localités  qui  en  sont  pourvues  et  par  les  com- 
mandants de  garnison  dans  les  autres.  Elle  s'applique 
{Hîncipalement  : 

1^  Aux  dispositions  à  prendre  pour  la  formation  de 
rinventaire  du  matériel  de  l'Etat  lors  des  changements 
et  [HÎses  de  service  ; 

2^^  A  la  rédaction  des  procès-verbaux  concernant  les 
faits  intéressant  l'Etat  ; 

3^  Aux  dispositions  relatives  aux  remplacements  et 
mouvements  de  matériel  ; 

4^  Aux  visites  inopinées  et  inspections  administra- 
tives; 

5<^  Aux  ordres  à  donner  et  aux  soins  à  prendre  pour 
l'exécution  du  service  ; 

6^  Aux  décisions  à  prendre  en  cas  de  contestations 
avec  les  corps  ; 

7»  Au  règlement  des  acomptes  et  à  la  vérification  des 
comptes. 

Tous  les  ans^  une  fois  au  moins^  il  est  procédé  à  la 
visite  du  matériel  en  magasin  ou  en  service  dans  les 
corps  ;  au  cours  de  cette  visite^  les  objets  inutilisables  ou 
mal  réparés  sont  classés  hors  de  service. 

La  direction  tient  : 

1<>  Un  livre-maltre  de  la  dotation  en  matériel  dans 
Vbtérieur  de  chaque  arrondissement  de  fourniture  por- 
tant inscription  des  résultats  des  inventaires  et  des  con- 
clusions des  procès-verbaux  de  réception  des  matériels 
fournis  en  remplacement  ; 

i^  Un  registre  numérique  des  matériels  existant  dans 
chaque  garnison  et  distinctement  pour  chacune  d'elles  ; 

Z^  Un  registre  de  la  valeur  des  remplacements  effec- 
taés  indiquant  à  tout  moment  la  situation  à  cet  égard  de 
Tentreprise  vis-à-vis  de  l'Etat. 

Les  sommes  dues  par  l'Etat  sont  payées  à  l'entrepre- 
neur par  acomptes  ordonnancés  par  la  direction  ou  pour 
solde  par  le  Ministre.  Les  acomptes  sont  réglés  par 
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quinzaine  à  raison  des  8/10  dûs  pour  le  service  effectué 
durant  les  quinze  jours  écoulés  ;  ils  sont  suspendus 
pendant  les  six  derniers  mois  du  marché^  l'entrepreneur 
n'en  continuant  pas  moins  à  fournir  régulièrement  sa 
comptabilité.  Cette  comptabilité  se  compose^  comme  celle 
des  fournisseurs  du  service  des  vivres,  d'une  facture 
décomptée  accompagnée  d'un  relevé  par  corps  des  bons 
fournis  par  ceux-ci,  des  bons  eux-mêmes  et  d'un  relevé 
des  acomptes  touchés.  Le  montant  de  ces  derniers 
ainsi  que  celui  des  sommes  à  retenir  pour  imputation 
sont  déduits  sur  la  facture  qui  est  arrêtée  à  la  fois  à  la 
somme  totale  trimestrielle  et  au  restant  à  payer  effecti- 
vement dû. 

Aussitôt  la  réception  de  la  comptabilité,  les  directions 
informent  le  Ministre  du  isolde  dû  et  le  bureau  de  revision 
de  l'époque  à  laquelle  cette  comptabilité  entièrement 
vérifiée  pourra  lui  être  adressée  ;  cet  envoi  doit  avoir  lieu 
au  plus  tard  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'expira- 
tion du  trimestre. 

Les  entrepreneurs  du  casernement  étant  le  plus  sou- 
vent les  entrepreneurs  également  du  chauffage  et  de 
l'éclairage,  la  comptabilité  de  ces  derniers  services  est 
confondue  avec  la  première;  toutefois,  les  fournitures 
spéciales  des  combustibles  aux  boulangeries  militaires 
sont  toujours  comprises  dans  des  comptes  particuliers 
indépendants  adressés  en  même  temps  que  les  précé- 
dents. 

Liquidation  des  dépensée  de  transport  de  matériel  à  la 
charge  des  corps.  —  La  direction  du  commissariat  de 
Rome  est  chargée  de  la  liquidation  des  sommes  dues  à 
l'entreprise  générale  des  transports  pour  les  expéditions 
de  matériel  à  la  charge  des  corps. 

L'entreprise  adresse  à  la  direction,  accompagnés  des 
lettres  de  voitures,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des 
services,  autant  de  comptes  particuliers  qu'il  y  a  de 
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corps  intéressés.  Aussitôt  la  réception  des  comptes^  la- 
directioQ  procède  à  leur  vérificatiou^  fait  le  nécessaire 
pour  obtenir  des  diverses  parties  les  éclaircissements  et 
justifications  indispensables^  arrête  chacun  d'eux^  repro- 
duit les  résuldats  de  ces  arrêtés  sur  son  registre  de  dépôt 
de  coa:^>tes  et  envoie  les  comptes  eux-mêmes  ainsi  que 
les  lettres  de  voiture  correspondantes  aux  corps.  Ceux- 
ci  les  vérifient  à  leur  tour  et^  après  en  avoir  reconnu 
Texactitude^  les  retournent  à  la  direction  avec  la  mention 
d'acceptation  des  sommes  mises  à  leur  charge. 

Toutes  les  déclarations  d'acceptation  d'un  même  tri- 
mestre sont  récapitulées  dans  un  relevé  des  sommes  à 
imputer  aux  corps^  chacun  d'eux  y  étant  inscrit  séparé- 
ment ;  ce  relevé  est  transmis  au  Ministre  appuyé  des 
déclarations  elles-mêmes  ainsi  que  de  deux  états  de  doit 
et  d'avoir  dont  les  résultats  doivent  être  concordants 
entre  eux^  applicables  l'un  à  l'entreprise^  l'autre  aux 
corps.  Le  ministère  vérifie  la  conformité  de  ces  résul- 
tats avec  ceux  de  ses  propres  écritures^  fixe  la  somme 
réellement  due  à  l'entreprise  et  transmet  au  bureau  d'ad- 
ministration des  personnels  divers  les  états  récapitulatifs 
reçus  afin  qu'il  puisse  faire  au  compte  courant  de  chaque 
corps  l'imputation  des  sommes  dues  par  lui. 

Quant  aux  sommes  dues  à  l'entreprise^  elles  sont 
ordonnancées  trimestriellement  par  le  Ministre  sur  pro- 
duction d'une  facture  appuyée  d'un  relevé  des  lettres  de 
voiture.  Cette  facture  est  vérifiée  et  le  compte  liquidé 
par  la  direction  de  la  même  façon  que  nous  l'avons  vu 
faire  par  le  bureau  de  revision  pour  les  dépenses  à  la 
charge  de  l'Etat. 

Adminùlration  propre  des  directions  du  commissariat. 
—  Les  officiers^  personnels  et  employés  attachés  aux 
directions^  sections  et  bureaux  du  commissariat^  aussi 
bien  que  ceux  des  magasins  ou  établissements  adminis- 
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tratifs  et  les  compagnies  de  subsistances^  sont  administrés 
par  un  conseil  d'administration  unique. 

Le  conseil  d'administration  est  constitué  auprès  de  la 
direction  du  commissariat  de  Rome  ;  le  personnel  pré- 
sent au  siège  de  cette  direction  concourt  seul  à  sa  for- 
mation ;  il  se  compose  : 
.  1^  Du  directeur  du  commissariat,  président; 

2^  Des  deux  officiers  commissaires  les  plus  élevés  ea 
grade  après  lui  ; 

3<^  D'un  major  comptable^  directeur  des  comptes  ; 

4^  De  trois  officiers  comptables  remplissant  respecti- 
vement les  fonctions  de  payeur^  d'officier  de  magasin 
et  d'officier  de  matricule. 

Les  prestations  dues  aux  officiers^  personnels  et  em- 
ployés sont  payées  :  par  la  caisse  du  conseil  d'adminis- 
tration^ aux  personnels  employés  à  Rome;  pour  le 
compte  de  cette  caisse^  par  les  caisses  dont  sont  dotés 
les  directions^  sections^  bureaux  et  établissements  divers 
aux  personnels  de  chacune  de  ces  subdivisions. 

Les  clefs  de  ces  caisses  secondaires  sont  confiées^ 
l'une  au  chef  de  la  subdivision  correspondante^  l'autre  à 
l'officier  remplissant  les  fonctions  d'officier  d'adminis- 
tration. 

Les  comptes  sont  tenus  et  rendus  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  détachements  et  transmis  au  conseil 
d'administration  pour  figurer  sur  ses  propres  comptes, 
seuls  soumis  à  la  vérification  du  bureau  de  revision. 

Afin  de  tenir  compte  de  la  force  présente  sous  les 
armes  et  de  ses  variations,  d'établir  les  feuilles  de  solde 
et  les  situations  périodiques^  chaque  direction  tient  un 
rôle  des  positions  pour  les  officiers  et  un  pour  les  hom-  « 
mes  de  troupe. 

Le  rôle  des  officiers  se  compose  de  deux  rôles  dis- 
tincts :  le  premier,  applicable  aux  officiers  commissai- 
res, aux  officiers  comptables  et  aux  écrivains  locaux  du 


L'ADMINISTRATION  MILITAIRE  ITALIENNE.  203 

cadre  actif  attachés  à  la  direction^  à  la  compagnie  et 
aux  établissements  des  subsistances^  est  trimestriel  et 
transmis  au  conseil  à  la  fin  de  chaque  trimestre;  le 
second^  applicable  aux  officiers  commissaires  et  comp- 
tables de  complément  et  distinguant  ceux  ]de  la  milice 
mobile  ou  de  la  milice  territoriale^  est  annuel  et  trans- 
mis de  même  à  la  fin  de  chaque  année. 

Le  relevé  des  variations  survenues  dans  les  divers 
personnels  est  envoyé^  tous  les  quinze  jours  pour  la 
quinzaine  écoulée^  au  conseil  d'administration. 

Le  rôle  des  hommes  de  troupe  se  compose  de  trois 
rôles  distincts  :  le  premier^  annuel^  comprend  les  hom- 
mes de  Tarmée  active  présents  sous  les  armes  ;  le 
deuxième^  permanent^  les  hommes  de  Tarmée  active  en 
congé  illimité  ;  le  troisième^  permanent^  les  hommes  de 
la  milice  mobile. 

Les  variations  survenues  sont  transcrites  au  jour  le 
jour  sur  les  rôles  de  position  et  les  rapports  de  situa- 
tions journaliers  adressiés  au  conseil  d'administration. 

Directions  du  service  de  santé. 

Dans  chaque  région  de  corps  d'armée  fonctionne  une 
direction  du  service  de  santé  dont  l'action  s'étend  sur 
tous  les  hôpitaux  du  territoire^  sur  les  personnels  de  la 
compagnie  de  santé  du  corps  d'armée  et  sur  la  direction 
technique  du  service  dans  les  corps  de  troupe. 

Au  chef-lieu  de  chaque  division  est  un  hôpital  princi- 
pal dont  l'action^  au  point  de  vue  administratif,  s'étend  à 
tous  les  hôpitaux  de  la  division  qui  fonctionnent  comme 
ses  succursales. 

Dans  les  localités  où  ne  se  trouve  pas  d'hôpital  mili- 
taire^ la  direction  passe  des  contrats  avec  les  hôpitaux 
civils  pour  le  traitement  des  malades. 

L'administration  de  chaque  hôpital  principal  est  con- 
fiée à  un  conseil  d'administration  permanent^  composé  : 
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de  l'officier  médecin  directeur,  président  ;  de  deux  ofti- 
ciers  médecios  les  plus  élevés  en  grade  après  lui  ;  du 
major  comptable  rapporteur  et  de  l'olficier  comptable 
directeur  des  comptes,  secrétaire.  S'il  n'y  a  pas  de  ma- 
jor comptable,  le  directeur  des  comptes,  secrétaire,  est 
en  même  temps  rapporteur. 

Le  conseil  d'administration  de  l'hôpital  principal  de 
la  1"  division,  c'est-à-dire  de  la  division  dont  le  siège 
est  au  chef-lieu  du  corps  d'armée,  dirige  en  même 
temps  l'administration  du  personnel  de  la  direction  et 
celle  de  la  compagnie  de  santé. 

Les  pelotons  de  cette  compagnie  détachés  sur  le  ter- 
ritoire de  la  l'^  division  sont  considérés  comme  déta- 
chements directs  ;  ceux  sur  le  territoire  de  la  2°,  comme 
détachements  de  l'hôpital  principal  de  cette  deuxième 
division. 

Les  agents  du  conseil  d'administration  de  chaque 
hôpital  principal  sont  les  détenteurs  des  divers  maté- 
riels :  l'officier  de  dépense,  le  pharmacien,  les  consi- 
gnataires  des  divers  magasins,  l'officier  payeur  ;  ce  der- 
nier est  en  même  temps  officier  de  matricule  ;  l'officier 
de  dépense  remplit  les  fonctions  d'officier  de  magasin. 

Chaque  hôpital  principal  tient  deux  comptes  distincts: 
un  comme  établissement  et  un  comme  corps  de  troupe. 

Les  sommes  dues  par  les  corps  de  troupe  ou  services 
pour  le  traitement  des  officiers  et  soldats  malades  tant  à 
l'hôpital  principal  qu'aux  hôpitaux  succursales  ou  aux 
hôpitaux  civils,  sont  remboursées  à  l'hôpital  principal 
par  qui  de  droit. 

Â  cet  effet,  le  bureau  d'administration  de  chaque 
hôpital  tient  pour  chaque  corps  ou  service  ayant  des 
militaires  en  traitement  un  compte  de  journées  tri- 
mestriel. 

Les  inscriptions  y  sont  portées  au  jour  le  jour  et  le 

compte  est  arrêté  en  fin  de  trimestre  et  adressé  à  l'hôpital 

iroduit  sur  son  propre  compte  de 
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journées  les  résultats  des  comptes  des  succursales  et  des 
hôpitaux  civils  et  y  joint  les  relevés  des  sommes  payées 
aux  intéressés  pour  gratifications^  indemnités  de  trans- 
port et  autres^  ainsi  que  les  relevés  de^  sommes  dues 
pour  fournitures  de  médicaments  aux  officiers^  corps  ou 
administrations  qui  lui  ont  été  transmis  également.  Ces 
divers  relevés  établis  en  double  expédition  sont  envoyés 
aux  corps  pour  être  vérifiés  et  approuvés  par  eux  ;  l'une 
des  expéditions  approuvées,  retournée  à  l'hôpital  princi- 
pal^ sera  par  ses  soins  adressée  au  bureau  d'administration 
des  personnels  divers  chargés  de  transcrire  les  sommes 
à  imputer  à  la  fois  au  débit  des  corps  dans  leurs  comptes 
courants  et  au  crédit  de  l'hôpital  principal. 

C'est  sur  le  montant  des  crédits  ainsi  ouverts  que  les 
hôpitaux  recevront  les  fonds  nécessaires  pour  les  frais 
d'exploitation  du  service.  Ces  crédits,  toutefois,  n'étant 
inscrits  qu'en  fin  de  trimestre,  les  sommes  leur  sont  en 
réalité  avancées  par  le  bureau. 

Chaque  mois,  les  hôpitaux  principaux  adressent  au 
Ministre,  par  l'intermédiaire  du  bureau  de  revision,  un 
état  des  sommes  présumées  nécessaires  pendant  le  mois 
suivant  pour  pourvoir  non  seulement  à  ses  propres 
besoins,  mais  encore  à  ceux  de  ses  succursales  et  distinc- 
tement pour  chacune  d'elles.  Le  bureau  d'administration 
des  personnels  divers,  sur  l'invitation  du  Ministre,  adresse 
un  ordre  de  payement  aux  divers  hôpitaux  ;  les  hôpitaux 
succursales  informent  l'hôpital  principal  des  sommes 
ainsi  reçues. 

Les  sommes  dues  aux  hôpitaux  civils  en  exécution  de 
leurs  contrats  pour  les  journées  de  traitement  des  mili- 
taires malades  leur  sont  payées  directement  par  l'hôpital 
principal,  sur  présentation  d'un  relevé  des  billets  d'entrée 
et  de  sortie,  à  l'aide  de  mandats  sur  le  Trésor  ou  de 
mandats-poste. 
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Directions  de  districts. 

AU  chef-lieu  de  chaque  corps  d'armée  résidait^  jusque 
dans  ces  deniiers  temps^  un  directeur  supérieur  de 
districts  ayant  le  grade  de  colonel^  dont  l'action  s'éten- 
dsôi  SOT  tous  les  districts  e^tre  lesquels  le  territmre  de 
la  région  est  répartie. 

Depuis  le  i^^  avril  1892,  par  raison  d'économie,  si  les 
fonctions  de  directeur  [supérieur  de  districts  existent 
toujours,  le  directeur  lui-même  a  disparu.  C'est  le  géné- 
ral commandant  la  division  dont  le  siège  est  au  chef-lieu 
du  corps  d'armée  qui  en  a  hérité. 

Les  districts  sont  au  nombre  de  quatre-vingi^sept  ;  ils 
sont  établis  aux  chefs-lieux  de  provinces  et  dans  les 
autres  centres  importants  ;  ils  se  divisent  en  deux  classes  : 
les  districts  de  1^®  classe,  au  nombre  de  cinquante-quatre, 
sont  commandés  par  un  colonel;  ceux  de  2^  classe, 
au  nombre  de  trente-trois,  par  un  lieutenant-colonel. 

Auprès  de  chaque  district  se  trouvent  une  ou  deux 
compagnies  permanentes  et  un  magasin  d'habillement  ; 
la  compagnie  est  commandée  par  un  capitaine  et  le 
magasin  dirigé  par  un  capitaine  comptable. 

Les  districts  ont  pour  mission:  de  recevoir  chaque 
année  les  recrues  de  la  première  catégorie  du  contingent 
résidant  dans  leur  ressort;  de  constater  leur  aptitude  au 
service  ;  de  les  répartir  entre  les  divers  corps  ou 
services;  d'habiller  et  d'équiper  entièrement  les  hommes 
affectés  à  l'infanterie  et  partiellement  ceux  affectés  aux 
autres  armes  et  services;  de  les  former  en  détachements 
et  de  les  diriger  sur  leurs  corps.  Ils  sont  également 
chargés  de  recevoir  les  hommes  congédiés  pour  leur 
retirer  les  effets  reçus  simplement  à  titre  de  prêt  et  les 
renvoyer  ensuite  dans  leurs  foyers.  Ils  tiennent  les  regis- 
tres des  diverses  classes  de  réserve  qu'ils  administrent, 
procèdent  à  leur  rappel,  habillent  les  hommes,  les 
arment  eyttdirigent  sur  leurs  corps. 
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Le  rôle  des  districts  est  surtout  capital  au  point  de  vue 
de  la  mobilisation. 

L'administration  en  est  confiée  à  un  conseil  d'admi- 
nistration composé  : 

1^  Du  commandant  de  district^  président; 

2^  De  TofiScier  le  plus  ancien  après  lui^  rapporteur  ; 

3^  Du  capitaine  comptable  CQpsignataire  du  magasin^ 
directeur  des  comptes  ; 

4^  D'un  officier  comptable  faisant  les  fonctions  de 
payeur; 

5^^  Du  commandant  de  la  compagnie  permanente. 

Le  bureau  du  commandaàt  dirige  les  opérations^  rédige 
les  ordres^  prépare  les  cantonnements^  les  réquisitions 
de  chevauK  et  de  voitures^  les  transports. 

Le  bureau  d'administration  se  procure  les  fonds 
nécessaires^  envoie  aux  syndics  les  sommes  à  payer  aux 
appelés  pour  rejoindre  le  district^  remet  à  la  compagnie 
permanente  et  aux  commissions  de  réquisition  les  fonds 
voulus^  surveille  l'administration  des  milices. 

La  section  de  matricule  prépare  les  ordres  de  rappel 
des  hommes  en  congé  ou  appartenant  à  la  deuxième 
catégorie  du  contingent  et  aux  classes  renvoyées  dans 
leurs  foyers. 

La  section  de  magasin  s'occupe  de  toutes  les  opérations 
de  l'habillement. 

Tous  les  officiers^  personnels  et  hommes  de  troupe 
appartenant  au  district  sont  inscrits  sur  des  rôles  de  posi- 
tion distincts  pour  les  uns  et  les  autres;  les  officiers  et 
personnels  spéciaux  des  forteresses  de  leur  ressort  y 
figurent. 

Tous  les  hommes  dans  leurs  foyers^  mais  soumis  au 
service  militaire^  sont  inscrits  sur  des  contrôles  de  posi- 
tion distincts  par  catégorie^  par  classe  et  par  spécialité  de 
service. 

Tous  les  hommes  comptant  réellement  au  district^  de 
l'armée  permanente^  de  la  milice  mobile  ou  de  la  milice 
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territoriale  sont  iascrits  sur  les  contrôles  de  position 
ordinaire,  les  autres  sur  des  contrôles  spéciaux.  Chaque 
contrôle  contient  autant  de  fascicules  séparés  qu'il  y  a 
de  classes  en  congé. 

Chaque  régiment  ou  compagnie  recruté  par  le  district 
a  son  contrôle  spécial;  ceux  contenant  diverses  catégo- 
ries de  personnels  ont  un  contrôle  distinct  pour  chacune 
d'elles.  Ces  contrôles  sont  envoyés  chaque  année  aux 
'    le  la  classe 
ïu  les  corn- 
és leur  sont 
de  la  com- 
snvoyés  des 
ijasin. 

ur  l'instruo- 
.uquel  ils  se 
les  a  sur  ses 
s  au  district 
X  régiments 
'égiments  et 
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les  apparte- 
ils  sont  diri- 
>ien  sur  les 
X,  Les  hom- 
npagnies  de 
iquipés  puis 
ceux  de  la 
t  seulement 
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ipartenant  à 
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se  présentent  et  pris  en  subsistance  par  la  compagnie 
permanente.  Les  effets  distribués  aux  uns  et  aux  autres 
sont  choisis  parmi  ceux  en  cours  de  durée  ayant  le 
moins  de  valeur. 

Lorsque  le  logement  fourni  par  les  communes  donne 
Heu  à  remboursement^  les  sommes  dues  sont  payées  à 
Taide  de  mandats  sur  le  Trésor  ou  de  mandats-poste 
adressés  par  les  commandants  de  districts.  Pour  obtenir 
le  remboursement  des  sommes  qui  leur  reviennent  de 
ce  cbef^  les  communes  envoient  au  district  auquel  elles 
ressortissent  un  relevé  distinct  par  corps  de  troupe^ 
accompagné  des  bons  contenant  toutes  les  indications 
nécessaires  qui  leur  ont  été  délivrés  par  les  parties  pre- 
nantes individuelles. 

Ces  relevés  et  ces  bons  sont^  avant  tout  payement^ 
soumis  à  la  vérification  du  corps  intéressé  qui  les 
retourne  après  avoir  revêtu  les  relevés  de  son  cerliScat 
d'exécution  et  de  son  acceptation. 

Afin  de  pourvoir  aux  dépenses  qui  leur  incombent^  les 
commandants  de  districts  établissent  des  demandes  d'a- 
vances mensuelles  transmises  au  Ministre  par  le  bureau 
de  revision  et  auxquelles  il  est  satisfait  sur  ordre  minis- 
tériel par  le  bureau  d'administration  des  personnels 
divers.  Les  clefs  de  la  caisse  contenant  les  fonds  qui  en 
résultent  sont  confiées  au  commandant  de  district  et  à 
l'officier  payeur. 


L.  DUPAIN, 

Sous-Intendant  militaire  de  2^  classe. 


{A  suivre.) 


3iar«  Avril  9S. 


'01  CORPS  D'ABHÉE 
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en  relation  constante  avec  la  boulangerie  de  campagne. 
La  planche  n^  1  annexée  à  ce  règlement  donne  bien^  il 
est  yrai^  le  figuré  d'un  dispositif  pour  le  ravitaillement^ 
mais  cette  planche  est  la  reproduction  exacte  de  celle 
qui  était  annexée  au  règlement  du  21  août  1884  dans 
lequel  la  boulangerie  de  campagne  était  encore  consi- 
dérée comme  rattachée  au  service  des  étapes;  si  on 
cherche  à  coordonner  ce  dispositif  de  marche  avec  les 
déplacements  de  la  boulangerie  à  la  suite  du  corps 
d'armée,  on  éprouve  quelque  difficulté. 

Dans  un  règlement  général  il  était  sans'^doute  inutile 
et  peut-être  dangereux  d'entrer  dans  trop  de  détails;  il 
n'y  a  pas  les  mêmes  inconvénients  dans  une  étude  par- 
ticulière et  il  y  a,  je  crois^  un  intérêt  très  réel  à  serrer 
la  question  d'an  peu  près;  c'est  l'objet  du  présent 
travail  dans  lequel  j'examinerai  plus  particulièrement 
les  points  suivants  : 

Transport  du  pain  de  la  boulangerie  de.  campagne 
aux  centres  de  distribution.  Par  quel  dispositif  pourra- 
t-oa  assurer  la  liaison  de  la  boulangerie  de  campagne 
avec  les  divers  convois  ?  Dans  quelle  limite  les  convois 
r^liers  suffiront-ils  à  apporter  aux  centres  de  distribu- 
tiofl  le  pain  provenant  de  la  boulangerie  de  campagne 
OQ  des  boulange! ies  de  Tarrière^  et  dans  quelle  limite 
budra-t^il  recourir  à  des  convois  éventuels  de  réquisi- 
tion ?  Enfin  comment  la  boulangerie  sera-t-elle  réappro- 
visionnée elle-même  en  fatines^  sel^  fleurage^  etc.^  et 
quel  sera  le  rôle  des  convois  dans  cette  opération  f 


II 


Pour  bien  comprendre  la  façon  dont  le  problème 
énoncé  ci-dessus  se  présente^  et  avant  d'en  aborder  la 
solution^  il  est  indispensable  de  rappeler  irès  sommai- 
rement l'organisation  générale  de  la  boulangerie   de 


l 
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campagne  et  quelques  règles  relatives  à  son  fonctionne- 
ment. 

La  boulangerie  de  campagne  affectée  à  un  corps 
d^armée  normal  se  compose  de  trois  sections  de  huit 
fours  chacune,  en  tout  vingt-quatre  fours.  La  conte- 
nance moyenne  de  chaque  four  est  de  160  rations;  le 
rendement  des  vingt-quatre  fours  sera  donc  de  3,840  ra- 
tions par  fournée;  si  donc  on  admet  que  Ton  pourra  faire 
dix  fournées  par  vingt-quatre  heures,  le  rendement  jour- 
nalier de  la  boulangerie  peut  être  évalué  à  38,400  rations. 
Ce  chiffre  ne  diffère  pas  sensiblement  de  Teffectif  total 
du  corps  d'armée  ;  d'où  cette  conclusion  que  la  boulan- 
gerie de  campagne  pourra  fournir  le  pain  nécessaire 
chaque  jour  au  corps  d'armée  tant  que  la  fabrication  ne 
descendra  pas  au-dessous  de  dix  fournées  en  vingt-quatre 
heures.  Ce  sera  le  cas  dans  les  périodes  de  stationne- 
ment, mais  il  n'en  sera  plus  ainsi  quand  la  boulangerie 
sera  obligée  de  se  déplacer.  Sur  quel  rendement  pourra- 
t-on  compter  dans  ce  cas  ? 

ABn  de  ne  pas  rendre  trop  difficiles  les  apports  du 
pain  de  la  boulangerie  aux  centres  de  distribution,  elle 
ne  doit  pas  être  tenue  à  plus  de  deux  étapes  en  arrière^ 
ce  qui,  avec  la  nécessité  de  réduire  la  fréquence  des 
déplacements,  conduit  à  lui  faire  «  doubler  les  étapes, 
de  telle  sorte  qu'elle  puisse  servir  de  centre  de  fabrica- 
tion deux  jours  de  suite  malgré  les  déplacements  du 
corps  d'armée.  »  Soit  A  le  point  de  départ,  B,  C,  D,  E, 
les  gîtes  successivement  occupés  par  le  corpsi  d'armée  : 

A        V        B  C  D  E 

o__L__l ! ! 

d'après  cette  règle  la  boulangerie  sera  maintenue  en  A 
le  premier  et  le  deuxième  jour;  elle  se  rendra  directe- 
ment de  A  en  C  le  troisième  jour,  pendant  lequel  le 
corps  d'armée  fait  l'étape  de  C  en  D.  Le  quatrième  jour, 
la  li^jymgerie  stationne  en  C,  le  corps  d'armée  allant 
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de  D  en  E  ;  le  cinquième  jour^  la  boulangerie  se  déplace 
de  nouveau  de  C  en  Ë^  et  ainsi  de  suite.  Dans  tous  les 
développements  qui  vont  suivre^  c^est  un  mouvement 
ainsi  réglé  de  la  boulangerie  et  des  troupes  qui  sera 
envisagé^  à  moins  de  mention  contraire.  Si  les  étapes 
ont  une  longueur  moyenne  de  22  kilomètres,  c'est  un 
parcours  de  44  kilomètres  que  la  boulangerie  aura  à 
effectuer  à  chaque  déplacement.  La  boulangerie  peut 
faire  ce  trajet  en  une  dizaine  d'heures;  il  lui  faudra  en 
outre  une  heure  pour  se  mettre  en  route  (abattre  les 
tentes,  charger  les  voitures)  autant  à  l'arrivée  pour 
s'installer,  plus  un  arrêt  d'une  heure  en  route  pour 
rafraîchir  les  levains.  C'est  une  moyenne  de  douze  à 
quatorze  heures  que  chaque  déplacement  fera  perdre 
pour  la  fabrication,  et  la  période  de  travail  effectif  en 
chaque  gîte  ne  sera  que  de  treute-quatre  à  trente-six 
heures.  On  peut  admettre  néanmoins  que  pendant  ce 
temps  on  pourra  faire  trois  chargements  de  cinq  fournées, 
chacun  donnant  un  rendement  total  de  57,600  rations. 
On  peut  encore  énoncer  ce  résultat  en  disant  que  la 
boulangerie  pendant  uûe  période  de  deux  jours,  qui 
comporte  pour  elle  douze  heures  de  déplacement  et 
trente-six  heures  de  travail,  peut  fournir  seulement  un 
jour  et  demi  de  pain  à  l'effectif  du  corps  d'armée;  par 
suite,  tous  les  deux  jours,  on  devra  demander  une  demi- 
journée  de  pain  aux  boulangeries  de  l'arrière  ou  à 
l'exploitation  locale;  ce  ne  sont  là  évidemment  que  des 
moyennes  que  les  circonstances  journalières  modifieront 
en  plus  ou  en  moins. 

Pour  la  commodité  de  l'exposition,  je  désignerai  par 
premier,  deuxième  ou  troisième  chargement,  les  char- 
gements de  cinq  fournées  effectuées  dans  chacune  des 
périodes  de  douze  heures  de  travail  que  l'on  peut  obtenir 
6Q  chaque  point  de  stationnement.  On  aura  ainsi  à 
Mnsidérer  en  chaque  point  : 

Une  première  période  de  travail,  ou  premier  charge- 
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ment^  dans  la  nuit  qui  suit  l'arrivée^  soit  du  moment  de 
Tarrivée  au  lendemain  matin  à  6  heures; 

Une  seconde  période  de  travail  ou  deuxième  char- 
gement^ le  jour  du  stationnement  de  6  heures  du  matin 
à  6  heures  du  soir; 

Une  troisième  période  de  travail  ou  troisième  charge- 
ment, dans  la  nuit  qui  précède  le  départ,  c'est-à-dire 
de  6  heures  du  soir  jusqu'au  moment  de  la  mise  en 
route. 

Il  convient  d'examiner  tout  d'abord  à  quel  moment 
le  pain  provenant  de  ces  divers  chargements  est  prêt  à 
être  enlevé  et  peut  être  dirigé  sur  les  centres  de  distri- 
bution. 

Le  pain  du  premier  chargement,  celui  qui  a  été 
fabriqué  dans  la  nuit  qui  suit  l'arrivée  au  gtte,  n'est 
suffisamment  ressué  que  douze  heures  après;  c'est  à  ce 
moment,  c'est-à-dire  à  6  heures  du  soir  le  lendemain 
de  l'arrivée,  que  ce  pain  peut  être  chargé  sur  des 
voitures  et  expédié. 

Le  pain  du  deuxième  chargement  n'aura  douze 
heures  de  ressuage  que  le  lendemain  matin,  c'est-à- 
dire  au  moment  du  départ  de  la  boulangerie  de  cam- 
pagne. A  ce  moment  nous  aurons  encore  disponible  à 
la  boulangerie  une  demi-journée  de  pain,  fabriqué  dans 
la  nuit  précédente  (3«  chargement),  mais  qui  ne  sera 
pas  ressué.  En  résumé,  le  soir  des  jours  où  elle  stationne 
la  boulangerie  peut  expédier  un  demi-jour  de  pain  dans 
les  centres  de  distribution  ;  au  moment  de  son  départ  de 
chaque  gite,  elle  possède  un  jour  entier  de  pain  dont  la 
moitié  non  ressué.  Ce  pain  est  transporté  à  la  suite  de  la 
boulangerie  jusqu'au  gîte  suivant  d'où  on  le  dirigera  sur 
les  centres  de  distribution;  nous  aurons  à  voir  bientôt 
par  quel  moyen. 

Remarquons  que  la  boulangerie  a  été  dotée  de 
caisses  pliantes  spéciales  pour  le  transport  de  ce  pain 
non  ressué,  et  que  ses  moyens  propres  lui  permettent 
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le  transport  de  ce  demi-jour  de  pain;  il  y  aura  donc  à 
lui  adjoindre  des  moyens  de  transport  pour  la  demi- 
journée  de  pain  ressué  qui  peut  être  chargée  en  vrac. 

Le  tableau  ci-après  résume  tous  ces  détails  au  point 
de  vue  de  l'emploi  du  temps^  de  la  répartition  du  travail^ 
de  l'emploi  et  de  la  destination  des  produits.  II  embrasse 
une  période  de  quarante-huit  heures  allant  de  l'arrivée 
dans  un  gite  à  l'arrivée  au  gîte  suivant. 


PÉRIODES. 


EMPLOI 

DO  TEMPS 


Arrivée    au    ^ite 
6  heures  soir. 


De  6  heures  du 
soir  au  lende- 
main à  6  heures 
du  matin. 


Jour    fde6h.du 
du     1    matin 
station- jà 6 h.  du 
nement  (     soir. 


De  6  heures  du 
soir  à  6  heures 
du  matin. 


Jour 

du 

départ. 


de6h.du 

matin 

à  6.  h.  du 

soir. 


6  heures  du  soir 
soir,  arrivée. 


Uf  charge- 
ment. 


2©  charge- 
ment. 


30  charge- 
ment. 


j  Marche. 


RENDEMENT 


5  fournées, 
i  9.000  ra- 
tions. 


5 fournées, 
19,000  ra- 
ions. 


5  fournées, 
19,000  ra- 
tions. 


OBSERVATIONS. 


Installation. 


Co  pain  est  mis  au  rostuaso 
jusqu'an  lendemain  6  heures  du 
soir  ;  à  ce  moment  il  oi»t  chargé 
et  oxpédi<S  sur  les  centres  de 
distribution  (i). 

Ce  nain  est  placé  au  ressuago 
tout3  la  nuit,  chargé  ensuite  sur 
dos  voitures  et  transporté  à  la 
suite  do  la  boulangerie. 

Ce  pain  est  transporté  dans 
les  caisBOA  pliantes  sur  les  voi- 
tures de  la  boulangerie  de  cam- 
pagne. 


Le  pain  des  2*  et  3*  chafgo 
monts  est  placé  sur  un  convoi  et 
espédiô  vers  les  centres  do  dis 
tribuiioa  comme  on  lo  dira  ulté 
ricurcmont* 


(t)  Nota.  Cet  envoi  est  com- 
plété par  l'adjonction  au  pain  du 
1"  chargement  d'une  demi  jour- 
née de  pain  demandée  aux  bou- 
langeries do  l'arrièro. 
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III 

Le  tableau  qui  précède  nous  fait  connaître  les  quan- 
tités de  pain  que  la  boulangerie  .de  campagne  peut 
fournir  et  à  quel  moment  ce  pain  doit  être  expédié  aux 
centres  de  distribution.  Nous  pouvons  maintenant  abor- 
der la  question  que  nous  avons  spécialement  en  vue  : 
celle  des  moyens  à  employer  pour  assurer  le  transport. 

Il  convient  tout  d'abord  d'examiner  quelles  sont^  à 
ce  sujet^  les  indications  du  règlement. 

L'instruction  du  20  novembre  1889  (notice  3,  §  2, 
lo)  dit  : 

((  Le  ravitaillement  en  pain  pendant  les  marches  en 
avant  s'effectue,  en  général,  d'après  les  mêmes  règles 
que  pendant  le  stationnement,  mais  avec  des  difficultés 
plus  considérables.  )) 

Etau§  1,  1°  : 

«  Les  voitures  régimentaires  viennent  chercher  le 
pain  aux  centres  de  distribution  oii  il  est  transporté  par 
des  voitures  du  convoi  administratif.  » 

Mais  comment  le  convoi  administratif  aura-t-il,  lui- 
même,  reçu  le  pain  ?  En  stationnement,  il  peut  aller  le 
prendre  directement  à  la  boulangerie  de  campagne;  il 
n'en  est  plus  de  même  quand  on  marche  en  avant.  On 
ne  trouve  aucune  indication  à  ce  sujet  ni  au  §  1  ni  au 
§  2  de  la  notice  précitée.  Le  §  1  parle  bien  de  l'emploi 
du  convoi  auxiliaire  pour  le  transport  du  pain,  mais  il 
semble  que  celte  indication  doit  s'entendre  surtout  du 
pain  provenant  des  boulangeries  de  l'arrière;  les  termes 
du  règlement  sont,  en  eflet,  les  suivants  : 

((  Les  farines  envoyées  de  l'arrière  sont  apportées  à  la 
boulangerie  de  campagne  par  le  convoi  auxiliaire. 

»  C'est  également  le  convoi  auxiliaire  qui  apporte 
soit  aux  boulangeries  de  campagne,  soit  directement 
aux  centres  de  distribytkm,  quand  l'ordre  en  est  donné 
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par  le  commandement  le  pain  tiré  des  boulangeries  de 
l'arrière.  » 

Il  me  parait  résulter  de  là  que^  dans  Tesprit  du  règle- 
ment^ c'est  au  moyen  de  convois  éventuels  de  réquisi- 
tion que  doit  être  assuré  le  plus  souvent  le  transport  du 
pain  de  la  boulangerie  de  campagne  auK  centres  de  dis- 
tribution; c'est  ainsi  que  paraissent  Ta  voir  compris  tous 
ceux  qui  ont  traité  la  question.  Dans  sa  conférence  sur 
le  service  d'alimentation  {Revue  de  nntendance,  23®  li- 
vraison^ page  491),  M.  le  sous-intendant  Peyrolle 
s'exprime  ainsi  : 

((  Le  pain  fabriqué  par  la  boulangerie  de  campagne 
est  porté  aux  centres  de  distribution,  soit  par  les  voi- 
lures vides  des  convois  administratifs  mises  en  route 
avec  ces  derniers  lors  de  la  concentration,  soit  par  des 
voitures  de  réquisition  (cinquante  suffisent  pour  un  corps 
d'armée),  soit  par  les  convois  auxiliaires  qui  auront  . 
apporté  des  farines;  au  besoin,  en  station,  la  boulangerie 
pourra  utiliser  ses  trente-six  voitures  préalablement  dé- 
chargées. » 

En  l'absence  de  prescriptions  précises  dans  le  règle- 
ment, le  directeur  du  service  de  l'intendance  du 
1  i*  corps  avait  arrêté  une  instruction  pour  la  boulan- 
gerie de  campagne  de  son  corps  d'armée;  le  transport 
du  pain  aux  centres  de  distribution  y  était  également 
assuré  au  moyen  de  convois  de  réquisition.  Cette  ins- 
truction, à  laquelle  j'ai  emprunté  la  plupart  des  considé- 
rations exposées  dans  le  chapitre  II  ci-dessus,  et  notam- 
ment le  tableau  qui  la  termine,  s'exprimait  ainsi  : 

»  Il  est  clair  que,  pendant  la  marche  en  avant,  il  sera 
impossible  aux  convois  administratifs  de  faire  des  mar- 
ches rétrogrades  pour  s'approvisionner  en  pain . . . 

»  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  compter  non  plus  pour 
le  réapprovisionnement  en  pain  sur  le  convoi  auxiliaire 
<pii  sera  employé  à  transporter  les  denrées  destinées  à 
compléter  le  réapprovisionnement  des  convois,  et  s'il  y 
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a  lieu  la  farine  et  le  complément  en  pain  nécessaire  à  la 
boulangerie  de  campagne. 

»  Il  faut  donc  absolument  que  cette  boulangerie  re- 
quière sur  place  avant  son  arrivée  au  point  de  station- 
nement les  voitures  nécessaires  pour  porter  le  pain  aux 
centres  de  distribution  et  organise  ainsi  un  convoi  éven- 
tuel de  réquisition . . . 

»  Du  tableau  d'autre  part  (celui  qui  termine  le  cha- 
pitre II  ci-dessus),  il  ressort  clairement  qu'à  chaque 
point  de  stationnement  de  la  boulangerie  de  campagne^ 
il  faut  qu'elle  y  trouve  au  moment  de  son  arrivée  deux 
groupes  de  voitures  de  réquisition  (1  et  2)  en  nombre 
suffisant  pour  enlever  les  50,000  <*^  rations  de  pain  fa- 
briquées pendant  les  deuxième  et  troisième  périodes  du 
stationnement  précédent  ;  le  lendemain  soir  un  troisième 
groupe,  pour  enlever  25,000  rations  provenant  de  la 
première  période  de  travail  pendant  la  nuit  qui  a  suivi 
l'arrivée  ^*\  » 

C'est  donc  bien  au  moyen  de  convois  éventuels  de  ré- 


(1)  Ces  chiffres  se  rapportaient  à  une  boulangerie  de  trente-deux 
fours  pour  un  corps  d'armée  à  effectif  renforcé. 

(2)  Pour  un  corps  d'armée  à  effectif  normal,  la  quantité  de  pain  à 
enlever  de  la  boulangerje,  dès  son  arrivée,  est  de  3S,000  rations,  dont 
le  transport  exige  environ  quarante  à  quarante-cinq  voitures. 

Le  lendemain  soir,  on  n'a  à  enlever  de  la  boulangerie  de  campagne 
que  19,000  rations,  mais,  si  on  complète  l'envoi  au  moyen  de  piin  pro- 
venant de  l'arrière,  il  faudra  encore  former  ce  jour-là  un  convoi  de 
réquisition  de  même  importance,  soit  également  quarante  à  quarante- 
cinq  voitures. 

Dans  ce  système,  les  voitures  des  premiers  groupes  (1  et  2),  qui 
enlèvent  lo  pain  de  la  boulangerie  dès  son  arrivée,  partant  aussitôt, 
arrivent  dans  la  nuit  au  centre  de  distribution,  reviennent  dans  la  jour- 
née du  lendemain  auprès  de  la  boulangerie  de  campagne,  et  on  peut 
encore  les  utiliser  pour  porter  jusqu'au  point  de  stationnement  suivant 
le  pain  existant  à  la  boulangerie  au  moment  de  son  départ.  Les  voitu- 
res de  ce  groupe  font  donc  deux  voyages  et  reviennent  à  leurs  villages 
après  quatre  jours  d'absence,  ayant  parcouru  six  distances  d'étapes. 

Les  voitures  qui  enlèvent  le  pain  le  soir  du  jour  de  stationnement 
peuvent,  en  voyageant  toute  la  nuit,  atteindre  le  cantonnement  le  len- 
demain matin  ;  elles  rentrent  ensuite  à  vide  à  leurs  villages  après  trois 
jours  d'absence,  ayant  parcouru  quatre  distances  d'étapes. 
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quisitioo  formés  dans  les  gîtes  occupés  par  la  bouian- 
gerie  de  campagne  qu'on  pense  généralement  pouvoir 
assurer  le  transport  du  pain  aux  centres  de  distribution. 

Cette  méthode  me  paraît  présenter  de  graves  incon- 
Ténients. 

La  boulangerie  *de  campagne  arrive  en  chaque  lieu 
de  stationnement  seulement  quelques  heures  après  le 
départ  des  dernières  troupes  du  corps  d'armée,  le  len- 
demain seulement  du  jour  où  les  localités  ont  été  occu- 
pées par  l'armée  qui  a  peut-être  dû  en  chasser  l'ennemi. 
Sera-t-il  possible,  dans  ces  conditions,  d'y  réunir  avant 
l'arrivée  de  la  boulangerie  de  campagne  le  convoi  de 
réquisition  qui  est  nécessaire  dès  le  soir  même  ? 

En  second  lieu,  il  est  dangereux  de  faire  pénétrer  des 
convois  de  réquisition  dans  la  zone  immédiate  des  trou- 
pes. L'emploi  des  convois  de  réquisition  a  l'avantage,  il 
est  vrai,  de  permettre  d'envoyer  directement  le  pain 
jusqu'aux  centres  de  distribution  et  même  jusqu'aux 
cantonnements  occupés  par  les  troupes;  mais  la  zone 
située  immédiatement  en  arrière  des  troupes,  est  déjà 
encombrée  par  de  trop  nombreux  convois;  il  faut  évi- 
ter autant  que  possible  d'augmenter  cet  encombrement 
en  y  mettant  en  circulation  des  convois  irréguliers  de 
réquisition. 

Ces  considérations  conduisent  à  rechercher  s'il  ne 
serait  pas  possible  d'assurer  complètement  le  transport 
du  pain  de  la  boulangerie  aux  centres  de  distribution 
uniquement  au  moyen  des  convois  réguliers.  Je  crois 
qu'on  peut  y  arriver  sans  modifier  le  rôle  des  convois 
régimentaire  et  administratif  par  un  emploi  méthodique 
du  convoi  auxiliaire.  Celui-ci  ne  peut  plus  alors  être 
employé  au  transport  des  farines,  que  nous  aurons  par 
conséquent  à  faire  transporter  par  des  convois  de  réqui- 
sition ;  mais,  outre  l'avantage  qu'il  y  a  à  rejeter  de  cette 
manière  loin  des  troupes  les  convois  de  réquisition,  nous 
verrons  encore  que  l'importance  des  convois  de  réqui- 
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sition  est  diminuée.  Nous  reviendrons  sur  cette  compa- 
raison après  avoir  exposé  plus  en  détail  la  méthode  pro- 


IV 

Chaque  jour  nous  avons  à  faire  enlever  de  la  boulan- 
gerie de  campagne  et  à  expédier  aux  centres  de  distribu- 
tion un  jour  complet  de  pain,  savoir  : 

\°  Le  jour  du  déplacement  et  aussitôt  après  l'arrivée, 
un  jour  de  pain  provenant  des  deuxième  et  troisième 
périodes  de  travail  au  stalioanement  précédent^  lequel  a 
été  déjà  transporté  de  l'ancien  gitc  au  nouveau  à  la 
suite  de  la  boulangerie; 

2"  Le  jour  de  stationnement,  une  journée  de  pain 

également,  dont  la  moitié  provient  d'un  envoi  de  l'ar- 

ail  de  la  boulangerie  pen- 

e  la  boulangerie  aux  cou- 
iction  de  convoi  auxiliaire, 
est  figuré  sur  la  planche  I 
novembre  1889,  une  sec- 
désigoée  chaque  jour  pour 
sction  du  convoi  adminis- 
lar  le  réapprovisionnement 
contact  a  lieu  en  un  point 
as  cantonnements  du  corps 
mditions  que  celles  expo- 
i.  La  seule  modiGcation  au 
be  I  de  ce  règlement  con- 
ODVot  auxiliaire  en  rapport 
agne  (1). 


80Dt  données  en  se  plaçant  dans 
e  du  cDrps  d'armée  que   celles 
menl  du  20  novembre  1889. 
(aire  par  le  convoi  adminislralir, 
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Tant  que  le  corps  d'armée  n'est  pas  à  plus  de  deux 
étapes  de  la  station  tête  d'étapes  de  guerre  A^  la  bou- 
langerie séjourne  auprès  ou  non  loin  de  cette  dernière 
et  les  ravitaillements  s'y  fout  directement.  Si  le  mouve- 
ment en  avant  doit  continuer  et  que^  le  troisième  jour^ 
le  corps  d'armée  doive  se  transporter  de  C  en  D^  on 
poussera  en  avant  la  veille  du  départ  la  section  l""»  du 
convoi  auxiliaire  avec  un  jour  de  pain.  Cette  section  re- 
joint les  convois  administratifs  le  lendemain  et  les  re* 
complète. 

Le  troisième  jour,  le  corps  d'armée  se  transporte  de 
C  en  D  ;  la  boulangerie  de  campagne  suit  le  mouvement; 
doublant  l'étape,  elle  va  s'établir  au  point  C,  à  une  étape 


celoi  du  convoi  administratif  par  une  section  du  convoi  auxiliaire, 
s'effectuent  absolument  comme  dans  ce  règlement  auquel  rien  n'est 
changé  non  plus  en  ce  qui  concerne  la  marche  en  retour  à  une  demi- 
étape  en  arrière  que  la  section  du  convoi  auxiliaire  vidée  par  le  ravi- 
taillement de  la  veille  doit  faire  en  vue  de  son  presque  recom  pi  élé- 
ment au  devant  du  convoi  éventuel  de  réquisition. 

Je  rappellerai  encore,  pour  éviter  tout  malentendu,  que  le  convoi 
régimentaire  comprend  deux  sections  dont  1  une  sera  chargée  de  bis- 
cail,  l'autre  d'un  jour  de  pain  à  distribuer  le  soir  pour  la  consomma- 
tion du  lendemain. 

Le  convoi  administratif  est  formé  de  quatre  sections  portant  chacune 
nn  jour  complet  de  vivres.  Mais  deux  seulement  de  ces  sections  sont 
chargées  de  biscuit;  elles  sont  complètement  réservées  et  forment 
une  réserve  roulante  n'intervenant  pas  dans  la  navette  des  ravitaille- 
ments. Les  deux  autres  sections  qui  reçoivent  du  pain  suffisent  pour  le 
ravitaiilemeDt. 

Je  supposerai  que  les  sections  du  convoi  auxiliaire  sont  complète- 
ment constituées  pour  pouvoir  porter  chacune  un  jour  entier  de  vivres 
et,  en  outre,  un  jour  entier  de  pain  ou  de  biscuit.  Le  mécanisme  qui 
va  être  exposé  permet  de  transporter  sur  ces  convois  une  réserve  per' 
manente  de  deux  jours  de  biscuit,  les  deux  autres  sections  portant  du 
pain.  Toutefois,  comme  les  quatre  sections  concourent  successivement 
au  transport  du  pain,  on  verra  qu'on  est  obligé  de  transborder  le  bis- 
cuit tantùt  sur  une  section,  tantôt  sur  l'autre.  Ces  échanges  se  font 
facilement  sans  décharger  les  voitures  que  l'on  pa.ss3  toutes  chargées 
dane  section  à  l'autre.  Chaque  section  reste  ainsi  tcujours  constituée 
avec  les  mêmes  attelages,  ccnduisant  tantôt  des  voitures  de  biscuit, 
tantôt  des  voitures  de  pain. 

Le  graphique  ci-joint  permet  de  suivra  faciiment  le  transport  de  ces 
deux  jours  de  biscuit,  question  qui,  je  crois,  u'cta't  bien  clairement 
traitée  nulle  part. 
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en  arrière  du  corps  d'armée.  Nous  savons  qu'elle  dis- 
pose au  moment  du  départ  d'un  jour  complet  de  pain  ; 
elle  le  transporte  avec  elle;  ses  propres  moyens  n'étant 
pas  suffisants  pour  assurer  ce  transport^  on  lui  adjoindra 
une  section  du  convoi  auxiliaire  ;  on  choisira  la  section  II 
appelée  à  prendre  le  contact  avec  le  convoi  administra- 
tif le  lendemain  (quatrième  jour).  D'après  le  dispositif  du 
20  novembre  1889,  cette  section  devrait  s'arrêter  en 
C  (voir  le  graphique  ci-annexé  n°  1,  pour  suWre  toute 
cette  exposition)  à  une  demi-étape  en  arrière  de  C,  à 
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une  étape  et  demie  en  arrière  des  troupes.  Rien  ne  s^op^ 
poserait  à  ce  que  l'on  agît  ainsi,  mais  il  n'y  a  aucun  in- 
convénient et  il  est  préférable,  il  me  sembje,  que  cette 
section  II  accompagne  la  boulangerie  jusqu'en  C;  le  len- 
demain matin,  au  lieu  de  partir  de  C,  elle  partira  de  C, 
n'ayant  qu'une  seule  étape  à  faire  pour  atteindre  le 
point  de  contact  :  si  le  trajet  du  troisième  jour  a  été  plus 
long,  celui  du  quatrième  le  sera  moins,  et,  en  définitive, 
les  attelages  auront  fourni  le  même  effort  total.  Mais  si 
nous  considérons  qu'une  partie  du  pain  a  été  placée 
dans  les  caisses  pliantes,  on  comprendra  qu'il  vaut  mieux 
faire  arriver  la  section  de  convoi  auxifiaire  jusqu'en  C. 
Elle  y  extraira  le  pain  des  caisses  pliantes,  remettra  ces 
caisses  à  la  boulangerie  qui  rentrera  en  possession  de 
son  matériel.  Si  on  arrêtait  la  section  II  en  C,  il  faudrait 
que  la  boulangerie  y  fit  ime  halte  pour  reprendre  les 
caisses  pliantes,  ou  bien  fit  cette  opération  le  lendemain 
quand,  au  cours  de  sa  marche,  la  section  passerait  par  C. 
Les  sections  III  et  IV  du  convoi  auxiliaire  se  portent 
du  gtte  A  au  gite  B  qui  devient  la  tête  d'étapes  de 
route.  C'est  sur  ces  sections  qu'est  chargée  la  réserve  de 
deux  jours  de  biscuit. 
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Le  quatrième  jour^  le  corps  d'armée  avance  encore 
d'une  étape^  mais  la  boulangerie  demeure  en  stationne- 
ment en  C.  La  section  II  va  au  point  de  contact  assigné 
recompléter  le  convoi  administratif  (1).  La  section  III  est 
désignée  pour  le  ravitaillement  du  lendemain;  elle  se 
rend  d'abord  de  B  en  C^  y  fait  une  halte  auprès  de  la 
boulangerie  de  campagne  ;  là  elle  laisse  le  biscuit 
dont  elle  était  chargée  et  le  passera  à  la  section  I  comme 
nous  allons  le  dire  tout  à  Theure.  Elle  remplace  ce  bis- 
cuit par  un  jour  de  pain  et  va  cantonner  en  D'^  d'où  le 
lendemain  elle  rejoint  le  point  de  contact.  Le  pain  qu'em- 
porte la  section  III  provient  pour  une  moitié  du  rende- 
ment de  la  boulangerie  de  campagne  pendant  la  première 
période  de  son  stationnement  en  C  ;  la  demi-journée  de 
pain  complémentaire  provient  de  l'arrière;  elle  est  ap- 


(1)  Le  pain  apporté  par  la  section  II  du  convoi  auxiliaire  est  livré  à 
Qoe  section  du  convoi  administratif,  transporté  par  celle-ci  pendafnt  le 
quatrième  et  le  cinquième  jour,  livré  le  cinquième  jour  au  convoi  régi- 
mentaire  qui  le  distribue  le  soir  du  sixième  jour;  il  est  enfin  consommé 
!e  septième  jour.  Comme  le  pain  a  été  fabriqué  le  deuxième  jour  et  dans 
ianuit  du  deuxième  au  troisième  jour  (deux  dernières  périodes  de  travail 
en  A),  il  se  trouve  avoir  au  moment  où  il  est  consommé  de  quatre  à 
cinq  jours  au  plus  d'ancienneté  de  fabrication.  Ce  sont  d'excellentes 
conditions. 

On  peut  d'ailleurs  se  rendre  compte  facilement  par  le  graphique  que 
la  section  de  convoi  auxiliaire  désignée  pour  le  ravitaillement  peut 
chaque  jour  atteindre  les  cantonnements  du  corps  d'armée  avant  Theurc 
où  le  train  régimentaire  doit  entrer  dans  la  colonne.  On  pourrai»  donc 
établir  directement  le  contact  entre  le  convoi  auxiliaire  et  les  convois 
régimcntaires,  et  verser  le  pain  directement  à  ces  derniers.  La  sec- 
tion II,  par  exemple,  pourrait  livrer  directement  au  train  régimentaire 
le  quatrième  jour  le  pain  fabriqué  le  deuxième  jour,  ce  pain  serait 
ainsi  consommé  le  cinquième  jour,  ayant  deux  ou  trois  jours  au  plus 
d'ancienneté. 

En  opérant  ainsi,  au  lieu  d'avoir  sur  les  convois  administratifs  deux 
jours  de  pain  et  deux  jours  de  biscuit,  on  pourrait  conserver  quatre 
Jours  de  biscuit;  en  outre,  on  pourrait  se  dispenser  de  faire  concourir 
le  convoi  administratif  à  la  navette  des  ravitaillements.  Les  quatre  sec- 
tions des  convois  administratifs  réunies  n'auraient  qu'à  suivre  chaque 
jour  la  marche  du  corps  d'armée  se  maintenant  toujours  à  une  demi- 
étape  en  arrière.  Ce  convoi  ne  remplirait  plus  d'autre  rôle  que  celui 
d'une  réserve  roulante,  comme  les  colonnes  do  vivres  de  l'organisa- 
tion allemande.  Le  commandement  peut  d'ailleurs,  suivant  les  circons- 
tances, prescrire  l'une  ou  l'autre  disposition. 
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portée  en  C  par  la  section  I,  qui  elle-même  l'a  i| 
li'un  convoi  de  réquisition  avec  lequel  elle  s'est  rent 
trée  en  C.  En  arrivaDt.en  C  cette  section  I  livre  ce\ 
à  la  section  III  et  reçoit  en  échange  son  biscuit,  rjj  te. 

conde  ration  de  biscuit  est  portée  de  B  en  C  par  la  {/ 
tion  I.  !    /       / 

Le  cinquième  jour,  la  boulangerie  de  campagne  el    ' 
tue  un  nouveau  déplacement  et  se  transporte  de  G  ( 
Les  choses  se  passent  comme  au  déplacement  pré| 
dent  ;  la  section  IV  dont  c'est  le  tour  de  prendre  le  c 
tact  le  sixième  jour  avec  les  convois  du  corps  d'arn^ 
accompagne  la  boulangerie  de  campagne  et  charge! 
jour  de  pain  disponible  au  moment  du  départ.  Cette  si   , 
tion  doit  pour  cela  être  débarrassée  du  biscuit  dont  e|  / 
était  chargée.  On  est  obligé  de  faire  porter  ce  biscà/ 
jusqu'en  D,  où  doit  cantonner  le  soir  le  gros  du  conv(  — 
auxiliaire,  par  des  voitures  de  réquisition.  Ces  voiture  \. 
de  réquisition  suivent  la  section  I  qui  se  rend  elle-mèint   \ 
de  G  en  D  portant  la  seconde  ration  de  biscuit  de  réf     '■  j 
serve.  La  section   II  fait  une  marche  en    retour  d'unq      / 
demi-étape  au-devant  du  convoi  éventuel  de  réquisitiod     jj 
qui  doit  la  recompléter.  Le  contact  entre  ces  deux  con- 
vois  a  lieu  en  D'  et  la  section  11  revient  le  soir  cantonner       ,' 
en  D.  Gomme  on  n'a  pas  ce  jour-là  à  attendre  de  pain      i 
de  l'arrièrej  on  n'enverra  en  D'  que  les  voitures  néces-     j 
saires  pour  y  prendre  les  vivres  et  l'avoine,  et  même  on  .  t-l 
n'aurait  à  faire  exécuter  aucune  marche  à  la  section  li  \'}, 
et  aucun  convoi  de  réquisition  à  envoyer  au-devant  // 
d'elle,  si  l'exploitation  locale  avait  permis  de  ne  pas    ,' 
employer  son  chargement  de  vivres  la  veille.  ' 

Le  sixi^tno  jour  est  un  jour  de  stationnement  pour  la 
boulangorio  {wndont  lequel  les  choses  se  passent  abso- 

ï.  La  section  1  qui  doit  pren-     ___ 
1  se  porte  de  D  en  E,  y  dé- 
n  jour  de  pain  (demi-journée 


n  jour  de  pam  {a 
^^^i-jouriiée 


ie  l'arrière) 
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et  va  cantonner  le  soir  en  F'^  à  une  étape  et  demie  en 
arrière  du  corps  d'armée.  La  journée  de  pain  venant  de 
l'arrière  est  portée  de  A  en  E'  par  un  convoi  de  réqui- 
àtion^  de  E'  en  E  par  la  section  III.  La  section  II  por- 
tant un  jour  de  biscuit  se  rend  de  D  en  E. 

Théoriquement^  les  choses  peuvent  se  continuer  ainsi 
indéfiniment.  Toutefois^  on  aura  dû  organiser  en  E  un 
gtte  principal  d'étapes  dont  le  magasin  jouera  pour  les 
réapprovisionnements  des  jours  suivants  le  rôle  dévolu 
jusqu'ici  au  magasin  du  gîte  A. 

L'organisation  du  magasin  du  gîte  E  incombe  au  ser- 
vice des  étapes  qui  mettra  en  œuvre  les  moyens  habi- 
taels.  L'exploitation  des  ressources  locales  y  entrera 
pour  une  part  plus  ou  moins  considérable  suivant  les 
circonstances.  J'ai  néanmoins  figuré  sur  le  graphique  la 
marche  en  deux  jours  d'un  '  gros  convoi  de  réquisition 
qui  permettrait  encore  d'amener  en  E  de  l'arrière  les 
denrées  nécessaires  pour  les  expéditions  à  diriger  de  ce 
gplte  au-devant  des  convois  auxiliaires  à  recompléter  le 
septième  jour. 


Les  convois  auxiliaires  étant  employés  au  transport 
du  pain^  on  ne  pourra  plus  les  utiliser  normalement  au 
transport  des  farines.  Il  faut  donc  rechercher  le  moyen 
d'assurer  le  ravitaillement  de  la  boulangerie  de  campa- 
gne en  farines^  sel,  fleurage  et  autres  denrées  nécessaires 
à  son  fonctionnement. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  l'importance  des 
besoins  à  satisfaire;  il  indique  les  quantités  de  farine, 
sel^  fleurage  et  combustible  nécessaires  à  une  boulan- 
gerie de  vingt-quatre  fours  pour  assurer  la  fabrication 
pendant  les  trois  périodes  de  travail  d'un  stationnement 
ordinaire. 

Mftn.Âtril  91.  7 
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QOANTITÉa  NÉCESSAtBES. 

FARINB 

». 

:z 
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(  pour  1  four.. 
Par  founiée 

(pour  U  Tours. 

0^ 

206^ 
30»«0 

9>«00 

4SMK)0 
96M)00 

KiJogr. 
01^60 
131400 

69*200 

1Î8M00 

2071.600 

OumUui. 
0-70 
16-80 

eMX) 

16MI0 
24a«) 

Pour  deux  périodes  de  5  four- 

Pour  un  slalioDoement  de 

ËD  chaque  statioauement  la  boulaDgerie-  consomme 
doQC  en  chiffres  ronds  (1)  : 

310  quintanx  de  farine. 
ISO  kilogrammes  de  sel. 
300  kilogrammes  de  Oeurage. 
345  i)Uiiitau&de  bois. 

On  peut  espérer  trouver  sur  place  le  bois  nécessaire, 
c'est-à-dire  les  80  stères  représentant  8  à  10  charre- 
tées seulement.  Il  n'en  sera  pas  toujours  ainsi  pour  les 
farines  et  même  quelquerois  pour  le  sel, et  le  fleurage. 
Cette  élude  ayant  pour  objet  la  question  des  envois  de 
l'arrière  et  des  transports^  je  supposerai  que  la  totalité 
des  denrées  doit  ôtre  demandée  au  service  des  étapes. 
S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  qu'à  réduire  les 
convois  des  quantités  qu'on  aurait  trouvé  à  acheter  ou  à 
réquisitionner  sur  place. 

Tant  que  la  boulangerie  restera  en  station  auprès 


d'après  les  données  du  règlement  sur  les 
le  four  looomobile  ne  difTèrent  pas  senst- 
ea  dans  la  22°  livraison  de  la  Ktvue  du 
e  résultai  des  expériences  exécutées  à 
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d'un  magasin  d'étapes^  elle  s^approvisionnera  directe- 
ment dans  ce  magasin  à  Taide  de  ses  propres  voitures. 

Quand  la  boulangerie  se  déplace^  quand  le  troisième 
jour,  par  exemple,  elle  va  de  A  en  C,  conmie  le  travail 
doit  commencer  dès  l'arrivée,  il  faut  que  la  boulangerie 
transporte  avec  elle  les  farines  nécessaires  pour  les  pre- 
mières fournées  et  même  pour  toute  la  première  période 
de  travail,  c'est-à  dire  pour  cinq  fournées.  Si  on  ne  doit 
pas  les  trouver  sur  place,  il  faudra  que  les  farines  né-, 
cessaires  pour  la  seconde  période  soient  reçues  avant 
6  heures  du  matin  le  lendemain  de  l'arrivée.  Il  parait 
préférable  et  plus  prudent  que  la  boulangerie  les  trans- 
porte également  avec  elle,  ce  qui  nous  conduit  à  la  faire 
suivre  dans  son  déplacement  par  un  jour  entier  de  fa- 
rines, soit  105  quintaux  environ.  La  moitié  de  ces 
iarines  peut  être  portée  par  les  fourgons  de  la  boulange- 
rie; pour  transporter  l'autre  moitié^  il  sera  nécessaire 
d'employer  un  groupe  de  douze  à  quinze  voitures  de  ré- 
quisition. Mais,  afin  de  ménager  un  peu  les  attelages 
des  fourgons,  on  pourra  diminuer  leur  chargement  en 
augmentant  un  peu  le  nombre  de  voitures  de  réquisition 
qui  peut  dès  lors  être  évalué  à  vingt  au  maximum. 

On  a  ainsi  assuré  l'approvisionnement  de  la  boulan- 
gerie pour  les  deux  premières  périodes  de  travail  dans 
le  ^te  C,  c'est-à-dire  jusqu'à  6  heures  du  soir  le  qua- 
tnhmB  jour.  Un  nouvel  envoi  de  farines  devra,  par  con- 
séquent, parvenir  à  la  boulangerie  de  campagne  avant 
ce  moment.  Ainsi  que  le  montre  le  graphique  ci-joint, 
cet  envoi  de  farine  peut  être  fait  par  la  station  A  en 
même  temps  que  celui  du  demi-jour  de  pain  ou  du  jour 
de  vivres  à  expédier  au-devant  de  la  section  vide  du 
convoi  auxiliaire.  Seulement,  les  farines  sont  portées  par 
les  voitures  de  réquisition  jusqu'à  la  boulangerie,  tandis 
que  le  pain  et  les  vivres  sont  reçus  par  le  convoi  auxi- 
liaire à  une  demi-étape  en  arrière.  Quelle  est  l'impor- 
tance de  cet  envoi  de  farines  ?  Si  l'exploitation  locale  n'a 
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rien  donnée  comme  nous  le  supposons^  il  doit  compren- 
dre les  farines  pour  trois  périodes  de  travail^  savoir  : 
une  période  que  nous  avons  dénommée  troisième  char- 
gement^ la  nuit  qui  précède  le  départ^  et  un  jour  entier 
de  farines  (pour  deux  périodes  ou  dix  fournées)  avea 
lesquelles  la  boulangerie  doit  partir  de  G  pour  se  trouver 
à  l'arrivée  en  E  dans  les  mêmes  conditions  qu'à  l'arri- 
vée en  G.  Get  envoi  que  la  station  A  doit  faire  parvenir 
à  la  boulangerie^  le  soir  de  chaque  jour  de  stationne- 
ment^ avant  6  heures^  peut  être  ainsi  calculé  à  300  ou 
310  quintaux  métriques^  exigeant  un  convoi  de  qua- 
rante-cinq à  cinquante  voitures. 

La  station  A  n'a^  en  somme^  que  deux  enVois  de 
forine  à  faire  directement  sur  la  boulangerie  de  campa- 
gne :  un  envoi  le  quatrième  jour  et  un  envoi  le  sixième 
jour.  Le  quatrième  jour,  la  boulangerie  n'est  qu'à  deux 
étapes  en  avant  de  A  ;  le  convoi  de  farines  lui  parvien- 
dra sans  difficultés.  Le  sixième  jour,  la  boulangerie  de 
campagne  se  trouve  à  quatre  étapes.  Théoriquement,  le 
convoi  de  farines  peut  encore  arriver  à  destination  en 
un  seul  jour  en  utilisant  comme  relai  les  équipages  du 
convoi  de  farines  du  quatrième  jour,  et  c'est  ainsi  que 
j'ai  figuré  la  marche  de  ce  convoi  sur  le  graphique;  mais 
il  sera  évidemment  plus  prudent,  si  on  le  peut,  de  mettre 
ce  convoi  en  route  dès  le  cinquième  jour. 

Si  le  mouvement  en  avant  continue,  la  boulangerie 
aura  un  nouvel  envoi  de  farines  à  attendre  le  huitième 
jour,  mais  l'expédition  en  sera  faite  par  le  magasin  orga- 
nisé dans  le  gîte  principal  créé  en  E. 

En  résumé,  le  ravitaillement  de  la  boulangerie  de 
campagne  par  l'arrière  se  borne  à  lui  adjoindre  à  chacun 
de  ses  déplacements,  pour  le  transport  des  farines,  un 
groupe  de  dix-huit  à  vingt  voitures  et  à  lui  expédier 
tous  les  deux  jours  un  convoi  de  quarante-cinq  à  cin- 
quante voitures. 
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VI 

Les  convois  auxiliaires  ne  pouvant  évidemment  pas 
venir  se  recharger  au  point  A,  l'emploi  de  ces  convois 
au  transport  des  farines  ne  dispenserait  pas  d'organiser 
des  convois  de  réquisition  pour  expédier  vers  la  boulan- 
gerie de  campagne  les  farines  qu'elle  attend  le  quatrième 
et  le  cinquième  jour.  On  piourrait  tout  au  plus  envoyer 
le  convoi  auxiliaire  prendre  ces  farines  en  G'  le  quatrième 
jour,  en  E'  le  sixième  jour,  diminuant  ainsi  d'une  demi- 
étape  le  trajet  imposé  aux  convois  éventuels  de  réquisi- 
tion. Mais  ces  convois  étant,  en  tout  état  de  cause, 
formés  et  organisés,  il  n'y  a  pas  grand  intérêt  à  leur 
épai^ner  quelques  kilomètres  de  route,  et  il  est  tout  aussi 
simple  de  les  pousser  jusqu'en  G,  ou  E,  que  de  les 
arrêter  un  peu  en  arrière.  On  pourrait,  il  est  vrai, 
employer  le  convoi  auxiliaire  à  porter  les  farines  à  la 
suite  de  la  boulangerie  de  campagne  quand  elle  se 
déploie,  transport  pour  lequel  nous  avons  adjoint  à  la 
boulangerie  un  groupe  de  vingt  voitures,  mais  dans  ce 
cas  ces  voitures  deviendront  nécessaires  pour  porter  le 
jour  de  pain  que  la  boulangerie  doit  emporter  et  que  nous 
mettions  sur  le  convoi  auxiliaire. 

L'emploi  du  convoi  auxiliaire  au  transport  des  farines 
ne  nous  éviterait  donc  pas  la  formation  d'un  seul  des 
convois  de  réquisition  que  nous  avons  reconnus  néces- 
saires, tandis  que  le  dispositif  décrit  au  chapitre  IV  nous 
épai^^  la  formation  d'un  convoi  de  réquisition  chaque 
soir  pour  l'envoi  du  pain  de  la  boulangerie  aux  centres 
de  distribution.  Ges  raisons  s'syoutant  aux  inconvénients 
déjà  signalés  de  l'envoi  de  convois  irréguliers  auprès 
des  troupes  doivent  donc  faire  donner  la  préférence  au 
mode  de  transport  du  pain  par  le  convoi  auxiliaire. 
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VU 

Pour  une  raisoQ  ou  pour  une  autre,  les  produits  de  la 
boulangerie  de  campagne  ou  les  convois  de  l'arrière 
peuvent  manquer  et  I'cq  ne  pourra  pas  rournir  en  temps 
utile  leur  chargement  de  pain  aux  sections  désignées 
pour  le  ravitaillement.  Dans  ce  cas  on  assurera  les  distri- 
butions avec  la  réserve  de  trois  jours  de  pain  que  portent 
les  trains  régimeotaires  et  administratifs  et  on  attendra 
un  moment  favorable  (arrivée  des  convois  en  retard^ 
stationnement  prolongé,  etc.),  pour  remettre  les  choses 
en  l'état.  Mais  on  peut  laisser  ces  réserves  intactes  (1)  en 
eftectuant  le  ravitaillement  des  convois  en  biscuit  à 
défaut  de  pain. 

Supposons,  par  exemple,  que  le  pain  fasse  défaut  le 

cinquième  jour  au  moment  où  la  boulangerie  se  déploie. 

La  section  IV,  dans  ce  cas,  au  lieu  de  partir  avec  un  jour  de 

pain,  conserve  dans  son  chargement  une  ration  de  biscuit. 

Si  le  sixième  jour,  tout  ou  partie  du  pain  fait  encore 

défaut,  il  suffira  que  la  section  I  continue  sa  marche  au 

delà  de  E  sans  déchaîner  son  biscuit.  On  arrivera  ainsi 

à  relarder  encore  de  deux  jours  le  moment  où  le  nombre 

' ■      "         es  par  le 

sans  rien 

rois. 


envisagée 
figuré,  le 
âpe;  son 


route,  qui 
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occupent  successivement  les  points  occupés  les  jours  pré- 
cédents par  le  corps  d^armée.  Dans  la  pratique^  les  choses 
n'iront  pas  tout  à  fait  ainsi  :  les  points  de  stationnement 
de  la  boulangerie  ne  seront  pas  nécessairement  dans  les 
gites  occupés  par  les  troupes  ;  les  nécessités  d'installation 
obligeront  quelquefois  à  la  placer  en  dehors  de  la  ligne 
de  marche  du  corps  d'armée  ;  le  corps  d'armée  n'est  plus, 
comme  nous  l'avons  considéré  jusqu'ici^  un  point  mathé- 
matique, mais  il  occupe  une  zone  assez  étendue  ;  enfin 
la  ligne  d'étapes  ne  se  confondra  pas  non  plus  nécessai- 
rement avec  la  ligne  de  marche  du  corps  d'armée. 

L'exemple  qui  sera  donné  dans  la  seconde  partie  de 
ce  travail,  oii  il  sera  fait  application  à  une  opération 
réelle  assez  étendue  et  variée  du  dispositif  proposé, 
montrera  qu'il  se  prête  facilement  à  toutes  ces  circons- 
tances particulières  ;  néanmoins,  elles  nécessitent  quelques 
dispositions  de  détail  dont  il  faut  dire  un  mot. 

Le  fait  pour  le  corps  d'armée  d'occuper  non  pas  un 
point  unique,  mais  une  zone  étendue,  oblige  à  établir 
plusieurs  centres  de  distribution,  généralement  trois  par 
corps  d'armée,  savoir  :  un  pour  chacune  des  divisions  et 
un  troisième  pour  le  groupe  dit  du  quartier  général, 
comprenant  les  troupes  non  endivisionnées.  Le  convoi 
administratif  étant  organisé  en  groupes  correspondant  à 
ces  trois  unités,  il  est  facile  de  diriger  une  section  de 
chaque  groupe  vers  le  centre  de  distribution  correspon- 
dant. Le  convoi  auxiliaire,  au  contraire,  n'est  pas  organisé 
en  groupes  distincts  par  divisions  et  quartier  général  ; 
il  sera  préférable,  à  cause  de  cela,  de  fixer  un  point  de 
contact  unique  où  se  rendront  les  convois  administratifs 
et  où  aura  lieu  leur  rechargement. 

Ce  point  sera  pris  un  peu  en  arrière  des  cantonnements, 

près  de  la  route  principale  suivie  par  le  convoi  auxiliaire. 

La  non-coïncidence  de  la  ligne  de  marche  du  corps 

dVmée  et  de  la    ligne  d'étapes    pourra   quelquefois 

entraîner  certaines  difiicultés  pour  l'application  du  dispo- 
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sitif  précédent.  Une  ligne  d'étapes  étant  généralement 
affectée  à  plusieurs  corps  d'armée,  deux  le  plus  souvent, 
il  semble  que  ce  cas  sera  assez  fréquent  et  que  la  dispo- 
sition la  plus  habituelle  doit  être  la  suivante  :  deux  corps 
L  et  L'  avec  une 


ivec  quelque  atten- 


orps  d'armée,  A  le 
inements  successifs 

jour,  C  le  soir  du 
c.  ;  soit  l  la  ligne 
s  successives  de  la 

corps  d'armée  est 
it  en  B,  en  c  quand 
gerie  de  campagne 
I  :  elle  est  en  A  le 
Foisième  et  le  qua- 
me,  ainsi  de  suite. 
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Les  convois  auxiliaires  qui  sont  rattachés  au  service 
des  étapes  suivent  la  ligne  /  et  le  gros  de  ces  convois  doit 
cantonner  journellement  auprès  de  la  tète  d'étapes  de 
route  (règlement  du  20  novembre  4889,  articles  51  et 
53).  Les  sections  qui  vont  opérer  le  ravitaillement  des 
convois  du  corps  d'armée  gagnent  les  points  de  contact 
par  des  marches  transversales.  Le  soir  du  deuxième  jour 
par  exemple,  la  situation  respective  des  diverses  éléments 
est  la  suivante  :  le  corps  d'armée  est  cantonné  en  G,  la 
tète  d'étapes  de  route  est  en  G  oii  cantonnent  deux 
sections  de  convoi  auxiliaire  (III  et  IV)  ;  la  section  I  qui 
a  fait  le  ravitaillement  le  matin  est  restée  en  B,  et  la 
section  II  désignée  pour  prendre  le  contact  le  lendemain 
est  quelque  part  sur  la  ligne  c,  G.  La  boulangerie  de 
campagne  est  en  A. 

Dans  ces  conditions,  il  semble  impossible  d'utiliser  le 
convoi  auxiliaire  pour  transporter  le  pain  de  la  boulan- 
gerie de  campagne.  Il  faudrait  lui  faire  faire  un  crochet 
souvent  fort  long  pour  l'envoyer  charger  ce  pain  au 
pied  de  la  boulangerie,  et  ensuite  le  porter  aux  troupes. 
Deux  raisons  obligent  à  maintenir  les  convois  auxi- 
liaires sur  la  ligne  d'étapes  au  lieu  de  leur  faire  suivre  la 
ligne  de  marche  du  corps  d'armée,  comme  il  serait 
nécessaire  pour  l'application  des  dispositions  décrites  au 
chapitre  IV  ci-dessus.  La  première,  c'est  que  le  convoi 
auxiliaire  ne  fait  pas  partie  du  corps  d'armée,  mais  est 
attaché  au  service  des  étapes.  Mais  cette  raison  n'est  pas 
on  obstacle  absolu  ;  il  suffirait  d'une  entente  entre  les 
deux  services  intéressés  pour  le  tourner.  La  seconde  rai- 
son, c'est  l'obligation  pour  les  convois  auxiliaires  de  se 
tenir  en  liaison  constante  avec  le  service  des  étapes  par 
les  soins  duquel  il  sont  recomplétés  et  de  retourner,  à  cet 
efiet,  quand  ils  sont  vides,  aux  têtes  d'étapes  de  route  à 
hauteur,  ou  près  desquelles  doit  s'établir  leur  contact 
avec  les  convois  éventuels  de  réquisition  expédiés  de 
l'arrière.  Mais  cette  obligation  n'existe  qu'en  ce  qui 


23t  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

concerne  les  denrées  que  doit  expédier  le  service  de 

l'arrière,  c'est-à-dire  les  petits  vivres  et  l'avoine  ;  elle 

n'existe  pas  en  ce  qui  concerne  le  pain  qui  provient  de 

la  boulangerie  de  campagne.  Dans  ces  conditions,  qour 
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aux  convois  éventuels  de  réquisition  que  Ton  doit  diri- 
ger sur  ]a  boulangerie  de  campagne  les  quatrième  et 
sixième  jour^  pour  apporter  des  farines  et  du  pain  de 
complément^  ils  continueront  d'être  formés  soit  par  la 
station  tète  d'étapes  de  guerre  A^  soit  dans  un  gîte  prin- 
cipal ;  ils  suivront  d'abord  la  ligne  d'étapes  et  se  porte- 
ront ensuite  transversalement  jusqu'à  la  boulangerie.  Les 
farines  sont  portées  jusqu'à  la  boulangerie  même  par  le 
convoi  de  réquisition  ;  quant  au  pain^  rien  n'empêche  de 
l'envoyer  prendre  à  une  demi-étape  en  arrière  par  la 
demi-section  vide  du  convoi  auxiliaire  dont  on  dispose^ 
mais  il  est  bien  plus  simple  dans  ce  cas  de  laisser  venir 
tout  le  convoi  de  réquisition^  pain  et  farine^  jusqu'à  la 
boulangerie  même.' 

IX 

En  résumé^  on  pourra^  dans  tous  les  cas,  par  l'emploi 
exclusif  et  méthodique  du  convoi  auxiliaire  assurer  com- 
plètement les  transports  de  pain  que  Ton  ne  pourrait 
effectuer  autrement  sans  multiplier  les  convois  éventuels 
de  réquisition^  justifiant  alors  le  reproche  fait  à  la  bou- 
langerie de  campagne,  dans  une  récente  publication, 
d'être  un  organe  inutile  et  encombrant. 

C'est  en  régularisant  ainsi  son  emploi  qu'on  pourra 
dire  du  convoi  auxiliaire^  comme  dans  le  règlement  du 
20  novembre  1889  :  «  qu'il  est  pour  le  pain  l'organe 
essentiel  du  ravitaillement  proprement  dit  » . 

L'étude  précédente,  quoiqu'elle  ait  en  vue  principale- 
ment le  fonctionnement  de  la  boulangerie  de  campagne, 
montre  que  le  convoi  auxiliaire  est,  non  seulement  pour 
le  pain,  mais  encore  pour  les  réapprovisionnements, 
Tinstrument  essentiel  de  ravitaillement,  dans  lequel 
même  on  peut  se  dispenser  de  faire  intervenir  directe- 
ment le  convoi  administratif,  si,  comme  il  est  dit  dans  la 
ûote  de  la  page  223^  on  établissait  directement  le  contact 
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entre  les  sections  de  jour  du  convoi  auxiliaire  et  des 
convois  régimentaires. 

Je  laisse  à  plus  autorisé  que  moi  le  soin  d'examiner  si 
ces  considérations  ne  devraient  pas  entraîner  quelques 
modifications  dans  l'organisation  et  dans  la  réglementa- 
tion relatives  aux  divers  convois  ;  si  par  exemple, 
comme  le  demandait  M.  le  sous-intendant  PeyroUe  dans 
les  conclusions  de  la  conférence  déjà  citée,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  faire  passer  le  convoi  auxiliaire,  aussitôt  la 
marche  en  avant  commencée,  sous  les  ordres  directs  de 
l'intendant  du  corps  d'armée  ;  s'il  ne  serait  pas  préfé- 
rable de  laisser  porter  au  convoi  administratif  sa  réserve 
constante  de  quatre  jours  de  biscuit,  de  laisser  ainsi 
jouer  à  ce  convoi  le  rôle  de  réserve  roulante  permanente 
et  de  faire  apporter  directement  aux  convois  régimen- 
taires, par  la  section  de  jour  du  convoi  auxiliaire,  le  pain 
et  les  vivres  provenant  de  la  boulangerie  de  campagne 
ou  de  l'arrière. 

Mais,  quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  ait  au  sujet  de 
l'opportunité  de  ces  desiderata  et  qilelle  que  soit  la  suite 
qu'on  leur  donne,  la  conclusion  principale  de  cette  étude 
n'en  sera  pas  modifiée  au  sujet  de  l^emploi  du  convoi 
auxiliaire.  C'est  par  l'emploi  méthodique  de  ce  convoi 
que,  sans  s'interdire  l'usage  d'autres  moyens,  on  devra 
assurer  les  transports  de  pain . 

0.    ESPANET, 
SouS' Intendant  militaire  de  3^  classe, 

(A  suivre.) 
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En  parcourant  l'étude  suivante  relative  au  mouvement 
commercial  des  viandes  frigorifiées^  à  Tétat  actuel  de  ce 
commerce  et  à  son  avenir^  le  lecteur  consultera  avec 
profit  le  tableau  ci-joint  qui  retrace  les  fluctuations  du 
cours  des  viandes  frigorifiées  pendant  les  six  dernières 
années. 

Mouton.  —  Stocks. 

Comme  nous  Pavons  fait  prévoir  dans  notre  revue  de 
Tannée  dernière^  les  importations  d'origines  diverses  se 
sont  de  nouveau  accrues.  Le  tableau  suivant  en  fait  foi  : 


Tl.- 

PLATA. 

Attslralie. 

N"'-Zélaado 

Iles 
Falkland. 

1 

TOTAUX. 

— 

Londros. 

LiYorpool. 

Carcasses. 

1880 

400 

.~ 

— 

.^ 

.» 

400 

1881 

il. 2:7b 

— 

— . 

.— 

— 

17.275 

\m 

57.256 

8.839 

.^ 

— 

— 

66.095 

\m 

63.733 

120.893 

— 

17.165 

-~^ 

201.791 

\%<A 

111.745 

412.349 

_ 

108.823 

-~ 

632.917 

1885 

95.051 

492.269 

— . 

190.571 

.~~ 

777.891 

1886 

66.960 

655.888 

30.000 

331.245 

103.454 

1.187.547 

18«7 

88.811 

766.417 

45.552 

242.903 

398.963 

1.542.646 

1888 

112.214 

939.231 

— 

169.282 

754.721 

1.975.448 

1889 

86.547 

1.068.286 

m— 

167.936 

842.000 

2.164.769 

1890 

207.984 

1.533.393 

10.168 

124.413 

1.072.118 

2.948.076 

t 

334.693 

1.896.706 

18.897 

162.330 

911  195 

3.323.821 

1.242.669 

7.894.271 

104.617 

1.514.668 

4.082.451 

14.838.676 

I 

i 
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Le  fait  caracl(^ristique  du  mouvement  commercial  de 
i'année  dernière  a  été  la  teotative  Taite  pour  mODopoliser 
en  fait  la  tenue  des  fournitures  de  Nouvelle-Zélande  et 
d^Àustralie.  Des  approvisionnements  ont  été  faits  dans 
ce  but  dans  ces  colonies.  Mais  la  mesure  dépassait  les 
besoins  de  notre  marché.  La  conséquence  naturelle  de 
cette  erreur  a  été  l'accumulation  des  stocks  à  Londres, 
de  telle  sorte  que  les  importateurs  ont  dû  fréquemment 
se  résoudre  à  des  ventes  forcées.  11  en  est  résulté  d'iné- 
vitables fluctuations  dans  les  cours,  le  marché  se  trou- 
vant à  maintes  reprises  affecté  par  des  circonstances  plus 
ou  moins  artificiellement  produites. 

Vers  la  fln  de  l'année,  il  y  a  eu  une  diminution  sen- 
sible dans  les  arrivages  de  moutons  d'Australie  et  de  la 
Plata,  ce  qui  a.  permis  aux^  consignataires  de  faire  pro- 
gresser le  cours  de  ces  qualités  de  viande  ou  des  qualités 
similaires.  Mais  dans  l'ensemble  de  l'année,  à  cause  de 
l'aflluence  des  fournitures  venues  d'Angleterre  même  et 
du  continent,  le  prix  de  la  i"""  qualité  et  de  la  qualité 
bonne  moyenne  a  continuellement  baissé,  l'importance 
inaccoutumée  des  stocks  de  moutons  de  Nouvelle-Zélande 
accentuant  la  tendance  à  la  baisse.  A  la  Rn  de  l'année, 
les  stocks  de  toute  espèce  étaient  plus  lourds  à  Londres 
qu'ils  n'avaient  été  fin  1890,  De  grandes  quantités  sont 
maintenant  en  magasin  dans  les  diverses  parties  du 
pays. 

Il  existe  dans  les  colonies  d'Australasie  et  à  la  Plata 
un  outillage  capable  d'entretenir  un  mouvement  com- 
mercial tout  autrement  important  que  celui  qui  résulte 
des  cbiflres  que  nous  venons  de  citer.  La  production 
approximative  des  diverses  usines  aménagées  pour  la 

'expor- 
reçoit 
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usines  qu'elles  produisent  proportionnellement  à  leurs 
moyens.  Pour  ce  qui  concerne  la  Nouvelle-Zélande,  un 
mémorandum  rédigé  par  MM.  A.  S.  Paterson  et  G'*,  de 
Dunedin  et  de  Wellington,  fixe  à  dix-sept  le  nombre  des 
usines  frigorifiques  actuellement  en  activité  dans  cette 
colonie,  frigorifiant  ensemble  3,665,000  animaux  par 
an.  Ce  document  ajoute  que  quatre  usines  sont  en  cons- 
truction et  conjecture  que  leur  production  annuelle 
atteindra  le  chiffre  approximatif  de  500,000  animaux. 
De  grandes  usines  s'élèvent  tant  dans  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  que  dans  le  Queensland  et  leur  production  pré- 
sumée, tant  en  bœuf  qu'en  mouton,  ajoutée  à  la  pro- 
duction des  usines  existantes  en  Australie,  atteindra, 
pensons-nous,  le  chiffre  de  1,500,000  moutons  par  an. 
Â  la  Plata,  on  ne  prévoit  pas  la  construction  de  nouveaux 
appareils  frigorifiques,  mais  on  nous  dit  que  les  quatre 
établissements  existants  n'ont,  en  aucune  façon,  travaillé 
à  plein  rendement  :  celui-ci  pouvant  être  estimé  à  environ 
2,500,000  animaux  frigorifiés  par  an.  Les  opérations 
frigorifiques  dans  les  lies  Falkland  sont  exécutées  à  bord 
d'un  petit  vapeur  qui  revient  en  Angleterre  à  la  fin  de 
chaque  saison. 

Les  éléments  de  production  de  viande  frigorifiée  sont 
donc  suffisants  pour  assurer  ralimertation  de  notre 
marché.  Les  moyens  de  transport  ne  le  sont  pas  moins. 
L'année  dernière,  il  y  avait  soixante-quinze  navires 
munis  d'appareils  frigorifiques,  pouvant  transporter  un 
maximum  de  4,432,000  animaux  annuellement.  Ge 
chiflfe  s'est  élevé  aujourd'hui  à  quatre-vingt-sept  vais- 
seaux, aménagés  de  même  et  capables  de  transporter 
un  maximum  de  5,590,000  animaux  par  an  : 
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Ni-^-ZélandeàLondres. 

Australie  à  Londres. . 

La  Plat  a  à  Londres, 
Liverpool.  Glascow.. 

Iles  Falkland  à  Lon- 
dres, Liverpoot,  Glas- 

NOMBRE 

cfasquo  Mjmg». 

10  voiliers. 
33  vapeurs. 

21  Td. 

22  id. 

1      id. 

1.337.000 

128.000 

662.000 

15.000 

125.000 

3.25O.O0O 

350.000 

1.850.000 
15.000 

87  vaisseaux. 

2.267.000 

5.590.000 

Il  convieat  d'ajouter  aux  vaisseaux  ci-dessus  men- 
tionnés  un  certain  nombre  de  vapeurs  qu'on  est  en 
train  d'aménager  spécialement  pour  le  commerce  entre 
le  Queensland  et  Londres. 


Qualilé. 

Nous  occupant  tout  d'abord  de  la  Nouvelle-Zélande 

qui  tient  le  premier  rang  tant  par  la  qualité  que  la 

quantité  de  ses  produits,  nous  devons  remarquer  une 

fois  de  plus  qu'il  y  existe  une  tendance  persistante  à  se 

relâcher  des  règlements  primitivement  en  vigueur  et 

relatifs  à  la  qualité  du  mouton  exporté.  La  qualité  des 

viandes  en  1891  était  moins  bonne  que  celle  de  1890, 

et  celle-ci  était  déjà  inférieure.  Ou  a  pu  s'apercevoir 

d'ailleurs,  aux  inégalités  qu'on  a  remarquées  dans  les 

envois  de  certains  districts  et  même  dans  les  expéditions 

de  la  même  maison,  que  la  dernière  saison  n'avait  pas 

été  tout  à  fait  favorable  à  la  production  du  mouton  de 

première    qualité.    Bien    qu'on    ait   reçu    un    certain 

ier  ordre,  tels  que 

it  fait  la  réputation 

une  plus  grande 

de  moutons  trop 

1  les  divers  envois. 
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L'abondance  inusitée  de  moutons  mérinos  peut  s'expli- 
quer par  le  projet  que  peuvent  avoir  formé  les  éleveurs 
de  se  débarrasser  de  cette  race  de  moutons  pour  la 
remplacer  par  une  des  variétés  croisées^  et  dans  ce  cas 
il  vaut  peut-être  autant  qu'on  n'ait  pas  à  attendre  plus 
longtemps  à  faire  ce  changement^  car  la  concurrence 
croissante  des  produits  mérinos  d'Australie  et  de  la 
Plata  fait  qu'il  est  de  plus  en  plus  désirable  que  la 
Nouvelle-Zélande  se  mette  en  mesure  d'effectuer  des 
envois  de  moutons  croisés  de  première  qualité.  Depuis 
plusieurs  mois^  la  cote  du  meilleur  mouton  de  la  Plata 
a  dépassé  de  1/4  de  penny  (2  centimes  1/2)  par  livre 
(453  grammes)  le  prix  du  mouton  mérinos  de  la 
Nouvelle-Zélande.  Cette  inégalité  des  cours  produit  une 
uue  grande  confusion  dans  l'esprit  des  consommateurs 
qui  sont  maintenant  incapables  de  décider  lequel  du 
mouton  de  Nouvelle-Zélande  ou  de  celui  de  la  Plata 
fournit  la  meilleure  espèce  de  viande. 

Dans  certaines  parties  de  la  Nouvelle-Zélande^  on  a 
encore  l'habitude  de  marquer  dans  les  envois  comme 
«  1^*  qttalilé  »  les  catégories  les  plus  inférieures,  ren- 
dant ainsi  absolument  sans  valeur  ce  qu'on  devrait 
maintenir  jalousement  comme  équivalent  à  une  marque 
de  fabrique.  Cette  habitude  ne  peut  vraiment  faire 
aucun  bien  personnel  à  l'expéditeur,  les  réclamations 
étant  inévitables  si  les  envois  viennent  à  ôlre  vendus 
sur  la  foi  des  déclarations  faites  par  la  colonie.  Le 
commerce,  dans  son  ensemble,  ne  peut  manquer  d'autre 
part  de  souffrir  énormément  d'une  tactique  aussi  peu 
clairvoyante  que  celle-là.1  (Pour  plus  de  détails,  voir 
l'article  Catégories.)  \ 

En  général,  la  qualité  des\envois  d'Australie  s'est  bien 
maintenue.  Elle  s'est  même  améliorée  sous  certains 
rapports.  Les  nouvelles  usines  qui  seront  bientôt  inaugu- 
rées dans  le  Queensland  apporteront  sans  doute  à  leurs 
opérations  les  mêmes  soins  que  leurs  aînées.  On  peut 
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donc  prévoir  que  cette  colonie  ne  nous  enverra  que  les 
meilleurs  représentants  de  l'espèce  qu'on  y  élève. 

La  qualité  des  moutons  importés  de  la  Plata  pendant 
l'année  1891,  comparée  à  celle  des  deux  années  précé- 
dentes, s'est  sensiblement  améliorée.  C'est  d'ailleurs  ce 
qu'on  pouvait  attendre  dans  une  saison  favorable  des* 
mesures  prises  antérieurement  à  1889  pour  améliorer  la 
race  de  certains  grands  troupeaux  du  pays,  ces  efforts 
ayant  eu  pour  résultat  naturel  d'augmenter  le  poids 
moyen  par  animal  et  la  qualité  du  mouton. 

Pour  ce  qui  est  du  mouton  des  îles  Falkland,  on 
constate  également  un  progrès  si  l'on  se  reporte  à  la 
qualité  des  importations  en  1886  et  1887.  Les  animaux 
reçus  en  1891  étaient  mieux  en  chair  et  la  viande  meil- 
leure au  goût  qu'on  ne  s'y  attendait  en  général.  Ceux 
qui  s'occupent  du  commerce  relativement  restreint  de  ce 
pays  s'attendent  à  ce  que  les  progrès  continuent  pendant 
la  saison  prochaine. 

Catégories. 

Les  efforts  que  plusieurs  usines  frigorifiques  de 
Nouvelle-Zélande  ont  faits  pour  organiser  un  système 
pratique  de  classification  des  viandes  au  point  de  vue  de 
la  qualité  ont  obtenu  un  certain  succès.  Mais,  pour 
pouvoir  se  prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  les 
mérites  intrisèques  du  système,  il  est  nécessaire  que  son 
application  soit  devenue  plus  régulière  et  plus  générale. 
Les  variations  qu'on  a  remarquées  l'année  dernière  dans 
la  qualité  des  envois  non  seulement  de  la  colonie  dans 
son  ensemble,  mais  de  chacun  de  ses  ports,  prouve 
qu'il  est  nécessaire  de  trouver  une  combinaison  qui 
procure  dans  la  mesure  du  possible  une  qualité  fixe 
dans  chaque  marque  qu'on  expédie.  La  nécessité  de 
l'adoption  par  tous  d'un  même  système  n'a  été  contestée 
que  par  des  gens  dont  l'impartialité  est  suspecte.  Mais 
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pour  une  raison  ou  pour  une  autre  les  exportateurs  ont 
été  un  peu  lents  à  la  reconnaître.  La  classification  par 
catégories  des  viandes  est  cependant  si  nécessaire  au 
bon  fonctionnement  des  consignations  qu'on  a  dû  la 
faire  après  l'arrivée  des  marchandises  dans  quelques- 
uns  des  entrepôts  de  Londres^  afin  de  combattre  la 
mauvaise  volonté  des  expéditeurs.  Il  est  évident  toute- 
fois qu'il  serait  infiniment  préférable  que  cette  classifi- 
cation fût  faite  aux  usines  frigorifiques  de  Nouvelle- 
Zélande.  Faite  outre-mer^  elle  faciliterait  non  seulement 
les  (f  marchés  à  terme  »  mais  les  ventes  c(  en  cale  et  à 
f entrepôt  ».  Les  frais  d'expédition  se  trouveraient  par 
suite  diminués. 

En  plusieurs  circonstances^  dans  la  dernière  partie  de 
Tannée^  les  acheteurs  qui  avaient  eu  l'occasion  de  manier 
des  paquets  de  viande  classés  par  poids  ou  qualités  refu- 
saient d'acheter  les  paquets  non  classés  ou  offraient 
moins  d'argent  pour  eux  que  pour  ceux  de  même  poids 
moyen  qui  étaient  classés.  Pas  mal  de  ventes  ont  été 
âdtes  sur  la  foi  d'une  classification  coloniale^  et  ce 
système  a  toujours  été  un  guide  utile  aux  consignataires 
pour  le  choix  des  marchés^  des  moyens  d'écoulement 
et  des  jours  de  vente. 

En  résumé^  la  classification  ne  fera  perdre  aux  expédi- 
teurs aucun  des  avantages  qu'ils  auraient  sans  elle  et^  en 
même  temps^  elle  leur  en  procurera  sans  aucun  doute 
d'autres  dont  ils  ne  pourraient  en  aucune  façon  être 
assurés  sans  une  classification  quelconque.  Les  expédi- 
teurs, dans  leur  propre  intérêt,  ne  peuvent  se  permettre 
d'ignorer  les  besoins  pratiques  des  principaux  acheteurs 
de  notre  pays.  Qu'ils  soient  d'ailleurs  convaincus  que 
toute  mesure  prise  pour  satisfaire  ces  besoins  tendra 
toujours  à  la  longue  à  développer  les  transactions  à 
Tavantage  de  tous  les  intéressés. 

Il  est  possible  qu'on  ne  puisse  pratiquement  produire 
QQ  projet  qui  dans  tous  ses  détails  soit  applicable  aux 
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divers  districts  de  la  Nouvelle-Zélande.  Mais,  tout  en 
laissant  chaque  compagaie  libre  d'adopter  les  disposi- 
tions qui  conviendraient  le  mieux  aux  nécessités  de  sa 
fabrication  particulière,  1^  catégories  suivantes  pour- 
raient être  adoptées  avec  avantage  par  toute  la  colonie 
comme  base  d'un  système  uniforme  à  établir  dans  la 
suite  : 

i"  Pour  1™  qualité  de  moutons  et  brebis  vierges  (es- 
pèce croisée)  seulement. 

Classe  A.  —  Anlmanx  pesaat  de  5S  livres  (1)  à  65  livres  chaque. 
Classe  B.  —  Animans  pesant  de  KO  livres  à  S4  livres  cbaqne. 

^o  Pour  moutons  et  brebis  vierges  (espèce  croisée} 
seulement. 

Classe  C.  —  Animaux  pesant  (le  68  livres  à  80  livres  chaque. 
Classe  D.  —  Animaux  pesaot  de  40  livres  à  19  livres  chaque. 

3°  Pour  espèces  croisées. 

Classe  E.  —  Brebis  non  vierges. 

4"  Pour  mérinos. 

Classe  M.  1.  —  lloutons  et  biebis  vierges  pesant  de  50  livres  & 
60  livres  chaque. 

Classe  M.  S.  —  Montons  et  brebis  vierges  pesant  de  3S  livres  & 
40  livres  cliaque. 

Classe  H.  E.  —  Brebis  non  vielles. 

5°  Pour  agneaux  d'espèce  croisée. 

Classe  XL.  —  Pesant  de  36  livres  à  4S  livres  en  moyenne. 
Classe  L,  —  Pesant  de  33  livres  i  3S  livres  en  moyenne. 

It  importe  peu  comment  les  diverses  classes  sont  éta- 
blies, pourvu  que  les  consignataires  soient  informés  du 
lentiel  qu'on  ne  se 


^ 
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départisse  jamais  des  types  adoptés  pour  chaque  caté- 
gorie sans  en  informer  dûment  les  intéressés. 

Pour  les  expéditions  d'Âustralicy  aussi  longtemps  que 
les  variations  de  qualité  ne  seront  pas  plus  sensibles 
qu'il  y  a  lieu  de  s'y  attendre^  il  est  possible  qu'il  ne  soit 
pas  nécessaire  d'avoir  recours  à  un  système  formel  de 
classification.  Probablement  deux  qualités  de  «  moutons 
et  brebis  vierges  »  avec  une  classe  séparée  pour  <c  vieil- 
les brebis  »  suffiront  en  attendant. 

A  la  Plata^  chaque  établissement^  étant  propriété  pri- 
vée^ adopte  un  étalon  de  qualité  qui  lui  est  propre. 

Condition. 

Les  rapports  de  l'année  passée  ont  été  fort  peu  satis- 
faisants à  l'égard  de  la  condition  dans  laquelle  les  car- 
gaisons arrivées  à  Londres  ont  été  livrées  à  leur  sortie 
du  bateau.  Après  une  expérience  de  tant  d'années^  il  est 
désappointant  qu'une  plus  grande  régularité  n'ait  pas  été 
obtenue.  Sans  aucun  doute^  la  grande  difficulté  en  pa- 
reille matière  est  de  découvrir  la  cause  réelle  des  dom- 
mages subis.  A  ce  point  de  vue^  et  pour  ce  qui  concerne 
la  Nouvelle-Zélande^  on  peut  raisonnablement  attendre 
une  amélioration  du  nouveau  système  de  payement  du 
fret  qui  vient  d'être  mis  partiellement  en  pratique. 
D'après  ce  système,  le  fret  serait  payable  sur  livraison 
de  la  viande  en  bonne  condition  au  lieu  d'être  payable 
sur  expédition  comme  auparavant,  les  armateurs  pou- 
vant être  rendus  responsables  des  avaries  dans  les 
limites  du  fret  exigible.  Toutefois,  comme  chaque  animal 
doit  être  examiné  pour  que  sa  condition  puisse  être  éta- 
blie au  moment  du  déchargement,  et  comme  chaque 
cargaison  de  Nouvelle-Zélande  comprend  une  multipli- 
cité de  marques  et  est  destinée  à  plusieurs  consigna- 
taires,  ce  système,  en  cas  d'adoption,  pourrait  entraî- 
ner de  grands  retards  dans  le  débarquement  des  mar- 
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d'entre  eux,  la  qualité  des  expéditions  a  été  plus  exacte- 
ment conforme  aux  conditions  des  contrats.  Mais  les 

■ 

expéditeurs  feront  bien  d'être  très  larges  dans  l'inter- 
\  prétation  de  ces  conditions,  afin  de  permettre  à  ce  com- 
1  merce,  qu'ils  ont  grandement  intérêt  à  favoriser,  de  s'é- 
i         tablir  sur  une  base  vraiment  solide. 

Plusieurs  ordres  envoyés  de  Londres,  pour  livraisons 
de  moutons  à  intervalles  réguliers  pendant  plusieurs 
mois,  n'ont  pas  été  acceptés,  les  expéditeurs  ne  vou- 
lant pas  s'engager  un  certain  temps  à  l'avance.  Il  faut 
espérer  qu'avec  des  frets  maintenant  établis  d'après  des 
tarifs  plus  modérés,  avec  une  bonne  saison  dans  la  co- 
lonie et  avec  la  disparition  de  quelques-unes  des  causes 
d'instabilité  précédemment  remarquées,  il  y  aura  moins 
d'hésitation  de  la  part  des  grands  expéditeurs  à  s'assu- 
rer un  marché  à  terme  pour  une  partie  de  leurs  expédi- 
tions. Il  faut  qu'ils  se  préparent  toutefois,  en  pareil  cas, 
à  accepter  des  termes  de  contrat  analogues  à  ceux  qu'on 
emploie  dans  le  commerce  des  grains,  des  chanvres, 
des  suifs  et  autres,  oii  l'on  fait  souvent  des  ventes  sur 
la  base  du  coûty  fret  et  assurance.  Ceci  s'applique  plus 
spécialement  à  la  qualité.  Lorsque  les  acheteurs  ne  con- 
sidèrent pas  que  les  marchandises  livrées  sont  conformes 
au  contrat,  ils  devraient  avoir  le  droit  de  s'en  référer  à 
arbitre  suivant  les  usages  reçus. 

Frais. 

De  nouvelles  et  importantes  réductions  ont  été  faites 
pendant  l'année  dernière  dans  le  coût  des  opérations  de 
vente  aux  colonies  et  même  à  Londres  en  ce  qui  concerne 
le  fret  et  les  frais  dans  ladite  ville. 

Fret.  —  Comme  nous  l'avions  indiqué  dans  notre 
dernière  revue  annuelle,  écrite  avant  qu'on  n'ait  pris 
aucune  mesure  pratique  pour  amener  une  réduction,  les 


Tableau  montrant  les  fluctuations  de  la  cote  des  vianii 


"<■?«  «i  représentent  Us  prU  courant*  maxima  du  marché  de  Smithfield  à  Londres,  à 

"l«»ti-fc»iu»  sont  éiabli»  d'aprâa  les  prix  maxima  atieinta  par  lea  mourons  North  C«n- 
^«^MTeUe•Z<landeest«Dvi^on(le  I/4de  p«Dcc  (2  centimes  1/2)  à  3/8  de  pence  (4  ce n- 

'^'Mtnomegt  aucuoe  fourniture  n'était  disponible. 
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armateurs  ont  recooDu  qu'il  leur  était  possible  d'accep- 
ter  comme  fret  de  Nouvelle-Zélaade  1  penny  par  livre 
(0  fr.  10)  pour  le  mouton,  un  penny  1/8  par  livre  pour 
l'agneau  et  7/8  penny  par  livre  pour  le  bœuf,  ces  prix 
couvrant  le  risque  d'avaries  de  In  viande  jusqu'à  coo- 
curreace  du  fret  et  donnant  ainsi  satisfaction  à  la  pro- 
position que  nous  avons  faite  d'un  fret  par  mouton  d'un 
penny  par  livre  comprenant  assurance  contre  «  tous 
risques  ».  Presque  au  moment  même  où  ces  prix  étaient 
adoptés  pour  les  expéditions  de  cette  colonie,  nous  som- 
mes parvenus  à  obtenir  pour  la  compagnie  d'exporlalion 
de  viande  du  Queensland,  par  traité  direct  avec  un  puis- 
sant syndicat  d'armateurs  de  Londres,  un  contrat  vala- 
ble pour  une  période  de  cinq  années  et  stipulant  une 
expédition  de  1,200  tonnes  (la  tonne  anglaise  pèse 
1,016  kilogr.  048  gr.)  par  mois  au  prix  de  13/16  de 
penny  par  livre  pour  mouton  et  agneau  et  de  3/4  de 
penny  par  livre  pour  bœuf  de  Brisbane  et  ou  Towns- 
ville  à  Londres. 

Les  frets  de  la  Plata  étant  surtout  établis  par  ariange- 
ments  particuliers  ne  sont  pas  tous  semblables  en  ce  qui 
concerne  les  conditions.  Mais  dans  ces  transactions 
même,  il  y  a  eu  suflisamment  de  concurrence  parmi 
les  armateurs  pour  donner  au  cours  des  frets  une  tendance 
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membres  du  comité  furent  poussés  par  quelques-uns  de 
leurs  concurrents  à  revenir  aux  anciens  prix.  Ils  s'y 
refusèrent  constamment  et  entreprirent  alors  d'augmenter 
leurs  magasins  actuels^  prévoyant  que  le  commerce 
rendrait  ces  agrandissements  nécessaires  dans  un  avenir 
peu  éloigné. 

Ces  magasins  étant  plus  près  des  endroits  où  les 
navires  sont  déchargés  qu'aucun  autre  à  Londres  et 
étant  en  outre  en  communication  directe  par  chemin  de 
fer  avec  presque  toutes  les  parties  du  pays^  offrent  de  très 
grandes  facilités  de  distribution. 

En  outre^  leur  importance  et  leur  excellente  construc- 
tion mettent  les  administrateurs  du  Docks  œmmittee  en 
mesure  de  prendre  une  situation  prépondérante  en  leur 
permettant  de  régler  les  prix  de  magasinage  non  seule- 
ment à  Londres^  mais  dans  la  plupart  des  magasins  du 
pays.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  dernièrement  fait  sentir  cette 
influence  d'une  manière  qui  se  recommande  à  tous  ceux 
qui  s'intéressent  à  la  réduction  des  frais  généraux. 

Un  magasin  privé  est  maintenant  en  construction  sur 
la  rive  sud  de  la  Tamise.  Il  augmentera  considérable- 
ment^ lorsqu'il  sera  terminé^  les  facilités  d'emmagasinage 
firigorifique  de  notre  port. 

De  nouveaux  magasins  ont  été  récemment  inaugurés  à 
Newcastle,  Liverpool,  etc.     . 

Courtages  et  commissions.  —  Ces  frais  ont  également 
été  réduits  l'an  passé.  Les  frais  à  Londres^  comprenant 
les  droits  de  port^  débarquement^  magasinage^  pesage^ 
livraison^  assurance  contre  l'incendie^  camionnage^ 
courtage  et  commission^  ne  représentent  pas  maintenant 
tous  ensemble^  la  plupart  du  temps^  plus  de  1/3  de  penny 
par  livre^  tandis  qu'il  y  a  quelques  années  le  prix  glo- 
bal de  1/2  penny  par  livre  était  considéré  comme  un 
minimum  irréductible. 
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Bœuf. 

Quoique  peu  profitable  aux  expéditeurs  d'Australie 
et  de  Nouvelle-Zélande,  l'année  1891  en  moyenne  a  été 
sensiblement  meilleure  que  l'année  1890.  Pendant  les 
trois  premiers  quarts  des  douze  derniers  mois,  lorsque 
les  fournitures  étaient  modérées,  des  prix  fort  satisfai- 
sants ont  été  réalisés  pour  les  consignations  de  bœuf  fri- 
gorifié. 

Mais  les  derniers  jours  de  l'année  se  sont  signalés  par 
un  si  grand  accroissement  d'importations  et  une  si  grande 
concurrence  parmi  les  négociants  engagés  dans  le  com- 
merce du  ((  bœuf  glacé  »  {chilled  beef)  d'Amérique  que 
les  prix  se  sont  abaissés  à  ce  point  qu'ils  ont  cessé  d'être 
rémunérateurs. 

La  qualité  du  bœuf  d'Australie  et  de  Nouvelle-Zélande 
s'est  en  somme  également  bien  maintenue.  Mais  il  est 
arrivé  de  cette  dernière  colonie  une  plus  grande  propor- 
tion de  viande  de  vache  qu'auparavant  et  qu'il  n'est  dési- 
rable au  point  de  vue  des  intérêts  de  ce  commerce.  Un 
fait  à  noter  a  été  le  cours  presque  identique  des  quartiers 
du  train  de  devant  et  des  quartiers  du  train  de  derrière, 
la  difiérence  en  dernier  lieu  étant  fréquemment  au- 
dessous  de  1/4  de  penny  par  livre.  La  qualité  marchande 
du  bœuf  de  la  Plata  a  laissé  beaucoup  à  désirer  et  l'on 
peut  douter  que  cette  branche  du  commerce  s'accroisse  en 
tait,  si  l'on  considère  les  grandes  fournitures  qu'on  attend 
du  Queensland  à  bref  délai. 

Bien  que  les  cours  du  bœuf  frigorifié  (frozen  beef) 
soient  encore  dominés  par  les  prix  acceptés  pour  le  bœuf 
glacé  {chilled  beef),  le  premier  est,  sans  aucun  doute, 
en  train  de  se  créer  lentement  mais  sûrement  un  com- 
merce distinct  ;  et  il  ne  semble  pas  improbable  que  cette 
tendance  jam  l'indépendance  s'accentue  si  la  qualité  de 
rartîfitai^^HfeÉHhMiMMiisement  maintenue  et  si  les 
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fournitures  eo  sont  faites  avec  régularilé  pendant  toute 
l'année. 

On  sait  que  les  autorités  anglaises^  navales  et  mili- 
taires^ se  sont  jusqu'ici  refusées  à  admettre  le  bœuf 
frigorifié  dans  leurs  contrats.  Il  a  été  dit  publiquement^ 
à  ce  propos,  dans  une  conférence  des  officiers  de  Tarmée^ 
qu'une  raison  suffisante  d'exclure  le  bœuf  frigorifié  était 
que  a  les  os  n'étaient  pas  bons  pour  faire  la  soupe  )> . 
Comme  cette  opinion  était  fausse^  sans  aucun  doute^  on 
s'est  eflTorcé  de  la  corriger.  M.  Wylde,  inspecteur  en  chef 
du  marché  de  viande  de  Londres^  souvent  désigné  pour 
préparer  les  officiers  de  l'armée  et  de  la  marine  à  la 
surintendance  des  contrats^  s'est  employé  contre  elle;  et 
l'on  espère  qu'elle  est  décidément  abandonnée.  Il  peut 
se  faire^  cependant^  qu'il  se  passe  quelque  temps  encore 
avant  qu'on  puisse  vaincre  complètement  les  préjugés 
officiels  contre  l'usage  de  la  viande  de  bœuf  frigorifié. 

Les  importations  à  Londres^  Liverpool^  etc.^  depuis 
1883^  ont  été  comme  suit  : 
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1889 


14.836 


4f.94S 


57.478 


1890 


14.496 


54.883 


69.319 


1891 


98.968 


70.196 


99.194 


L'avenir  du  commerce  du  bœuf  frigorifié  (frozen  beef) 
doit^  jusqu'à  un  certain  point^  être  influencé  par  l'avenir 
commercial  du  bœuf  américain  glacé  (chilled  beef). 
Celui-ci  n'est  pas  aisé  à  prévoir.  Les  exportateurs  de 
bœuf  américain  au  Royaume-Uni  ont^  en  somme^  perdu 
de  l'argent  depuis  quelque  temps.  S'ils  veulent  continuer 
leurs  affaires  sur  une  échelle  qui  approche  tant  soit  peu 
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de  ce  qu'elles  ont  été  dans  le  passé,  il  faut  que  les  prix 
monteut  beaucoup  ici  ou  bien  qu'ils  baissent  considéra- 
blement aux  Etats-Unis,  de  manière  à  laisser  une  marge 
au  bénéfice.  Au  commencement  de  cet  été,  les  expor- 
tateurs américains  étaient  convaincus  que  le  prix  du 
bétail  baisserait  chez  eux  considérablement  en  hiver  à 
cause  de  !a  récolte  surabondante  de  maïs.  Ces  prévisions 
ont  été  contrariées  par  la  demande  imprévue  de  maïs 
qui  est  venue  d'Europe  et  qui  s'explique  par  ce  feit  que 
la  récolte  de  seigle,  ainsi  que  d'autres  récolles,  y  ont 
manqué.  Le  prix  de  la  viande  de  boucherie  aux  Etats- 
Unis  n'en  a  pas  moins  baissé  de  3/4  de  penny  par  livre 
au-dessous'du  point  le  plus  haut  de  la  cote.  Mais  cette 
baisse  a  été  plus  que  contrebalancée  par  celle  du  bœuf 
glacé  américain  en  Angleterre  pendant  la  même  période. 
La  population  des  Etats-Unis,  évaluée  actuellement  à 
65  millions,  augmente  très  rapidement  et,  comme  la 
consommation  de  la  viande  progresse  de  même,  il  parait 
probable  que  l'Amérique  pourra  de  moins  en  moins 
réserver  de  cette  sorte  de  marchandise  pour  l'expor- 
tation en  Angleterre,  ou  bien  qu'elle  sera  obligée  de  la 
faire  venir  de  régions  de  plus  en  plus  éloignées  dans 
l'ouest,  par  conséquent  à  un  coût  de  plus  en  plus  élevé. 
A  moins  donc  que  les  prix  n'augmentent  considérable- 
ment ici,  il  y  a  tout  lieu  de  s'attendre  à  ce  que  les 
envois  des  Etats-Unis  se  réduisent  sensiblement. 

Agneaux. 

Nous  faisions  remarquer  dans  notre  dernière  revue 
l'augmentation  rapide  des  importations  de  Nouvelle- 
Zélande  et  Dous  observions  qu'il  était  désirable  que  les 
:  Il  résulte 
Lir  l'aonée 
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D'un  renseignement  publié  par  MM.  P.  Cunningham 
et  C^,  de  Christchurch,  il  résulte  (chaque  exercice  finis- 
sant le  30  juin)  qu'il  a  été  exporté  de  Nouvelle-Zélande, 
€D  1889,  132,645  agneaux;  en  1890,  260,204;  en 
1891,  357,916.  La  qualité  était  l'année  dernière  un  peu 
supérieure  à  celle  de  Tannée  précédente.  Pourtant  on  a 
reçu  beaucoup  d'animaux  pauvres  et  maigres  expédiés 
sans  souci  apparent  des  besoins  de  notre  marché.  Les 
cours  ont  été  relativement  bas  pendant  toute  l'année, 
les  fournitures  étant  en  général  très  supérieures  aux 
demandes  courantes. 

Les  consommateurs  ont  eu  maintes  fois  l'occasion  de 
recoonaltre  les  qualités  comestibles  supérieures  de 
l'agDcau  de  Nouvelle-Zélande.  Les  demandes  augmen- 
tent pour  cet  article  dans  beaucoup  d'endroits  où  l'usage 
en  était  encore  tout  récemment  inconnu.  L'apparence  en 
est  très  peu  changée  par  le  dégel,  probablement  à  cause 
de  la  petite  proportion  de  sang  qui  se  rencontre  dans  la 
viande  jeune.  La  qualité  en  est  d'ailleurs  reconnue 
excellente.  Aussi  ne  peut-on  pas  raisonnablement  douter 
que  les  demandes  n'augmentent  continuellement,  sur- 
tout pour  les  animaux  de  vraiment  première  qualité. 

Considéi^ations  générales. 

Afin  d'en  faciliter  l'examen,  nous  reproduisons  en 
les  mettant  à  jour  les  tableaux  suivants  déjà  donnés 
dans  les  précédentes  revues  annuelles  : 
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De  ce  qui  précède  on  peut  conclure  que  les  importa- 
lions  (le  mouton  Trigorifié  représentent  actuellemeat  de 
15  à  20  p.  100  de  la  consommation  totale  du  moutoa 
dans  le  Royaume-Uni. 

Eu  égard  à  la  défaveur  qui  a  accueilli  rapparition  du 
mouton  frigorifié  dans  notre  pays,  le  rapide  développe- 
ment de  ce  commerce  et  son  importance  présente  doi- 
vent être  également  notés  par  les  producteurs  d'Âus- 
tralasie  et  de  l'Amérique  du  Sud  et  par  les  fermiers  et 
consommateurs  anglais. 

Les  statistiques  agricoles  de  l'année  courante,  quoi- 
qu'encore  incomplètes,  démontrent  clairement  que  dans 
le  Royaume-Uni  l'accroissement  du  stock  de  bœufs  et 
de  moulons  constaté  en  1889-1890  s'est  maintenu  en 
1890-1891. 

,  L'accroissement  du  stock  anglais  proprement  dit  a  été 
de  â  millions  de  moutons  et  500,000  bœufs  pendant 
une  période  de  douze  mois  et  l'on  se  rend  compte  immé- 
diatement de  la  valeur  de  ces  chiffres  quand  on  cons- 
tate qu'ils  représentent  au  poids  de  viande  l'importation 
exacte  du  mouton  de  Nouvelle-Zélande,  d'Australie  et 
de  la  Plata  pendant  le  cours  de  l'année  dernière.  La 
rigueur  de  l'hiver  et  du  printemps  dernier  ne  parait  pas 
avoir  eu  d'eflèts  pernicieux  sur  les  boeufs  et  sur  les  mou- 
tons. On  n'a  pas  eu  d'ailleurs  à  regretter  de  sérieuses 
maladies  dans  le  pays.  On  peut  donc  considérer  l'aug- 
mentation des  stocks  pendant  le  cours  de  l'année  der- 
nière comme  représentant  une  forte  moyenne. 

On  peut  afOrmer,  à  ce  propos,  que  les  importations 
de  mouton  frigorifié  et  de  bœuf  glacé  pendant  ces  der- 
nières années  ont  empêché  la  vente  de  beaucoup  d'ani- 
lis  pour  les- 
Qunérateurs. 
e  décidés  à 
is  un  avenir 
arnls  se  sont 
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accumulés  dans  tout  le  pays  au  lieu  de  passer  régulière- 
ment dans  la  consommation  au  prix  courant. 

Cette  opinion  est  confirmée  par  ce  fait^  qu'en  ce  qui 
concerne  les  moutons^  l'accroissement  est  principalement 
du  aux  moutons  cotés  un  an  et  au-desms. 

Etant  donnés  les  prix  élevés  de  toutes  les  céréales^ 
cette  situation  nous  fait  croire  que  les  cultivateurs 
seront  portés  à  transformer^  autant  que  possible ,  leurs 
pâturages  en  cultures.  Aussi  ne  parait-il  pas  déraison-* 
nable  de  prévoir  une  fourniture  considérable  de  viande 
indigène  dans  un  avenir  très  prochain. 

Il  faut  observer  aussi  le  fait  suivant  :  la  population  de 
notre  pays^  telle  qu'elle  a  été  ûxée  par  le  recensement 
du  5  avril  dernier,  ne  se  monte  qu'à  37,740,283, 
soit  un  demi-million  de  moins  qu'on  ne  s'y  attendait. 
On  doit  en  conclure  que  la  proportion  d'augmentation 
de  consommation  sera  inférieure  à  celle  qu'on  prévoyait 
en  estimant  d'avance  la  demande  probable. 

Notre  conclusion  est  celle-ci  :  les  fournitures  seront 
vraisemblablement  supérieures  aux  demandes.  Les 
cours  baisseront  au-dessous  du  niveau  qu'ils  ont  atteint 
ces  dernières  années.  Le-commerce  de  la  viande  frigori- 
fiée, par  suite  des  importantes  réductions  de  frais  ci- 
dessus  rapportées,  sera  plus  en  mesure  que  la  produc- 
tion anglaise  et  américaine  de  triompher  de  cette  situa- 
tion défavorable. 

A  mesure  que  les  préjugés  disparaissent,  la  demande 
pour  le  mouton  et  le  bœuf  frigorifié  ne  peut  manquer 
d'augmenter  dans  la  grande  masse  de  notre  peuple  et, 
avec  cet  appoint,  les  progrès  de  l'industrie  des  viandes 
firigorifiées  doivent  rester,  en  somme,  aussi  constants  et 
aussi  satisfaisants  dans  l'avenir  qu'ils  l'ont  été  dans  le 
passé. 

26  décembre  1891. 

Signé  :  W.  Weddel  et  C»«. 

CoXoniaX  Commission  Agents. 
16,  Saint  Helen's  Place,  London.  B.  C. 


NOTICE 


SUR  LA 


BOGODEBIE  MILITAIRE  DE  TOOL 


La  boucherie  militaire  qui  fonctionne  à  Toul  depuis  le 
1«^  janvier  1891  a  été  créée  dans  le  but  de  mettre  un 
terme  aux  exigences  toujours  croissantes  des  bouchers 
de  la  ville^  qui  tendaient  à  transformer  en  problème  inso- 
luble la  question  de  la  fourniture  de  la  viande  fraîche 
aux  ordinaires  au  moyen  de  l'indemnité  représentative. 

A  la  suite  de  plaintes  réitérées  à  ce  sujet,  M.  le  géné- 
ral de  division  gouverneur  militaire  de  Toul  demanda 
au  Ministre  de  la  guerre  l'autorisation  d'organiser  une 
boucherie  de  garnison,  proposition  qui  fut  adoptée  par 
décision  ministérielle  du  27  novembre  1890,  puis  régle- 
mentée par  une  dépêche  du  4  décembre  suivant^ 
n^  11^59Îf^  dont  certaines  dispositions  n'ont  pas  tardé  à. 
être  modiCées  par  suite  des  enseignements  de  la  pratique. 

C'est  le  fonctionnement  actuel  que  nous  allons  exposer 
ici. 

Commission  executive.  —  La  boucherie  est  placée 
sous  la  direction  d'une  commission  de  garnison  composée 
de  la  manière  suivante  : 

Un  chef  de  bataillon  d'infanterie  ou  un  chef  d'escadron- 
d'artillerie,  président; 

Huit  capitaines,  pris  dans  les  corps  et  détachements  de 
la  garnison  ; 


BOUCHERIE  MILITAIRE  DE  TOUL.  26f 

Va  médecin  militaire  ; 
Va  vétérinaire  militaire  ; 

Un  officier  d^approvisionnement  chargé  de  la  surveil- 
lance du  service^  des  opérations  de  fonds^  de  la  tenue 
des  écritures  et  de  la  correspondance. 

Les  membres  de  la  commission  devraient  être  renou- 
velés par  moitié  tous  les  six  mois^  mais  la  pratique  a 
démontré  que  l'application  rigoureuse  de  cette  mesure 
aurait  pour  résultat  de  nuire  à  Tesprit  de  suite  qui  est 
indispensable  pour  diriger  une  telle  entreprise.  Aussi  le 
renouvellement  semestriel  a-t-il  été  limité  aux  capitaines. 
Une  dépèche  ministérielle  toute  récente  (5  octobre 
i891)^  en  imposant^  comme  conséquence  de  l'augmen- 
tation du  fonds  de  roulement^  la  création  d'un  conseil 
d^administration  renouvelable  seulement  chaque  année^ 
{Voir  le  paragraphe  FofidSy  ci-après),  va  nécessiter  quel- 
ques modifications  de  détail  à  l'organisation  actuelle, 
qui  peut  se  résumer  ainsi  : 

Les  capitaines,  nommés  pour  six  mois,  alternent  pour 
un  service  de  semaine;  deux  d'entre  eux,  désignés  à 
tour  de  rôle,  assistent  aux  distributions  et  constituent, 
avec  l'officier  d'approvisionnement  et  le  vétérinaire,  le 
comité  d'achat  dont  nous  étudierons  plus  loin  le  fonc- 
tionnement. 
Les  fonctions  de  président  sont  annuelles. 
Quant  aux  autres  membres,  ils  peuvent  être  considérés 
<x)mme  permanents,  attendu  que  la  boucherie  militaire 
fait  partie  des  attributions  normales  du  vétérinaire 
chargé  du  service  de  place  et  que  l'officier  d'approvision- 
nement actuel  a  été  titularisé  dans  ces  fonctions. 

Réserve  de  hélaiL  —  A  l'origine,  la  commission  s'était 
adressée  à  des  marchands  de  bestiaux  qui,  chaque  jour, 
fournissaient  le  nombre  de  bœufs  ou  vaches  nécessaires 
pour  la  consommation  du  lendemain. 

€e  système  était  des  plus  simples,  puisqu'il  constituait 
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une  sorte  de  fourniture  par  entreprise  appliquée  aux 
animaux  sur  pied  dont  la  boucherie  militaire  n'avait  plus 
qu'à  assurer  l'abat  et  la  distribution.  Mais  on  payait  les 
bêtes  au  cours  du  jour,  le  choix  était  forcément  limité 
et,  si  la  qualité  était  satisfaisante,  tout  aoïnial  douteux 
étant  éliminé^  la  boucherie,  en  abandonnant  à  un  entre- 
preneur le  monopole  de  ses  fournitures,  se  privait  des 
avantages  que  peuvent  procurer  les  achats  directs. 

La  commission  s'affranchit  bientôt  de  ces  intermé- 
diaires en  traitant  avec  un  fermier  des  environs  qui 
s'engagea,  moyennant  une  prime  journalière  par  animal, 
à  recevoir,  nourrir  et  au  besoin  engraisser  tout  le  bétail 
qui  lui  serait  confié;  mais  ce  système  était  encore 
ooéreux  pour  la  boucherie;  aussi  y  a-t-on  récemment 
renoncé,  etaujourd'hui  le  bétail  sur  pied  est  simplement 
entretenu  dans  deux  étables  louées  par  la  commission  à 
proximité  de  la  boucherie  militaire;  le  foin  nécessaire  à 
sa  nourriture  est  acheté  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
par  l'officier  d'approvisionnement. 

La  création  d'une  avance  en  bêtes  sur  pied  permet  de 
donner  aux  achats  une  certaine  élasticité  dont  la  commis- 
sion a  profité  pour  étendre  ses  opérations  jusqu'à  la  foire 
de  Mirecourt,  aux  marchés  de  la  Villette^  etc.  Â  Toul 
même,  quand  les  prix  sont  suffisamment  avantageux,  on 
achète  sans  se  limiter  aux  besoins  immédiats  et  on 
remplit  les  étables.  Les  apports  sont-ils,  au  contraire, 
rares  et  cbers  f  Le  comité  restreint  ses  achats,  et  la 
réserve  à  l'étable  forme  un  élément  régulateur  qui 
assure  la  boucherie,  sinon  contre  toutes  les  fluctuations 
des  cours  (pour  cela  il  faudrait  un  troupeau  considérable 
dont  l'entretien  serait  ruineux),  du  moins  contre  certaines 
coalitions  possibles. 

60  à 
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à  l'extérieur  (La  Villette,  Mirecourt,  etc.),  auquel  la 
commission  donnera  peut-être  la  prérérence  à  Tavenir, 
o'a  jusqu'ici  constitué  que  l'exception  et^  en  principe,  la 
boucherie  militaire  s'alimente  à  Toul  même. 

A  cet  effet,  chaque  vendredi,  à  partir  de  9  heures  du 
malin,  le  comité  d'achat  se  tient  aux  abords  du  magasin 
aux  fourrages  intra-muros  et  achète  au  comptant  toutes 
les  bétes  qui  présentent  les  conditions  nécessaires  pour 
faire  un  bon  service  au  point  de  vue  de  l'alimentation. 

Le  choix  de  cet  emplacement,  situé  le  long  des  fortifi- 
cations, a  été  déterminé  par  le  voisinage  du  pont-bascule 
du  magasin  à  fourrages,  qui  est  utilisé  pour  le  pesage 
des  animaux;  deux  longues  cordes  tendues  au  moyen  de 
piquets,  a  environ  0"^,50  du  sol,  permettent  aux  cultiva- 
teurs et  marchands  d'attacher  leurs  animaux  en  attendant 
que  le  comité  d'achat  soit  réuni  et  procède  à  l'examen 
des  bétes  amenées. 

A  l'heure  fixée,  les  membres  du  comité,  c'est-à-dire 
les  deux  capitaines  de  semaine,  le  vétérinaire  et  l'officier 
d'approvisionnement,  parcourent  le  marché,  font  leur 
choix,  puis  classent  en  trois  catégories  les  animaux  qu'ils 
jugent  recevables. 

La  l'«  catégorie  comprend  les  bœufs  ou  vaches  sus- 
ceptibles de  donner  un  rendement  de  50  p.  100. 

La  2®  catégorie  comprend  les  bœufs  ou  vaches  suscep- 
tibles de  donner  un  rendement  de  48  p.  100. 

La  3«  catégorie  comprend  les  bœufs  ou  vaches  suscep- 
tibles de  donner  un  rendement  de  46  p.  100. 

Ceci  fait,  chaque  animal  passe  à  la  bascule,  et  son 
poids  détermine  le  prix  qu'on  peut  le  payer. 

Exemple:  un  bœuf  classé  dans  la  l^*®  catégorie  pèse 
400  kilogr.  ;  il  rendra  donc  200  kilogr,  de  viande  qui, 
au  taux  de  l'indemnité  représentative  de  0  fr.  37,  procu- 
reru  1  fr.  233  par  kilogr.,  attendu  que  les  corps  paient 
d'après  l'indemnité  qu'ils  reçoivent;  soit,  pour  200  kilogr. , 
246  francs. 
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On  conçoit  que  cette  évaluation  n'est  pas  définitive  ; 
elle  doit^  en  effet^  être  augmentée  des  droits  d'octroi  dont 
la  viande  peut  être  grevée  si  elle  est  consommée  par  les 
troupes  logées  en  ville^  et,  en  même  temps^  diminuée 
de  la  valeur  des  issues  utilisables.  En  outre^  il  doit*  être 
tenu  compte  des  cours  du  moment.  C'est  au  moyen  de 
ces  divers  éléments  que  les  membres  du  comité  arrêtent 
le  prix  maximum  à  consentir;  après  quoi  ils  entrent  en 
pourparlers  avec  le  vendeur.  Si  la  somme  demandée  par 
celui-ci  n'est  pas  supérieure  à  celle  que  le  comité  juge 
pouvoir  donner^  Tanimal  est  acheté^  sinon  il  est  restitué 
de  suite. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  achats  sont  effectués^  les 
vendeurs  en  reçoivent  le  montant  des  mains  de  Tofficier 
d'approvisionnement^  en  échange  d'un  ac€[uit  apposé  sur 
une  sorte  de  feuille  d'émargement  qui  seia  la  pièce  de 
dépense  de  la  journée. 

Les  animaux  sont  immédiatement  marqués  à  chaud^ 
sur  une  corne,  d'un  numéro  qui  est  reproduit  sur  l'état 
d'émargement^  en  regard  du  nom  du  vendeur,  afin  de 
permettre  d'en  retrouver  ultérieurement  la  provenance, 
s'il  y  a  lieu. 

Inutile  d'ajouter  que  l'examen  du  vétérinaire  porte 
sur  l'état  de  santé  des  bêles  et  que  les  autres  membres 
du  comité  vérifient  et  apprécient  avec  lui  si  l'embonpoint 
apparent  n'est  pas  dû  à  une  digestion  en  cours,  auquel 
cas  une  réduction  proportionnelle  de  poids  est  imposée 
au  vendeur. 

Enfin,  il  est  stipulé  une  réserve  absolue  à  l'égard  des 
vices  rédhibitoires  qui  auraient  pu  échapper  à  l'examen 
préalable  et  seraient  seulement  constatés  à  l'abat,  tel 
que,  par  exemple,  la  tuberculose.  Ce  cas  s'est  présenté 
dix-sept  fois  depuis  le  i""^  janvier  dernier,  et  le  prix  des 
animaux  enfouis  à  la  suite  de  cette  constatation  a  tou- 
jours été  récupéré  sans  difficulté  par  la  boucherie  mili- 
taire, sur  la  production  au  vendeur  d'une  attestation 
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agnée  par  le  président  de  la  commission^  le  vétérinaire 
et  Tofficier  d'approvisionnement. 

Lorsque  des  achats  doivent  être  faits  en  dehors  de  Toul^ 
le  comité  se  réduit  à  trois  membres  et  quelquefois  même 
à  deux. 

Abats.  —  L'abattoir  de  la  ville  de  Toul  se  compose 
essentiellement  d'un  local  dallé  servant  d'échaudoir^  ^où 
les  bouchers  civils  et  les  bouchers  militaires  abattent, 
égorgent  et  saignent  dans  une  promiscuité  qui  n'est  pas 
sans  inconvénients. 

I^s  bœufs  et  vaches  sont  toujours  assommés  à  l'aide 
de  l'appareil  Bruneau^  dont  l'emploi,  rendu  réglemen- 
taire dès  1874  pour  le  service  des  vivres-viandes  de  l'ad- 
miaistration  de  la  guerre,  offre  l'avantage  de  supprimer 
à  peu  près  toute  souffrance  en  permettant  de  donner  la 
mort  au  bétail  d'une  façon  foudroyante. 

Après  un  séjour  d'environ  douze  heures  dans  l'échau- 
doir,  les  quartiers  de  viande  sont  passés  dans  un  hangar 
cootigu  mis  par  la  ville  à  la  disposition  de  la  boucherie 
militaire  et  aménagé  par  le  service  du  génie  en  salle  de 
distributions;  les  étaliers  débitent  la  viande  derrière  un 
grillage  percé  de  guichets  qui  forme  une  partie  réservée 
abondamment  pourvue  de  crochets  de  suspension,  tables, 
billots,  etc.;  les  hommes  de  corvée,  les  ordonnances, 
etc.,  se  tiennent  dans  la  partie  libre  du  hangar  où  ont 
lieu  l'examen  de  la  viande  et  les  pesées  sur  des  balances 
à  bras  égaux  du  service  des  subsistances,  en  présence 
d'an  des  capitaines  de  semaine  à  la  boucherie  et  des 
otGciers  de  distribution  des  corps.  Un  petit  bureau  vitré 
abrite  le  caporal  ou  soldat  secrétaire  qui  reçoit  et  enre- 
gistre les  bons  au  moyen  des  fiches  de  distribution  que 
lui  passe  un  des  peseurs. 

Nous  devons,  pour  être  complet,  mentionner  ici  que 
Tune  des  étables  où  sont  logées  les  bêtes  sur  pied  com- 
porte un  compartiment  spécial  dans  lequel  les  animaux 


âSS  RE\'CB  DL  SERVICE  DE  L'INTBNDANCB 

appelés  à  être  abattus  le  leademaio  sont  préalablement 
EOUDiis  à  un  jeûne  de  viogt-quatre  heures. 

Le  DomtH«  des  animaux  à  abattre  est  déterminé  par 
rimpcHtaiiœ  approximative  des  distributions  à  assurer  le 
surleodemain.  A  cet  effet,  deux  jours  avant  la  perception 
de  la  viande,  chaque  corps  ou  détachement  fait  remettre 
au  bureau  de  la  boucherie  un  état  sommaire  indiquant 
aussi  exactement  que  possible  la  quantité  et  l'espèce  de 
TÎande  qu'il  percevra. 

Ainsi,  par  exemple,  les  corps  ont  fait  connaître,  le 
1"  octobre  au  matin,  les  quantités  qu'ils  toucheront  le  3^ 
pour  la  consommation  du  4.  ' 

Cette  mesure  est  indispensable  pour  régler  les  abats 
sur  les  besoins  et  éviter,  surtout  pendant  la  saison  des 
chaleurs,  le  grave  inconvénient  d'avoir  à  conserver  jus- 
qu'au lendemain  de  la  viande  déjà  abattue  depuis  Favant- 
veille. 

Service.  —  La  clientèle  de  la  boucherie  militaire 
forme  deux  catégories  bien  distinctes  : 

L'une,  obligatoire,  se  compose  des  sous-ofBciers  et 
soldats  nourris  soit  dans  les  cantines,  soit  à  l'ordinaire; 

L'autre,  facultative,  est  constituée  par  les  officiers 
mariés,  les  officiers  en  pension  ou  en  mess,  les  sous- 
officiers  mariés,  les  gendarmes,  les  cantinïères  et  les 
chasseurs  forestiers;  ces  derniers,  officiers  et  chasseurs, 
ont  été  admis  à  participer  aux  distributions  de  la  bou- 
cherie militaire  par  une  décision  prise,  à  la  date  du 
18  mars  1891,  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre  sur  la 
demande  de  son  collègue  de  l'agriculture. 

La  quantité  totale  de  viande  distribuée  à  ces  di^'erses- 
parlies  prenantes  est  d'environ  deux  mille  lepl  cents  kîlo- 
yranwtos  (2,700  kilogr.)  par  jour. 

La  dé|)ôche  ministérielle  du  4  décembre  1890,  rela- 
que «  la 
'ache,  de 
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yeaa  ou  de  mouton^  ces  deux  dernières  dans  la  propor- 
tion d'un  quatorzième  ».  Cette  proportion,  quoique 
(Hiéreuse  pour  la  boucherie,  est  fréquemment  dépassée. 

Les  veaux  et  moutons  nécessaires  pour  les  distribu- 
tions font  l'objet  de  marchés  trimestriels  passés  à  la  suite 
d'adjudications  publiques  dans  les  formes  prescrites  par 
le  ri^lement  du  23  octobre  1887  sur  la  gestion  des  ordi- 
naires. 

La  boucherie  militaire  a,  en  outre,  dès  l'hiver  der- 
nier, ajouté  à  son  programme  la  perception  facultative 
de  viande  fraîche  de  porc  à  raison  d'une  distribution 
par  semaine.  Cette  innovation  a  été  bien  accueillie  par 
les  corps  auxquels  elle  procure  un  moyen  économique 
de  varier  l'alimentation  pendant  la  saison  rigoureuse. 

Personnel  d'exploitation.  —  Le  personnel  chargé  de 
l'exécution  du  service,  sous  la  direction  de  *  l'oiïicier 
d'approvisionnement  comprend  seize  hommes  de  troupe, 
savoir  : 

1  sous-officier  surveillant  général,  fourni  à  tour  de 
rôle  par  les  corps  d'infanterie  et  d'artillerie  et  renouvelé 
tous  les  trois  mois  ;  ce  sous*of&cier,  autant  que  possible 
de  la  profession  de  boucher,  est  choisi  parmi  ceux  qui, 
en  cas  de  mobilisation  ou  de  manœuvres,  doivent  mar- 
cher avec  le  convoi  régimentaire  de  leur  corps; 

î  caporaux  ou,  à  défaut,  2  soldats  capables  de  remplir 
les  enoplois  de  chef  d'abattoir  et  chef  d'étal; 

13  soldats,  dont  : 

4  pour  abattre  les  animaux, 
2  tripiers, 
2  étaliers, 

2  pour  les  soins  à  donner  aux  animaux  dans 
les  étables, 

3  commis  aux  écritures. 

Ces  militaires  reçoivent  des  primes  de  travail  ainsi 
fixées  : 
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Sous-ofBcier  surveilUat  gënëral 0^30  par  iour. 

Caporaux  (ou  soldats)  chefs-ouvriers.     0  40      — 

■s  de  l"  classe 0  30      — 

■s  de  î»   classe 0  Ï3      — 


Soldats  I 


Ils  soDt  pourvus,  aux  frais  de  la  boucherie,  d'efTets 
spéciaux  de  travail. 

Les  coramis  aux  écritures  ne  reçoivent  pas  de  primes 
journalièreSj  mais  il  leur  est  attribué,  de  temps  en  temps, 
quelques  gratifications. 

DislriùïUiom.  —  Les  distributions  sont  fuites  cliaque 
jour  aux  corps,  pensions  et  ménages,  dans  l'ordre  et  aux 
heures  indiqués  par  un  tableau  qui.  est  modifié  suivant 
les  saisons. 

1»  DISTBlllUTIOSS  AUX  OFKCCIERS  MARIÉS  OW  EN  PEKSIOH, 
AUX  S0U5-0FFIC1ERS  UÀBIËS,  AUX  GEHUARMES  ET  AUX 
CHASSEURS   FOnESTJEnS. 

La  boucherie  militaire  est  exclusivement   ouverte 

pour  ces  parties  prenantes  de  7  à  10  heures  du  matin. 

Chaque   ménage  ou  pension  est  muni  d'un  livret, 

fourni  par  la  commission  de  la  boucherie  moyennant 

0  fr.  2o,  sur  lequel  le  titulaire  inscrit  journellement  les 

quantités  et  espèces  de  viande  qu'il  désire;  en  regard 

de  cette  inscription,  qui  tient  lieu  de  bon,  le  secrétaire 

distributeur  mentionne,  dans  des  colonnes  ad  hoc,  le 

poids  réel  délivré  par  le  peseuret  rend  immédiatement 

le  livret  après  avoir  en  même  temps  pris  note,  sur  son 

registre  de  distributions,  des  quantités  ainsi  perçues. 

Il  est  tenuj  pour  les  officiers  seulement,  un  registre 

s  demandes  de  mor- 

[)as  possible  de  déférer 

effet,  que  le  nombre 

I,  etc.,  est  forcément 
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limité;  Toflicier  inscrit  est  avisé  par  un  bulletin  dès  que 
son  tour  de  perception  est  arrivé. 

En  fia  de  mois  pour  les  officiers  et  les  sous-officier^v 
ayant  un  traitement  mensuel,  les  livrets  sont  déposés  à 
la  boucherie  (par  séries,  de  façon  à  éviter  d'avoir  à  les 
conserver  plus  de  vingt-quatre  heures),  totalisés  et 
décomptés,  puis  rendus  aux  intéressés  qui  n'ont  plus  qu'à 
feire  effectuer  le  paiement  entre  les  mains  de  l'officier 
d'approvisionnement . 

Les  prix  de  remboursement  appliqués  aux  perceptions 
fi&ites  par  les  officiers  n'ont  pas  varié  depuis  le  l^^*  jan- 
vier 1891  ;  ils  sont  les  suivants  : 

Bœuf i  f  40  le  kilog. 

Filet  de  bœuf 2  50      — 

Mouton i  80      — 

Gigot  de  mouton 2     »      — 

Veau i  80      — 

Les  cervelles  de  bœuf  sont  uniformément  comptées 
pour  260  grammes  de  viande  de  bœuf;  celles  de  veau,, 
pour  200 grammes  de  viande  de  veau;  celles  de  mouton, 
pour  80  grammes. 

Pour  les  mess  et  pensions,  les  perceptions  sont  faites 
sous  la  responsabilité  de  l'officier  le  plus  ancien,  qui  vise 
toutes  les  demandes  inscrites  sur  le  livret. 

Les  sous-officiers  mariés  remboursent  la  viande  de 
ixBuf  au  prix  de  1  fr.  30  le  kilogramme  au  lieu  de  1  fr.  40; 
les  autres  prix  du  tarif  ci-dessus  leur  sont  applicables. 
Le  paiement  de  leurs  comptes  doit  être  effectué  tous  les 
quinze  jours  (sauf  pour  ceux  qui  ont  un  traitement 
mensuel  et  qui,  nous  l'avons  déjà  dit,  se  libèrent  seule- 
ment  en  fin  de  mois). 

Les  sous-officiers  vivant  dans  les  cantines  ou  en  mess, 
ont  droit  à  300  grammes  de  viande,  au  prix  équivalent 
à  l'indemnité  représentative;  les  quantités  en  sus  de  la 
ration  réglementaire  sont  seules  perçues  sur  livrets  et 
remboursées  comme  ci-dessus. 
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2^   DISTRIBUTIONS   À    LA   TROUPE 

Les  distributions  sont  faites  à  chaque  corps  ou  déta- 
chement sur  la  présentation  d'un  bon  au  dos  duquel 
doivent  être  indiquées  distinctement  les  quantités  de 
viandes  destinées  aux  troupes  casernées  dans  le  péri- 
mètre de  Toctroi  et  celles  qui^  devant  être  consommées 
-en  dehors  du  périmètre,  ne  sont  pas  passibles  de  ces 
droits. 

A  l'expiration  de  chaque  quinzaine,  TofBcier  d'appro- 
visionnement récapitule  les  bons  sur  un  relevé,  qui  pré- 
sente l'ensemble  des  perceptions  du  corps  ou  détache- 
ment pendant  la  quinzaine  écoulée.  Ce  relevé,  revêtu 
de  l'acquit  de  l'officier  d'approvisionnement,  est  remis 
au  corps  comme  quittance  du  paiement  des  fournitures 
afférentes  à  ladite  période  et  sert  de  base  au  règlement 
du  compte  de  l'indemnité  représentative  de  viande, 
qui,  ainsi  que  nous  le  verrons  au  paragraphe  Fonds,  est 
versée,  par  anticipation,  à  la  caisse  de  la  boucherie. 

Rendement,  —  La  moyenne  des  rendements  en  viande 
distribuable  obtenus  pendant  le  1^^  semestre  1891  a 
été  de  : 


o5.0  p.  100  pour  les  bœufs; 
5i.7  p.  iOO  pour  les  vaches; 
59.9  p.  100  pour  les  veaux; 
47.0  p.  100  pour  les  moutons. 


Pour  évaluer  les  prix  de  revient  de  ces  diverses  sor- 
tes de  viande,  nous  avons  pris  les  frais  d'achat  des  ani- 
maux sur  pied,  diminués  du  produit  des  issues  et 
augmentés  des  dépenses  de  personnel,  matériel,  etc. 
Les  éléments  de  ces  calculs  sont  nâflHement  sujets  à 
viiriations,  sai^^^^  ^^^^\ 

i""  Les  <]^j|^|v^  fixés  à  :  ^-^  \ 


^^K  ^Ê 

^^^^^^^^^^L 
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3  fr.  50  par  bœuf  ou  vache  ; 
0  fr.  50  par  veau  ; 
0  fr.  25  par  mouton. 

2^  Les  droits  d'octroi  imposés  sur  la  viande  distribuée 
aux  troupes  caseruées  dans  le  périmètre  de  l'octroi 
municipal  et  auquel  n'échappent  pas  complètement 
celles  logées  en  dehors  dudit  périmètre.  En  effet^  Toc- 
Iroi  perçoit^  à  rentrée  de  la  ville^  3  francs  par  100 
kilogrammes  du  poids  vif  d'un  bœuf  et  rembourse^  à  la 
sortie  de  la  viande  à  destination  des  baraquements  situés 
sur  le  territoire  des  communes  suburbaines^  0  fr.  05  par 
kilogramme. 

On  peut  évaluer  à  1^200  francs  de  droits  d'abat  et 
2,000  francs  de  droits  d'octroi^  le  montant  des  rede- 
vances que  la  boucherie  paye  annuellement  à  la  ville. 

Ces  charges  augmentent  de  0  fr.  04  par  kilogramme 
le  prix  de  la  viande  abattue  qui^  en  moyenne  et  tous 
frais  comptés,  revient  : 

Pour  le  bœuf  et  la  vache,  à  1  fr.  18  le  kilogramme  ; 

Pour  le  veau à  1  fr.  65  — 

Pour  le  mouton à  1  fr.  93  — 

L'indemnité  représentative  allouée  pour  le  2«  semes- 
tre 1891  étant  de  0  fr.  37,  soit  1  fr.  233  par  kilogramme, 
la  boucherie  a  pu  arriver  à  distribuer  la  viande  de  veau 
et  de  mouton  dans  la  proportion  d'un  septième  au  lieu 
d'un  quartorzième. 

D'un  autre  côté,  les  cessions  aux  ménages  et  pen- 
sions, remboursées  à  des  prix  un  peu  supérieurs  aux 
prix  de  revient,  constituent  pour  la  boucherie  un  béné- 
fice mensuel  d'environ  1,300  francs  qui,  après  avoir 
contribué  à  améliorer  sa  situation  financière,  obérée  au 
début,  lui  permet,  comme  on  le  voit,  de  distribuer  une 
fois  par  semaine  à  toute  la  garnison,  des  catégories  de 
viande  d'un  prix  supérieur  aux  allocations  ministé- 
rielles. 

fonds.  —  Nous  avons  vu,  au  paragraphe  Distributions, 
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que  les  officiers,  ainsi  que  les  sous-officiers  ayant  un 
traitement  mensuel,  règlent  leurs  comptes  en  fin  de 
mois,  et  que  les  perceptions  des  autres  sous-officiers  et 
de  la  troupe  sont  payées  tous  les  quinze  jours.  La  bou- 
cherie militaire  ne  reçoit  donc,  en  principe,  qu'à  ternae 
échu,  le  montant  de  ses  fournitures. 

Par  contre,  et  c'est  là  une  des  conditions  essentielles 
de  sa  prospérité  et  môme  de  son  existence,  elle  doit 
faire  autant  que  possible  ses  achats  à  caisse  ouverte. 

De  là,  pour  elle,  la  nécessité  d'avoir  une  certaine 
mise  de  fonds  lui  permettant  de  ne  pas  subordonner  le 
paiement  de  ses  achats  au  remboursement  de  ses  distri- 
butions. 

La  commission  avait,  à  l'origine,  adressé  au  Ministre 
une  demande  tendant  à  obtenir  une  avance  de  30,000 
francs  au  titre  du  service  des  vivres.  Cette  requête  ne 
put  être  accueillie  pour  ce  double  motif,  que  l'article  169 
du  règlement  du  3  avril  1869  sur  la  comptabilité  de  la 
guerre  limite  à  20,000  francs  les  avances  de  ce  genre  et 
qu'il  en  exige  le  reversement  au  Trésor  à  la  fin  du  mois. 

Toutefois,  le  ]Ministre  {ijoutait  dans  sa  réponse  datée 
du  6  février  1891,  n^  123(5  : 

«  la  seule  somme  qui  peut  être  avancée  à  la  com- 
mission est  celle  qui  est  perçue  au  litre  de  Vindemnité 
représentative  de  viande  fraîche,  en  môme  temps  que  la 
solde  de  la  troupe,  par  quinzaine  et  d'avance,  d'après 
l'article  38  du  règlement  du  29  mai  1890  sur  le  service 
de  la  solde.  » 

Mais  cette  indemnité  représentative,  n'équivalant 
qu'aux  besoins  de  la  troupe  pendant  la  quinzaine  cor- 
respondante, laissait  la  boucherie  sans  ressources  pour 
se  pourvoir  d'une  réserve  sur  pied  et  assurer  les  distri- 
butions aux  nombreuses  parties  prenantes  qui  forment 
sa  clientèle  facultative.  Aussi,  aux  avances  faites  à  ce 
titre  par  tous  les  corps  et  détachements  de  la  place,  et 
s'élevant  seulement  à  38,000  frarcs,  dut-on  ajouter  la 
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portioD  disponible  de  leurs  bonis  d'ordinaire^  soit  22^000 
francs,  ce  qui  porta  à  60^000  francs  le  fonds  de  roule- 
ment de  la  commission. 

Or,  cette  somme  était  encore  insuffisante^  tout  en 
absorbant  la  majeure  partie  des  bonis  de  corps  à  mo- 
bilisation rapide  auxquels  il  y  avait  d'autant  plus  intérêt 
à  laisser  la  libre  disposition  de  leurs  fonds  que  la  restitu- 
tion de  ceux-ci  par  la  boucberie  eût  pu  se  trouver 
impossible  au  moment  même  où  ils  leur  seraient  deve- 
nus indispensables. 

Une  solution  définitive  s'imposant^  on  proposa  à  Tau- 
torité  militaire  supérieure^  après  étude  approfondie  de  la 
question  : 

1°  De  restituer  aux  corps  et  détachements  leurs  bonis 
d'ordinaire  ; 

2°  D'élever  la  mise  de  fonds  de  la  boucberie  à  90,000 
francs,  —  chiffre  reconnu  nécessaire,  —  en  faisant 
fournir  par  un  corps,  sur  ses  fonds  généraux,  la  diffé- 
rence entre  celte  somme  et  le  montant  des  avances  sur 
l'indemnité  représentative  de  viande. 

Cette  combinaison  a  été  approuvée  par  le  Ministre  à 
la  date  du  5  octobre  1891,  et  la  compagnie  de  gendar- 
merie de  Meurthe-et-Moselle,  qui  possède  des  ressources 
disponibles  considérables,  a  été  désignée  pour  fournir  la 
mise  de  fonds  supplémentaire. 

L'actif  actuel  de  la  boucherie  se  compose  donc  d'en- 
viron 37,700  francs  de  versements  effectués  d'avance, 
tous  les  quinze  jours,  par  les  corps,  sur  leurs  perceptions 
au  titre  de  l'indemnité  de  viande  et  de  52,300  francs 
prêtés  par  la  compagnie  de  gendarmerie  de  Meurthe- 
et-Moselle,  soit  au  total  90,000  francs. 

Les  avances  faites  par  les  corps  de  la  garnison  sur  les 
fonds  de  l'indemnité  représentative  de  viande  sont  régu- 
larisées cooune  suit,  d'après  les  instructions  de  M.  l'in- 
tendant militaire  directeur  du  6^  corps  d'armée  approu* 
vées  par  le  Ministre  le  6  mars  1891  : 

MartATril  9t.  10 
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Les  corps  de  troupe  perçoivent,  le  l^''  et  le  16  de  cha- 
que mois,  le  montant  de  l'indemnité  de  viande  de  la 
quinzaine,  mais  ils  versent  seulement  à  la  commission 
de  la  boucherie  la  somme  représentant  Findemnité  due 
aux  hommes  vivant  à  l'ordinaire.  Le  complément,  c'est- 
à-dire  l'indemnité  acquise  aux  hommes  ne  participant 
pas  aux  distributions,  est  payé  avec  le  prêt  aux  com- 
mandants de  compagnie. 

La  commission  règle  trimestriellement  avec  chaque 
corps.  Le  crédit  de  la  commission  est  constitué  par  le 
bordereau  des  distributions  faites  aux  unités  adminis- 
tratives, le  débit  par  les  paiements  effectués  d'avance 
par  le  trésorier  du  corps. 

Chaque  commandant  de  compagnie  règle,  lui  aussi, 
trimestriellement  avec  le  trésorier.  La  feuille  de  journées 
établit  son  crédit  ;  le  débit  est  constitué  par  les  bons  de 
distributions  du  trimestre  et  par  les  sommes  perçues 
chaque  prêt  au  titre  de  l'indemnité  de  viande  (catégories 
ne  participant  pas  aux  distributions  de  l'ordinaire).  Le 
capitaine  encaisse  le  moins-perçu  ou  verse  le  trop-perçu. 

La  boucherie  militaire  réalise  sur  ses  opérations  quel- 
ques bénéfices  qui  sont  d'autant  plus  légitimes  qu'elle- 
même  constitue  une  des  branches  du  système  des  ordi- 
naires où  les  bonis  sont  de  règle.  Il  serait  donc  permis 
d'entrevoir,  dans  un  avenir  que  l'importance  de  ses 
opérations  (plus  d'un  million  de  francs  par  an)  peut  ren- 
dre assez  court,  l'extinction  de  cet  emprunt  au  moyen  de 
remboursements  partiels,  sur  les  bénéfices,  à  la  compa- 
gnie de  gendarmerie  de  Meurlhe-et-Moselle  érigée  en 
bailleur  de  fonds;  mais  la  décision  ministérielle  est 
muette  sur  cette  hypothèse. 

En  approuvant  que  le  fonds  de  roulement  de  la  bou- 
cherie soit  désormais  porté  à  90,000  francs,  le  Minisire 
a  prescrit  la  formation  d'un  conseil  d'administration,  pris 
au  sein  de  la  commission,  et  composé  d'un  chef  de  ba- 
taillon, président,  de  trois  capitaines  et  de  l'officier 
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d'approvisionnement  nommés  pour  un  an.  Ce  conseil 
doit  avoir  une  caisse  spéciale  et  tenir  un  compte  de  ses 
opérations  de  trésorerie.  Tous  ses  membres  sont  solidai- 
rement et  pécuniairement  responsables^  au  même  degré^ 
de  Texistence  des  deniers  qui  leur  sont  confiés.  (Dépèche 
BÛnistérielle  du  5  octobre  1891.) 

Issues.  —  La  boucherie  n^utilise^  parmi  Jel^  issues 
recueillies  à  la  suite  des  abats^  que  la  graisse  de  rognons 
de  bœuf,  qui  est  fondue  dans  une  chaudière  et  cédée 
aux  ordinaires  à  raison  de  0  fr.  90  le  kilogramme  ;  cette 
^raisse^  parfaitement  épurée^  remplace  avantageusement 
le  saindoux  pour  la  préparation  des  aliments  tout  en 
procurant  une  économie  sensible  au  point  de  vue  du 
prix  d'achat. 

Les  autres  issues  sont  vendues  tous  les  trois  mois  par 
adjudication  publique;  afin  d'en  rendre  la  vente  plus 
fructueuse^  on  la  divise  en  huit  lots  composés  de  la 
maaière  suivante  ; 

i^^  lot.  —  Cuirs  de  bœufs  et  de  vaches,  peaux  de 
TOoutons  et  de  veaux. 

2«  lot.  —  Os  provenant  des  têtes  de  bœufs  et  de  va- 
ches, de  moutons  et  de  veaux,  cornes,  os  de  pieds  de 
bœufs  et  de  vaches. 

3«  lot.  —  Basses  issues  de  bœufs  et  de  vaches,  com- 
posées du  mou,  de  la  rate,  des  intestins,  des  panses  et 
de  l'onglet  des  pieds. 

4*^  lot.  —  Basses- issues  de  moutons,  composées  de  la 
rate,  du  mou,  des  intestins,  des  panses  et  des  pieds. 

S®  lot.  —  Basses  issues  des  veaux,  composées  de  la 
rate,  du  mou,  des  intestins,  des  panses  et  des  pieds. 

6«  lot.  —  Foie  non  distribuable. 

7«  lot.  —  Suifs  de  bœufs,  de  vaches,  de  moutons  et 
de  veaux. 

8«  lot.  —  Résidus  de  graisse  fondue. 


276  RBVUB  DU  SEBVICB  DE  LINTENDANCE. 

Comptabilité.  —  La  gestion  de  la  boucherie  donne 
lieu  à  la  tenue  des  documents  ci-après  : 
■  lo  Registre-journal  des  recettes  et  dépenses; 

2°  Hegistre  des  entrées  et  des  sorties  de  bestiaux; 

3°  Carnet  des  abats; 

4°  Registre  des  entrées  et  des  sorties  pour  viande  dis- 
tribuable; 

5°  Registre  des  distributions; 

6°  Carnet  des  entrées  et  des  sorties  d'issues; 

7"  Carnet-inventaire  du  matériel; 

8°  Registre  des  comptes  courants  avec  les  corps; 

9"  Compte  de  gestion  pour  les  objets  appartenant  à 
l'Etat.  (Il  s'agit  des  objets  mobiliers  achetés  dès  l'origine 
par  la  boucherie  militaire  et  remboursés  par  le  Ministre, 
à  titre  de  première  mise,  sur  les  crédits  du  service  des 
vivres.  L'entretien  et  le  remplacement  après  usure 
incombent  à  la  boucherie.) 

Indépendamment  du  contrôle  de  la  commission,  qui 
procède  chaque  mois  à  la  vérification  des  écritures,  — 
mission  qui  semble  devoir  entrer  dorénavant  dans  les 
attributions  du  conseil  d'administratioD,  —  la  gestion  de 
l'ofiicier  d'approvisionnement  est  placée  sous  la  surveil- 
lance administrative  du  sous-intendant  militaire  chargé 
du  S"  service  de  la  place  de  Toul,  qui  vérifie  trimestriel- 
lement la  comptabilité  et  procède  à  des  visites  de  caisse 
inopinées. 

Un  compte  rendu  semestriel  est  adressé  au  Ministre 
(dépêche  miaistérielle  du  4  décembre  1890)  et,  de  plus, 
à  l'avenir,  une  situation  résumant  les  opérations  en  de- 
niers et  en  matières  devra  être  fournie  trimestriellement 
à  M.  le  général  gouverneur  de  Toul  (dépêche  ministé- 
rielle du  5  octobre  1891)  comme  conséquence  de  t'aug- 
menlâtion  du  fonds  de  roulement  et  de  In  création  du 
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Tée   au  terme  de  sa  première  année  d'existence  en 
offirant  comme  résultats  : 

1^  D'assurer  aux  ordinaires  la  fourniture  quotidienne 
de  TÎande  de  bonne  qualité^  provenant  d'animaux  soi* 
^easement  examinés  et  absolument  sains; 

2<>  De  procurer  aux  ménages  militaires^  petits  et  grands, 
de  bons  produits  à  des  prix  relativement  modiques; 

3^  De  maintenir  l'indemnité  représentative  de  viande 
à  un  taux  inférieur  à  celui  qu'il  aurait  certainement  fallu 
accorder  avec  la  continuation  de  l'ancien  système;  on 
peut  évaluer,  de  ce  chef^  le  bénéfice  de  l'Etat  à  au 
moins  0  fr.  05  par  jour  et  par  rationnaire^  soit  environ 
150,000  francs  par  an; 

4^  De  perfectionner  l'habileté  professionnelle  des  bou- 
<;hers  militaires  dont  l'emploi  est  si  utile  en  cas  de  mobi- 
lisation ; 

5o  Enfin,  de  doter  la  place  de  Toul^  dès  le  temps  de 
paix,  de  la  boucherie  militaire  dont  elle  aura  besoin  en 
temps  de  guerre. 

En  résumé,  toute  la  garnison  est  mieux  servie  et  à 
meilleur  compte. 

L'épreuve  étant  aujourd'hui  concluante,  nous  termine- 
rons cet  exposé  en  exprimant  le  vœu  que  la  construction 
d'un  abattoir  militaire,  pourvu  d'étables  pour  le  loge- 
ment d'un  troupeau  de  réserve,  complète  sous  peu  l'an* 
tOQomie  de  la  boucherie  de  Toul;  les  dépenses  qu'occa- 
sionnera l'édification  de  cet  établissement  —  réduit  au 
strict  nécessaire  —  seront  rapidement  couvertes  par  les 
économies  qui  résulteront  de  la  suppression  des  12  à 
13,000  francs  de  redevances  annuellement  payées  à  la 
Tille  pour  droits  d'abats,  de  la  résiliation  des  locations 
actuelles  d'étables,  enfin  de  la  possibilité  d'augmenter 
la  réserve  d'animaux  sur  pied  quand  les  cours  sont  en 
baisse  et  les  marchés  abondamment  pourvus. 

P.  Marcheix, 
Sous-Intendant  militaire  de  3^  cloêse. 
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D'après  l'ouvrage  de  M.  L.  VILLAIN. 
médecinr-vétérinairey  chef  du  service  de  l'inspection 

des  viandes  à  Paris. 


M.  L.  Viliain  vient  de  réunir  en  brochure  les  confé- 
rences pratiques  qu'il  a  faites  aux  Halles  centrales  de 
Paris. 

Ce  petit  livre  renferme  dans  les  i  34  pages  qu'il  con- 
tient nombre  de  renseignements  utiles  et  de  facile  appli--' 
cation.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  faire  profiter 
nos  lecteurs  des  principales  données  d'un  pareil  ensei- 
gnement^ en  publiant  une  analyse  détaillée  de  l'ou- 
vrage. L'éditeur  du  volume^  M.  G.  Carré^  58^  rue  Sainte 
Ândré-des-Arts^  a  bien  voulu  nous  y  autoriser  et  nous 
ne  saurions  trop  l'en  remercier.  Ce  que  nous  allons 
rapporter  d'ailleurs  permettra  de  se  rendre  compte  du 
travail  de  M.  Yillain  et  ne  peut  qu'engager  à  se  procu- 
rer l'ouvrage^  dont  le  prix  est  de  3  francs. 

L'auteur  étudie  d'abord  les  animaux  de  boucherie  au 
point  de  vue  de  leurs  races  et  de  leurs  qualités  de 
viande^  détermine  les  caractères  différentiels  des  ani- 
maux^ les  moyens  divers  d'engraissement  et  leur 
valeur  relative  ;  des  gravures  jointes  au  texte  fixent 
les  types. 
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Les  bœufs  les  mieux  cotés  par  la  boucherie  sont  les 
limousins^  les  charolais,  les  nivernais  et  les  normands. 
Les  deux  premiers  ont  la  viande  pénétrée  de  graisse^ 
c'est-à-dire  persillée  et  de  très  bel  aspect  ;  les  derniers 
ont  la  viande  plus  juteuse  et  plus  savoureuse.  A  côté 
des  normands  sont  les  manceaux  et  leurs  croisements 
anglais;  entre  eux  et  les  limousins  sont  les  nantais^  les 
choletais  et  les  maraichins. 

Les  petits  bœufs  bretons  sont  presque  aussi  recher- 
chés que  les  normands  ;  les  bœufs  d'Auvergne  ont  une 
viande  persillée  et  de  goût  exquis  ;  les  bœufs  du  Midi^ 
au  contraire^  employés  surtout  comme  animaux  de  tra- 
vail;  sont  peu  appréciés  par  la  boucherie. 

Les  belles  races  de  l'Est  de  la  France^  les  comtoises^ 
lesféraelines  et  les  touraches^  faciles  à  engraisser^  four-  ' 
Dissent  une  viande  bonne  et  succulente. 

Les  croisements  durbam  opérés  avec  les  diverses 
races  françaises  n'ont  pas  produit  les  résultats  espérés 
au  point  de  vue  de  la  viande.  Toutefois^  judicieusement 
employés^  ils  peuvent  être  de  quelque  utilité. 

L'étranger^  depuis  quelques  années^  envahit  nos  mar- 
chés. 

Les  bœufs  africains  donnent  une  viande  assez  saine; 
les  bœufs  de  l'Amérique  du  Nord^  croisés  durham^  sont 
bons^  mais  ils  nous  arrivent  toujours  fatigués;  ceux  de 
l'Amérique  du  Sud  sont  plus  mauvais^  leur  viande  molle 
et  se  corrompant  très  vite. 

Après  les  bœufs^  les  veaux,  les  moutons  et  les  porcs 
sont  étudiés^  mais  il  nous  semble  inutile  d'en  rien  dire  à 
cause  du  peu  d'intérêt  qu'ils  présentent  pour  l'armée. 

Passant  aux  moyens  d'apprécier  l'animal  sur  pied^ 
M.  Villain  indique  successivement  les  maniements^  le 
rendement  et  la  détermination  de  l'âge. 

On  entend  par  maniement  les  saillies  de  graisses 
extérieures  qui  permettent  d'apprécier  le  rendement 
probable  de  l'animal.  Les  maniements  principaux  sont  : 
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comme  indication  de  la  graisse  extérieure,  les  abords  ou 
cimier  à  la  base  de  la  queue,  la  côte  et  le  paleron  à  la 
partie  postérieure  et  supérieure  de  Tépaule,  le  coeur  et 
le  contre-KXEur  dans  Tangle  formé  par  le  scapulum  et 
rhumérus  ;  comme  indication  de  la  graisse  intérieure, 
la  brague  ou  scrotum  chez  le  bœuf,  le  cordon  ou  la  braie 
en  avant  de  la  mamelle  chez  la  vache,  l'œillet  ou  pli  de 
la  peau  de  la  rotule  au  ventre,  le  travers  formé  par  les 
apophyses  transverses  des  vertèbres  lombaires,  le  collier 
et  l'oreille.  L'examen  successif  de  ces  divers  manie- 
ments donne  des  indications  suffisamment  exactes  sur 
le  rendement  probable.  Ce  rendement  est  le  rapport  qui 
existe  entre  le  poids  vif  de  l'animal  sur  pied  et  le  poids 
net  des  quatre  quartiers. 

Au  point  de  vue  du  rendement,  les  animaux  sont  dits 
en  chair  lorsque  les  muscles  commencent  à  faire  saillie 
et  présentent  une  certaine  fermeté  ;  ils  sont  dits  gras, 
quand  les  formes  sont  arrondies  et  lés  maniements  tan- 
gibles ;  ils  sont  dits  fin  gras  quand  tous  les  maniements 
forment  des  saillies  accentuées.  Le  rendement  des  ani- 
maux en  chair  varie  de  50  à  55  p.  iOO;  celui  des  ani- 
maux gras  de  55  à  60  p.  100;  celui  des  animaux  fin 
gras,  de  60  à  65  p.  100.  Il  varie  naturellement  aussi 
avec  les  espèces,  selon  que  la  proportion  d'os  est  plus 
ou  moins  grande  comparée  au  poids  net  total.  A  ce  point 
de  vue,  les  races  parthenaise,  normande,  garonnaise  et 
de  Salers  présentent  le  plus  d'os  ;  les  races  durham, 
nivernaise,  charolaise,  limousine,  mancelle,  bazadaise 
et  bretonne  en  présentent  le  moins. 

Nous  extrayons  des  tableaux  publiés  quelques  ren- 
seignements utiles  à  cet  égard  : 
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RACES. 

BOEUFS. 

-S 

«    . 
o  a 

5- 

POI 

VACHES. 

Ml 

i 

AbaU         1 
utilisables.     \ 

Voirie        1 
et  décheU.     ] 

IM 

• 

AbaU         1 
utilisables.    V 

Voirie        1 
et  déchou.    1 

Rendement 
•/.  net. 

Nonnada 

•00 

340 

161  50 

97  50 

56  60 

688 

348 

178     > 

99    • 

55  68 

Berrielionna.  .. 

650 

380 

190  50 

79  50 

58  41 

7i5 

377 

167  50 

180  50 

52  06 

■LimoQsine 

718 

410 

176    > 

139     > 

56  88 

500 

S50 

149  50 

100  50 

49  80 

jcboletoiM 

07S 

40t 

193     • 

80     » 

59  55 

435 

M7 

181     > 

87     > 

88  18 

1  '•'■••'••  ww  ,  •  •  » 

590 

349 

160  50 

80  50 

69  15 

615 

834 

154  50 

186  50 

54  30 

KarehaÎM 

580 

341 

16t  60 

76  50 

58  79 

560 

316 

141     > 

108     > 

56  48 

Après  avoir  exposé  les  signes  caractéristiques  de  Page 
ties  animaux  et  passé  en  revue  la  composition  anato- 
nûque^  la  constitution  physique  et  la  valeur  nutritive  de 
la  viande^  Fauteur  indique  les  principaux  signes  et 
•moyens  de  reconnaître  la  viande  saine  et  de  bonne  qua- 
Jité. 

Donnons  tout  d'abord  quelques  indications  bonnes  à 
<XHinaltre. 

Compontion  moyenne  normale  de  la  viande  : 

Eau 68 .  89 

Matières  azotées 22.93 

Matières  grasses 5. 19 

Sels  minérsax • i  .05 

Matières  non  azotées 1 .04 


iOO.OO 


Pertes  moyennes  subies  par  la  cuisson  à  l'eau  du  bœuf: 

Membre  postérieur.. 39.57  p.    iOO. 

Membre  antérieur 35.79      — 

Cou  et  reins 3i.78      — 

Ensemble  de  la  bête 36. 7i      — 
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Signes  généraux  qne  doit  présenter  1*  viande  de  bœuf 
ou  de  vache  pour  être  de  très  bonne  qualitéi 

Graisse  de  couverture  frisée  ou  ondulée  de  couleur 
jaune  beurre  frais,  quelquefois  légèrement  rosée;  une 
teinte  jaune  foncé  caractérise  la  vieillesse  et  Fusure  chez 
la  vache;  la  graisse  du  taureau  est  blanche. 

Grain  de  la  viande  fin  bien  rosé  ;  lorsqu'il  est  rude 
et  grossier,  de  couleur  pâle,  la  viande  est  dure  et  sans 
jus. 

Couleur  de  la  coupe  d'un  beau  rouge  uniforme  persil- 
lée, c'est-à-dire  semée  de  filons  blanchâtres  ou  d'ilôts  de 
graisse  chez  les  bêtes  de  Normandie. 

Jus.  —  Rouge  vif  assez  abondant  sans  l'être  trop;  le 
manque  de  jus  caractérise  une  viande  sèche  et  sans 
goût;  une  surabondance  de  jus  est  l'indice  d'une  alimen- 
tation grossière  et  la  viande  est  sans  saveur. 

L'incision  de  la  viande  d'un  animal  fraîchement  abattu 
est  rouge  violacé  ;  elle  passe  rapidement  au  rouge  vif, 
puis  peu  à  peu  redevient  d'une  couleur  brun  foncé  et 
même  noirâtre. 

Les  jeunes  bœufs  ont  la  viande  pâle,  les  taureaux 
l'ont  brune. 

Les  animaux  mal  nourris  ont  une  viande  terne. 

Les  animaux  maigres  sont  souvent  soufflés  ;  il  suffit 
d'appuyer  la  main  sur  la  surface  extérieure  des  quartiers 
pour  reconnaître  le  soufflage,  le  tissu  distendu  résonnant 
alors  à  la  manière  d'un  tambour. 

Après  avoir  examiné  les  diverses  catégories  de  viande 
et  dénommé  les  principaux  morceaux,  M.  Villain  ter- 
mine par  un  parallèle  entre  la  viande  saine  et  la  viande 
malade  et  quelques  rapides  considérations  sur  les  modes 
de  conservation  des  viandes. 

C'est  dans  le  paragraphe  iO,  établissant  le  parallèle 
entre  les  viandes  saines  et  les  viandes  malades,  que. 
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pour  finir  cette  analyse  trop  rapide^  nous  allons  puiser  le 
phis  largement. 

Chez  une  bête  saine^  le  tissu  cellulaire  sous-cutané 
doit  èU*e  blanc^  la  graisse  de  couverture  ferme^  la 
graisse  de  rognon  sans  injection.  Le  tissu  musculaire 
doit  être  d'un  beau  rouge  de  teinte  uniforme^  ferme  et 
exempt  de  sérosités. 

Une  viande  foncée  en  couleur^  gommeuse  et  collante^ 
à  la  graisse  injectée^  provient  d'animaux  malades  ou 
fati^és. 

Celle  provenant  de  bêtes  fébricitantes  est  d'une  cou- 
leur rouge  pâle  et  dégage  une  odeur  spéciale  en  même 
temps  que  la  coupe  laisse  transsuder  une  grande  quan- 
tité de  liquide. 

Les  viandes  dégageant  une  odeur  urineuse^  ammonia- 
cale ou  médicamenteuse  doivent  être  rejetées. 

Il  en  est  de  même  si  la  viande  est  pâle,  imprégnée 
d'eau  et  la  graisse  diffluente^  car  elle  provient  d'animaux 
étiques^  atteints  de  marasms  ou  de  consomption^  états 
très  communs  chez  la  vache. 

Les  séreuses  (plèvres  et  péritoine)  sont  complètement 
transparentes  à  l'état  sain  et  laissent  voir  les  beaux 
tons  rouge  franc  des  muscles  intercostaux  internes.  A 
l'état  pathologique^  au  contraire^  elles  deviennent  ter- 
nes^ blafardes  et  livides  ;  parfois  même  elles  se  recou- 
vrent de  fausses  membranes  et  de  tubercules. 

Les  os  de  couleur  blanc  jaunâtre^  quand  l'animal  est 
sain,  deviennent  rougeâtres  et  plus  ou  moins  foncés  lors- 
qu'il est  malade.  La  section  de  la  colonne  vertébrale^ 
d'un  rouge  vif  et  rose  dans  le  premier  cas^  offre  des  tons 
sales  et  terreux  dans  le  second. 

Les  ganglions  lymphatiques  ou  noix  ne  doivent  être 
ni  hypertrophiés,  ni  congestionnés. 

La  graisse  doit  être  jaune  et  consistante  ;  elle  devient 
fluide  dans  les  animaux  cachectiques  et,  au  contraire^ 
pulvérulente  et  sans  caractère  onctueux  dans  l'anémie. 
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La  moelle,  enfin,  doit  être  ferme  et  compacte  à  tel 
point  que  le  doigt  ne  puisse  l'entamer;  elle  devient  plus 
ou  moins  fluide  dans  les  cas  de  maladie  et  surtout  dans 
les  cas  de  marasme  et  de  consomption  où  sa  consistance 
se  rapproche  de  celle  de  Thuile  figée. 


BULLETIN  DES  PUBLICATIONS  RÉGENTES 

INTERESSANT   l^'ADMINISTR ATION    MILITAIRE 


FRANCE 

Aichives  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  (janvier 
189i).  -—  Sur  une  altération  du  biscuit  de  troupe,  par  M.  Strœ- 
bel,  médecin-major  de  2«  classe. 

L'altération  signalée  par  M.  le  docteur  Strœbel  est' 
due  à  la  présence  de  VEphestia  Kuehniella.  C'est  dans 
le  courant  de  Tannée  1879  que  cet  insecte  semble  avoir 
été  importé  en  Europe  avec  des  blés  de  provenance  amé- 
ricaine. Il  s'attaque  de  préférence  aux  farines^  mais  on 
le  trouve  aussi  dans  le  biscuit^  et  le  fait  observé  par 
M.  Strœbel  n'est  pas  nouveau  pour  l'administration  de 
la  guerre^  qui^  depuis  plusieurs  années^  comme  le  prouvent 
les  instructions  ministérielles  sur  la  matière^  s'efforce 
par  tous  les  moyens  d'écarter  cette  nouvelle  teigne  de 
Bes  magasins  d'approvisionnnment. 

loamal  de  i»hannacie  et  de  chimie  (janvier).  —  Rapport  snr 
rintrodnction  de  la  stronUane  dans  les  aliments,  par  M.  Riche. 

L'introduction  de  lastrontiane  dans  les  vins  est  récente^ 
et  sa  présence  est  liée  au  plâtrage  dont  elle  est  une  con- 
séquence accidentelle.  La  loi  du  11  juillet  dernier  sur 
les  vins  ayant  fixé  à  2  grammes  de  sulfate  de  potasse 
par  litre  la  dose  du  plâtrage^  les  négociants  et  les  vigne- 
rons se  sont  ingéniés  à  déplâtrer  les  vins  dépassant  cette 
limite.  L'emploi  de  la  bar^ie  était  tout  indiqué  par  suite 
de  l'insolubilité  du  sulfate  de  baryum^  et  Ton  s'adressa 
au  cblorore^  au  carbonate  et  au  tartrate  de  ce  métal. 
Hais^  en  raison  de  la  toxicité  de  ces  sels^  on  fut  obligé  de 
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renoncer  à  leur  emploi.  La  substitution  du  strontium  au 
baryum  était  naturelle^  et  c'est  ainsi  qu'on  essaya  succes- 
sivement les  divers  sels  de  strontium  pour  aboutir  géné- 
ralement à  remploi  du  tartrate  :  il  se  forme  du  sulfate 
de  strontiane  qui  se  précipite  et  il  reste  dans  le  vin  des 
tar traies  de  potasse.  En  opérant  dans  de  bonnes  condi- 
tions^ on  peut  ramener  le  vin  à  ce  qu'il  était  avant  le 
plâtrage^  sauf  qu'il  y  reste  nécessairement  une  minime 
proportion  de  sulfate  de  strontium  parce  que  ce  sel  n'a 
pas  l'insolubilité  presque  complète  du  sulfate  de  baryte. 
II  est  possible  même  de  régler  l'opération  de  façon  à  y 
laisser  une  proportion  voulue  de  sulfate  de  potasse; 
mais  c'est  toujours  une  opération  délicate. 

Bien  que  les  sels  de  strontiane  paraissent  dépourvus 
de  toute  toxicité,  M.  Riche,  dans  le  rapport  qu'il  vient  de 
présenter  au  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine, 
rapport  dont  les  conclusions  ont  été  approuvées  à  l'una- 
nimité, condamne  formellement  cette  pratique. 

((  Il  est  urgent,  dit-il,  de  réagir  contre  la  tendance 
qui  consiste  à  modifier  les  produits  naturels  destinés  à 
Talimentation.  En  supposant  même  que  cette  altération 
soit  sans  résultats  fâcheux  sur  la  santé,  elle  est  une 
cause  de  dépréciation  de  ces  substances;  dans  ce  cas 
spécial,  les  vins  représentant  une  branche  considérable 
d'exportation,  je  crois  qu'il  est  d'un  grand  intérêt  pour 
la  France  qu'on  reste  convaincu  que  ses  vins  sont  des 
produits  naturels  et  non  pas  des  mélanges  plus  ou  moins 
artificiels.  En  conséquence,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de 
prohiber  la  présence  de  la  strontiane  dans  les  vins.  » 

Ajoutons  que  l'Académie  des  sciences,  dans  sa  séance 
du  25  janvier  dernier,  a  exprimé  la  même  opinion.  Elle 
a  répondu  à  une  demande  du  président  de  la  chambre 
syndicale  du  commerce  en  gros  des  vins  et  spiritueux  de 
Paris  ((  qu'elle  ne  saurait  donner  son  approbation  à 
l'emploi  des  sels  de  strontiane  pour  le  déplâtrage  des 
vins  et  qu'elle  blâme  cette  pratique  » . 


I 


QVBLQinBS  UVBES  NOUVEAUX  KËGBMMEMT  PUBUÉS 

PAR  LA 

Librairie  Henri  CHARLES-LAVADZELLE 

A  PARIS,  a.  Place  Saint-André^s-Arts 
et  à  LIMOGES,  46,  Nouvelle  Rouie  d'Aixe,  46. 


Lois,  décrets  et  règlements   relatifs  à  l'organisation. de 
Varmée.  —  1  volume  in-S^  ;  prix.  :  6  francs. 

Gomme  Tindique  suffisamment  soq  titre^  cet  ouvrage 
a'esi  que  la  reproduction^  dans  un  ordre  méthodique  et 
raisonné,  des  lois,  décrets  et  règlements  relatifs  à  Torga- 
DÎsation  de  Tannée,  dont  on  a  simplement  supprimé  de 
temps  à  autre  la  phraséologie  surabondante.  Les  textes^ 
mis  à  jour  à  Taide  de  tous  ceux  qui  successivement  ont 
modifié  les  premiers^  présentent  l'état  actuel  de  Torga- 
nisation  générale  de  Tarmée^  de  Tadministration  cen- 
trale^ des  comités  et  sections  techniques^  des  régions^ 
gouvernements  militaires  et  corps  d'armée^  de  Tétat- 
major  et  des  services  généraux,  des  troupes,  des  états- 
majors  et  services  particuliers,  des  écoles  militaires  et 
des  personnels  divers  entrant  dans  la  composition  de 
Vannée  tant  en  temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre. 

Cet  ouvrage,  très  bien  présenté  quoique  sans  préten- 
tion personnelle,  complète  admirablement  les  deux  vo- 
lumes des  cours  professés  à  l'Ecole  de  Vincennes  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  numéro  précédent  de  la  Revue. 

Ces  trois  volumes  réunis,  auxquels  il  suffirait  d'ajouter 
•es  règlements,  mis  à  jour,  relatifs  au  service  intérieur, 
^u  service  en  campagne  et  au  service  dans  les  places 
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de  guerre  et  villes  de  garnison^  permettent  à  tous 
les  officiers  et  autres  personnes  que  les  choses  de  Tarmée 
intéressent  de  savoir  tout  ce  qu'il  est  utile  de  connaître 
en  ce  qui  touche  l'administration  militaire.  En  particu- 
lier^  ils  permettront  de  préparer  plus  facilement  leur 
examen  aux  officiers  candidats  à  TEcole  de  guerre^  à 
Tavancement^  aux  emplois  spéciaux  et  aux  candidats 
aux  grades  dans  le  cadre  auxiliaire  de  l'intendance. 

Notions  générales  sur  le  seryice  delà  perception  des  contri* 
butions  directes,  par  Lucien  Pinelli  et  Marcel  Sexé.  —  i  vo- 
lume in-80  ;  prix  :  7  fr.  50. 

Exposé  simple^  clair^  rapide  et  méthodique  de  toutes 
les  questions  relatives  à  l'assiette  et  au  recouvrement  des 
impôts  directs.  Préparé  spécialement  en  vue  des 
examens  que  doivent  subir  les  candidats  à  l'emploi  de 
percepteur^  cet  ouvrage  n'est  cependant  pas  un  simple 
manuel^  mais  un  véritable  traité  sur  la  matière^  également 
instructif  et  utile  pour  tous. 


Errata  au  numéro  de  janTier-février  1892* 


1^ 

Page  101,  2"^  ligne  :  intercaler  le  mot  «  relation  >  entre  «  d'une  »  et 
•  moyenne*. 

Page  105,  W  et  23(«  lignes  :  lire  «  Y  »  au  lieu  de  «  V  ».  —  2ie  ligne  : 
lire  c  1430»  au  lieu  de  c  1,430». 

Page  106,  Vè^  ligne  :  lire  c  on  en  déduit  »  au  lieu  de  «  duit  on  en  dé  ». 

Page  107,  avant-dernier  alinéa  :  lire  «  en  outre  >  au  lieu  de  «  enfin  ». 

Page  108,  3o  alinéa,  3*»  ligne  :  lire  c  causes  diverses  »  au  lieu  de  «  cir^ 
constances». 


L'Imprimeur^Editeur  gérant  :  Henri  Charlbs-Lavauzellb. 


LES  NOTICES  ANNEXEES  AU  NOIYEAU  CAHIER  DES  CBARGES 


POUR  LA. 


FOlHiniBE  DES  DRAPS  DE  TROUPE 


Le  comité  technique  de  l'intendance  vient  de  préparer 
et  de  soumettre  a  l'approbation  de  M.  le  Ministre  de  la 
guerre  un  nouveau  cahier  des  charges  pour  la  fourniture 
des  draps  de  troupe.  A  ce  cahier  des  charges,  de  même 
qu'aux  précédents,  sont  jointes  des  notices  explicatives. 

Nous  croyons  être  utile  et  agréable  à  nos  lecteurs  en 
portant  à  leur  connaissance  les  principes  qui  ont  été  sui- 
vis pour  la  nouvelle  rédaction  des  notices. 

Le  but  poursuivi  a  été  de  mettre  entre  les  mains  des 
entrepreneurs  un  document  unique  comprenant  toutes 
leurs  obligations,  sans  avoir  à  se  reporter  à  des  instruc- 
tions ou  décisions  dont  la  réglementation  peut  wsubir  des 
modifications  au  cours  de  l'exécution  du  marché  et 
dont  le  texte  peut  en  majeure  partie  n'avoir  aucun  rap- 
port même  indirect  avec  l'exécution  du  service. 

liCS  notices  ont  donc  été  revisées,  en  y  insérant  soit  in 
ejttenso,  soit  en  les  résumant,  les  dispositions  de  l'ins- 
truction de  1879  qui  peuvent  viser  les  charges  de  l'en- 
treprise ou  la  jurisprudence  technique  des  commissions 
de  vérification. 

On  a  supprimé  les  parties  de  cette  instruc|k)n  qui  ont 

Mai  Joia  9f.  V         1 
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trait  à  la  jurisprudence  administrative,  c'est-à-dire  à  la 
composition  des  commissions,  à  leur  compétence,  aux  ef- 
fets de  leurs  décisions,  en  un  mot,  celles  qui  ne  sont 
pas  essentiel lement  techniques  et  doivent  prendre  place 
au  cahier  des  charges  lui-même  et  non  aux  notices. 

Par  contre,  il  a  paru  utile  de  combler  une  lacune  en 
remplaçant  le  tableau  A  actuel  du  cahier  des  charges 
par  une  notice  donnant  un  aperçu  des  détails  essentiels 
de  la  fabrication. 


NOTICE  A 

Cette  notice  expose  sommairement  le  mode  de  fabri- 
cation des  draps;  elle  n'est  qu'un  simple  résumé  de 
Télude  de  M.  le  sous-intendant  militaire  de  l'^^  classe 
Leroy,  qui  a  paru  dans  la  iierwe  du  Service  de  rhUerir- 
dance.  Oto  peut  objecter  qu'elle  n'intéresse  qu'indirecte- 
ment les  entrepreneurs,  sauf  le  tableau  qui  l'accompa- 
gne; mais  elle  aura  du  moins  l'avantage  d'initier  suflli- 
samment  les  officiers  membres  des  commissions  aux 
nombreuses  opérations  de  la  fabrication,  et  de  faire 
mieux  comprendre  les  obligations  imposées  par  la  no- 
tice B. 

Elle  permettra  également  d'attirer  l'attention  des 
fonctionnaires  de  l'intendance  chargés  de  la  surveillance 
des  usines,  comme  celle  des  vérificateurs,  sur  la  série 
normale  des  ditTérentes  opérations  dont  le  contrôle  leur 
incombe. 

Dans  le  tableau  A,  on  a  distingué  les  draps  des  sous- 
ofiiciers  rengagés  de  ceux  des  sous-ofliciers,  puisque 
ces  deux  espèces  de  draps,  au  même  titre  que  les  draps 
de  soldat,  forment  réellement  des  catégories  bien  diflé- 
rentes.  On  a  jugé  utile  de  marquer  aussi  la  division  qui 
existe  entre  les  draps  d'uniforme  et  ceux  de  distinction. 
En  outre,  on  a  cru  nécessaire  de  maintenir  les  deux  ca- 
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tégories  actuelles  des  draps  de  distinctioa  (dépêche  du 
20  novembre  1891);  le  drap  de  distinctioa  ordinaire  ne 
parait  pas  assez  fin  pour  bien  se  marier  avec  le  drap 
des  sous-officiers  rengagés,  et,  d'autre  part,  si  l'on 
adoptait  comme  type  unique  le  drap  de  distinction  des 
sous-officiers  rengagés,  il  ne  serait  pas  assez  résistant 
pour  faire  un  bon  usage  sur  les  effets  de  soldat  :  il  serait 
trop  tin  et  la  mesure  deviendrait  onéreuse  pour  le  Trésor, 
bien  que  le  prix  de  ce  drap  soit  moins  élevé  que  celui  du 
drap  ordinaire  de  distinction. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  proposer  de  donner  aux  sous- 
officiers  ordinaires  le  même  drap  de  distinction  qu'aux 
sous-officiers  rengagés,  et  laisser  aux  soldats  le  drap 
actuel;  mais  l'opportunité  de  cette  mesure  est  discutable 
et  ne  paraît  pas  très  justifiée  ;  car,  outre  que  cette  me- 
sure n'apporterait  aucune  simplification  dans  les  appro- 
visionnements, la  légère  économie  résultant  de  la  diffé- 
rence des  prix  serait  peut-être  compensée  par  une  usure  * 
plus  rapide  et  partant  par  une  plus  grande  consommation 
d'étoffe  de  la  part  des  sous-officiers  ordinaires. 


NOTICE  B 

Cette  notice  formule  les  conditions  imposées  aux  en- 
trepreneurs pour  la  qualité  des  laines  et  des  teintures, 
pour  les  procédés  de  fabrication,  pour  la  nature  et  la 
qualité  des  draps.  Elle  résulte  de  la  fusion  en  une  seule 
(les  anciennes  notices  B  et  D  du  cahier  des  charges  du 
5  janvier  1890.  Celte  dernière,  relative  aux  draps  de 
sous-officiers  rengagés,  sauf  dans  deux  alinéas,  cardage 
et  teinture,  est,  en  effet,  la  répétition  de|  la  notice  B.  Il 
ne  semble  donc  pas  indispensable  de  créer  une  notice 
spéciale  pour  cette  catégorie  de  draps. 

En  second  lieu,  les  diverses  dispositions  de  cette  na- 
ture sont  présentées  dans  le  même  ordre  que  celui  dô 
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la  fabrication,  de  manière  à  rejeter  à  la  fin  tout  ce  qui 
concerne  les  dimensions  des  draps  finis,  les  lisières  et  le 
chef. 

La  notice  B  comprend  dès  lors  les  six  articles  sui- 
vants : 

1°  Nature  des  laines; 

2<^  Teinture; 

3^  Cardage,  filature,  tissage; 

i^  Foulage,  apprêt,  décatissage; 

5°  Dimensions  des  pièces  de  drap,  lisières  et  chefs; 

Q^  Poids  du  drap,  nombre  de  fils,  résistance  dyna- 
mométrique. 

1"^  Nature  des  laines.  —  Le  premier  alinéa  est  la  re- 
production des  indications  contenues  dans  la  notice  D  du 
5  janvier  1890.  Il  précise  que  les  laines  mères  doivent 
être  de  qualité  équivalente  à  celle  des  types. 

Le  deuxième  alinéa  est  réservé  aux  sortes  de  laines 
et  de  déchets  à  exclure. 

Les  laines  d'agneau  sont  exclues  de  manière  à  éviter 
toute  équivoque  sur  l'expression  de  «  laines  mères  ».  Les 
laines  des  animaux  trop  jeunes  ne  sont  d'ailleurs  pas 
préférables  aux  pelades  ou  aux  blousses. 

Il  en  a  été  de  mêm^  des  laines  jarreuses,  c'est-à-dire 
de  celles  provenant  d'animaux  malades  ou  mal  entrete- 
nus. Ces  laines,  bien  que  très  résistantes,  s'enchevêtrent 
mal,  ne  feutrent  pas,  et,  au  bout  d'un  certain  temps,  les 
vêtements  prennent  l'apparence  d'un  tissu  de  coton.  La 
couleur  disparaît  rapidement  aussi  à  la  suite  du  bros- 
sage et  de  l'exposition  à  l'humidité  ou  à  la  pluie. 

Les  blousses  sont  également  exclues,  car  il  est  indis- 
cutable, conformément  à  l'opinion  si  autorisée  de  M.  le 
professeur  Imbs  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers^ 
que  les  blousses  sont  bien  le  déchet  du  peignage  de  la 
laine  dont  on  a  extrai^^^ur,  c'est-à-dire  les  filaments 
Jus  longs  et  kl^^^^istants  ;  qu'elles  ne  se  com- 
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posent  donc  que  des  brins  les  plus  courts  mélangés  aux 
brisures  des  brins  longs  trop  faibles  n'ayant  pu  suppor- 
ter ni  le  cardage  ni  les  étirages  successifs  des  machines 
à  peigner.  Les  blousses  n'ont  ni  la  valeur  intrinsèque^  ni 
la  valeur  commerciale  de  la  laine  mère,  et,  si  on  les 
emploie  beaucoup  maintenant  dans  la  fabrication  des 
draps  civils,  c'est  qu'elles  offrent  une  grande  facilité  de 
garnissage  et  favorisent  l'emploi  de  laines  crineuses 
plus  communes  et  d'un  prix  peu  élevé. 

Les  étoffes  contenant  des  blousses  perdent  vite  leur 
garnissage;  quand  on  lésa  frottées  ou  brossées  un  certain 
nombre  de  fois,  le  tissu  n'offre  plus  qu'une  toile  à  mail- 
les évidées  qui  a  perdu  toutes  les  qualités  essentielles 
du  drap. 

On  a  cru  devoir  également  rejeter  non  seulement  les 
renaissances,  mais  encore  les  toutisse^,  c'est-à-dire  les 
déchets  provenant  de  la  coupe  des  poils  à  l'endroit  par 
la  tondeuse.  Dans  les  draps  de  commerce  à  bas  prix,  on 
incorpore  souvent  la  toutisse  en  saupoudrant  la  toile 
lors  du  tissage  ou  en  la  mélangeant  aux  émulsions  alca- 
lines lors  du  foulage  pour  mieux  clore  le  drap.  Le  seul 
frottement  à  la  main  et  surtout  le  brossage  enlèvent 
vite  les  crins  de  toutisse  et  la  toile  de  drap  est  mise 
à  nu. 

Quant  aux  autres  déchets,  rien  ne  s'oppose  à  leur 
admission,  à  cause  de  leur  peu  d'importance.  Il  est 
essentiel,  toutefois,  de  proscrire  les  déchets  tombant 
sur  la  plate-bande  en  avant  des  gros  cylindres  des  cardes 
l)riseuses  ou  repasseuses. 

Ceux-ci  ne  se  composent  absolument  que  de  brins 
excessivement  courts,  mélangés  de  détritus  de  toutes 
sortes.  Déjà,  les  déchets  tombant  sous  les  cylindres  con- 
tiennent beaucoup  de  poils  jarreux  et  de  pailles.  Ils 
nécessitent  un  triage  sérieux,  et  on  devrait  en  défendre 
l'emploi  si  cette  opération  n'a  pas  lieu  convenable- 
ment. 
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Les  seuls  déchets  réellement  aussi  bons  que  la  laine 
en  œuvre  sont  ceux  dépassant  les  tambours  des  cardes^ 
et  principalement  ceux  de  la  carde  fileuse^  ainsi  que  les 
bouts  de  filage  ou  de  tissage. 

Les  déchets  qui  se  déposent  en  avant  des  cylindres- 
soit  sur  Tappareil^  soit  sur  la  cage^  contiennent  des  brins 
tout  aussi  bons  que  les  déchets  des  cardes^  et  on  doit 
les  accepter  au  même  titre.  Il  est,  par  contre,  indispen* 
sable  d'exclure  les  déchets  latéraux  qui  renferment  des 
poils  jarreux  et  des  détritus  en  grande  quantité. 

Un  alinéa  qui  termine  ce  paragraphe  dit  quelques 
mots  de  Tépaillage  chimique,  car  il  importe,  du  moment 
qu'on  admet  ce  mode  d'épuration,  de  bien  préciser  que 
les  bains  acides  destinés  à  carboniser  les  substances  vé- 
gétales ne  titreront  pas  5°  d'acide  ;  sans  cela,  la  laine 
elle-même  serait  attaquée.  En  outre,  la  laine  doit  être 
neutralisée  par  une  immersion  dans  un  bain  alcalin  dès 
que  Tépaillage  est  suffisant. 

2*^  Teinture.  —  La  rédaction  de  la  notice  contenue 
dans  le  cahier  des  charges  du  5  janvier  1890  a  été  main- 
tenue en  entier,  mais  on  l'a  complétée  par  les  indica- 
tions relatives  au  blanchiment  du  drap  blanc  blanchi 
parles  bisulfites  ou  par  l'acide  sulfureux  ainsi  que  celles 
relatives  à  la  teinture  en  noir  pour  les  gris  beige. 

3^  Cardcif/e.  — Filature.  —  Tissage.  — On  a  eu  soin 
de  rappeler  qu'on  ne  doit  pas  compenser  par  un  excès 
de  torsion  le  manque  des  qualités  d'enchevêtrement  des 
fibres  entre  elles,  ce  qui  arrive  lorsqu'on  emploie  des 
laines  trop  crineuses  ou  parfois  jarreuses,  mélangées 
avec  de  la  blousse,  et  qu'on  veut  obtenir  la  résistance 
par  la  seule  torsion . 

Un  drap  fabriqué  dans  ces  conditions  ne  ferait  aucun 
bon  service,  faute  de  l'élasticité  naturelle  que  seul  peut 
produire  le  feutrage  normal  entre  fibres  longues  et  bien 
venues.  Les  fibres  crineuses  trop  tordues  se  détordent 
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peu  à  peu  à  rimmidité^  le  drap  s'affaiblit  et  s'use  rapi- 
dement lors  des  distensions  et  des  flexions  qu'amèno 
Tosage  du  vêtement. 

4°  Foulage.  —  Apprêts.  —  Décalissage.  —  Contrai- 
rement à  ce  que  disent  certains  auteurs,  les  draps  ne 
sont  fias  toujours  dégraissés  avant  d'être  foulés.  Suivant 
la  nature  des  huiles  employées,  huile  d'olive  ou  oléine, 
celte  opération  du  dégraissage  a  lieu  avant  ou  après  fou- 
lage. Souvent  même  les  deux  opérations  ont  lieu  en- 
semble dans  un  seul  appareil. 

Les  résultats  des  diverses  méthodes  sont  aussi  bons 
d'ailleurs  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  si  les  opéra- 
tions sont  bien  conduites. 

Il  est  également  inutile  de  prescrire  le  foulage  au 
savon.  On  ne  foule  plus  beaucoup  au  savon.  Les 
carbonates  alcalins,  quand  on  a  ensimé  à  l'oléïne, 
au  lieu  d'huile  d'olive,  donnent  de  tout  aussi  bons  ré- 
sultats, surtout  si  le  savon  employé  est  défectueux  et 
fabriqué  avec  des  corps  gras  de  qualité  inférieure  ou 
mélangé  de  substances  terreuses  pour  lui  donner  plus 
de  poids,  ou  bien  si  l'on  a  employé  de  l'huile  d'olive 
falsifiée  et  de  la  terre  à  foulon  impure. 

Il  semble  qu'il  suffira  simplement,  àpropos  dufoulage, 
de  préciser  que  les  substances  employées  ne  devront  pas 
encrasser  le  tissu  et,  par  conséquent,  être  de  bonne  qua- 
lité. 

ô^  Dimensions  des  pièces  de  draps.  —  Lisières.  —  Chefs. 
—  Âucuûe  modification  n'est  apportée  à  la  dimension 
en  longueur  des  pièces  de  drap.  Toutefois,  il  importe 
essentiellement  de  ne  pas  dépasser  le  chiffre  de  40  mè- 
tres qui  correspond  à  un  poids  de  30  kilogrammes  déjà 
peu  maniable  par  un  ouvrier.  Par  contre,  il  parait  utile 
de  fixer  un  minimum  de  2o  mètres  pour  ne  pas  multi- 
plier le  nombre  des  pièces  et,  par  conséquent,  des  chefs. 
Gela  simplifiera  aussi  les  écritures. 
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La  toIérdDce  de  o  centimètres  en  plus  ou  en  moins, 
jusqu'ici  accordée  pour  la  largeur,  a  été  l'objet  de  criti- 
ques assez  nombreuses.  Elle  ne  se  justifie  guère,  surtout 
la  tolérance  en  moins  avec  les  appareils  perrectîonnés  en 
usage  aujourd'hui;  aussi  a-t-on  supprimé  cette  dernière 
et  réduit  la  première  à  3  centimètres. 

En  ce  qui  touche  tes  diiuen.'ïions  à  donner  aux  lisières, 
les  raisons  mises  eo  avant  pour  le  maintien  des  lisières 
de  3  centimètres  ne  sauraient  prévaloir  en  présence  des 
avantages  sérieux  que  les  lisières  réduites  oITriront  dans 
les  opérations  du  lissage,  du  garnissage  et  des  apprêts 
en  général. 

Les  lisières  réduites  éviteront  les  défauts  que  la 
plupart  des  draps  présentent  sur  leurs  bords.  Ceux-ci 
sont  presque  toujours  ondulés  et  mal  tondus,  ce  qui  gêne 
la  coupe  et  la  confection  des  effets;  elles  permettront  un 
pliage  droit  et  régulier  du  drap  dans  toute  s»  longueur. 
Enfin,  la  réduction  inférieure  à  2  centimètres  ne  sau- 
rait entraver  la  fabrication  par  les  anciens  procédés,  les 
industriels  qui  les  emploient  encore  ayant  pour  la  plu- 
part livré  des  lisières  n'ayant  que  17  à  20  millimètres; 
d'autre  part,  tous  les  draps  du  commerce,  qu'ils  soient 
fabriqués  dans  le  Midi  ou  dans  le  Nord,  n'ont  que  de 
toutes  petites  lisières.  Il  semblerait  donc  que  l'on  réser- 
verait pour  la  fabrication  de  nos  draps  militaires  les 
appareils  anciens  rudimentaires  et  grossiers.  L'adminis- 
tration de  la  guerre  ne  saurait  favoriser  une  telle  inertie 
à  l'encontre  de  tout  progrès,  et  au  détriment  certain  de 
l'uniformité  de  la  largeur,  de  l'épaisseur  et  de  la  qualité 
du  drap. 

Il  est  bien  diSicile  de  se  rendre  dès  maintenant  un 
(MimnlA  (>yiiRt  àp.  rétvtnnmiA  niiA  tirtiit.  crfiitr  la  réductiOD 
e  une  en  rai- 
iclion  entral- 
î  du  prix  de 
conomie. 
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Toutefois^  dans  le  but  de  permettre  à  Pindustrie  civile 
d'utiliser  coDvenablenient  les  nouvelles  lisières^  et  par 
la  raison  qu'elles  sont  d'habitude  découpées  par  bandes 
de  3  millimètres  ou  multiples  de  3^  il  importe  de  fixer 
conune  limites  de  largeur  des  chiffres  multiples  de  3. 

La  limite  inférieure  est  donc  fixée  à  18  millimètres^ 
et  la  limite  supérieure  à  21  millimètres^  l'écart  entre 
elles  sufiisant  pour  éviter  toute  difficulté. 

Les  diverses  couleurs  jusqu'ici  adoptées  pour  la  con- 
feclioD  des  lisières  semblent  difliciles  à  justifier;  elles  ne 
paraissent  pas  avoir  une  grande  utilité,  et  l'emploi  pour 
tous  les  draps  teints  en  laine  de  douze  fils  de  chaîne  blanc, 
semble  devoir  suffire. 

Quant  aux  draps  teints  en  pièces  avec  leurs  lisières,  si 
on  veut  séparer  nettement  celle-ci,  un  liteau  insensible  à 
l'actioD  des  couleurs  s'impose.  C'est  donc  un  liteau  de 
(rois  fils  de  laine  noire  naturelle  qui  doit  être  adopté  ;  les 
oeuf  fils  extérieurs  seront  alors  en  laine  blanche  teinte 
de  la  couleur  du  fond. 

L'opportunité  de  réduire  les  chefs  à  7  centimètres  au 
lieu  de  14,  est  généralement  admise,  et  cette  réduction 
a  été  décidée. 

On  a  objecté  contre  la  réduction  des  chefs  que  la 
partie  du  drap  qui  forme  manteau  à  l'extérieur  de  la 
pièce  est  toujours  un  peu  fanée  et  utilisable  à  un  moin=*' 
dre  degré.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  doubler  le  chef  puis- 
qu'il n'en  recouvre  actuellement  que  la  moitié.  —  Mais 
alors  tout  le  manteau  serait  absolument  inutilisable.  Il 
vaut  donc  mieux  pouvoir  s'en  servir  en  réduisant  le 
chef  à  son  strict  minimum. 

Par  analogie  avec  ce  qui  a  été  proposé  pour  les  lisiè- 
res, pour  les  draps  teints  en  laine,  les  liteaux  et  les  in- 
dications brodées  seront  en  laine  blanche,  et  en  laine 
noire  pour  ceux  de  distinction;  enfin,  nécessairement  en 
coton  blanc  pour  le  marron  foncé. 
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6<^  Poids  des  draps.  —  Nombre  des  fils.  —  Résistance 
dynamométriqne,  —  Il  a  été  jugé  nécessaire  de  bien 
préciser  que  c'était  lors  du  pesage  que  les  draps  devaient 
avoir  le  poids  exigé,  puisque  la  vériûcation  des  poids 
par  la  commission  n'est  pas  obligatoire. 

On  a  en  second  lieu  supprimé  le  iV.  B.  en  bas  du  ta- 
bleau^ qui  ne  fait  que  rappeler  certaines  stipulations 
assez  explicites  du  cahier  des  charges  aux  articles  3  et  4. 

On  a,  bien  entendu,  compris  dans  le  même  tableau 
les  draps  de  sous-officiers  rengagés  avec  les  conditions 
qu'il  convient  d'adopter. 

En  ce  qui  concerne  la  résistance  dynamométrique  à 
exiger,  on  s'est  tout  d'abord  proposé  de  rechercher  si, 
sans  modifier  le  type  des  draps  de  sous -officier  et  de 
soldat,  c'est-à-dire  le  poids  moyen,  le  nombre  de  fils  en 
chaîne  et  en  trame,  il  ne  serait  pas  possible  d'améliorer 
la  qualité  des  draps,  en  obligeant  les  fabricants  à  se 
rapprocher  davantage  des  bonnes  conditions  de  fabrica- 
tion que  présentent  la  majeure  partie  des  prototypes,  et 
la  moyenne  générale  des  livraisons  efiectuées  depuis 
ces  dernières  années  dans  les  magasins  administratifs. 

L'examen  des  prototypes  a  permis  de  reconnaître  que 
le  drap  garance  de  sous-officier,  qui  est  un  peu  faible, 
peu  serré  dans  son  tissu,  n'offre  que  28  kilog.  3/4  de 
résistance  en  chaîne  et  27  1/4  en  trame,  et  que  les  draps 
hleu-foneé  et  garance  de  soldat  sont  un  peu  faibles  :  leurs 
poids  sont  inférieurs  au  minimum  (780  au  lieu  de  810); 
le  premier  de  ces  deux  draps  ne  présente,  d'ailleurs, 
que  29.5  en  chaîne,  mais  41  en  trame.  Par  contre,  tous 
les  autres  draps  offrent  des  tissus  serrés,  bien  nourris  et 
suffisamment  élastiques,  dont  la  résistance  dynamomé- 
trique varie  de  36  à  42  en  chaîne  ;  de  32  à  37  en  trame, 
pour  le  drap  de  sous-officier,  et  de  32  à  40  en  chaîne; 
de  30  à  39  en  trame,  pour  le  drap  de  soldat. 

D'autre  part,  les  renseîo^Mlits  demandés  aux  diffé- 
rents magasins   réce^'*^^^^  prouvent  que,  depuis 
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quelques  années^  les  draps  de  soldat  ont  présenté  des 
résistances  de  30  à  40  en  chaîne,  de  30  à  35  en  trame  (1  ). 

Dans  les  draps  de  sous-ôflicier,  les  meilleurs  sont  le 
bleu  de  ciel,  le  gris  fer  et  le  bleu  foncé;  les  moins  bons^ 
les  garance. 

Dans  ceux  de  soldat,  les  bleu  de  ciel,  gris  fer,  gris 
beige  et  beige  bleu  sont  les  mieux  conditionnés,  puis  le 
gris  Weuté  ;  enfin,  les  garance,  les  marrons  et  les  bleu 
foncé  paraissent  laisser  à  désirer  sous  le  rapport  de  la 
trame. 

On  conclut  de  cet  examen  que  la  résistance  dynamo- 
métrique  est  un  facteur  essentiel  de  la  bonne  qualité; 
les  draps  ayant  le  plus  de  main  et  le  plus  de  feutrage 
viennent  en  effet,  sous  ce  rapport,  en  première  ligne. 

Avant  i883,  on  ne  prescrivait  aucune  résistance 
dynamométrique.  Elle  ne  constitue  point,  en  effet,  le 
type  d'un  drap;  mais  les  experts  étaient  très  habiles  à 
éprouver  la  résistance  en  le  soumettant  à  la  traction  con- 
sidérable que  l'on  produit  en  prenant  une  petite  portion 
de  Téloffe  à  mains  opposées,  les  deux  ongles  des  pouces 
dos  à  dos  brusquement  rapprochés.  Ils  le  font  encore, 
mais  sans  y  attacher  l'importance  que  l'on  y  attribuait 
faute  de  dynamomètre. 

En  1883,  Je  dynamomètre  Chevefy  n'était  pas  in- 
venté, et  Ton  ne  se  servait  que  du  système  Perreau  dont 
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les  indications  ne  sont  pas  très  comparables,  et  doat  l'ai- 
guille ne  marque  des  écarts  bien  nets  que  de  5  en  5 
kilogrammes.  ]l  n'est  donc  pas  étonnant  qu'en  voulant 
rester  un  peu  au-dessous  des  résistances  des  prototypes, 
on  ait  facilement  dépassé  la  mesure  en  fixant  des  chiffres 
minima  trop  faibles  pour  garantir  efficacement  la  bonne 
qualité  du  drap. 

Si  la  résistance  dynamométrique  n'est  pas  d'une 
façon  absolue  l'expression  de  la  résistance  à  l'usure,  elle 
en  est  du  moins  un  des  facteurs  essentiels  lorsqu'il  s'agit 
des  distensions  que  les  efTcts  supportent  dans  les  exer- 
cices du  corps  ou  dans  la  marche,  dans  les  fortes  trac- 
tions sur  les  coulures,  enfin,  les  frottements  par  com- 
pression des  divers  effets  ou  objets  d'équipement. 

Plm  à  surface  égale,  un  tuiéme  poids  de  laine  aura  de 
résistance  dynamom'lrique,  plus  il  y  aura  de  chances 
pour  que  le  tissu  confectionné  résiste  mieux  à  la  mise  en 
service,  et  récipivquement  plus  à  résistance  égale,  sur  une 
même  srrface,  le  poids  de  laine  sera  faible,  meilleure 
sera  la  laim  comme  solidité  et  usage. 

Le  rapport  de  la  résistance  au  poids  est  donc  le  crité- 
rium de  la  résisfunce  à  l'usage,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  finesse  du  tissu 

Or,  dans  le  cahier  des  charges,  ce  rapport  est  de  i^^ 
pour  le  drap  de  sous-officier  et  de  ^  pour  les  draps  de 
soldat,  soit  respectivement  de  g^  et  j^,  donc  _en 
moyenne  3^. 

Par  contre,  pour  les  prototypes,  plusieurs  séries  d'ex- 
périences donnent  comme  poids  moyens  et  résistances 
moyennes,  draps  de  distinction  non  compris  : 
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Ces  rapports  sont  près  d'une  fois  et  demie  plus  élevés 
que  ceux  exigés  au  cahier  des  charges. 

La  laine  des  sous-^fficiers^  qui  est  plus  fine^  semble 
donc  offrir  une  résistance  bien  supérieure  à  de  la  laine 
plus  grossière  mélangée  sans  doute  de  laine  nerveuse  et 
Mousses  formant  le  garnissage. 

Pour  toutes  les  raisons  qui  précèdent^  on  a  cru  devoir 
relever  sensiblement  la  résistance  dynamométrique  de 
manière  à  rapprocher  l'ensemble  des  fournitures  de  la 
boDoe  qualité  d'ensemble  des  prototypes^  et  à  assurer 
eo  même  temps  aux  effets  une  durée  plus  longue. 

2^  Àllonget/ient  minimwn  de  rupture  d'un  quart  à 
imposer.  —  Des  expériences  ont  également  démontré 
que  presque  tous  les  draps  dont  la  résistance  a  dépassé 
30  kilogrammes  ont  éprouvé  un  allongement  d'environ 
un  demi  de  leur  longueur  en  chaîne  et  un  tiers  en  trame^ 
alors  que  quelques-uns  n'ont  pas  atteint  tout  à  fait  le 
quart.  Il  semblerait  donc  en  résulter  également  que  la  ré- 
sistance et  l'allongement,  c'est-à-dire  l'élasticité  maxima, 
ont  une  certaine  connexité. 

L'armée  allemande  l'a  déjà  reconnu  et  exige  pour  ses 
draps  des  allongements  moyens,  soit  du  tiers  pour  les 
gros  draps,  soit  du  cinquième  pour  les  draps  plus 
fins  (1). 

Il  a  donc  été  proposé  d'exiger  que  l'allongement  dé- 
passe le  quart,  c'est-à-dire  que  les  éprouvettes  de 
13  centimètres  s'allongent  d'au  moins    4  centimètres 


(1)  L'armée  allemande  exige,  pour  apprécier  rélaslicité  de  ses  draps, 
left  conditions  suivantes  : 

\^  Draps  pesant  de  638  à  675  en  117  un  allongement  de  10  centimtit- 
Iwasur  30  cenlimùtres,  soit  -^,  soit  763  à  810  en  140  ; 

2o  Draps  pesant  de  525  à  613  en  117  un  allongement  de  6  centimètres 
»ur  30  centimètres,  soit  -f-,  soit  630  à  735  en  liO. 

On  pourrait  donc  exiger  — |-  en  chaîne  et  en  trame,  soit  3«'",7â  sur 
15  centimètres  ou  4  en  chiffres  ronds. 
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et  dépassent  en  moyenne  la  longueur  de  19  centimè- 
tres. 

Les  mêmes  épreuves  ont  également  porté  à  déclarer  : 
1^  que  le  drap  desséché  avait  un  peu  moins  de  résis- 
tance qu'à  son  état  d'humidité  normale  et  qu'il  s'al- 
longeait moins  ;  2°  que  le  drap,  même  légèrement 
humide,  avait  également  moins  de  résistance  et  s'allon- 
geait démesurément,  mais  sans  reprendre  ensuite  sa 
longueur  primitive. 

Ce  serait  donc  dans  les  conditions  normales  d'humi- 
dité, soit  de  10  à  lo  p.  100,  que  le  drap  présenterait  le 
plus  d'élasticité  et  de  résistance.  Bien  que  le  nombre 
trop  restreint  de  ces  expériences  ne  puisse  pas  permettre 
de  conclure,  on  est  cependant  amené  à  penser  qu'il 
est  utile  de  prescrire  que  les  épreuves  dynamomé- 
triques n'auront  lieu  ni  sur  les  draps  desséchés  à  l'étuve, 
ni  sur  des  draps  sortant  de  Tatelier  de  décatissage  et 
partant  trop  humides. 

On  a  cru  devoir  indiquer  à  la  notice  C  que  lorsque 
rétoffe  poche,  au  lieu  de  revenir  sur  elle-même,  lors- 
qu'elle a  été  distendue  à  la  main  sans  exagération,  le 
drap  manque  de  l'élasticité  et  de  la  ténacité  d'un  bon 
feutrage. 

On  s'est  appliqué  à  rechercher  quelle  proportion  ration- 
nelle il  convient  d'établir  entre  le  poids  moyen  et  la  ré- 
sistance dynanométrique  pour  exclure  de  la  fabrication 
les  draps  fabriqués  avec  des  laines  inférieures  ou  des 
laines  crineuses  additionnées  de  blousses  ou  d'autres 
déchets. 

Afin  de  mieux  fixer  ces  appréciations,  on  a  cherché  à 
se  rendre  compte  des  résistances  dynamométriques  exi- 
gées par  quelques  administrations  pour  les  effets  soumis 
aux  plus  grandes  fatigues,  notamment  pour  les  vestes, 
les  pantalons  et  les  manteaux. 

Le  tableau  ci-après  résume  les  diverses  conditions 
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exigées  et  indique^  dans  la  dernière  colonne^  le  rapport 
des  résistances  au  poids. 


SERVICES. 


SATURE  DES  DRAPS. 


Préfecture  Bleu  foncé  (capotes, 
de  {)Olice.  |     agents) 

/  Bleu    foncé    (  pantalons, 

Gardiens  J    officiers  de  })aix) 

delà  jMÛx.  iBleu  foncé  (capotes,  offi- 

(     ciers  de  paix) 


Postes. 


Douanes. 


/  Cuir  laine  gris  bleu  (pan- 

)     talons) 

i  Gardes  gris  bleu  (capo- 

l     tes) 

Gris  bleuté  (capotes  et 
pantalons  de  préposés) 
Gris   foncé   (capotes    et 
pèlerines  de  visiteurs). 
Gris  foncé  (i)our  collet- 
manteau)  

Bleu  marine  (vestons  et 
pantalons) 


c  ,[  Drap  de  tunique 

sapeurs-  \  gj^^  f^^^^^^  q^q^^  vestes), 
pompiers  j  q^j^  f^^  ^^^^^^  ^p^^,.  p^^. 
de  1  ans.  f     talons  et  manteaux). . . 
! 


1  Poids  au  mètre 
courant   normal. 

R^.SiST 

• 

o 
a 

1 

AXCB8. 

• 

o 

E 

:» 
H 

880 

3i 

30 

710 

30 

28 

790 

34 

32 

740 

32 

25 

800 

32 

25 

868 

38 

28 

868 

36 

30 

950 

40 

32 

868 

32 

30 

700 

24 

22 

8i0 

32 

26 

780 

33 

30 

RAPPORT 

do  la  résistance 
au  poids. 


e 
a 


1/27  5 
1/23  6 
1/23  2 

1/25 
1/25 

1/22  8 
l/2i 

1/24 
1/27 

1/29 
1/26 

1/23  6 


s 

ce 

u 


1/29 
1/28  5 
l/2i  7 

1/29  6 

1/32 

1/31 

1/28 

1/29  5 

1/29 

1/31  7 
1/32 

1/26 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  administrations  qui  y 
figurent  se  sont  préoccupées  d'augmenter  principale- 
ment la  résistance  en  chaîne;  celle  en  trame  est  égale- 
ment un  peu  relevée. 

La  moyenne  donne  ^^  en  chaîne  et  ^  en  trame. 

L'administration  des  douanes,  comme  le  conseil 
d'administration  des  sapeurs-pompiers,  sont  allés  le  plus 
loin  dans  cette  voie,  comprenant  combien  cette  mesure 
était  nécessaire  pour  des  effets  devant  résister  aux  trac- 
lions  brusques  et  à  l'usage  excessif  que  les  douaniers, 
comme  les  sapeurs-pompiers,    ont  à  leur  demander. 
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L'armée  allemande^  enûo^  exige  39  kilogrammes  pour 
900  grammes  (rapport  2*2)  et  33  kilogrammes  de  630 
grammes  à  735  grammes  (^)  (1),  et  l'armée  belge 
47  et  42  kilogrammes  pour  87S  grammes  (^)  et  40 
et  32  pour  825  {^J. 

Les  prototypes,  comme  on  l'a  indiqué  plus  haut,  don- 
nent des  moyennes  de  ^^  ,  pour  le  drap  de  sous-oificier^ 
et  2Ï.9  pour  celui  de  soldat. 

Ces  chiffres,  bien  supérieurs  à  ceux  de  nos  cahiers 
des  charges  29.6  ^^  31  se  rapprochent,  ainsi  que  ceux 
résultant  de  la  moyenne  des  indications  dudit  magasin 
de  réception  (^^5  en  chaîne  et  ^l^  en  trame),  des  con- 
ditions exigées  par  quelques  services  civils. 

L'administration  de  la  guerre  doit-elle  donc  rester  en 
arrière  en  présence  des  progrès  réalisés?  Ne  doit-on  pas 
tenir  compte  également  de  ce  fait  acquis  que  les  draps 
livrés  couramment  à  nos  magasins,  ont  une  résistance 
moyenne  bien  supérieure  aux  fixations  actuelles  du 
cahier  des  charges.  Aussi,  on  n'hésita  pas  à  proposer 
que  les  résistances  minima  en  chaîne  et  en  trame 
soient  calculées  pour  les  draps  de  soldat,  d'après  le 
rapport  d'environ  ^  en  chaîne,  en  chiffres  ronds^ 
et  en  diminuant  de  3  kilogrammes  pour  la  trame,  ce 
qui  donne  pour  celle-ci  le  rapport  d'environ  ^.  Pour 


(1)  Armée  allemande. 

L'épreuve  se  fait  sur  des  éproavettes  de  30  centimètres  de  long  et 
9  centimètres  de  large  que  Ton  plie  en  deux  dans  la  largeur.  Les  résis- 
tances demandées  sont  : 

/750  grammes  en  117,  soit  900  en  140,  résistance 
Drap  blanc  jersey.  . .  !    70  kilogrammes,  soit  39  kilogrammes  sur  5  cen- 

!    timèlres  seulement. 

B'eu  mêlé  foncé )noû  ji-r       -l  -/.o         -ha     a  •  i 

Bleu  m'»r    ûl  lé         (638  grammes  en  117,  soit  /63  en  140,  résistance^ 

„,    ,     ^^^-1^    V    56,  soit 31  kilogrammes. 

Bleu  gris  mêle j        '  ® 

Bleu  foncé  et  blanchi,  j 

Bleu  foncé  et  blanchi./,,.»  là^       '..  mn^         lin,      *  •  .. 

Bleu  foncé  russe.... ^'^  grammes  en  117,  so.t  73o  en  140,  résistance 

X'    L    c      '  i    60  Kilogrammes,  soit  33. 

V  ert   fonce I  °  ' 

Garance  noir ] 
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les  draps  de  sous-oflBcier,  ces  rapports  ont  été  un  peu 
relevés^  Ja  laine  étant  meilleure^  et  on  n'a  laissé  que 
2  kilogrammes  de  différence  entre  la  chaîne  et  la  trame. 
Ces  évaluations  conduisent  aux  chiffres  ci-après  : 

Poids  moyen  normal  du 
mètre  coaraot  sans 
les  lisières    d'upr^s 

les  pesées  du  pi  oto-      R'^sistance  niinima. 
type.  Chaîne.    Ti-ame. 

i Draps  d'uniforme 735  30  38 

Draps  de  distincti  on 67^  26  16 

Draps  d  babits  et  pantalons  805  33  30 
Draps  de  capote  (gris  bleuté 

et  beige) 855  34  3i 

Ces  nouvelles  résistances  seront  d'ailleurs  encore 
inférieures  de  10  p.  100  aux  moyennes  générales  des 
expériences  faites  dans  les  dix  magasins  de  réception. 

Pour  les  draps  de  distinction,  la  trame  a  été  cotée 
comme  la  chaîne,  car  elle  joue  le  même  rôle  que  celle- 
ci  et  fatigue  tout  autant.  Les  prototypes  accusent,  d'ail- 
leurs, des  résistances  de  33  kilogrammes  en  chaîne 
comme  en  trame. 


(2)  Armée  belge  [drafii  croisés). 

L'épreuve  dynamométriqoe  a  lieu  sur  des  éprouvettes  de  3  contimè- 
tres  de  large. 
Les  résistances  demandées  sont  : 

/Bien,  gris  bleu,  gris  beige.  Poids  800\ 
\    en  136(8oit82ôenl40),  résistancei 

^Sfitr^Xv".'' *^  <'°"*"  "'^^l  p   H  oJ3.«2  fils  en  chaîne. 
Officier.       \  Vert ,  marongo,  amarante.  Poids  800j 

/    en  136  (soit  825  en  140),  résistance\ 

l    18  et  15  (soit  30  et  25).  / 

Bleu,  vert,   gris  bleu,  gris    beige. 

amarante.  Poids  :  850  en  136  (soit 

875  en  140),  résistance  28  et  25  (47 

Drap        1    et42) 2,660  fils  enchaîne. 

de  soldat.    ^Marengo    gris    bleu,  gris    beige, 

amarante.  Poids  850  en  136  (soit 

875  en  140),  résistance  25  et  22 

(42  et  30) 2,800  fils  en  chaîne. 

•,       ,  (  Bleu  et  gris.  Poids  :  900  et  920  en 

Drap  de  gcn-\    ^^  ^^-^^  35^  ^^  g75  ^^  ^^^  ^^gig. 

darme,       f    ^^^^  gi  et  29  (soit40  et  32). .....  3,836  fils  en  chaîne. 

Drap  de  dis-^  Ecarlate,  jonquille,  blanc,  bleu  ciel 
Unclion.       (    et  noir. 


4 

s< 

\\\ 

ei 

qu 

(i 

L- 

9  otM. 

tani' 

Drap 

BV»  ' 

Bleu  n 

Bien  ,^' 

Bleu  fo- 

Bleu  fo  II. 

Bleu  t\' 

Vert    t' 

Gai*aiioo 
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•  -..  -,  .,.^  friathes  à  une  limitation  de  tolérance 

•^    ^  i  Vévaluation  du  poids.  Le  cahier  des 

"^r»  î\:e  un  poids  miDimum  et  un  poids  nor- 

'  ^  rx  mètre  courant  et  au  mètre  carré.  Ce 

.:ï-  *sc  !i?  seul  dont  on  spécifie  le  mode  d'éva- 

:^  '?  cœ  C;  mais  on  ne  l'obtient  qu'approxî- 

•:<^  ivait  prescrit  d'examiner  sMl  y  a  lieu 
•'-/.e  ies  centimètres  trouvés  en  trop  dans  la 
r^  rièce  de  drap  pour  la  détermination  du 
,  î*  r^  carré. 

—  .  -  e  l'ev'essaire,  car  il  est  évident  qu'en  ometp- 

j.«^:!idre  les  excédents  de  largeur,  le  chiffre 

»ï^  ie  la  largeur  moyenne  est  trop  faible  et, 

_.    t'-i-,  le  produit  de  la  longueur  par  ce  chiffre 

-r  <iru«>?  inférieure  à  la  surface  réelle. 

.  ^-iT  se  trouvant  plus  petit  que  la  réalité,  le 

s^  r.  c  fort.  Si,  en  outre,  on  considère  que  le 

^  <  :?^alement  trop  fort,  puisqu'il  comprend  le 

>;t Tvs  et  du  chef,  les  deux  causes  d'erreurs 

•.ac  donner  un  poids  au  mètre  carré  sensi- 

' ..  -  .-levé  (T  p.  100). 

.  M  équitable  de  placer  tous  les  fournisseurs 

.  ►*  vk\L  et  le  seul  moven  est  de  déterminer  le 

la  uiètre  carré,  en  déduisant  le  poids  des 

^  tenant  compte  aussi  bien  des  excédents 

.i.ci'i^ions  de  largeur,  et  de  l'excédent  de 

■  '  .  -  c  <f^  rédigée  en  conséquence.  Il  est  entendu 

îjaa^ment  n'est  apporté  dans  l'évaluation 

'Jr  les  prix  à  payer. 

"    <  3^>avelles  indications  du  tableau  des  poids, 

"  \iuire  en  toute  connaissance  le  poids  des  li- 

;*3«Mécier  convenablement  le  poids  au  mètre 

^>pêré  sur  des  échantillons  de  40  centimètres 

.jlittètres,  soit  1/10*  de  mètre  carré  coupés 


-V  - 
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dans  les  prototypes^  dont  on  a  pris  le  poids  à  plusieurs 
reprises^  tantôt  dans  un  local  sec^  tantôt  à  Tair  humide^ 
pour  se  placer  dans  des  conditions  moyennes. 

C'est  ainsi  que  les  résultats  suivants  ont  été  obtenus  : 


Poids  moyen      Poids  en 

an  140  GODtiin. 

mètre  carré,    correspon- 
dant. 


Drap  de  soQS-ofQcier 525  735 

Drap  de  distinction 480  675 

Drap  de  soldat  (habits  et  pantalon  et  beige  bien) ...  575  805 

Drap  de  capote  (gris  blenté  et  gris  beige) 6iO  855 


On  voit  que  ces  poids  moyens  normaux  diffèrent  peu 
de  ceux  indiqués  au  cahier  des  charges^  bien  que  légè- 
rement inférieurs  puisqu'ils  ne  comprennent  pas  le 
poids  des  lisières.  Ils  ont  été  adoptés^  car  ils  ne  sauraient 
soulever  de  difficultés  lors  d'une  adjudication^  puisqu'ils 
représentent  la  moyenne  des  prototypes^  seule  base 
réelle  d'appréciation. 

Jusqu'ici^  en  dehors  du  poids  moyen  normal^  on  se 
contentait  de  fixer  un  poids  minimum  sans  qu'il  soit 
question  d'un  poids  maximum.  On  a  cru  utile  de  faire 
cesser  cet  état  de  choses,  car,  outre  qu'à  résistance 
égale,  une  laine  moins  lourde  est  un  peu  meilleure,  et 
partant  un  peu  plus  chère,  un  fabricant,  quelque  bien 
outillé  qu'il  soit,  ne  peut  pas  régler  sa  fabrication  ma- 
thématiquement, même  pour  les  draps  d'une  battue.  II 
arrive  forcément  ainsi  à  constater  des  écarts  de  poids  de 
2  à  3  p.  100  en  plus  ou  en  moins  du  poids  qu'il  veut 
obtenir.  Enfin,  les  variations  d'hygrométricité  peu- 
vent, d'un  jour  à  l'autre,  faire  varier  dans  la  même  pro- 
portion le  poids  du  drap.  Il  importe  donc  essentielle- 
ment de  tenir  compte  de  ces  deux  éléments  de  variations 
de  poids  impossibles  à  éviter,  c'est-à-dire  :  erreurs  inévi- 
tables de  fabrication  et  erreurs  dues  à  Thygrométricité 
an  drap. 
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La  fixation  d'un  poids  minimum  s'est  toujours  impo- 
sée, car,  d'une  part,  l'Etat  veut  être  sûr  en  payant  au 
mètre  d'acheter  un  certain  poids  de  laine,  et,  d'autre 
part,  il  est  indispensable  de  couvrir  suffisamment  le 
soldat  par  une  épaisseur  convenable  de  tissu  le  proté- 
geant contre  les  variations  de  température  et  aussi  con- 
tre >les  frottements  et  les  meurtrissures  qu'occasionne- 
raient les  divers  objets  de  son  équipement  et  de  son 
armement. 

Le  minimum  de  poids  trouve  encore  sa  raison  d'être 
dans  la  question  d'économie,  car  sans  cela  on  donnerait 
au  soldat  du  drap  de  sous-officier  presque  aussi  résistant, 
mais  bien  moins  lourd,  une  laine  plus  fine  et  mieux 
garnie,  valant  toujours  mieux  qu'une  laine  plus  gros- 
sière et  moins  duveteuse. 

On  a  donc  fixé  aussi  un  poids  maximum,  c'est-à-dire 
une  tolérance  limitée  au-dessus  du  poids  normal. 

En  couvrant  le  soldat  suffisamment,  il  est,  en  effet, 
absolument  inutile  de  le  surcharger  d'un  poids  de  laine 
exagéré,  laine  forcément  de  qualité  très  inférieure,  bien 
moins  coûteuse  pour  le  fabricant  que  de  la  laine  plus 
fine  et  plus  duveteuse,  bien  moins  chaude  en  hiver  que 
celle-ci,  et  aussi  beaucoup  plus  perméable  à  la  pluie, 
malgré  sa  plus  forte  épaisseur. 

Une  telle  laine,  mal  feutrée,  sera  rapidement  impré- 
gnée de  poussière  en  été.  Elle  sera  raide  et  gênante 
après  une  pluie  et  fatiguera  beaucoup  l'homme  qu'elle 
vêtira. 

En  améliorant  donc  le  drap  de  troupe,  on  s'oppose  à 
ce  qu'il  devienne,  le  drap  gris  bleuté  surtout,  le  récep- 
tacle de  tous  les  déchets  de  la  fabrication,  en  le  con- 
fectionnant comme  de  véritables  couvertures  de 
campement  avec  des  laines  crineuses,  même  jarreuses 
amendées  par  une  fOTtQjroportion  de  blousse  qui,  après 
quelques  brossaw^-^'^ki'a  à  nu  la  toile  de  l'étoffe. 

L'important  xation,  est  de  rester  dans 
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«ne  juste  mesure,  et  cela  tout  d'abord  en  ne  gênant  pas 
le  Tabricant  qui  sait  diriger  convenablement  le  filage,  le 
tissage  et  le  foulage  d'une  même  battue,  d'après  les 
résultats  obtenus  sur  les  deux  ou  trois  premières  pièces, 
ce  qui  lui  permet  de  ne  pas  avoir  des  écarts  de  plus  de 
^  à  3  p.  100  en  plus  ou  en  moins  comme  il  a  été  dit. 

En  second  lieu,  il  résulte  des  expériences  de  pesage 
«flecluées  sur  les  échantillons  de  4/10®  de  mètre  carré 
pris  sur  les  prototypes  : 

1^  Que  la  moyenne  normale  d'eau  contenue  dans  le 
drap  serait  d'environ  12  p.  100,  variable  entre  11  et  13, 
suivant  la  nature  du  drap.  Ces  chiffres  ont  été  confirmés 
par  des  expériences  de  M.  Persoz,  chargé  du  condition- 
nement des  soies  et  fils  à  la  Bourse. 

2°  Que  le  drap  ne  contiendrait  pas  IS  p.  100  d'humi- 
dité lorsqu'à  la  main  il  commence  à  ne  plus  donner  sen- 
sation de  fraîcheur  et  qu'il  reste  élastique  ; 

3^  Qu'à  17  p.  100  d'humidité,  il  est  nettement  frais 
à  la  main,  cartonneux  et  peu  élastique; 

4®  Qu'à  20  p.  100  il  mouille  la  main  par  compres- 
sion, qu'il  est  très  cartonneux  et  a  perdu  son  élasticité. 
Ces  résultats  nécessiteraient  sans  doute  une  confirmation 
par  de  très  nombreuses  expériences  dans  un  laboratoire 
convenablement  approprié  et  aussi  sur  d'autres  échan- 
tillons. 

Ils  sont  assez  probants  néanmoins  pour  que  l'on  soit 
en  droit  de  certifier  que  les  erreurs  rationnelles  possi- 
bles de  pesage,  soit  par  le  fabricant,  soit  en  magasin 
lors  de  la  vérification  et  dues  à  l'humidité  de  l'air 
ambiant,  c'est-à-dire  aux  conditions  normales  habituel- 
les, ne  sauraient  dépasser  2  1/2  p.  100  en  plus  ou  en 
moins. 

Aussi,  les  deux  causes  réunies  dues  aux  divergences 
dans  la  fabrication  et  à  l'état  hygrométrique  de  l'air  ne 
doivent  pas  produire  plus  de  5  p.  100  en  plus  ni  en  moins 
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du  poids  uormal,  soit  f  0  p.  100  entre  le  poids  mÎDimum 
et  le  poids  maximum. 

En  conséquence,  le  tableau  des  poids  maximum  limi- 
tes a  été  établi  en  ajoutant  10  p.  100  au  poids  minimum 
et  en  arrondissant  les  chiffres  ;  cette  marge  est  très  suffi- 
sante pour  ne  pas  gêner  la  fabrication  et  comprendre  les 
erreurs  de  pesée  dues  à  l'huoiidité  de  l'air. 

Sans  doute,  on  aurait  pu  supprimer  le  poids  au  mètre 
courant  et  n'indiquer  que  le  poids  au  mètre  carré  j  néan- 
moins, il  ne  saurait  être  tout  à  fait  inutile  de  maintenir 
ce  premier  poids  à  titre  d'indication  ainsi  que  l'explique 
la  note  placée  en  dessous  du  tableau. 

A  la  fin  de  la  notice  B,  il  a  paru  utile  de  spécifier 
certains  détails  importants  de  la  surveillance  des  usines 
qui  semblent  trouver  place  dans  cette  notice  de  préfé- 
rence à  la  notice  C,  cette  dernière  étant  réservée  uni- 
quement à  la  vérification  des  étoffes  lors  de  leur  récep- 
tion dans  les  magasins  de  l'Ktat. 

On  a  eu  principalement  en  vue  de  consacrer  le  principe 
du  prélèvement  des  échantillons  et  leur  examen  à  Paris  ; 
c'est  le  seul  moyen  efficace  pour  l'administration  de 
contrôler  la  qualité  des  matières  premières  employées  à 
la  fabrication,  les  éléments  de  vérification  dont  peuvent 
disposer  les  sous-intendants  étant  insuffisants  dans  la 
plupart  des  cas  pour  leur  permettre  de  formuler  des 
conclusions  en  toute  certitude. 

NOTICE  G 

Cette  notice  comprend  les  principales  dispositions  de 
l'instruction  du  3  avril  1879  susceptibles  d'intéresser 
les  entrepreneurs.  Elle  précise  les  différentes  opérations 
Fectuer  lors  de  la  vérification  des  draps  et  principa- 
jnt  l'épreuve  d^gmométrique,  le  décatissage,   le 
rage,  le  mer  'ireuve  des  couleurs. 

L  propos  dynainométrique,  il  a  été 
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spécifié  qu'elle  serait  obtenue  au  moyen  de  Tappareil 
Chevefv  et  les  commissions  devront  s'assurer  des  réduc- 
tioDS  au  centimètre. 

Cette  dernière  constatation  parait  tout  aussi  indispen- 
sable  que  les  autres  du  moment  où  la  notice  B  comporte 
des  prescriptions  à  ce  sujet. 

On  a  jugé  utile  de  séparer  Texamen  au  rouleau  de 
répreuve  dynamoméH*ique^  comme  d'ailleurs  cela  avait 
lieu  dans  les  précédents  cabiers  des  charges.  Dans  le 
même  but^  on  a  scindé  dans  deux  autres  articles  l'ap- 
préciation au  toucber^  puis  la  reconnaissance  des  tares 
et  leur  signalement  au  moyen  des  sonnettes. 

On  a  également  complété  l'article  relatif  à  l'essai  des 
couleurs^  en  y  insérant  au  début  un  paragraphe  spécial 
à  leur  examen^  paragraphe  auquel  d'ailleurs  doit  repor- 
ter l'examen  au  rouleau^  le  drap  vu  en  dehors. 

C'est  ainsi  qu'on  a  pu  successivement  incorporer  à  la 
notice  C  actuelle  les  dispositions  de  l'instruction  du 
3  avril  1879,  sans  d'ailleurs  y  apporter  de  modifications 
essentielles,  et  dans  l'ordre  ci-après  : 

1°  Dans  l'examen  au  rouleau  chapitre  VU,  on  a  inséré 
l'article  71,  relatif  aux  impuretés; 

2o  Dans  l'appréciation  au  toucher  chapitre  YIII,  on  a 
introduit  les  articles  58,  59  et  60,  relatifs  à  la  force  et 
à  l'élasticité  tout  en  les  faisant  précéder  de  l'indication 
des  épreuves  que  l'on  fait  d'habitude  subir  aux  étoffes 
pour  apprécier  les  qualités,  puis  on  a  ajouté  les  arti- 
cles 55,  57,  61  et  62  qui  se  rapportent  plus  spéciale- 
ment à  la  finesse  de  la  laine  et  au  garnissage  ; 

3^  Le  chapitre  IX,  relatif  aux  tares,  ne  saurait  être 
différent  du  chapitre  III  de  l'instruction.  Il  paraît  difii- 
cile  d'y  apporter  des  simplifications  importantes  comme 
il  sera  expliqué  plus  loin  ; 

4^  Pour  l'examen  des  couleurs,  on  a  reproduit  de 
même  au  premier  paragraphe  du  chapitre  X  la  théorie 
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relative  à  la  visipa  des  couleurs  exposée  daos  tes  arti- 
,  clés  120  à  iZi  de  l'instruction  de  1879. 

La  partie  relative  aux  essais  a  été  composée  eo  fusioD- 
nant  ensemble  les  notices  C  et  E  de  1890.  Toutefois, 
certaines  additions  ou  suppressions  ont  paru  nécessaires. 
C'est  ainsi  qu'aux  observations  générales  on  a  spécifié  la 
.  marche  à  suivre  pour  tous  les  débouillis.  On  a  réduit  h 
25  centimètres  les  dimensions  de  l'échantillon  a  éprouver, 
.  UQ  échantillon  de  plus  grande  dimension  demandant  trop 
'  de  temps  pour  fournir  une  épreuve  concluante.  La  sur- 
face de  25  centimètres  est  d'ailleurs  biea  suffisante  pour 
apprécier  la  nuance. 

On  a  réduit  la  durée  des  débouillis  à  l'acide  sulfuri- 
que  de  cinq  à  trois  minutes,  la  durée  de  cinq  minutes 
étant  trop  longue  et  pouvant  amener  l'attaque  de  la  fibre 
par  l'acide. 

Pour  l'essai  du  bleu,  on  a  précisé  les  différentes  cou- 
leurs données  au  débouillis  par  des  colorants  autres  que 
l'indigo  et  on  a  spécifié  la  manière  de  les  reconnaître. 

Le  deuxième  essai  du  bleu  a  été  supprimé  comme 
devenant  superflu.  Cet  essai  à  la  soude  n'a  été  maintenu 
que  pour  apprécier  le  pied  de  bleu  des  draps  remontés 
au  santal. 

On  a  supprimé  certaines  indications  peu  pratiques  pla- 
cées au  commencement  de  la  notice  E,  les  résultats  de 
ces  épreuves  n'étant  pas  concluants  dans  tous  les  cas.  Il 
en  a  été  de  même  pour  les  troisième  et  quatrième  essais 
du  bleu  remonté. 

On  a  porté  à  quinze  jours  la  durée  de  l'exposition  au 
soleil,  soit  au  moins  cent  heures,  des  échantillons  à  com- 
parer avec  le  type. 

Enfin,  on  a  précisé  toutes  les  expériences  à  faire  sur 
le  bleu  remonté  tant  pour  constater  la  nature  du  remon- 
tage et  celle  du  pied  de  bleu  que  l'importance  compara- 
échantillon  type, 
e  sont  modifiés  que  par  la 
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reproduction  du  dernier  alinéa  du  marquage  comme  der- 
nier alinéa  du  classement. 

Le  chapitre  XII  est  complété  toutefois  par  l'insertion 
des  nouvelles  dispositions  prescrites  par  la  circulaire 
mlDistérielle  du  18  octobre  1891,  relative  aux  marques 
à  apposer  de  distance  en  distance. 

A  propos  des  tares,  la  question  se  posait  de  savoir  s'il 
y  avait  lieu  de  tenir  compte  des  augmentations  et  des 
diminutions  de  largeur  dans  leur  appréciation  et  de  dé- 
terminer un  maximum  devant  entraîner  le  rejet  de  la 
pièce  d'une  manière  définitive.  Cette  double  question  a 
été  résolue  par  la  négative. 

L'application  des  tares  dépend,  en  effet,  de  quatre 
éléments  au  moins,  savoir  : 

1^  Leur  nature  et  leur  importance  absolue  ; 

2®  Leur  nombre  ; 

3^  Leur  distance  aiix  bords  de  la  pièce  ou  au  pli  du 
milieu  ; 

4^  Leur  distance  entre  elles. 

Si  la  commission  de  réception  peut  les  évaluer  en 
sonnettes  ou  demi-sonnettes,  et  totaliser  les  chiffres  d'a- 
près le  nombre,  elle  rencontre  une  difficulté  dans  Tin- 
fluence  que  peut  présenter  la  distance  aux  bords  de  la 
pièce  ou  au  pli  du  milieu.  Mais,  en  admettant  que  Jes 
trois  premiers  éléments  puissent  se  chiffrer  en  sonnettes, 
i;  la  distance  des  tares  entre  elles  paraît  échapper  à  tout 
calcul,  et  en  voici  la  raison  : 

Il  est  certain  que  si  Ton  doit  rejeter  une  pièce  où 
des  tares  même  peu  sérieuses  et  peu  nombreuses  sont 
j,  {  réparties  uniformément  dans  toute  la  longueur,  ce  qui 
créerait  d'énormes  difficultés  de  coupe,  il  serait  excessif 
de  refuser  une  pièce  qui  aurait  tout  autant  de  tares, 
môme  plus  fortes,  mais  où  celles-ci  seraient  concentrées 
dans  le  même  endroit. 

L'instruction  de  1879  indique  d'ailleurs  très  bien  en 
parlant  des  tares  que,  quel  que  soit  leur  nombre,  elles 
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peuvent  laisser  entre  elles  des  espaces  plus  ou  moins 
étendus  qui  se  présentent  dans  des  conditions  satisfai- 
santes et  qui  peuvent  être  employés. 

D'autre  part,  il  est  rationnel  de  laisser  le  fabricant 
reprendre  sa  pièce  de  drap,  sauf  à  la  frapper  de  flétris- 
sure s'il  ne  veut  pas  accepter  les  raccourts  qu'on  lui 
fait  subir  ;  enûn^  il  importe  de  ne  restreindre  dans  aucun 
sens  le  droit  que  lui  accorde  le  cahier  des  charges  de  se 
pourvoir  contre  les  décisions  des  commissions. 

Or,  ce  droit  de  pourvoi  ne  peut  être  restrictif  vis-à-vis 
d'une  défectuosité  générale  entraînant  le  rejet  de  toute 
la  pièce.  Il  serait  donc  peu  logique  de  le  refuser  dans 
un  cas  moins  grave  résultant  de  l'appréciation  plus  ou 
moins  bien  établie  et  mal  délimitée  de  défectuosités  par- 
tielles. 

La  classification  des  tares  telle  qu'elle  existe  dans 
l'instruction  de  1879  a  paru  suffisante.  Aussi  a-t-elle 
été  maintenue  sans  modification. 

Il  est  évident  que  les  commissions  doivent  se  montrer 
défiantes  et  sévères  vis-à-vis  des  trous  éparpillés  et 
multiples  dissimulés  à  dessein,  des  nuances  non  limi- 
tées, des  barres  en  longueur,  des  clairières,  des  parties 
faibles  mal  limitées,  des  plis  et  des  ribaudures  assez 
larges  puisque  ces  tares  sont,  en  général,  l'indice  d'une 
fabrication  défectueuse  et  mal  soignée;  mais  il  serait 
abusif  que,  dans  tous  les  cas,  même  peu  importants,  ces 
tares  entraînassent  l'exclusion  définitive  de  la  pièce, 
surtout  sans  aucune  faculté  de  pourvoi  pour  l'entrepre- 
neur. 

En  ce  qui  touche  le  pesage,  on  n'a  pas  cru  devoir 
imposer  le  conditionnement  explicitement.  Cette  question 
du  conditionnement,  il  est  certain  qu'elle  présente  une 
réelle  importance  si  l'on  considère  que  la  détermination 
du  poids  net  de  laine  absolument  sèche  permet  d'éviter 
toute  erreur  dans  l'appréciation  du  poids  normal  et,  par 
conséquent,  d'éviter  toute  difficulté  et  toute  contestation. 
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Mais  son  application  aurait  créé  des  difficultés  de  pratique 
sérieuses. 

Dans  l'industrie  civile  et  dans  le  commerce^  on  n'opère 
pas  le  conditionnement  pour  les  draps.  On  ne  remploie 
que  pour  les  matières  premières^  soies^  cotons^  laines  ou 
leurs  filés^  mais  aucune  étoffe  n'est  conditionnée. 

Il  aurait  donc  été  nécessaire^  avant  tout^  de  déterminer 
le  taux  du  conditionnement  des  draps  et^  pour  cela^  on 
aurait  dû  prendre  pour  chaque  sorte  de  drap  la  moyenne 
de  nombreuses  et  très  précises  expériences  de  labora- 
toire. 

M.  Persoz,  directeur  du  laboratoire  de  la  Bourse  du 
commerce,  a  bien  voulu  déterminer  à  l'étuve  le  poid^ 
absolu  de  laine  d'échantillons  de  -^  de  M''  prélevés  sur 
les  prototypes. 

Il  résulte  de  ces  expériences  que  le  conditionnement 
varierait  suivant  la  nature  des  draps. 

Il  serait  de  : 


MOYENNE. 


Soos^fflciers  renga- 
gés, 11,7  o/o 

Sou8-officiep8, 12,50/0. 
SoIdaU,  12,5  0/0..... 


Moyenne     génénile , 
12,50/0, 


BLEU  CIEL. 

BLBUFONCé 

GRIS  FER. 

120/0 

12,6  0/0 
12,6  0/0 

11,8  0/0 
11,8  0/0 
12,8  0/0 

12,5       . 

12,9 
13,2  0/0 

12.4  0/0 

120/0 

12.9  0/0 

GARANCE. 


11,5 
12,9 

12,8  0/0 


12,9  0/, 


Divers  de  soldat,  12,5. 


Distinction  de  sous- 
officier 


BEIGE  BLEU 

GRIS  BEIGE 

GRIS 
BLEUTÉ. 

12,4  0/0 

12,9  0/0 

130/0 

BLANC. 

JONQUILLE. 

12,4  0/0 

12,8 

MARRON. 

12,25  0/0 


éCARLATE . 

11  0/0 
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On  pourrait  donc  tabler  sur  la  moyenne  de  12,5  p.  100 
en  cas  d'expertise  contradictoire  pour  le  condilionne- 
inent  des  draps  de  troupe. 

Mais,  une  fois  ce  premier  point  définitivement  établi 
dans  chaque  magasin,  il  eût  fallu,  pour  arriver  à  déter- 
miner le  poids  sec  absolu  d'un  échantillon  de  drap,  le 
dépouiller  de  ses  impuretés,  en  le  lavant  d'abord  à  l'eau 
distillée  tiède,  puis  le  dégraissant  à  la  benzine  chauffée 
sur  du  sable  et  laisser  ensuite  le  drap  reprendre  son  état 
normal.  Ne  devrait-on  point  enfin  réduire  les  substances 
insolubles,  ajoutées  pour  donner  du  poids  fictif  dans 
une  nouvelle  eau  distillée  acidulée  d'acide  sulfurique 
pur,  relaver  encore  à  l'eau  légèrement  alcaline,  enfin 
sécher  à  l'étuve  Persoz  et  peser  sur  une  balance  de  pré- 
cision. 

Il  est  certain  que  toutes  ces  opérations  ne  pouvaient 
être  effectuées  commodément  par  une  commission  dans 
chaque  magasin  de  province  et  qu'elles  eussent  néces- 
sité le  concours  d'un  praticien  (1). 

En  outre,  eût-il  été  bien  rationnel  de  conclure  du 
poids  d'un  petit  échantillon  ne  représentant  pas  le  mil- 
lième d'une  pièce,  le  poids  de  cette  pièce  entière,  et  à 
fortiori  celui  des  pièces  d'une  même  battue  ?  Evidem- 
ment non. 

On  a  donc  pensé  qu'il  fallait  se  borner  à  appliquer  des 
procédés  plus  simples,  et  une  fois  la  pièce  de  drap  bien 
séchée,  la  peser  comparativement  à  l'échantillon-type 
lorsque  le  poids  de  celui-ci  se  rapprochera  du  poids 
normal  porté  dorénavant  sur  l'étiquette  cachetée,  poids 
normal  pris  à  15°,  l'état  hygrométrique  étant  70  p.  100. 

Ce  système  n'est  évidemment  pas  des  plus  parfaits. 


(1)  Od  exige,  il  est  vrai,  le  conditioDnemenl  sous  le  rapport  de  l'hu- 
midité pour  les  draps  livrés  aux  Ecoles  Saint-Cyr  et  polytechnique, 
mais,  d'une  part,  la  commission  peut  disposer  de  tous  les  appareils  de 
précision  nécessaires,  et,  d'autre  part,  les  qualités  de  dr^p  à  recevoir 
sont  très  faibles. 


FOURNITURS  DES  DRAPS  DE  TROUPE.  317 

mais  du  moment  où  Toq  admettra  une  tolérance  de 
10  p.  100  entre  les  poids  minimum  et  le  poids  maxi- 
mum^ on  pourra  être  bien  certain  de  comprendre  dans 
ces  limites  aussi  bien  les  erreurs  dues  aux  petites 
différences  d'humidité  du  drap^  par  suite  des  variations 
atmosphériques^  que  celles  dues  aux  légères  divergences 
de  poids  des  draps  d'une  même  battue.  Âiin  d'avoir  la 
certitude  que  la  pièce  de  drap  aura  complètement  perdu 
rhumidité  absorbée  au  décatissage,  ce  qu'un  délai  de 
quarante-huit  heures  après  un  éventage  souvent  trop 
court  ne  pouvait  assurer^  la  notice  prévoit  désormais  un 
délai  d'au  moins  huit  jours  en  été  et  quinze  jours  en 
hiver,  l'étoffe  étant  de  nouveau  éventée  ou  ventilée. 

Ce  ventilage  pourrait  être  assuré  au  moyen  de  sup- 
ports à  tringles  horizontales  parallèles  sur  lesquelles  on 
disposerait  la  pièce  de  drap  en  dessous  d'un  ventila- 
teur. 

Il  serait  nécessaire  de  disposer  d'une  salle  spéciale 
bien  sèche^  celles  du  décatissage  et  de  l'éventage  étant 
humides  dans  beaucoup  de  magasins. 

D'autre  part^  si  l'on  a  soin  de  placer  dans  la  même 
salle  de  dépôt  les  pièces-types  de  même  nature  que 
celles  à  peser^  et  si  ces  types  ont  bien  le  poids  normal^ 
on  sera  certain  d'opérer  non  seulement  dans  de  bonnes 
conditions^  mais  encore  dans  des  conditions  identiques 
pour  tous  les  fournisseurs. 

La  pièce  du  drap  type  jouera  le  rôle  d'un  véritable 
hygromètre.  Pour  plus  d'exactitude  encore,  on  pourra 
munir  chaque  salle  d'un  thermomètre  et  d'un  hygromètre 
à  cheveu  (4)  ou  encore  d'un  hygromètre  à  condensa- 
tion. 


(1)  D'après  les  renseignements  fournis  par  lobscrvatoire  de  Mont- 
aouris,  on  pourrait  adopter  comme  étal  hygrométrique  moyen  de  la  jour- 
née 70  p.  100  à  la  température  moyenne  annuelle  diurne  de  i2o8.  Cetift 
moyenne  de  70  p.  100  se  maintient  à  15o,  qui  est  la  température  moyenne 
de  mai  à  septembre.  Les  nouveaux  modèles  d'hygromètres  à  cheveux 
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Une  instruction,  aflSchée  dans  la  salle  de  pesage,  indi- 
querait les  précautions  à  prendre  pour  opérer  le  plus 
exactement  possible. 

NOTICE  D 

L'article  2  du  cahier  des  charges  implique  la  revision 
des  prix  du  marché  à  chaque  ternaire;  et  l'article  27 
stipule  que  l'opération  sera  pratiquée  par  trois  experts 
désignés  et  qu'elle  aura  pour  base  la  différence  des  prix 
moyens  des  laines  et  teintures  au  cours  des  deux  ter- 
naires pris  comme  période  de  comparaison.   * 

Ce  système  crée  donc  pour  l'avenir  une  sorte  de 
modm  Vivendi  dont  il  importait  d^tablir  les  règles  in- 
variables ou  tout  au  moins  un  canevas  fixe  imposé  aux 
deux  parties  et  dont  les  grandes  lignes  deviendraient 
indiscutables  par  les  experts. 

Les  bases  de  la  revision  admettent  en  principe  que 
les  deux  éléments  seuls  réellement  variables^  laines  et 
teintures^  peuvent  influer  sur  la  différence  du  prix  des 
draps  à  quelques  années  de  distance. 

Les  autres  éléments  entrant  dans  les  prix  des  draps 
sont  en  effet  les  prix  de  transport^  les  salaires^  le  com- 
bustible^ l'éclairage^  les  matières  grasses  gélatineuses^ 
alcalines  ou  acides. 

Or,  le  prix  de  ces  divers  facteurs  n'entre  pas  pour  le 
tiers  au  total  dans  le  prix  de  revient,  et  leurs  variations 
sont  trop  peu  accusées  pour  les  faire  entrer  en  ligne  de 
compte. 

Les  revisions  des  précédentes  années  n'ont  d'ailleurs 
pas  considéré  ces  éléments  comme  variables.  Elles  ont 
admis  un  prix  fixe  de  main-d'œuvre  et  un  tant  pour  cent 
pour  les  frais  divers. 


<5  à  6  cheveux)  modèle  de  M^nMOHii construit  par  M.  SalleroD  (24,  me 
Pavée-au-Marais)  indiqueitf^  c  assez  de  régularité.  L'an- 

nmètre  (Sau89^  degrés. 


à 
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Cet  [système  a  paru  devoir  être  maintenu .  Jusqu'ici 
pour  établir  le  prix  moyen  des  laines^  on  s'était  borné 
à  demander  des  renseignements  aux  chambres  de  com- 
merce sur  le  prix  des  laines  en  suint  et  sur  celui  des 
laioes  lavées  à  fond  et  épurées. 

Sar  les  observations  de  M.  fe  professeur  Imbs^  on  a 
pensé  qu'il  était  indispensable  de  faire  entrer  en  ba- 
lance avec  ces  prix  celui  des  laines  peignées  à  Roubaix^ 
Tourcoing  et  Reims^  par  la  raison  que^  depuis  quelques 
années^  près  de  la  moitié  des  laines  consommées  en 
France  sont  transformées  en  laines  peignées  dans  ces 
localités. 

En  outre^  il  a  été  jugé  nécessaire  de  maintenir  la 
multiplicité  des  demandes  de  renseignements  à  adresser 
aux  maires  des  localités  peu  importantes  comme  mar- 
chés de  laine^  de  façon  à  être  certain  de  tempérer  les 
indications^  parfois  intéressées^  fournies  par  des  places 
plus  importantes  qui  sont  presque  toujours  obligées  de 
s'adresser  aux  courtiers  pour  obtenir  les  renseigne- 
ments demandés. 

A  cet  effet^  des  tableaux  ont  été  joints  à  la  notice. 

Le  tableau  n<>  1  a  été  établi  de  manière  à  présenter 
pour  chaque  place  les  prix  moyens  des  laines^  d'une 
part^  et  à  les  classer  par  degré  de  finesse  et  d'assortis- 
sage^  d'autre  part. 

On  a  tenu  ainsi  à  rendre  absolument  obligatoires  et 
publics  tous  les  détails  du  calcul  des  prix  moyens  des 
différentes  sortes  de  laines. 

Les  laines  de  France  ont  été  groupées  en  deux  caté- 
gories progressives  de  finesse^  communes  au  Midi^ 
demi-fines  au  Nord^  entre  les  laines  très  communes  de 
l'Algérie  et  du  Maroc  et  les  laines  fines  exotiques  de 
l'Amérique  du  Sud. 

Chacune  de  ces  catégories  a  été  subdivisée  en  deux 
groupes^  d'après  leur  finesse  et  surtout  leur  rendement 
moyen. 
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Peut-être  eût- il  été  encore  utile  de  pousser  la  division 
plus  loin  sous  le  rapport  du  rendement;  mais,  confor- 
mément aux  avis  de  M.  le  professeur  Imbs  et  de  M.  le 
député  Balsan,  consultés  à  ce  sujet,  il  a  été  reconnu 
qu'en  raison  de  la  variation  des  rendements  d'une  année 
à  l'autre,  il  était  de  beaucoup  préférable  de  prendre  une 
base  fixe  de  rendement  moyen,  laquelle  a  tout  autant 
de  chance  d'être  suffisamment  approchée. 

Les   précédentes  commissions   de  revision  de  prix 
avaient  déjà  adopté  le  classement  des  laines  en  dix  ca- 
tégories. Ce  système,  absolument  rationnel  et  d'ailleurs 
pratiqué  par  plusieurs  fabricants,  a  été  maintenu  à  cette 
seule  diflerence  près,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  jugé  accep- 
table de  maintenir,  même  pour  les  sous-officiers  renga- 
gés, les  n^s  i  et  2,  du  moment  oii  il  y  a  des  laines  beau- 
coup plus  fines  (Australie,  Hongrie,  Silésie,  Saxe,  etc.), 
avec  lesquelles,  par  exemple,  on  fabrique  le  drap  d'of- 
ficier. 

Il  n'a  également  été  admis  comme  triage  des  diffé- 
rentes toisons  qu'un  certain  nombre  de  numéros  d'a&- 
sortissage.  Contrairement  à  ce  qui  avait  été  fait  précé- 
demment, il  a  été  jugé  absolument  illusoire  de  supposer 
qu'une  toison,  dont  les  trois  quarts  ou  la  moitié  se  clas- 
sera 'au  n^  6,  pourra  fournir  de  la  laine  n^^  \^  g  et 
même  3,  comme  finesse  en  quantité  appréciable. 

Maintenant  que  les  laines  de  Buenos-Ayres  et  de  la 
Plata  abondent  sur  le  marché,  un  classement  de  cette 
nature  ne  se  fait  plus.  Il  serait  dispendieux  et  sans  aucun 
intérêt  pour  le  fabricant. 

Pour  déduire  le  prix  de  la  laine  lavée  de  celui  de  la 
laine  peignée,  on  a  admis  des  chiffi*es  fixes  d'après  des 
considérations  émises  par  M.  le  professseur  Imbs,  aux 
termes  desquelles  les  variations  du  prix  de  la  blousse, 
dont  la  proportion  varie  de  1/10°  à  1/5®  du  total,  sont 
insuffisantes  pour  avoir  une  influence  sérieuse.  Ce  dont 
il  faut  tenir  compte,  c'est  de  la  finesse  de  la  laine  et  de 
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la  main-d'œuvre  comme  de  la  proportion  elle-même  de 
la  blousse  résultant  de  cette  finesse.  On  est  ainsi  con- 
doit  à  déduire  du  prix  des  peignés^  suivant  leur  degré 
de  finesse^  les  sommes  de  0  fr.  65^  0  fr.  80  et  1  franc 
par  kilogramme. 

Dans  le  tableau  no  2,  on  a  adopté  le  même  système  de 
revision  que  dans  les  travaux  précédents,  mais  on  a 
tout  d^abord  simplifié  certaines  proportions  en  augmen- 
tant celles  des  laines  de  France  dans  les  draps  de  soldat 
auxquels  elles  ont  toujours  pu  convenir,  réservant  en 
majeure  partie  pour  les  draps  de  sous-officier  les  laines 
phis  fines  de  la  Plata  qui,  seules,  surtout  pour  la  trame, 
permettent  d'arriver  à  la  finesse  exigée. 

On  a  tenu  également  à  faire  ressortir  le  détail  de  la 
main-d'œuvre  dans  les  différentes  opérations,  en  se  gui- 
dant à  ce  point  de  vue  sur  un  précédent  travail  de  M.  le 
professeur  Imbs,  mais  en  tenant  compte  de  certains  élé- 
ments qui  ont  permis  de  retrouver  presque  exactement 
les  chiffres  admis  en  bloc  comme  main-d'œuvre  dans  la 
dernière  revision. 

Le  tableau  n^  3  a  pour  but  de  déterminer  le  prix  des 
différentes  teintures.  Le  comité  a  pu  détailler  mieux  que 
précédemment  la  manière  d'arriver  au  prix  de  chaque 
teinture,  et  cela  surtout  en  classant  les  types  d'indigo  et 
en  adoptant,  pour  cette  teinture,  une  progression  de 
nuances. 

C'est  ainsi  qu'on  a  classé  les  nuances  du  u^  2  bleu 
de  ciel  au  n^  14  bleu  foncé,  et  on  a  en  même  temps  sé- 
paré la  main-d'œuvre  qui  ne  saurait  évidemment  résulter 
que  du  nombre  de  passes  dans  les  cuves  et  pas  du  tout 
de  la  quantité  de  matière  tinctoriale  incorporée  à  la 
laine.  Dans  le  même  ordre  d'idées  on  a  tenu  compte  de 
la  finesse  de  la  laine,  une  laine  plus  fine  demandant  une 
matière  première  de  qualité  supérieure,  et  en  absorbant 
également  davantage,  puisque  l'absorption  de  la  tein- 
ture est  proportionnelle,  non  au  poids  de  la  laine,  mais 

Mai-Jaia  »t.  S 
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à  la  multiplicité  des  brins  et  à  leur  surface  extérieure, 
d'autant  plus  grande  que  la  laine  est  plus  fine. 

Le  tableau  n^  4  n'est  que  le  résumé  comparatif  des 
tableaux  précédents.  On  n'a  pas  jugé  à  propos  d'aller 
au  delà  du  prix  en  fabrique^  ce  qui  est  suffisant  pour 
établir  le  pourcentage  de  comparaison. 

NOTICE  E 

Cette  notice  a  remplacé  l'ancien  tableau  Ë.  On  a 
pensé,  en  effet,  qu'il  était  plus  utile  de  rédiger  une  vé- 
ritable notice  que  de  se  contenter  des  indications  néces- 
sairement trop  sommaires  d'un  simple  tableau.  On  a 
adopté  pour  canevas  de  cette  notice  la  forme  du  tableau 
du  cahier  des  charges  de  1883,  mais  en  y  introduisant 
les  modifications  qui  y  ont  successivement  été  apportées 
depuis  cette  époque  et  qui  figurent  au  cahier  des  charges 
de  1890. 

C'est  ainsi  qu'on  a  adopté  l'unité  de  600  broches  au 
lieu  de  700  par  lot,  et  de  15  métiers  au  lieu  de  16  pour 
le  tissage. 

La  quantité  de  combustible  nécessaire  pour  un  mois, 
dont  l'entretien  est  imposé  au  cahier  des  charges,  a  été 
calculée  sur  le  taux  de  3  kilos  par  cheval-vapeur  et  par 
jour,  soit  en  tout 

72  kil.  X  30  chev.  X  30  jours  =  648  quintaux 

ou  60  tonnes  en  chiffres  ronds,  car  on  doit  admettre 
que  3  kilos  est  un  maximum.  Ce  chiffre  s'accorde  bien 
d'ailleurs  avec  la  fabrication  maxima  de  3,333  mètres 
par  mois  si  l'on  compte  environ  18  kilogrammes  par 
mètre  de  drap  en  moyenne. 

Dans  un  nota  on  a  préciséqu'au  cas  où  l'usine  utili- 
serait des  moteurs  hydtfflHBs,  il  y  aurait  lieu  de 
déduire  de  la  force -Jjl^^^^rce  moyenne  hydrau* 
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lique.  Il  est  certain^  en  effet^  qu'on  ne  saurait  exiger 
Teniretien  de  60  tonnes  de  houille  d^n  entrepreneur 
d'un  I6t  exploitant  une  usine  au  moyen  d'une  turbine 
de  25  cheyaux  et  d'une  machine  de  10  chevaux^  mais 
simplenient  20  tonnes  correspondant  à  la  marche  de 
cette  dernière  machine. 

Passant  à  la  révision  des  observations^  d'accord  avec 
M.  le  professeur  Imbs^  il  a  été  fixé  que  par  arasement 
des  cardes^  on  ne  devrait  parler  que  de  l'arasement  de 
la  carde  finisseuse,  c'est-à-dire  de  celle  qui  découpe  les 
boudins  de  carde  pour  les  livrer  au  métier  à  filer. 

On  a  jugé  à  propos  de  porter  à  10  p.  100  la  siibstitu- 
tion  de  l'arasement  aux  broches,  et  réciproquement. 
M.  le  sous-intendant  militaire  Leroy  avait  proposé  de 
pousser  la  tolérance  jusqu'à  15  p.  100,  la  justifiant  par 
l'impossibilité  de  fabriquer  du  boudin  de  carde  de 
manière  qu'il  représente  exactement  la  moitié  de  la 
longueur  du  fil  terminé.  On  estime  que  les  finesses 
des  laines  de  sous-officier  et  de  soldat  ne  sont  pas  si 
divergentes  qu'il  soit  impossible  au  fabricant  de  régler 
convenablement  le  travail  de  sa  carde  finisseuse  vis-à- 
vis  de  ses  broches,  et  il  semble  qu'un  écart  de  20  p.  100 
doit  être  un  maximum. 

Au  nouveau  système  de  cardes  perfectionnées  à  lames 
d'acier,  tout  aussi  parfait  que  celui  à  lanières  existant 
dans  l'industrie,  on  a  ajouté  ce  type  dans  la  même  pro- 
portion que  ces  dernières. 

Les  nouveaux  métiers  pouvant  battre  jusqu'à  75  coups 
par  minute,  le  renvoi  G  a  été  modifié  en  conséquence. 

Plusieurs  additions  ont  dû  être  faites  en  ce  qui  con- 
cerne les  laveuses. 

Les  anciens  cahiers  des  charges  ne  précisaient  que  le 
nombre  de  tours  à  la  minute.  Or,  ce  n'est  pas  ce  nombre 
de  tours  qu'il  importe  de  fixer,  mais  la  vitesse  du  drap 
et  sa  compression  par  le  cylindre  supérieur.  Dans  ces 
conditions,  on  a  exigé  d'une  part  un  diamètre  minimum 
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du  cylindre  supérieur  qui  entraîne  le  drap,  et  d'autre 
part  un  poids  minimum  de  300  kilogrammes  pour  le 
cylindre  supérieur. 

Comme  il  existe  des  laveuses  où  le  drap  atteint  1 20 
mètres  de  vitesse  et  subit  une  pression  de  600  kilo- 
grammes par  le  cylindre  supérieur,  on  a  déterminé  leur 
équivalence  aussi  bien  que  celle  des  laveuses  perfec- 
tionnées dites  en  large  ou  à  plat. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  a  admis  une  plus- 
value  de  puissance  pour  les  fouleuses  donnant  au  drap 
plus  de  80  mètres  de  vitesse.  On  a  également  exigé  un 
diamètre  d'au  m'oins  50  centimètres  pour  le  cylindre 
entraîneur  qui  produit  la  vitesse  linéaire  du  drap. 

Depuis  cinq  ans  bientôt,  plusieurs  fabricants  ont  ins- 
tallé dans  leurs  usines  des  laineuses  à  chardons  métal- 
liques, soit  à  7  travailleurs  (petit  modèle),  soit  à  14  tra- 
vailleurs (grand  modèle).  Ces  appareils  ont  ûguré  à  la 
dernière  exposition  et  les  résultais  qu'ils  donnent  sont 
bien  supérieurs  et  plus  rapides  qu'avec  les  meilleures 
laineuses  ordinaires.  On  peut  ainsi,  avec  le  grand  modèle,, 
travailler  jusqu'à  quarante  pièces  de  drap  par  jour. 

Il  était  utile  de  fixer  provisoirement  une  correspon- 
dance rationnelle  entre  ces  appareils  et  les  anciens  types 
de  laineuses  et  de  spécifier  que  la  force  en  chevaux- 
vapeur  indiquée  au  tableau  était  uniquement  destinée  à 
la  marche  des  appareils  et  que  l'on  devrait  dans  l'ap- 
préciation de  la  production  des  générateurs  compter  ea 
sus  les  besoins  indispensables  pour  le  chauffage  des 
divers  appareils,  pour  celui  des  ateliers  en  hiver,  etc. 

En  résumé,  les  diverses  modifications  introduites  dans 
la  notice  Ë  viendront  combler  quelques  lacunes  et  met- 
tront le  tableau  de  l'outillage  à  hauteur  des  progrès 
réalisés  dans  ces  dernières  années,  progrès  dont  les 
résultats  paraissent  déjàâ|||||aiDment  consacrés  par  l'in- 
dustrie. 


SUR  L'ALUMINIUM 


Vers  la  fia  de   l'année  dernière,  MM.   Lubbert  et 
Roscher  ont  annoncé  que  l'aluminium  était  attaqué  par 
le  vin,  l'eau-de-vie,  le  café,  le  thé  et,  par  suite,  impro- 
pre à  la  confection  des  bidons  de  campagne  ou  d'autres 
récipients  de  même  nature.  La  nouvelle,  propagée  par 
les  journaux,  arrivant  au  moment  où  de  récents  procédés 
de  fabrication  reposant  sur  l'emploi  de  l'électricité  ont 
abaissé  le  prix  de  l'aluminium  dans  des  proportions 
imprévues,  a  fait  naître,  pour  l'avenir  de  ce  métal,  des 
craintes  qui  ont  été  partagées  par  l'administration  de  la 
guerre. 

Les  expériences  suivantes  (1)  ont  été  entreprises  dans 
le  but  de  contrôler  les  assertions  des  chimistes  allemands 
et  d'apporter  de  nouveaux  faits  à  l'étude  de  l'alu- 
minium. Le  métal  employé  est  de  la  tôle  d'aluminium 
fabriquée  en  France,  telle  qu'on  la  trouve  dans  le  jom- 
merce;  elle  a  ime  épaisseur  de  1  millimètre  et  pèse 
27  gr.  75  par  décimètre  carré  (2). 


(1)  Au  cours  de  ces  expériences  a  paru  un  travail  de  MM.  Lunge  et 
Schmid,  atténuant  la  portée  des  conclusions  de  MM.  Luhbert  et 
Roscher.  MM.  Lunge  et  Schmid  ont  étudié  l'action  des  acides  acé- 
tique, borique,  butyrique,  citrique,  phénique,  salicylique,  tartrique  ;  de 
l'eau-dc-vie,  du  café,  de  la  bière,  du  thé  et  du  vin.  Leurs  expériences- 
n'ont  duré  que  six  jours.  {Moniteur  scientifique,  avril  1892.) 

i2)  La  tôle  d'aluminium  servant  aux  essais,  contenait  3  p.  100  d'im- 
puretés (fer  et  silicium).  Ces  impuretés,  qu'il  y  aurait  grand  intérêt  à 
faire  disparaître»  car  elles  favorisent  l'attaque  du  métal,  ont  eu  pour 
effet  d'élever  sensiblement  le  poids  de  la  tôle  :  27  gr.  75  par  décimètre 
carré  au  lieu  de  26  gr.  67  que  l'on  devrait  obtenir  avec  l'aluminium  pur. 
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Pour  les  essais^  on  a  pris  des  lames  [de  5  grammes 
mesurant  18  centimètres  carrés  et  présentant  par  suite^ 
en  tenant  compte  de  leur  épaisseur,  une  surface  très 
rapprochée  de  38  centimètres  carrés.  Ces  lames,  avant 
d'être  mises  à  l'épreuve,  ont  été  nettoyées  avec  tous  les 
soins  désirables,  de  même  que  les  'récipients  dans  les- 
quels on  a  opéré.  Dans  les  pesées  qui  ont  suivi,  elles  ont 
été  préalablement  frottées  avec  une  brosse  à  ongle,  lavées 
à  grande  eau  et  parfaitement  essuyées. 


t 


Action  du  chlorure  de  sodium,  —  Dans  les  solutions 
même  les  plus  étendues,  on  remarque,  en  quelques  points 
seulement,  la  formation  de  petites  proéminences  blan- 
ches, qui  se  détachent  en  partie  par  agitation  du  flacon . 
Après  frottement,  on  constate  qu'au-dessous  de  ces  centres^ 
isolés  le  métal  a  été  légèrement  corrodé.  La  lame  entière 
apparaît  comme  recouverte  d'une  très  mince  patine  qui 
donne  au  métal  un  aspect  plus  terne. 

Au  fond  des  flacons  il  s'est  déposé  un  précipité  blanc 
gélatineux,  d'apparence  assez  volumineuse,  mais  se 
réduisant  à  presque  rien  par  la  calcination.  Il  y  a  traces 
de  fer  dans  ce  dépôt,  et  la  présence  de  ce  métal  semble 
avoir  favorisé  l'attaque  de  l'aluminium.  Cette  attaque 
n'est  pas  en  rapport  avec  le  degré  de  concentration  des 
liqueurs. 

PERTES 

pour  pour 

5  gr.  do  i6\o.        100  cq 

Solution  à  10  p.  iOO  de  chlo- 
rure de  sodium,  du  6  fé- 
vrier au  7  juin 0  gr.  Oio    0  gr.  039 

Solution  à  5  p.  100,  du  6  fé- 
vrier au  7  juin 0        017    0        045 

Solution  à  0,5  p.  100,  du  7  fé- 
vrier au  8  juin 0        016    0        043 

Actioîi  de  Feau.  —  Avec  l'eau  de  Seine  filtrée  on 
observe,  mais  à  un  moindre  degré,  les  faits  signalés 
pour  les  solutions  de  chlorure  de  sodium. 
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PERTES 

p'5gr.        p'IOOcq 

Du  8  février  au  21  février 0,005      0.014 

Du  6  février  au  6  juin 0,009      0,0î5 

Une  lame  mise  dans  une  grande  capsule  de  porcelaine 
remplie  d'eau  de  Seine  et  maintenue  pendant  quarante- 
cinq  jours  au-dessus  d'un  poêle  à  une  distance  de 
25  centimètres,  s'est  recouverte  d'un  enduit  calcaire 
mais  sans  être  attaquée  sensiblement.  Après  avoir  enlevé 
les  incrustations  à  l'aide  de  l'acide  sulfurique  étendu,  le 
poids  a  été  trouvé  le  même  qu'au  début. 

Action  de  V acide  acétique.  —  La  solution  acétique 
employée  titrait  exactement  2,28  p.  100  d'acide  acé- 
tique monohydraté.  Le  métal  se  recouvre  d'un  léger 
enduit  noirâtre,  qu'il  cède  d'ailleurs  au  moindre  frotte- 
ment du  pouce  ;  il  apparaît  alors  d'un  beau  blanc  d'ar- 
gent. Pas  d'attaques  locales;  au  fond  du  flacon,  très 
feible  dépôt,  dans  lequel  on  retrouve  le  fer. 


PERTE3 


p'5gr.        p'IOOcq 

Du  6  février  an  9  juin 0,029      0,078  (1). 

Action  du  vinaigre.  —  Vinaigre  blanc  du  commerce 
titrant  6,5  p.  100  d'acide  acétique.  Mêmes  observations 
que  pour  l'acide  acétique,  dépôt  plus  abondant. 

PERTES 

p'5gr.        p'IOOcq 

Du  6  février  au  7  juin 0,132      0,349 

Action  de  Vacide  tartrique.  —  En  solution  à  5  p.  100. 
Mêmes  observations  que  pour  l'acide  acétique. 


(1)  J*ai  obtenu  autrefois  pour  Tétain,  dans  des  conditions  sembla))le8 
(Oh%ervati(m$  sur  les  extraits  de  viande  in  Rev.  du  Serv.  de  IHntendancef 
t.  ni,  p.  530). 

PERTES  j 

pour  100  cq 

RUin  chimiqucmont  pur 0  gr.  30 

Euia  à  (,88  p.  100  do  plomb 0        tO 


\ 
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PERTES 


Du  8  février  au  5  avril 


p'Sgr.       p'iOOcq 

0,016       O5O44 


Action  du  hi-tartrate  de  potasse.  —  En  solution    à 
0,5  p.  100.  Mêmes  remarques. 


PERTES 


Du  9  février  au  9  juin 


p'5gr.       pMOOcq 

0,016      0,04i 


Action  du  phosphate  de  soude.  —  Solution  de  phos- 
phate de  soude  pur  à  10  p.  100.  Pas  d'action. 

Action  de  Vakool.  —  Dans  l'alcool  à  60  degrés  (Feau- 
de-vie  de  troupe  doit  avoir  au  moins  47  centièmes 
d'alcool),  on  ne  remarque  rien  d'anormal  après  deux 
mois. 

Action  du  tannin.  —  En  solution  à  4  p.  100.  Le  métal 
a  pris  une  teinte  terne,  qu'il  conserve  après  le  frotte- 
ment au  pouce.  On  remarque  quelques  petites  proémi- 
nences noires  qui  se  détachent  d'ailleurs  facilement.^-  La 
lame,  en  ces  points,  présente  une  légère  érosion  ; 
Tattaque  semble  avoir  été  favorisée  par  la  présence  du 
fer.  La  solution  de  tannin  a  noirci  sensiblement. 


PERTES 


Du  8  février  au  9  juin 


p*5gr.       p'  100  cq 

0,013       0,033 


Action  du  vin.  —  Vin  rouge  ordinaire  à  9,5  p.  100 
d'alcool.  La  lame  ne  porte  aucune  trace  d'attaque;  par 
frottement  au  pouce,  il  se  détache  un  enduit  noirâtre, 
et  le  métal  a  l'aspect  de  l'argent.  La  saveur  du  vin  n'est 
pas  modifiée. 

PP.RTCS 

p'Sgr.       p' iOO  eq 

Du  6  février  au  8  juin  (flacon  plein, 
bien  bouché) 0,007      0,020 

Du  9  avril  au  9  juin  (flacon  ouvert, 
vin  très  acide) 0,036      0,097 
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Action  de  la  bière.  —  Bière  brune  ordinaire  à  4  p.  100 
d'alcool.  Mêmes  observations  que  pour  le  vin.. 

PEBTES 

p'ôgp.       p.  100  cq 

Du  18  février  au  9  avril  (flacon  plein, 
bien  bouché) 0  0 

Du  9  avril  au  8  juin  (flacon  ouvert, 

bière  acide) 0,011      0,030 

Action  du  cidre.  —  Bon  cidre  de  Normandie.  Mêmes 
observations  que  pour  le  vin. 

PEUTES 

p'ôgr.       pMOOcq 

Du  8  février  au  9  avril  (flacon  plein, 
bien  bouché) 0,00i      0,011 

Du  9  avril  au  9  juin  (flacon  ouvert, 
cidre  acide) 0,020      0,055 

Action  du  café.  —  Infusion  de  café  obtenue  avec 
iO  grammes  de  poudre  p.  100  d'eau.  Rien  d'anormal 
après  quarante-huit  heures.  Après  ébullition  pendant 
deux  heures  et  quatre  jours  de  contact^  la  perte  est  de 
0  gr.  002,  soit  0  gr.  006  pour  100  cq. 

Action  du  sucre.  —  Dans  le  sirop  simple,  très  légère 
perte  due  sans  doute  à  Teau. 

PinTE8 

p'Sgr.       p'IOOcq 

Du  9  avril  au  9  juin 0,004      0,012 

Action  du  lait.  —  Dans  le  lait  froid,  après  quarante- 
huit  heures,  il  n'y  a  pas  d'action  sensible  ;  une  ébullition 
de  plusieurs  heures  ne  fait  pas  varier  le  poids. 


PERTB9 

p'ogr.       p'  100  cq 

Après  six  jours  (lait  aigri) 0,002      0,006 

Après  onze  jours  (lait  caillé) 0,004      0,0 1 2 


\ 
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Action  de  Vkuile  d'olive.  —  Nulle  après  plusieurs 
mois. 

Action  du  beurre  et  de  l'axonge.  —  Nulle  après  quatre 
mois,  même  en  faisant  intervenir  fréquemment  la  cha- 
leur. Les  lames  se  recouvrent  d'une  très  légère  couche 
noire  qui  s'en  va  au  frottement,  mais  la  perte  de  poids 
n'est  pas  appréciable. 

Action  de  la  soupe.  —  Dans  les  soupes  maigres  comme 
dans  les  soupes  grasses  préparées  dans  les  casernes, 
il  n'y  a  pas  de  pertes  de  poids  même  après  ébullition 
prolongée  et  contact  de  vingt-quatre  heures. 

Action  de  la  salive.  —  On  remarque  quelques  points 
d'attaque,  comme  ceux  qui  se  montrent  dans  les  solu- 
tions salées  : 

PERTES 

p'5gr.      p'IOOcq. 

Du  6  avril  au  8  juin  (salive  et  cra- 
chats)      0,007      0,020 

Action  de  V urine.  —  La  lame  se  recouvre  d'une 
couche  d'urates.  Après  décapage,  le  métal  est  blanc 
d'argent  ;  il  y  a  par  place  quelques  points  légèrement 
corrodés  : 


PERTES 

'«.ri 


iP'Sgr.     pMOOcq. 

Du  5  avril  au  7  avril  (môme 
urine) 0,002      0,007 

Du  9  avril  au  17  avril  (même 
urine) 0,0l4      0,036 

Du  17  avril  au  l®''  juin  (urine  sou- 
vent renouvelée) 0,022      0,058 

Action  de  l'air  et  de  la  terre.  —  Un  lame  exposée  à 
toutes  les  intempéries  atmosphériques  pendant  les  mois 
de  février,  mars  et  avril  n'a  pas  varié  de  poids. 
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Enfoncée  à  15  centimètres  de  profondeur  dans  la 
terre  d'un  jardin  fréquemment  arrosé,  elle  a  perdu,  du 
22  avril  au  10  juin  :  0,004  par  5  grammes,  soit  :  0,012 
par  100  cq. 

Action  du  carbonate  de  soude,  du  savon  vert,  de  la 
mude  et  de  Vaminoniaque.  —  Le  carbonate  de  soude 
pur  en  solution  à  5  p.  100  et  à  10  p.  100  n'a  pas  d'ac- 
tion. 

Le  savon  vert  employé  au  nettoyage  attaque  le  métal 
avec  dégagement  d'hydrogène.  Après  cinq  jours,  il  y  a 
une  perte  de  0  gr.  025  pour  5  grammes,  soit  0  gr.  066 
par  décimètre  carré. 

Avec  la  soude  l'attaque  est  plus  active  qu'avec  l'am- 
moniaque. 

PERTES 

p'5gr.    ,  p'  100  cq. 

Sonde  &  Oe<',SO  p.  100  après  trois 
heures 0,065      0,171 

Soude  à  10  p.  100  après  dix  mi- 
nutes       0,026      0,068 

Ammoniaque  ordinaire  (après  24 
heures) 0,008     0,02i 

iclion  de  l'acide  phénique,  —  L'acide  phénique  en  so- 
lution alcoolique  à  50  p.  100  n'a  pas  d'action  sensible. 

CONCLUSION. 

Il  résulte  de  nos  expériences  que  l'aluminium  peut 
être  employé  avec  avantage  à  la  confection  des  ustensiles 
servant  aux  usages  domestiques.  L'air,  l'eau,  le  vin,  la 
bière,  le  cidre,  le  café,  le  lait,  l'huile,  le  beurre,  la 
graisse,  etc.,  l'urine,  la  salive,  la  terre,  etc.,  ont  moins 
d'action  sur  lui  que  sur  les  autres  métaux  ordinaires  (fer, 
cuivre,  plomb,  zinc,  étain).  Le  vinaigre  et  le  sel  marin 
l'atlaquent,  il  est  vrai,  mais  dans  des  proportions  qui 
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ne  sauraient  compromettre  son  emploi.  II  ne  perd,  en 
effet,  dans  le  premier,  après  quatre  mois,  que  0  gr.  349 
par  décimètre  carré  et  0  gr.  045  seulement  dans  des 
solutions  de  sel  à  o  p.  100. 
■  En  mettant  en  regard  de  ces  expériences  les  proprié- 
tés physiques  de  l'aluminium  si  bien  observées  par  H. 
Saint-Claire  Deville,  à  qui  revient  sans  contestation  pos- 
sible la  gloire  d'avoir  inauguré  la  fabrication  industrielle 
de  ce  métal,  on  reste  convaincu,  avec  l'illustre  maître  (1), 
que  l'aluminium  est  appelé  dans  notre  industrie  à  jouer 
un  rôle  considérable. 

C'est  un  métal  pour  ainsi  dire  national,  car  la  France 
est  très  riche  eu  niinerai  d'aluminium  (bauxites)  et  elle 
dispose  de  forces  motrices  naturelles  capables  de  pro- 
duire l'électricité  dans  tes  meilleuresconditions  possibles. 
Si  l'on  tient  compte  de  sa  légèreté  extrême  autant  que 
de  sa  résistance  aux  agents  atmosphériques,  on  comprend 
tout  le  profit  que  le  Ministère  de  la  guerre  en  particu- 
lier peut  en  tirer  pour  le  service  des  vivres  (conserva- 
tion des  denrées  en  caisses  étanches),  des  ambulances 
(ustensiles  divers),  de  la  télégraphie  (fils  conducteurs 
en  aluminium),  sans  compter  les  objets  multiples  (galons, 
boutons,  plaques  de  ceinturons,  plaques  d'identité, 
fourreaux  de  baïonnettes,  gamelles  individuelles,  etc., 
etc.)  qui,  en  allégeant  la  charge  du  soldat,  permettraient 
à  un  moment  donné  d'augmenter  sa  réserve  en  cartou- 
ches. 

Balland, 


(1)  iRien  n'esl  plusilifileilo,  a  éorit  H.  SaÎDle-Claire  Dcvillc.  que  de 

faire  admettre  dans  les  usages  de  la  vie  et  do  faire  entrer  dans  les 

habitudes  des  hommes  une  matière  nouvelle,  quelle  que  puisse   élre 

qu'un  jour  la  place  de  l'ai u minium 

nos  besoins.  {De  l'aluminium,  p.  lU. 


L'ADMDflSTRATIOH  NIUTAIRE  ITAUEIHE 

SON  ORGANISATION  ET  SON  FONCTIONNEMENT 

EN  TEMPS  DE  PAIX  ET  EN  TEMPS  DE  GUERRE 

(Suite) . 


III.  —  Administration  locale. 


Conseils  d'administration. 

L'administration  des  corps  est  confiée  à  un  conseil 
d'administration  responsable  envers  l'Etat  et  le  Ministre 
représentant  de  l'Etat.  Par  corps^  les  Italiens  entendent 
000  seulement  les  corps  de  troupe  proprement  dits^  mais 
eacore  les  établissements  et  services  organisés  comme 
tels. 

Ont  donc  chacun  un  conseil  d'administration  :  les 
régiments  d'artillerie^  du  génie^  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie; les  districts;  le  corps  des  invalides  et  vétérans; 
les  légions  de  carabiniers;  les  directions  d'hôpitaux;  le 
corps  d'état-major;  l'Institut  géographique;  les  écoles 
militaires;  le  bureau  d'administration  des  personnels 
divers;  le  commandement  des  prisons;  les  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie;  le  service  du  commissariat. 

Les  autres  formations  ou  services  n'ont  pas  de  conseils 
d'administration  ou  n'en  ont  que  pour  la  gestion  des 
matériels  qui  leur  sont  confiés,  ou  bien  sont  administrés 
directement  par  le  consignataire  de  l'établissement. 

Les  mêmes  règles'  d'administration  et  de  comptabilité 
i^^6a  sont  pas  moins  suivies  dans  leur  ensemble. 
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Les  principales  de  ces  formations  sont  :  les  comman- 
dementa  et  directions  d'artillerie  et  du  génie;  les  maga- 
sins centraux  d'habillement;  le  dépôt  des  modèles;  les 
magasins  territoriaux  des  subsistances;  la  pharmacie 
centrale;  les  dépôts  d'étalons  et  les  dépôts  d'élevage  des 
jeunes  chevaux. 

Des  comeih  (T administration  en  général.  —  Chaque 
corps  est  administré  par  un  conseil  permanent  seul  res- 
ponsable de  l'ensemble  de  l'administration  pour  tout  le 
corps  quel  que  soit  le  nombre  et  l'importance  des  détache- 
ments. Il  peut  être  installé  pour  l'administration  en  parti- 
culier de  chacun  d'eux  des  conseils  éventuels  appelés 
conseils  de  régiment  si  Pétat- major  est  réuni  au  dépôt 
et  conseils  de  détachements  pour  les  fractions  ayant  au 
moins  la  force  d'un  bataillon;  les  fractions  de  force  moin- 
dre sont  administrées  directement  par  leurs  chefs. 

Chaque  conseil  comprend  en  principe  :  1  président, 
i  rapporteur,  1  secrétaire  et  1  ou  plusieurs  autres 
membres. 

Les  membres  des  conseils  ne  sont  jamais  renouvelés, 
mais  seulement  remplacés  en  cas  de  mutation  ;  le  chef 
de  corps  ou  de  détachement  en  fait  toujours  partie  comme 
président  et  nomme  les  autres  membres. 

Normalement,  le  nombre  total  des  membres  est  de 
quatre  au  moins;  il  peut  cependant  être, réduit  à  trois  si  le 
nombre  des  officiers  présents  est  insuffisant  et  l'officier 
de  magasin  n'en  doit  faire  partie  que  s'il  n'y  a  pas  assez 
d'officiers  pour  atteindre  le  nombre  voulu. 

Tous  les  actes  du  conseil  sont  consignés  sur  un  registre 
des  délibérations;  ces  délibérations  sont  toujours  prises 
à  la  majorité  des  voix  et  les  conclusions  signées  par 
tous  les  membres,  les  non-adhérents  ayant  toutefois  le 
droit  de  consigner  leurs  observations  à  la  suite  du  procès- 
v«erbal  pour  dégager  leur  responsabilité.  Tous  les  mem- 
bres ont  voix  délibérative,  sauf  sur  lews  propres  actes, 
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et  les  délibérations  sont  exécutoires  sur-le-champ; 
néanmoins  le  président  a  le  droit  de  suspendre  leur  eilët 
en  en  référant  au  Ministre  s'il  est  chef  de  corps  ou  au 
conseil  permanent  s'il  est  seulement  chef  de  détache- 
ment. 

Le  chef  de  corps^  seul^  prononce  sur  la  répartition  des 
officiers  comptables^  la  désignation  des  officiers  chargés 
de  surveiller  les  ateliers^  la  réglementation  de  l'ordi- 
naire^ la  dotation  des  magasins. 

Le  président,  seul  également^  qu'il  soit  ou  non  chef 
de  corps^  assure  le  remplacement  des  membres  du  con- 
seil absents^  surveille  les  caisses  et  le  service  des  muni- 
tions^ ordonne  les  distributions  extraordinaires^  veille  à 
r^itretien  des  bâtiments  par  le  service  du  génie. 

Le  conseil^  en  séance^  s'occupe  de  toutes  les  ques- 
tions intéressant  le  gouvernement  économique  du  corps  : 
demandes  de  fonds  aux  caisses  de  l'Etat  ou  du  bureau 
d'administration  des  personnels  divers;  demandes  de 
matériels;  versement  d'excédents;  fournitures  de  vivres 
non  assurées  par  l'Etat;  concession  de  rations  supplé- 
mentaires de  pain  et  de  paille;  achats  et  confections  de 
matériels  et  d'effets;  réception  des  envois;  surveillance 
des  ateliers;  établissement  des  tarifs  intérieurs;  déclas- 
sement et  réforme  de  matériels  et  d'effets;  vente  des 
matériels  et  effets  réformés  et  inutilisables;  envoi  des 
fonds  aux  détachements;  installation  d'infirmeries; 
imputation  aux  membres  du  conseil  et  aux  agents 
comptables;  règlement  des  successions;  réforme^  vente 
et  abat  des  chevaux. 

Il  doit,  en  outre^  procéder  ou  assister  aux  vérifications 
de  caisses  et  de  magasins;  suivre  les  relèvements  dans 
les  comptes  prescrits  par  le  bureau  de  révision^  la 
comptabilité  ministérielle  ou  la  Cour  des  comptes  ;  ac^ 
complir,  en  un  mot,  tous  les  actes  nécessaires  pour  arri- 
ver à  une  bonne  et  correcte  administration. 
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lyî verses  espèces  de  conseils  d'administration.  —  Le 
conseil  d'administration  permanent^  lorsque  tout  le 
corps  est  réuni,  comprend  : 

1°  Le  chef  de  corps,  président; 

2^  Un  officier  supérieur  désigné  par  le  Ministre,  rap- 
porteur ; 

3°  Tous  les  autres  officiers  supérieurs  présents  ; 

4°  L'officier  comptable,  directeur  des  comptes,  secré- 
taire. 

Lorsque  le  chef  de  corps  doit  quitter  le  dépôt  avec  une 
fraction  du  corps,  il  procède  à  la  reconstitution  du  con- 
seil permanent  comme  suit  : 

\^  Le  commandant  de  la  troupe  restée  avec  le  dépôt, 
président  ; 

2^  Le  rapporteur,  qui  demeure  toujours  avec  le  dépôt; 

3^  Les  deux  officiers  les  plus  élevés  en  grade  après 
le  commandant  ; 

4°  Le  directeur  des  comptes,  secrétaire. 

Si  le  rapporteur  est  appelé  à  prendre  le  commande- 
ment, il  garde  ses  fonctions  tout  en  devenant  président 
da  conseil  ;  s'il  n'y  a  pas  d'officier  plus  élevé  en  grade 
que  le  directeur  des  comptes,  celui-ci  quitte  ses  fonctions 
de  secrétaire  et  devient  président  et  rapporteur;  si  l'of- 
ficier de  magasin  est  appelé  à  devenir  président,  il  quitte 
ses  fonctions  qui  sont  confiées  à  un  autre  officier,  et  de- 
vient président  et  rapporteur. 

Le  conseil  de  régiment,  c'est-à-dire  du  détachement 
oii  se  trouve  le  chef  de  corps,  comprend  : 

1°  Le  chef  de  corps,  président; 

2°  Tous  les  officiers  supérieurs  présents;  l'un  d'eux, 
désigné  par  le  chef  de  corps  et  changé  tous  les  trimestres, 
remplit  les  fonctions  de  rapporteur; 

3°  L'officier  comptable  qui  marche  avec  le  régiment, 
secrétaire. 

Dans  les  détachements  de  la  force  au  moins  d'un  ba- 
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iaiUoQy  il  est  constitué  un  conseil  d'administration  éven- 
tuel comprenant  : 

1^  Le  chef  de  détachement,  président  et  rapporteur; 

S'^  Les  deux  officiers  les  plus  élevés  en  grade  après 
lui; 

3^  Un  adjudant-major  en  second,  secrétaire,  remplis- 
sant auprès  du  détachement  les  fonctions  d'officier 
d'administration. 

Les  détachements  de  force  moindre  n'ont  pas  de  con- 
seil et  sont  administrés  directement  par  leurs  chefs. 

Agents  du  conseil  d'administration.  —  Les  divers 
agents  chargés  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  les  di- 
vers détails  du  service  sous  les  ordres  et  la  responsabi- 
lité du  conseil  d'administration  sont  :  le  directeur  des 
comptes,  Tofficier  payeur,  l'officier  des  comptes,  l'offi- 
cier de  magasin  et  l'ofQcier  de  matricule.  La  plupart  de 
ces  agents  sont  choisis  parmi  les  officiers  du  corps  des 
comptables.  Peuvent  également  être  considérés  comme 
agents  du  conseil  en  ce  qui  touche  les  actes  spéciaux 
dont  ils  sont  chargés  :  les  commandants  de  compagnies, 
escadrons  ou  batteries;  les  directeurs  d'infirn^erie,  les 
directeurs  de  tables  de  sous-officiers;  les  directeurs  des 
écoles régimentaires,  etc...  Les  conseils  éventuels,  ou- 
tre ces  derniers  agents  spéciaux,  n'ont  comme  agents 
proprement  dits  que  le  rapporteur  et  l'officier  chargé 
des  fonctions  d'officier  d'administration. 

Le  rapporteur  est  le  principal  agent  d'exécution.  Il 
surveille  tous  les  détails  de  l'administration  et  de  la 
œmptabilité,  expose  au  conseil  les  besoins,  constate  et 
vérifie  les  mesures  prises  pour  y  satisfaire,  surveille  les 
mouvements  de  fonds  et  de  magasin,  certifie  les  écri- 
lares,  examine  les  demandes  de  fonds  des  détachements, 
vise  toutes  les  pièces  établies. 

Le  directeur  des  comptes  dirige  et  surveille  les  offi- 
ciers comptables,  pourvoit  aux  opérations  de  caisse, 
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tient  en  double  les  rôles  administratifs,  vérifie  l'exacti- 
tude des  prestations  et  veille  à  la  mise  en  ordre  de  la 
comptabilité  intérieure. 

L'officier  payeur  fait  les  recouvrements  et  les  paye- 
ments, tient  en  double  expédition  les  livres  de  caisse  et 
de  comptes  courants,  aide  le  directeur  des  comptes  dans 
toutes  les  opérations  relatives  à  la  mise  en  ordre  des 
comptes  intérieurs. 

L'officier  des  comptes  vérifie  les  comptabilités  des 
compagnies,  escadrons  ou  batteries,  tient  les  comptes 
des  masses,  met  en  évidence  les  résultats  de  la  gestion 
trimestrielle. 

L'officier  de  magasin  reçoit  en  consigne  tous  les  maté- 
riels, les  conserve  et  maintient  en  bon  état,  pourvoit  à 
leur  distribution,  en  tient  les  écritures  et  en  rend  les 
comptes. 

L'officier  de  matricule  tient  les  livrets,  les  contrôles 
et  les  états  de  service,  procède  à  toutes  les  opérations 
relatives  à  l'état  civil,  exécute  les  écritures  se  rappor- 
tant au  recrutement,  aux  hautes  payes  et  aux  gratifica- 
tions. 

Les  commandants  de  compagnie,  escadron  ou  bat- 
terie tiennent  et  présentent  les  comptes  de  leur  unité, 
rendent  compte  de  l'emploi  des  prestations  reçues  par 
eux  pour  les  hommes  et  des  effets  de  toute  nature  tou- 
chés pour  leur  habillement,  leur  équipement,  leur  ar- 
mement, ainsi  que  le  harnachement  des  chevaux. 

L'officier  d'administration  des  conseils  éventuels  rem- 
plit à  la  fois  les  fonctions  d'officier  payeur  et  celles  d'of- 
ficier de  magasin. 

Toutes  les  opérations  relatives  à  l'administration  et  à 
la  comptabilité  sont  effectuées  par  le  bureau  d'adminis- 
tration. Ce  bureau,  dirigé  par  le  rapporteur,  est  divisé 
en  trois  sections  :  comptes  et  caisse,  magasin,  matri- 
cule, -"^ki 

Le  rapporte^"  ^eau  d'administration,  sur- 
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Teille  et  dirige  les  travaux  des  sections,  s'assure  de  la 
transmission  régulière  des  pièces  à  adresser  périodique- 
JDent  et  veille  à  l'exacte  production  des  comptes  par  les 
unités.  II  rédige  la  correspondance  générale  et  tient  le 
protocole. 

La  première  section  est  dirigée  par  le  directeur  des 
comptes;  Tofficier  payeur  et  Toflicier  des  comptes  des 
unités  en  font  partie. 

La  deuxième  section  est  dirigée  par  l'officier  de  ma- 
gasin et  la  troisième  par  l'officier  de  matricule. 

Dans  certaines  circonstances,  les  diverses  fonctions 
d'officier  comptable  peuvent  être  cumulées  par  un  même 
oflBcier  ;  toutefois,  celles  de  payeur  et  d'officier  de  ma- 
gasin ne  peuvent  jamais  être  remplies  par  le  rapporteur 
ûi  par  le  directeur  des  comptes. 

Les  officiers  comptables  subalternes  sont  répartis  entre 
les  diverses  sections  par  le  chef  de  corps,  mais  ils  ne 
peuvent  être  attachés  à  un  même  service  pendant  plus 
de  deux  ans. 

Lorsque  la  portion  principale  quitte  le  dépôt,  l'officier 
payeur  suit  le  chef  de  corps,  et  ses  fonctions  au  dépôt 
sont  confiées  à  l'officier  de  magasin;  les  fonctions  d'offi- 
cier des  comptes,  cumulées  avec  celle  d'officier  payeur, 
sont  exercées  par  le  directeur  des  comptes. 

Gestion  des  conseils  (T administration.  —  La  gestion 
(les  conseils  d'administration  donne  lieu  à  l'établisse- 
ment de  deux  comptabilités  distinctes  :  comptes  du  corps 
envers  l'Etat  et  comptes  intérieurs. 

Chacun  de  ces  comptes  se  divise  en  deux  comptabili- 
tés :  la  coniptabilité-deniers  et  la  comptabilité-matières. 

La  comptabilité-deniers  envers  l'Etat  rend  compte 
<les  prestations  dues,  la  comptabilité-matières  des  varia- 
lions  du  matériel  appartenant  à  l'Etat  et  consigné  ou 
prêté  au  corps. 

La  comptabilité-deniers  intérieure  rend  compte  de 
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remploi  des  prestations^  et  la  comptabilité-matières  des 
mouvements  de  magasins. 

Les  divers  conseils  éventuels,  de  régiment  ou  de  déta- 
chement rendent  leurs  comptes  au  conseil  permanent, 
seul  chargé  des  comptes  généraux  comme  seul  et  unique 
gestionnaire. 

Responsabilité  des  divers  dgents  des  conseils  d'adminis- 
tration. —  Les  officiers  divers,  officiers  comptables  ou 
autres  investis  de  fonctions  administratives  sont  respon- 
sables de  leurs  actes  et  des  conséquences  qui  en  résul- 
tent; ils  n'en  peuvent  être  exonérés  que  pour  cas  de 
force  majeure.  Cette  responsabilité  administrative  n'ex- 
clut ni  la  responsabilité  disciplinaire  ni  la  responsabilité 
pénale. 

La  responsabilité  étant  personnelle  et  inhérente  à  la 
charge,  les  titulaires  d'emplois  sont  responsables  des 
actes  de  leurs  agents  et  de  leurs  subordonnés. 

Etablissements  territoriaux  des  subsistances  militaires. 

Les  établissements  territoriaux  des  subsistances  mili- 
taires comprennent  des  établissements  principaux  char- 
gés à  la  fois  des  divers  services  relatifs  aux  subsistances 
militaires  et  des  établissements  particuliers  n'effectuant 
qu'un  ou  plusieurs  de  ces  services;  les  boulangeries 
militaires  et  les  biscuiteries  sont  le  plus  souvent  ratta- 
chées à  un  autre  établissement,  mais  elles  sont  toujours 
dirigées  par  un  comptable  particulier.  A  la  tête  de  chaque 
établissement  se  trouve  un  officier  comptable  chargé  de 
sa  gestion  sous  la  dénomination  de  consigna  taire.  Il  est 
assisté  par  des  officiers  comptables  en  sous-ordre  et  le 
service  est  exécuté  par  des  ouvriers  civils  ou  des  ouvriers 
militaires  appartenant  aux  compagnies  de  subsistances 
ou  à  des  corps  de  la  gaiimc». 
Les  places  oii  il  e^        '       *ement  des  boulangeries 
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et  (les  magasins  de  subsistances  réunis  au  nombre  de 
vingt-deux,  sont  :  Turin,  Novare,  Alexandrie,  Cunéo, 
Bfilao,  Brescia,  Plaisance,  Parme,  Gênes,  Vérone,  Pa- 
doue,  Bologne,  Ancône,  Florence,  Livourne,  Rome, 
Pérouse,  Naples,  Salerne,  Bari,  Palerme  et  Messine. 

On  compte  viogt-et-une  boulangeries  sans,  magasins 
de  subsistances  à  :  Vercelli,  Casale,  Savigliano;  Crémone, 
Pavie,  Savone,  Mantoue,  Venise,  Udine,  Trévise,  Mo- 
dène,  Forli,  Cesara,  Siène,  Lucca,  Spezia,  Cagliari, 
Caserte,  Capoue,  Gaète  et  Syracuse. 

Au  contraire,  il  n'y  a  que  deux  magasins  des  subsis- 
tances^ sans  boulangeries,  à  Ravenne  et  à  Gatane. 

Enfin,  à  Casaralta  se  trouve  une  fabrique  de  conser- 
ves, à  Foligny  une  biscuiterie  et  à  Aldifredo  un  moulin. 
Le  nombre  total  des  établissements  de  subsistances 
militaires  comprend  donc  : 
43  boulangeries, 
1  biscuiterie, 
i  moulin, 

1  fabrique  de  conserves, 
24  magasins  de  vivres. 

Les  consignataires  sont  placés  sous  les  ordres  directs 
et  immédiats  des  officiers  commissaires  chargés  de  cons- 
tater ou  d'ordonner  les  actes  de  gestion,  de  recevoir  et 
de  liquider  les  comptes,  de  surveiller  dans  tous  ses 
détails  la  marche  générale  du  service. 

Ils  sont  comptables  en  deniers  et  en  matières,  respon*- 
sables  envers  l'Etat,  astreints  à  un  cautionnement  et 
justiciables  de  la  Cour  des  comptes,  les  autorisations  ou 
visas  donné  par  le  commissariat  ne  restreignant  en  rien 
leur  responsabilité  personnelle. 

L'installation  d'un  consignataire  est  toujours  assurée 
|>ar  un  officier  commissaire  qui  reconnaît  l'existence  des 
fonds  et  des  matières  à  prendre  en  charge,  détermine  et 
constate  leur  existence  par  un  procès- verbal  servant  de 
point  de  départ  à  la  gestion. 
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Cette  gestion  commence  à  courir  du  jour  de  Tinslal— 
lation  du  comptable  et  finit  au  jour  de  son  départ  ;  néan- 
moins, les  comptes  en  sont  rendus  annuellement  et  pai^ 
exercice;  ils  sont  de  plus  séparés,  selon  qu'il  s'agit  de 
la  gestion  des  deniers  ou  de  la  gestion  des  matières. 

L'une  et  l'autre  de  ces  gestions  sont  subdivisées 
en  autant  de  parties  séparées  qu'il  y  a  de  services,  savoir  : 
pain  et  biscuit;  vivres  de  distribution,  de  dépôt  et  de 
réserve;  fourrages  de  distribution  et  de  dépôt;  matériels 
de  dotation,  de  remplacement  et  de  mobilisation. 

Le  service  du  pain  et  du  biscuit  comprend  :  les  mou- 
vements en  deniers  et  en  matières  relatifs  à  la  fabrication 
du  pain  et  du  biscuit,  à  la  conservation  de  ces  denrées- 
comme  dépôt,  à  leur  consommation  par  distribution^ 
expédition,  vente  ou  avarie; 

Le  service  des  vivres  de  distribution  :  les  mouve- 
ments en  deniers  et  en  matières  relatifs  aux  distribu- 
tions et  à  la  gestion  directe  des  denrées  pour  la  consom- 
mation journalière  de  la  troupe; 

Le  service  des  vivres  de  dépôt  :  les  existants  en. 
deniers  et  en  matières  relatifs  aux  dépôts  de  grains  et  de 
denrées  ne  formant  pas  de  dotation  de  réserve,  mais  éta- 
blis par  ordre  du  Ministre  pour  subvenir  aux  besoins- 
éventuels; 

Le  service  des  vivres  de  réserve  :  les.  entrées  et  les 
dépenses  pour  manutention  des  vivres  et  fourrages  de 
réserve  existant  dès  le  temps  de  paix  pour  les  établisse- 
ments de  campagne  et  les  mouvements  pour  introduc- 
tion, distribution  et  expédition  de  ces  dotations  de 
réserve  ; 

Le  service  des  fourrages  de  distribution  :  les  mouve- 
ments de  fonds  et  de  fourrages  concernant  les  distribu- 
tions éventuelles  aux  corps  de  l'avoine,  du  foin  et  de  la 
paille. 

Le  service  de  fourrages  de  dépôt  est  analogue  à  celui 
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des  vivres  de  dépôt  en  ce  qui  concerne  la  nourriture  des 
chevaux. 

Le  service  du  matériel  de  dotation  rend  compte  des 
mouvements  à  charge  et  décharge  des  matériels  exis- 
tant dans  les  boulangeries^  biscuiteries,  magasins  de 
vivres  et  de  fourrages,  moulins...,  pour  le  service  cou- 
rant. 

Le  service  du  matériel  de  remplacement  comprend  : 
Tachât  et  la  manutention  des  matériels  de  toute  espèce 
et  de  toute  catégorie  à  conserver  pour  renouveler  les 
dotations  des  établissements  et  pour  subvenir  aux  besoins 
éventuels; 

Le  service  du  matériel  de  mobilisation  :  Tachât  et  la 
manutention  des  matériels  pour  dotation  des  sections  de 
boulangeries  et  autres  formations  de  campagne. 

Tous  les  services  d'un  même  établissement  sont  gérés 
par  le  consigna  taire. 

Sous  ses  ordres  et  sous  sa  responsabilité,  chacun  des 
services  peut  être  géré  par  un  comptable  particulier, 
mais  celui-ci  n'est  responsable  qu'envers  le  consigna- 
taire,  qui  seul  est  comptable  envers  l'Etat  et  seul  dépose 
un  cautionnement. 

Lorsque,  par  suite  de  dispositions  spéciales,  pour  les 
boulangeries,  par  exemple,  ou  les  vivres  de  distribution, 
un  comptable  particulier  et  personnellement  responsable 
est  désigné,  celui-ci,  à  son  tour,  dépose  un  cautionne- 
ment et  son  service  est  pourvu  d'une  gestion  autonome 
indépendante  de  celle  du  magasin. 

Les  militaires  des  compagnies  de  subsistances  et  ceux 
des  corps  de  troupe  détachés  au  service  d'un  établisse- 
ment ont  droit  à  une  haute  paye  ou  gratification  spéciale 
qui  leur  est  réglée  par  le  consignataire. 

Les  sous-officiers  pour  tous  les  jours  de  présence;  les 
caporaux  et  les  premiers  soldats  chefs  d'escouade  pour 
tous  les  jours  de  travail  ont  droit  à  0  fr.  50;  les  autres 
caporaux  et  soldats  pour  tous  les  jours  de  travail  à 
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0  fr.  30.  Ces  gratifications  sont  supprimées  aux  hommes 
punis  pour  faute  commise  dans  le  travail^  incurie  ou 
négligence. 

Les  ouvriers  employés  sont  également  payés  par  le 
consignataire. 

Les  sommes  dues  aux  uns  et  aux  autres  sont  réglées 
par  quinzaine  échue  au  titre  du  service  qui  les  utilise  sur 
états  d'émargements  approuvés  par  le  bureau  du  coni- 
missariat. 

Les  combustibles  nécessaires  pour  le  chauflage  des 
locaux  divers  sont  fixés  par  le  Ministre;  s'il  y  a  lieu  à 
de  nouvelles  allocations  ou  à  des  modifications  aux  allo- 
cations prévues^  les  directeurs  du  commissariat^  au 
début  d'octobre,  en  font  la  proposition  motivée  par  l'in- 
termédiaire du  bureau  de  revision.  Les  quantités  d'huile 
minérale  ou  végétale  pour  l'éclairage  des  locaux  sont 
fixées  par  les  directeurs  du  commissariat;  les  relevés 
trimestriels  de  l'huile  consommée  servent  de  base  aux 
demandes  en  décharge  correspondantes  et  sont  mises  à 
l'appui  de  celles-ci.  Les  dépenses  exceptionnelles  de 
combustibles  pour  réchaufiage  de  fours  ou  chauifage  de 
locaux  pour  la  conservation  des  grains  ou  autres  denrées 
sont  autorisées  au  fur  et  à  mesure  par  les  directeurs  du 
commissariat. 

L'emploi  des  matières  pour  un  usage  autre  que  celui 
fixé  par  le  règlement,  tel  que  farines  ou  grains  pour 
épreuves  de  machines  ou  autres  expériences,  doit,  au 
préalable,  être  approuvé  par  le  Ministre. 

Les  produits  résultant  des  transformations  ou  fabrica- 
tions se  divisent  en  produits  principaux  et  produits 
accessoires. 

Les  produits  principaux  sont  la  farine  reçue  des  mou- 
lins, le  pain  et  le  biscuit  fabriqué  par  les  boulangeries  ; 
les  produits  accessoires  sont  les  issues,  cokes,  cendres, 
sons  et  balayures  de  magasins. 

Aucune  consommation  à  titre  d'essai  n'est  accordée 
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réglementairement^  si  ce  n'est  une  ration  de  pain  par 
jour  dans  les  boulangeries  pour  l'épreuve  faite  par  les 
officiers  commandés  pour  surveiller  les  distributions. 

La  décharge  des  grains  distribués  et  des  rations  de 
pain  consommées  pour  essai  est  autorisée  par  le  bureau 
du  commissariat  à  l'aide  de  demandes  de  décharge  tri- 
mestrielles; il  en  est  de  même  pour  les  consommations 
courantes  du  sel  et  autres  menues  fournitures  achetées 
directement  sur  les  fonds  d'avances. 

L'emploi  des  matières  pour  les  transformations  et  les 
fabrications^  les  produits  et  consommations  qui  en  résul- 
tent, ainsi  que  les  dépenses  pour  la  conservation  des 
grains^  sont  réglés  par  les  consigna taires. 

Les  bureaux  du  commissariat  veillent  à  ce  que  les 
meilleurs  et  les  plus  forts  rendements  soient  obtenus^ 
les  matières  ne  devant  être  employées  que  selon  les 
règles  prescrites  et  sans  consommation  abusive. 

Ces  consommations  sont  ordinaires  ou  exceptionnelles. 
Les  consommations  ordinaires  comprennent  :  les  criblu- 
res  de  grains  achetés  non  criblés^  les  moutures^  les  abats 
de  la  viande.  Les  éventuelles  :  les  criblures  de  grains 
achetés  criblés,  les  repassages  de  farines,  le  desséchage 
des  f2;rains  ou  l'évaporation  des  liquides,  les  pertes  par 
brisure  de  galette  et  de  pâte  dans  les  distributions. 

Les  faits  à  charge  et  à  décharge  résultant  des  trans- 
formations ou  des  fabrications  sont  considérés  comme 
mouvements  intérieurs.  Il  en  est  de  même  pour  les  dis- 
tributions de  combustibles  aux  ouvriers  et  les  consom- 
mations pour  l'éclairage. 

Jjes  ordres  de  charge  et  de  décharge  correspondants 
sont  établis  en  fin  de  trimestre,  sur  production  d'un 
relevé  des  consommations. 

La  vente  des  grains  et  denrées  déclarés  hors  de  ser- 
vice par  procès-verbaux  des  officiers  commissaires, 
ainsi  que  celle  des  produits  accessoires,  a  lieu  selon  les 
lègles  ordinaires.  Les  directions  du  commissariat  com- 
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iDUDiqueot  au  bureau  de  révision  les  conlrats  de  vente 
des  produits  accessoires,  avec  indication  du  nom  des 
acquéreurs,  des  espèces  à  céder,  des  prix  stipulés  et  de 
la  durée  des  contrats.  Les  sonsmes  payées  entre  les 
mains  du  consignataire  sont,  par  ses  soins,  versées  au 
Trésor. 

Les  cessions  de  ces  mêmes  produits  aux  établisse- 
ments,  bureaux,  oliiciers  et  employés  militaires  sont 
faites  contre  paiement,  dans  les  mêmes  conditions,  par 
les  intéressés,  du  prix  consenti  par  les  marchés  des 
entrepreneurs. 

La  reddition  des  comptes-deniers  a  lieu  trimestrielle- 
ment et  par  service,  selon  les  règles  ordinaires,  entre  les 
mains  des  directions  du  commissariat. 

Les  procès-verbaux  des  officiers  commissaires  ou,  le 
cas  échéant,  des  consignataires  eux-mêmes,  les  quittan- 
ces de  trésorerie  portant  déclaration  de  versement  des 
produits  vendus,  les  notes  d'observation  du  bureau  de 
revision  ou  des  bureaux  du  commissariat  ne  constituent 
pas  des  titres  a  charge  ou  décharge,  mais  simplement 
des  documents  justiScatifs  à  l'appui  des  ordres  deman- 
dés. 

Les  procès-verbaux  sont  communiqués  au  consigna- 
taire aussitôt  après  leur  établissement,  les  quittances 
adressées  au  Ministre  et  par  lui  au  bureau  de  révision, 
les  notes  d'observations  jointes  en  copie  aux  divers 
comptes.  Les  unes  et  les  autres  de  ces  diverses  pièces 
sont  annotées  sur  un  carnet  d'enregistrement  tenu  à  cet 
eOet  par  les  consignataires. 

Les  ventes  et  cessions  à  charge  de  paiement,  en  de- 
hors de  celles  laites  par  contrat,  doivent  être  justifiées 
entionnées  les 
,  elles  quitlan- 
tre  jointes.  La 
ces  ventes  ou 
commissariat. 
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qu'après  justification  du  versement  au  Trésor  des  som- 
mes reçues. 

Les  notes  d'observation  reçues  du  bureau  de  révision 
ou  des  bureaux  du  commissariat  doivent  être  transcrites 
intégralement  sur  un  registre  spécial^  ainsi  que  les 
éclaircissements  fournis^  l'avis  ou  la  décision  de  la  direc- 
tion du  commissariat^  les  résolutions  définitives  du  bu- 
reau de  revision.  Des  extraits  de  ce  registre  sont  mis  à 
lappui  des  ordres  et  des  mouvements  à  charge  ou  à 
décharge  qui  en  résultent. 

L'ensemble  de  la  gestion  de  tous  les  services-matières 
(l'an  même  établissement  donne  lieu  à  la  présentation 
d'un  seul  compte  judiciaire  en  fin  d'année  financière 
ou  de  gestion.  Il  est  rendu  compte  trimestriellement  des 
variations  survenues. 

Des  relevés  du  compte  de  meunerie^  résumant  les 
opérations  de  sortie  des  grains  remis  au  moulin  et  d'en- 
trée de  la  farine  qui  en  résulte^  sont  joints  au  compte 
judiciaire,  ainsi  qu'un  relevé  des  débits  de  toute  espèce 
coDstatés  en  fin  d'année  financière;  ce  dernier  relevé 
est  établi  en  double  expédition  et  présente  les  résultats 
obtenus  par  trimestre. 

Compagnies  des  subsistances  ou  d'approvisionnements. 

Les  compagnies  de  subsistances  sont  au  nombre  de 
treize,  une  par  région  de  corps  d'armée,  plus  une  com- 
pagnie dite  technique  ;  elles  sont  administrées  et 
leurs  comptes  rendus  dans  les  mêmes  conditions  que 
pour  les  compagnies  détachées  de  tous  les  autres  corps 
par  l'officier  comptable  chargé  de  leur  commandement. 

Toutes  les  communications  avec  le  conseil  d'adminis- 
tration qui,  comme  nous  l'avons  vu,  est  celui  du  corps 
do  commissariat  et  siège  à  Rome,  passent  par  l'intermé- 
diaire de  la  direction  dont  la  compagnie  dépend. 
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Les  comptes  s'appliquent  non  seulement  auK  bomnies 
présents  à  la  compagnie^  mais  encore  à  ceux  détachés 
p^)ur  le  service  auprès  des  divers  établissements  des  sub- 
sistances de  la  région. 

Les  fonds  nécessaires  pour  les  paiements  des  diverses 
prestations  dues  sont  demandés  par  la  direction  coiupé- 
tente  et  versés  dans  sa  caisse. 

Â  la  fm  de  chaque  quinzaine^  le  commandant  de  la 
compagnie  établit  et  présente  à  la  direction,  pour  y  rece- 
voir lès  fonds  nécessaires,  la  feuille  de  paiement  corres- 
pondante; avec  la  feuille  de  la  seconde  quinzaine  de 
chaque  mois,  il  présente  la  note  des  dépenses  diverses. 

Aussitôt  après  avoir  touché  l'argent,  le  commandant 
de  la  compagnie  envoie  aux  commandants  de  pelotons 
détachés  les  sommes  qui  leur  reviennent  ;  afin  de  lui  per- 
mettre d'assurer  cet  envoi,  la  direction  du  commissariat 
a  dû  faire  le  nécessaire  auprès  de  l'intendance  des  finan- 
ces pour  la  délivrance  de  bons  du  Trésor. 

Les  hommes  appartenant  à  la  compagnie  sont  inscrits 
sur  le  journal  de  comptabilité  par  groupes  correspon- 
dant aux  établissements  auprès  desquels  ils  sont  em- 
ployés et  dans  chacun  d'eux  par  grade  et  par  emploi. 
Les  inscriptions  des  variations  survenues  y  sont  portées 
d'après  les  situations- rapports  des  commandants  de 
pelotons. 

Dans  la  situation  transmise  par  la  compagnie  à  la 
direction  du  commissariat,  tous  les  hommes  sont  inscrits 
comme  présents  au  siège  de  la  compagnie,  quelle  que 
soit  la  localité  où  ils  sont  employés. 

Les  indemnités  de  bureau  sont  réparties  eotre  les  pe- 
lotons, d'après  la  force  de  leur  effectif,  par  le  conseil 
d'administration. 

Les  vivres  nécessaires  aux  hommes  leur  sont  assurés 
soit  par  les  entreprises  de  fournitures  de  l'Etat,  soit  par 
les  magasins,   soiijMbides  fournisseurs  particuliers, 
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selon  qu'en  décide  le  conseil  d'administration  sur  la 
proposition  des  directions  du  commissariat. 

Les  bons  collectifs  pour  le  prélèvement  du  pain^  des 
services,  du  couchage,  du  chauffage  et  autres  fournitu- 
res sont  établis  par  les  commandants  de  compagnie  ou 
de  peloton. 

Les  effets  d'habillement  sont  délivrés  par  les  maga- 
sins de  district  contre  remboursement  par  le  conseil 
d^adfflinistration;  les  réparations  sont  effectuées  par  les 
ouvriers  de  ces  mêmes  districts  contre  remboursement 
mensuel  dans  les  mêmes  conditions.  Lorsque  les  compa- 
gnies ou  pelotons  ne  sont  pas  stationnés  au  siège  d'un 
district,  le  service  de  l'habillement  peut  être  assuré  de 
la  même  façon  par  le  magasin  d'un  corps  de  la  localité 
désigné  par  le  commandant  de  la  garnison  sur  la 
demande  de  la  direction  du  commissariat. 

Les  hommes  peu  gravement  malades  sont  soignés 
dans  les  infirmeries  de  garnison,  de  district  ou  d'un 
corps  désigné  de  même  par  le  commandant  de  la  gar- 
nison. 

Les  subventions  aux  convalescents,  les  gratifications 
et  rémunérations  spéciales  pour  service  extraordinaire 
sont  concédées  par  les  directions  du  commissariat,  entre 
lesquelles  le  conseil  d'administration  répartit  dans  ce 
but,  tous  les  semestres,  une  somme  fixe  annuelle  de 
1,200  francs  allouée  pour  l'ensemble  du  territoire. 

Les  documents  de  voyage,  feuilles  de  route,  permis- 
sions, ordres  de  service,  etc.,  sont  délivrés  aux  officiers 
par  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  de  l'établissement, 
aux  hommes  de  troupe  par  les  commandants  de  compa- 
gnie ou  de  peloton. 

Chaque  compagnie  de  subsistances  est  pourvue  d'un 
magasin  où  sont  conservés  :  les  dotations  d'équipement 
et  de  harnachement  de  mobilisation  pour  le  service  des 
sections  de  subsistances  et  des  sections  de  boulangeries 
de  campagne;  les  matériels  spéciaux  à  chacune  de  ces 
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formations;  les  armes  et  autres  matériels  à  distribuer  aux 

personnels  mobilisés. 

Magasins  d'habillement. 

Les  draps,  les  velours,  les  toiles  et  les  effets  d*habîlle- 
ment  en  général  sont  fournis  aux  corps  par  les  magasins 
centraux  et  les  magasins  de  districts,  d'après  les  bases 
fixées  par  le  Ministre;  les  échantillons  et  modèles-types 
le  sont  par  le  dépôt  des  modèles. 

Tous  les  marchés  de  fournitures  pour  les  draps,  les 
velours  et  les  toiles  sont  passés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration chargé  de  la  gestion  du  matériel  de  chacun  des 
magasins  centraux;  les  marchés  de  confection  sont 
passés  par  ces  mêmes  conseils,  par  les  commandants  de 
districts  ou  par  les  conseils  d'administration  des  corps 
chargés  de  confectionner  leurs  effets. 

Les  tarifs  des  réparations  effectuées  par  les  ateliers 
sont  arrêtés  par  les  conseils  d'administration  ou  par  les 
commandants  et  soumis  à  l'approbation  ministérielle  par 
l'intermédiaire  du  bureau  de  revision. 

Les  magasins  centraux  sont  au  nombre  de  trois, 
savoir  : 

Tuririy  pour  les  corps  et  districts  stationnés  dans  les 
divisions  territoriales  d'Alexandrie,  Brescia,  Cunéo, 
Gênes,  Milan,  Novare,  Plaisance  et  Turin;  Florence, 
pour  ceux  d'Ancône,  Bologne,  Florence,  Livourne, 
Padoue,  Pérouse,  Ravenne  et  Vérone;  Naples,  pour 
ceux  de  Bari,  Catanzaro,  Chiesi,  Messine,  Naples,  Pa- 
ïenne, Rome  et  Salerne. 

Chacun  de  ces  magasins  est  dirigé  par  un  officier 
supérieur  assista  du  personnel  voulu;  ils  fournissent  les 
étoffes  nécessaires  aux  magasins  de  districts  et  aux 
régiments  d'aiattlArlft  h  du  génie  chargés  de  la  confec- 
tion des  e**^  ^s  d'infanterie  ou  de  cavalerie 


i 
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reçoivent  leurs  effets  tout  confectionaés  des  magasins  de 
districts  auxquels  ils  en  remboursent  la  valeur. 

La  direction  économique  de  chaque  magasin  central 
est  confiée  à  un  conseil  permanent  composé  : 

1<*  Du  directeur  du  magasin,  président; 

2<»  De  l'officier  supérieur  marchant  après  lui,  rappor- 
teur; 

3^  Du  directeur  des  comptes,  secrétaire; 

4^  De  deux  officiers  comptables  subalternes. 

Parmi  les  autres  officiers  comptables  attachés  au 
magasin,  sont  nommés  par  le  président  :  un  officier  de 
magasin  et  deux  contrôleurs,  lesquels  ne  peuvent  être 
membres  du  conseil. 

Le  capitaine  comptable  le  plus  ancien  est  officier  de 
magasin,  le  lieutenant  comptable  le  plus  ancien  est 
directeur  des  comptes,  et  Tofficier  comptable  le  moins 
ancien,  payeur;  ces  divers  officiers,  de  môme  que  les 
contrôleurs,  sont  agents  du  conseil. 

Les  magasins  où  sont  conservés  les  effets  n'a  pour 
entrée  qu'une  seule  porte  munie  de  deux  serrures  à 
clefs  différentes;  l'une  d'elles  est  confiée  au  rapporteur 
et  l'autre  à  l'officier  de  magasin.  Il  est  procédé  au  moins 
une  fois  tous  les  trois  ans  à  l'inventaire  général  des 
existants. 

Les  magasins  de  districts  sont  dirigés  par  l'officier 
supérieur  commandant  du  district;  l'administration  en 
est  gérée  et  la  comptabilité  établie  par  l'officier  comp- 
table consignataire  assisté  d'autres  officiers  comptables  ; 
le  personnel  d'exécution  est  fourni  par  la  compagnie 
permanente  ou  l'élément  civil. 

Les  hommes  de  recrue,  réunis  au  chef-lieu  de  dis- 
trict avant  leur  mise  en  route,  sont  habillés  par  le  maga- 
sin; l'officier  de  magasin  réunit,  dans  ce  but,  tous  les 
effets  nécessaires  et  les  remet  au  commandant  de  la 
compagnie  permanente  chargé  de  procéder  à  leur  dis- 
tribution avec  l'aide  du  cadre  de  conduite. 
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Les  effets  distribués  sont  inscrits  sur  un  état  des 
effets  distribués  adressé  au  corps  en  double  expédition, 
dont  l'une,  revêtue  de  son  accusé  de- réception,  sera 
retournée  au  comptable  du  magasin  pour  la  justification 
de  ses  écritures. 

ÂSn  de  déterminer  la  taille  des  efTets  nécessaires  à 
chaque  homme,  ceux-ci  sont  soumis,  par  les  soins  du 
commandant  de  la  compagnie  permanente,  à  la  mensu- 
ration par  Tanthropomètre,  et  les  résultats  obtenus  pour 
chaque  homme  sont  inscrits  par  le  fourrier  sur  son 
livret  et  sur  un  état  remis  à  l'otïïcier  de  magasin,  qui  le 
conservera  pour  les  consignations  ou  les  expéditions 
ultérieures  et  y  inscrira  les  modifications  successives 
qu'il  y  aura  lieu  d'apporter  aux  mesures. 

Le  dépôt  des  modèles,  établi  à  Turin,  prépare  et  con- 
fectionne les  divers  types  d'elfets;  il  aide  les  districts  et 
les  corps  dans  leur  confection.  Sa  direction  est  confiée  à 
un  officier  supérieur  et  son  administration  gérée  par  un 
officier  comptable. 

Le  conseil  d'administration  permanent  comprend  : 
îut; 
cien,  rappor- 

)mptes,  secré- 


B  du  conseil  et 
tanément,   en 

es  besoins,  le 
générale  des 
à  la  direction 

,  demandés  à 
l'exception  de 
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ceux  pour  les  prestations  dues  aux  officiers  qui  sont 
fourois  par  le  bureau  d'administration  des  personnels 
divers. 

Les  draps,  velours  et  toiles  nécessaires  pour  les  con- 
fections sont  demandés  aux  magasins  centraux  ou  ache- 
tés dans  le  commerce. 

La  comptabilité  est  distincte  selon  qu'il  s'agit  de  tra- 
vaux se  rapportant  au  matériel  des  services  administra- 
tifs ou  au  matériel  de  Tartillerie.  Pour  les  premiers,  on 
suit  les  règles  applicables  aux  magasins  centraux  ;  pour 
les  seconds,  celles  applicables  aux  établissements  de  l'ar- 
tillerie. 

Les  comptes  rendus  sont  établis  de  la  même  façon. 

Les  modèles  fabriqués  pour  les  services  de  l'artillerie 
sont  cédés  ou  expédiés,  selon  les  ordres  du  Ministre,  aux 
corps  ou  aux  directions  d'artillerie;  ceux  pour  les  ser- 
vices administratifs  sont  de  même  expédiés  aux  corps  ou 
versés  périodiquement  au  magasin  central  de  Turin. 

Dans  tous  les  cas,  les  expéditions  ou  versements  sont 
effectués  en  observant  les  règles  prescrites  pour  les  opé- 
rations de  corps  à  corps. 

Hôpitaux  et  infirmeries  de  garnison.  —Hôpitaux  thermaux. 

Dépots  de  convalescents. 

Dans  les  villes  de  garnison,  chefs-lieux  de  corps  d'ar- 
mée ou  de  division,  pour  le  traitement  des  militaires 
atteints  de  maladies  ou  de  blessures  graves,  il  est  établi 
des  hôpitaux  militaires  dits  principaux,  dans  quelques 
autres  localités  importantes  des  hôpitaux  succursales  et 
dans  certaines  places  des  infirmeries  de  garnison. 
Ailleurs,  ces  mêmes  malades  sont  traités  par  les  hôpi- 
taux civils.  Les  hommes  peu  gravement  atteints  sont 
soignés  dans  les  infirmeries  de  corps.  Des  hôpitaux  ther- 
maux  reçoivent  les  militaires  ayant  besoin  de  suivre  un 
traitement  approprié  et  des  dépôts  de  convalescents^ 
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ceux  qui^   sortant   des  hôpitaux  après  guérison^    ont 
encore  besoin  de  ménagements  et  d'un  régime  spécial. 

Les  hôpitaux  militaires  sont  considérés  comme  des 
établissements  succursales  de  l'hôpital  principal  de  la 
division  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  se  trouvent  ;  ils 
sont  administrés  par  un  conseil  de  détachement  com- 
posé: 

lo  De  l'officier  médecin  directeur,  président  ; 

2^  Des  deux  officiers  médecins  les  plus  élevés  en 
grade  après  lui; 

3°  De  l'officier  comptable,  secrétaire. 

Les  infirmeries  de  garnison  sont  administrées  par  le 
district,  ou,  à  défaut,  par  un  corps  désigné  par  le  comman- 
dant de  garnison,  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
hôpitaux  ;  le  service  médical  y  est  assuré  par  les  offi- 
ciers médecins  des  corps. 

Les  infirmeries  de  corps  sont  administrées  par  le 
corps  lui-même. 

Les  hôpitaux  thermaux  sont  considérés  comme  an- 
nexes de  l'hôpital  principal  de  leur  circonscription  et 
administrés  par  le  directeur  de  l'établissement.  . 

Les  dépôts  de  convalescents  sont  considérés  et  admi- 
nistrés comme  des  hôpitaux  ordinaires. 

Les  divers  établissements  de  santé  reçoivent  les  hom- 
mes de  troupe  de  tous  corps  et  de  toutes  armes,  appar- 
tenant à  l'armée  active  dans  quelque  position  qu'ils  se 
trouvent  et  ceux  de  la  disponibilité  ou  des  milices  du- 
rant leur  temps  de  présence  sous  les  drapeaux  ;  les  offi- 
ciers sous  les  armes  de  l'armée  active  et  des  milices  ; 
les  officiers  en  disponibilité  ou  en  service  auxiliaire  et 
les  employés  des  diverses  administrations  militaires. 

Les  hommes  de  troupe  entrants  sont  munis  d'un  billet 
d'entrée,  et  les  officiers  d'un  document  équivalent;  à 
leur  sortie,  ils  sont  munis  jles.  ws  et  les  autres  d'un  billet 
de  sortie,  et  le  billet  d^**"^**"   -'*vêtu  de  la  mention  de 
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sortie^  demeure  à  rétablissement  comme  pièce  justiGca- 
tive  des  sommes  dues  pour  le  traitement. 

Les  hommes  qui  doivent  recevoir  des  congés  à  leur 
sortie  de  l'hôpital  sont  renvoyés  à  leur  corps  si  celui-ci 
se  trouve  dans  la  même  localité  que  l'hôpital;  sinon^  ils 
sont  remis  au  district  chargé  de  faire  le  nécessaire. 

Les  billets  de  sortie  des  décédés  sont  transmis  à  leur 
corps  en  même  temps  que  l'acte  de  décès. 

Les  médicaments  sont  fournis  par  la  pharmacie  cen- 
trale, soit  directement^  soit  par  l'intermédiaire  de  l'hôpi- 
tal principal  ou  achetés  dans  le  commerce.  La  pharma- 
cie de  l'hôpital  fournit  les  médicaments  nécessaires  aux 
infirmeries  de  garnison  ou  de  corps^  et  ceux  demandés 
par  les  officiers  ou  employés  militaires  contre  rembour- 
sement. 

Les  écritures  relatives  à  la  pharmacie  sont  tenues  par 
le  pharmacien  qui  inscrit  les  préparations  sur  un  regis- 
tre spécial.  La  distribution  aux  malades  en  est  faite  par 
les  infirmiers  sur  le  vu  des  cahiers  de  visite  tenus  par 
les  médecins  traitants,  et  les  médicaments  fournis  sont 
inscrits  au  jour  le  jour  sur  le  registre  récapitulatif  des 
distributions  de  médicaments;  celles  relatives  aux  offi- 
ciers non  en  traitement  à  l'hôpital  sont  inscrites  sur  un 
registre  spécial  portant  ouverture  d'un  compte  à  chaque 
intéressé  dont  le  relevé  est  transmis  trimestriellement  aux 
corps  ou  services  chargés  d'en  poursuivre  le  rembourse- 
ment et  d'effectuer  le  versement  des  sommes  dues  dans 
la  caisse  de  l'hôpital. 

Pharmacie  centrale. 

La  pharmacie  centrale  est  chargée  de  procéder  à  la 
constitution  et  à  la  fourniture  des  médicaments  néces- 
saires aux  hôpitaux  militaires  pour  leur  propre  service 
ou  celui  des  officiers  et  personnels  de  la  guerre. 

Les  demandes  à  envoyer  sont  centralisées  par  les 
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hôpitaux  principaux  qui  adressent,  en  mênae  temps  que 
la  demande,  un  tableau  détaillé  des  médicaments  néces- 
saires et  des  établissements  auxquels  ils  sont  destioés. 
Les  médicaments  sont  envoyés  directement  à  chacu» 
d'eux,  les  frais  de  transport  leur  incombant.  L'avis 
d'expédition,  retourné  après  avoir  été  revêtu  de  l'accusé 
de  réception  du  conseil  d'administration  du  corps,  sert 
de  pièce  de  sortie  à  la  pharmacie. 

L'administration  de  l'établissement  est  confiée  à  un 
conseil  qui  comprend: 

1°  Le  pharmacien  directeur,  président  ; 

2^  Le  pharmacien  le  plus  ancien  après  lui,  rapporr 
teur; 

3^  Le  capitaine  comptable,  secrétaire. 

Le  pharmacien  principal,  de  grade  toujours  inférieur 
à  celui  du  directeur  remplissant  les  fonctions  de  consi- 
gnataire  du  matériel,  ne  fait  pas  partie  du  conseil,  quelle 
que  soit  son  ancienneté. 

Le  paiement  des  prestations  dues  aux  officiers,  em- 
ployés et  servants  est  efiectué  j)our  le  compte  du  bureau^ 
d'administration  des  personnels  divers  par  la  caisse  du 
conseil  d'administration. 

La  comptabilité  des  fonds  et  du  matériel  est  tenue  par 
le  directeur  des  comptes,  aidé  du  payeur;  celle  des- 
médicaments  et  ustensiles,  par  le  pharmacien  consigna- 
taire. 

La  surveillance  technique  du  service  appartient  au 
directeur. 

Les  matériels  se  divisent  en  matériel  de  l'Etat  et  ma- 
tériel de  l'établissement.  Tous  les  objets  du  service  gé- 
néral, apparaux,  instruments,  médicaments  et  substan- 
ces médicinales  comptent  au  premier  et  il  en  est  rendu 
compte  sur  le  registre  de  charge  du  matériel  pharma- 
ceutique ;  les  autres  comptent  au  second  et  sont  compris- 
sur  le  registre  de  masse  générale. 

îi  pcf  tenu  un  comn'      """^  "'^r  pour  les  combusti- 
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bles  et  un  pour  les  préparations  médicinales  et  les 
analyses  chimiques;  ce  dernier  est  vérifié  tous  les  dix 
jours  par  le  directeur. 

II  est  tenu  compte  des  médicaments  envoyés  aux 
hôpitaux^  par  le  consignataire^  sur  un  registre  spécial; 
extrait  de  ce  registre  est  communiqué  à  chacun  d'eux 
ea  même  temps  que  les  expéditions  sont  faites.  Cet 
extrait  est  établi  en  double  copie ,  dont  Tune  sera  re- 
tournée revêtue  de  l'accusé  de  réception. 

Les  fonds  nécessaires  pour  les  besoins  du  laboratoire 
sont  fournis  au  fur  et  à  mesure  par  la  caisse  du  bu- 
reau d'administration  des  personnels  divers  en  faveur 
duquel  sont  assignés  les  crédits  des  mandats  pour  rem- 
boursement des  sommes  dues. 


IV.  —  Administration  des  deniers. 


Avances  de  fonds. 

Les  corps^  établissements  ou  magasins  pourvoient  aux 
divers  services  à  l'aide  des  prestations  en  deniers  qui 
leur  sont  allouées  par  le  budget  de  l'Etat;  sur  ces  pres- 
tations leur  sont  payées,  à  titre  d'avances  dont  ils  au- 
ront à  justifier  l'emploi,  les  sommes  nécessaires  pour 
l'exécution  matérielle  des  services;  la  justification  de 
l'emploi  des  fonds  alloués  pour  les  avances  constitue  la 
partie  principale  de  la  comptabilité  en  deniers,  qui  doit 
être  complétée  par  les  comptes  de  caisse  mis  à  l'appui. 

Les  demandes  d'avances  de  fonds  sont  établies  pé- 
riodiquement par  quinzaine  ou  par  mois;  elles  sont 
dressées  en  double  expédition  et  appuyées  d'un  relevé 
des  dépenses  prévues  pendant  la  période  de  temps  à 
laquelle  elles  s'appliquent  lorsque  les  sommes  deman- 
dées ne  sont  pas  destinées  aux  prestations  résultant  de 
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l'efièctif  et  des  droits  acquis  aux  personnels  d'a|»rè& 
leurs  diverses  posiiioos.  Ces  demandes  sont  distinctes 
et  séparées  par  service,  et  aucune  d'elles  ne  doit  com- 
prendre des  fonds  imputables  à  divers  chapitres  du  bud- 
get. Envoyées  par  les  conseils  permanents  ou  par  les 
consignataires  de  matériels,  selon  le  cas,  toutes  les  de- 
mandes parviennent  au  Ministre  par  l'intermédiaire  du 
bureau  de  revision  auquel  elles  sont  adressées  directe- 
ment par  les  premiers  et  par  les  seconds,  en  suivant  la 
âlière  des  directions  compétentes. 

Les  fonds  nécessaires  pour  les  personnels  administrés 
par  le  bureau  d'administration  des  personnels  divers  ou 
pour  les  dépenses  auxquelles  il  est  pourvu  par  mandats 
assignés  à  ce  bureau  sont  demandés  à  ce  dernier  do  la 
même  façon;  ceux  régularisés  par  un  conseil  d'admi- 
nistration lui  sont  demandés  directement. 

Les  corps  ou  établissements  en  faveur  desquels  des 
mandais  sont  émis  par  le  Ministre  ou  des  ordres  de  paye- 
ment par  les  directions  ou  le  bureau  d'administration 
des  personnels  divers,  sont  prévenus  directement  par 
l'envoi  d'un  avis.  Afin  d'éviter  des  voyages  inutiles  lors- 
que ces  corps  ou  établissements  ne  sont  pas  stationnés 
dans  la  même  localité  que  les  trésoreries  chargées  d'as- 
surer les  paiements,  celles-ci  en  outre  les  préviennent 
de  l'arrivée  des  fonds;  partout,  d'ailleurs,  l'avis  suffit. 
Les  sommes  ordonnancées  sont  payées  contre  quittance 
du  conseil,  du  consignataire  ou  de  leur  délégué,  sur 
présentation  d'un  livret  oii  ces  sommes  sont  inscrites  par 
Ifts  accents  du  Trésor. 

t  deux  deman- 
fin  de  la  pre- 
à  la  troupe  ;  la 
les  prestations, 
les  prestations 
pas  des  efFec- 
es  aux  officiers 
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aux  camps  ou  aux  manœuvres  figurent  sur  les  demandes 
de  quinzaines.  ' 

Sur  les  diverses  demandes  on  ajoute  les  augmenta- 
tions ou  on  retranche  les  diminutionsprévues  en  raison  de 
grands  mouvements^  tels  que  :  appel  ou  renvoi  des 
classes  et  celles  provenant  des  rectifications  à  opérer  pour 
mettre  les  avances  précédemment  reçues  en  concordance 
avec  les  prestations  réellement  dues.  De  ces  demandes 
sont  également  déduites  les  sommes  qui  seront  vraisem- 
blablement dues  pour  les  prestations  en  nature  à  préle- 
ver dans  les  magasins  ou  les  entreprises  de  TEtat  et 
celles  réellement  dues  pour  les  matériels  reçus  des  éta- 
blissements de  Tartillerie^  les  chevaux  cédés  aux  ofii- 
cierset  les  taxes  dont  sont  grevées  les  prestations. 

Toutes  les  prestations  en  nature  quelles  qu'elles  soient^ 
en  effet,  sont  payées  par  les  corps  à  Taide  de  leurs  pres- 
tations en  deniers,  et  les  sommes  eu  résultant  versées 
au  Trésor  soit  directement,  soit  par  virement,  afin  de 
pouvoir  être  employées  à  la  reconstitution  des  divers 
approvisionnements  réunis  pour  les  besoins  du  service 
courant. 

L'effectif  est  donc  la  base  fondamentale  des  presta- 
tions, et  ses  variations  la  cause  principale  des  modifica- 
tions à  y  apporter,  (^et  effectif  comprend  les  officiers,  les 
hommes  de  troupe  et  les  chevaux  comptant  au  corps,  et, 
de  plus,  ceux  en  dehors  de  cet  effectif,  quoique  présents, 
ou  les  hommes  d'autres  corps  en  subsistance  et  momen- 
tanément affectés  au  corps.  Par  contre,  n'ont  pas  droit 
aux  prestations  quoique  comptant  à  l'effectif  les  oflSciers 
en  congé  sans  solde  ou  qui  n'ont  pas  rejoint  à  l'expira- 
tion de  leurs  permissions  avec  solde  et  les  hommes  en 
congé  pour  plus  de  soixante  jours. 

Afin  de  faire  ressortir  les  effectifs  et  leurs  droits  aux 
prestations,  il  est  tenu  des  rôles  administratifs.  Les 
hommes  y  sont  inscrits  par  compagnie  en  commençant 
par  Tétat-major  et  dans  chaque  compagnie  par  grade  et 
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emploi.  Ces  rôles  sont  tenus  en  double  expédition  avec 
indication  des  variations  successives,  de  manière  à  pré- 
senter à  tout  moment  l'existant  réel.  Us  sont  distincts 
pour  les  hommes  d'une  part,  pour  les  clievaux  d'autre 
part. 

Les  variations  d'efTectifs  comprennent  les  augmenta- 
tions et  tes  diminutions,  les  changements  de  grade  ou  de 
classe,  les  mutations  diverses  influant  sur  les  prestations 
dues.  Les  seules  inscrites  sur  les  rôles  administratifs 
sont  les  suivantes  :  variations  individuelles  modifiant 
reflectif  ou  cliangeant  le  droit  aux  presiations;  variations 
collectives  par  changement  de  garnison,  mobilisatioD^ 
participation  aux  camps  ou  manœuvres,  appel  sous  les 
armes,  passage  dans  les  milices  mobile  et  territoriale. 

Toutes  ces  variations  diverses  ne  produisent  d'elFet  sur 
les  prestations  qu'à  dater  du  lendema'n  du  jour  où  elles 
se  produisent. 

Les  demandes  d'avances  de  fonds  établies  par  les  éta- 
blissements territoriaux  des  subsistances  distinctement 
pour  chacun  des  services  en  gestion  à  ordonnancer  par 
le  Ministre  et  transmises  mensuellement  au  bureau  de 
revision  le  20  au  plus  tard  de  chaque  mois  pour  le 
mois  suivant,  revêtues  du  visa  du  directeur  du  com- 
missariat, sont  applicables  seulement  aux  dépenses  ci- 
après  :  achats  de  sel,  d'huile  et  de  plomb  pour  timbre; 
achat  et  réparation  de  matériel  d'économie;   menues 
dépenses  de  magasin  ;  transport  d'un  magasin  à  l'autre 
et  transports  intérieurs;  frais  d'exploitation;  prestations 
aux  ouvriers  civils;  frais  d'éclairage  ou  de  consommation 
de  machines  au  gaz  ou  à  l'électricité.  Les  achats  de  sei, 
s  de  magasin 
;s  et  répara- 
autorisés  par 
e  ne  dépasse 
is  élevée;  les 
is;  celles  des 
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ouvriers  civils  des  tarifs  et  fixations  ministérieis  pour  les 
ouvriers  employés  en  permanence  ou  des  autorisations 
<lu  directeur  du  commissariat  qui  en  prévient  le  Ministre 
peur  les  ouvriers  employés  momentanément.  Les  dépen- 
ses pour  les  services  de  peu  d'étendue  peuvent  être 
satisfaites  sans  demandes  spéciales  par  prélèvement  sur 
les  fonds  alloués  pour  d'autres  services  qui  en  seront 
remboursés  lors  de  l'établissement  des  comptes. 

Les  demandes  d'avances  de  fonds  pour  le  service 
spécial  des  magasins  d'habillement  et  les  dépenses 
incombant  au  budget  de  l'habillement  sont  adressées 
mensuellement  au  Ministre  accompagnées  d'un  relevé 
des  dépenses  prévues  pendant  le  mois  auquel  elles  se 
rapportent^  et  lui  parviennent  par  l'intermédiaire  du 
bureau  de  révision.  Sur  ces  demandes  sont  comprises  non 
seulement  les  dépenses  devant  résulter  des  achats  à 
payer  sur  place  et  des  frais  d'exploitation  intérieure  et  de 
manipulations,  mais  encore  les  sommes  à  payer  aux 
ouvriers  civils  et  les  gratifications  aux  ouvriers  mili- 
taires. 

Les  dépenses  intérieures,  frais  de  bureau,  d'impres- 
sion, de  nettoyage,  de  manipulation,  de  subsides  et  de 
gratifications  sont  satisfaites  à  l'aide  d'un  fonds  annuel, 
lixé  par  le  règlement  sur  les  dépenses  éventuelles  et  qui 
s'augmente  d'une  retenue  de  3  p.  100  sur  la  paye  des 
ouvrière  prescrite  par  décret  royal  du  25  juillet  1880. 

Ce  fonds  est  alloué  trimestriellement  par  fractions  éga- 
les sur  demandes  particulières  au  titre  des  avances  spé- 
ciales; il  s'accroît  en  outre  du  produit  de  la  vente  des 
matériaux  d'emballage,  des  issues  et  des  amendes  infli" 
gées  aux  ouvriers  pour  malfaçon  ou  négligence. 

Solde. 

Les  prestations  allouées  au  titre  de  la  solde  sont  réglées 
d'après  les  tarifs  inhérents  à  chaque  grade  ou  emploi  et 
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daas  chacun  d'eux  d'après  la  classe  ou  catégorie.  Ea 
principe^  lasolde  est  payée  suivant  le  grade  effectif;  toute- 
fois, la  solde  du  grade  supérieur  à  celui  réellement  occupé- 
peut  être  concédée  par  décret  royal. 

Au  point  de  vue  de  la  solde,  les  corps  ou  services  se 
répartissent  en  huit  classes,  les  divers  personnels  tou- 
chant la  solde  de  leur  grade,  ou  celle  du  grade  supé- 
rieur concédée,  d'après  la  classe  à  laquelle  ils  sont  affec- 
tés. Ces  classes  sont  les  suivantes  : 

i°  Etat-major,  commandements  et  directions  divers; 

2°  Infanterie  de  ligne,  districts,  compagnies  de  sub- 
sistances et  de  santé; 

3°  Troupes  alpines; 

4°  Grenadiers,  bersaglieri,  génie,  artillerie  de  forte- 
resse et  de  montagne  ; 

5"  Pontonniers  ; 

6"  Cavalerie,  artillerie  de  campagne  et  à  cheval^ 
ouvriers  d'artillerie,  train  et  vétérans  d'artillerie  et  du 
génie; 

7"  Carabiniers; 

8°  Corps  des  invalides  et  des  vétérans. 

Les  diverses  prestations  dues  se  distinguent  en  presta- 
tions ordinaires  et  indemnités  éventuelles. 

Les  prestations  ordinaires  comprennent  celles  norma- 
lement et  régulièrement  allouées  par  le  seul  fait  de  la 
présence  sous  les  armes  ou  de  l'occupation  d'une  situa- 
tion déterminée  ;  les  indemnités  éventuelles,  celles  dues- 
seulement  dans  certaines  circonstances  particulières  et 
en  vue  de  subvenir  à  un  besoin  défini. 

Tj<«  nrpstnt.inne  nrHinnirec   iIac  nffir^I^ris 
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ment  le  dernier  jour  de  chaque  mois;  en  temps  de 
guerre,  aux  camps  et  aux  manœuvres,  à  la  fin  de  chaque 
quinzaine;  en  cas  d'absence  pour  plus  de  quinze  jours 
ou  lors  du  départ  pour  les  camps,  manœuvres  ou  chan- 
gements de  garnison,  le  jour  du  départ.  Les  officiers  en 
congé  peuvent  recevoir  leur  solde  à  la  fin  de  chaque 
mois  par  l'envoi  d'un  bon  sur  la  poste. 

En  même  temps  que  la  solde  sont  payées  :  l'indemnité 
de  résidence,  l'indemnité  d'emploi,  la  valeur  des  rations 
de  fourrages  non  allouées  en  nature,  les  indemnités 
éventuelles  s'il  y  a  lieu  et  les  pensions  aux  titulaires  de 
l'ordre  militaire  de  Savoie. 

Le  paiement  est  effectué  sur  présentation  des  feuilles 
de  traitement  par  les  compagnies;  le  directeur  des  comp- 
tes vérifie  ces  feuilles,  y  inscrit  les  retenues  à  opérer,  les 
récapitule  dans  un  état  des  feuilles  de  traitement  et  trans- 
met le  tout  à  l'officier  payeur  chargé  d'assurer  le  paie- 
ment matériel;  les  officiers  signent  pour  quittance  sur  la 
feuille  de  paiement  et  reçoivent  un  bulletin  indicatif  de 
leur  compte. 

Les  chefs  de  corps  peuvent  autoriser  le  paiement  aux 
officiers  d'avances  sur  leur  traitement  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  dues  dans  le  cours  d'un  mois  à  la  suite 
de  maladie  ou  de  tout  autre  accident  entraînant  des 
dépenses  extraordinaires.  Dans  des  cas  exceptionnels, 
l'avance  peut  être  portée  au  montant  du  traitement  de 
deux  mois,  mais  seulement  avec  l'autorisation  du  com- 
mandant de  corps  d'armée.  Le  remboursement  de  ces 
avances  a  lieu  ultérieurement  par  retenue  mensuelle  de 
I/o  du  traitement  à  compter  du  mois  qui  suit  celui  pour 
lequel  l'avance  a  été  accordée.  Aucune  nouvelle  avance 
ne  peut  être  accordée  avant  règlement  de  la  première. 
Les  sous-officiers  promus  ofiiciers  peuvent  toucher  une 
avance  ferme  de  300  francs  retenue  à  raison  de  25  francs 
par  mois. 

Ceux  promus  après  huit  ans  de  service  ont  droit  à  une 
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indemnité  fixe,  une  fois  payée,  de  500  francs  qui  s'aug- 
mente d'autant  de  fois  200  francs  qu'ils  ont  accompli 
d'année  en  sus  des  huit,  sans  que  l'indemnité  totale 
puisse  jamais  être  supérieure  à  2,000  francs. 

Les  sommes  restant  dues  par  un  officier  changeant  de 
corps  sont  remboursées  à  l'ancien  corps  par  le  nouveau 
qui  continue  à  recevoir  pour  son  compte  les  retenues 
à  effectuer  ;  si  l'officier  disparaît  des  cadres,  le  rem- 
boursement est  assuré  par  le  bureau  d'administration 
des  personnels  divers,  qui  reste  chargé  d'en  poursuivre 
le  recouvrement. 

Les  traitements  des  officiers  sont  passibles  des  rete- 
nues pour  taxe  proportionnelle  et  pour  taxe  sur  la 
richesse  mobilière  prévues  par  les  lois  du  7  juillet  1876 
et  du  24  août  1877. 

Les  indemnités  diverses  ne  sont  soumises  qu'à  la  taxe 
sur  la  richesse  mobilière.  Les  gratifications  ne  suppor- 
tent aucune  taxe. 

Le  montant  des  retenues  est  versé  trimestriellement 
dans  les  trésoreries  provinciales  sur  présentation  d'un 
état  eu  double  expédition  indiquant  le  montant  des  som- 
mes touchées  et  celui  des  taxes  qui  en  résultent.  Une 
des  expéditions,  revêtue  de  la  mention  du  versement, 
est  rendue  aux  administrations  versantes  pour  être  jointe 
à  la  comptabilité  intérieure  avec  le  double  de  la  quit- 
tance. 

Les  retenues  judiciaires,  séquestres  et  autres  sont 
notifiés  par  voie  judiciaire.  Extrait  de  ces  actes  est 
transmis  au  Ministre  et  à  l'avocat  général  de  la  circons- 
cription chargée  d'effectuer  les  paiements;  ceux-ci  sont 
alors  soumis  à  la  retenue  préalable  du  I/o®  du  montant  dû, 
et  les  sommes  en  résultant  versées  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consigpations  pour  la  suite  à  donner. 

Les  prestations  ordinaires  de  la  troupe  se  divisent  en 
trois  parties  distinctes  :  la  paye,  l'indemnité  d'habille- 
ment et  l'indemnité  commune. 
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La  paye  se  subdivise  elle-même  en  deux  parties  :  le 
prêt  ou  solde  proprement  dite  et  l'indemnité  de  nourri- 
ture qui  constitue  un  fonds  commun  pour  Tachât  et  le 
paiement  des  vivres  tant  aux  administrations  ou  entre- 
prises de  TElat  qu'aux  fournisseurs  particuliers  de  l'or- 
dinaire. 

L'indemnité  d'habillement  constitue  un  fonds  commun 
pour  l'achat  et  le  paiement  des  étoffes  et  effets  confec- 
tionnés fournis  par  les  magasins  et  les  dépenses  de  con- 
fection, d'entretien  et  de  réparation  de  l'habillement. 

L'indemnité  commune  se  subdivise  en  trois  parties  : 
les  indemnités  de  chauffage,  de  couchage  et  de  dépenses 
diverses;  chacune  d'elles  constitue  un  fonds  commun 
chargé  de  subvenir  à  l'achat  et  au  paiement  des  fourni- 
tures incombant  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  services  ou  aux 
dépenses  générales  du  corps. 

Tous  ces  fonds  sont  administrés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration qui  en  use  conformément  aux  règlements  et 
en  assure  la  répartition. 

La  solde,  les  hautes  payes  et  les  indemnités  person- 
nelles, revenant  aux  hommes  de  la  troupe,  leur  sont 
payées  tous  les  cinq  jours,  à  terme  échu,  par  les  soins 
des  commandants  de  compagnie  qui  sont  dotés  à  cet 
effet  d'une  avance  permanente  dont  le  montant  est  Gxé 
par  le  conseil  d'administration. 

Les  commandants  de  compagnie  sont  remboursés  et 
leur  avance  est  reconstituée  tous  les  quinze  jours  sur  pré- 
sentation d'une  feuille  de  prêt  portant  crédit  des  presta- 
tions dues  et  débit  des  retenues  faites  d'après  les  inscrip- 
tions de  leur  journal  de  comptabilité.  Ce  journal  est 
mensuel  et  divisé  en  trois  fascicules  distincts  : 

Le  premier  fascicule  sert  à  tenir  compte  des  sommes 
reçues  pour  les  prestations  de  la  troupe,  à  indiquer  les 
prestations  en  nature  touchées  et  à  établir  l'ensemble 
des  prestations  dues;  la  deuxième  à  l'inscription  des 
comptes  de  l'habillement;  la  troisième  à  celle  des  comp- 
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tes  de  tous  les  autres  matériels  en  consigne  dans  la  com- 
pagnie. 

Le  directeur  des  comptes,  ayant  reconnu  la  régularité 
des  feuilles  de  prêt,  en  dresse  le  relevé  et  le  soumet  à  la 
signature  du  rapporteur  qui  donne  des  ordres  pour  faire 
effectuer  les  payements. 

Les  hommes  en  permission  ou  en  congé  n'ont  pas 
droit  au  prêt,  non  plus  que  ceux  à  l'hôpital  ou  voya- 
geant isolément  avec  droit  aux  indemnités  de  route.  Les 
sous-officiers  en  traitement  à  l'hôpital,  toutefois,  ont 
droit  à  une  solde  spéciale. 

Les  sous-officiers  et  les  hommes  à  la  prison  ou  à  l'in- 
firmerie subissent  une  retenue  sur  la  solde. 

Les  sommes  retenues  à  la  troupe,  aussi  bien  que  celles 
à  retenir  aux  ofiiciers  en  traitement  dans  les  hôpitaux 
divers  servent  à  payer  aux  hôpitaux  principaux,  par  les 
soins  des  corps,  à  l'aide  de  mouvenients  en  comptes 
courants,  les  sommes  dues  pour  chacune  des  journées  de 
présence;  ces  sommes,  uniques  pour  les  sous-oflSciers  et 
les  soldats,  varient  selon  le  grade  pour  les  officiers  et 
selon  le  traitement  pour  les  employés  militaires. 

Le  jour  d'entrée  à  l'hôpital  ne  compte  pas  pour  les 
sommes  dues,  mais  le  jour  de  sortie  compte  toujours 
quelle  que  soit  l'heure  de  la  sortie. 

Pour  les  hommes  en  traitement,  à  la  suite  de  maladies 
vénériennes,  il  est  dû,  en  outre^  une  somme  fixe  de 
o  francs. 

Les  sommes  dues  aux  ouvriers  civils,  employés  dans 
les  divers  magasins  ou  établissements  territoriaux,  leur 
sont  payées  à  la  fin  de  chaque  dizaine  sur  production 
d'une  feuille  de  paye  dressée  par  l'officier  de  magasin  et 
portant  quittance  des  ayants  droit.  Afin  de  pouvoir  pro- 
céder à  l'établissement  de  cette  feuille,  l'officier  de  ma- 
gasin tient  journellement  compte  des  variations  surve- 
nues sur  son  registre  de  paye  où  sont  portées  avec  soin 
les  retenues  à  opérer  pour  absence,  amendes  infligées 
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OU  autres  faits  intéressant  le  compte  particulier  des  ou- 
vriers. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre^  il  est  adressé  au  Minis- 
tre une  situation  graduelle  numérique  des  ouvriers 
employés  et  un  tableau  des  sommes  qui  leur  ont  été 
payées. 

Masses*  —  Dépenses  et  recettes  diverses. 

Toutes  les  sommes  allouées  aux  corps^  en  raison  de 
leur  effectif  et  conformément  aux  divers  tarifs  établis, 
en  dehors  de  celles  affectées  spécialement  au  traite- 
ment des  officiers  ou  au  prêt  des , hommes  de  troupe, 
constituent  autant  de  fonds  communs  ou  masses  ayant 
pour  but  de  subvenir  à  toutes  les  dépenses. 

A  Taide  de  ces  fonds,  les  corps  paient  à  TEtat  toutes 
les  prestations  en  nature  qui  leur  sont  fournies,  soit  direc- 
tement par  les  magasins  et  établissements  de  TEtat,  soit 
parles  entrepreneurs.  Les  sommes  dues  de  ce  chef  sont 
réglées  par  voie  de  comptes-courants  au  bureau  d'ad- 
ministration des  personnels  divers,  pour  les  échanges  de 
corps  à  corps  ou  les  fournitures  assurées  par  les  établis- 
sements de  TEtat;  versées  au  Trésor,  par  ce  même  bu- 
oau,  pour  les  fournitures  assurées  par  les  entrepreneurs 
3  TEtat,  ou  payées  directement  par  les  soins  des  corps 
'eurs  fournisseurs  particuliers. 
Les  corps  sont  remboursés  des  fournitures  payées  par 
<  directement  à  leurs  fournisseurs  lorsque  ces  fourni- 
es étaient  effectuées  pour  le  compte  de  l'Etat,  par  les 
is  du  bureau  d'administration  des  personnels  divers 
production  d'un  relevé  des  matériels  achetés,  accom- 
né  des  quittances  des  fournisseurs, 
es  magasins  et  établissements  de  l'Etat  paient  di- 
ement  à  leurs  fournisseurs  les  dépenses  résultant  des 
ats  effectués  par  eux  sur  leurs  fonds  d'avances  pour 
,>loitationdu  service. 
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Toutes  les  autres  fournitures  sont  payées  directement 
aux  fournisseurs  sur  ordres  de  pa>  ements  des  directeurs 
compétents  pour  les  acomptes  ou  sur  mandats  ministé- 
riels pour  les  sommes  dues  comme  solde.  Selon  les  di- 
verses circonstances^  ces  paiements  ont  lieu  aussitôt 
après  l'exécution  de  la  fourniture  ou  trimestriellement. 

Au  compte  des  masses,  il  est  alloué  aux  sous-odGciers 
chargés  d'emplois  spéciaux,  pour  chacune  des  journées 
de  présence,  des  indemnités  spéciales;  elles  ne  sont  pas 
dues  aux  suppléants,  qui  n'ont  droit  qu'à  des  gratifica- 
tions éventuelles.  Les  principales  de  ces  allocations  sont: 

0  fr.  60  aux  instructeurs  d'escrime  pendant  les  cinq 
premières  années  d'emploi,  portés  à  1  franc  après  cinq 


ans; 


i  franc  aux  instructeurs  d'équitation; 

Ofr.  50  aux  infirmiers  charf^és  de  la  pharmacie; 

0  fr.  25  aux  gardes-magasins. 

Les  excédents  de  fonds  éventuellement  constatés  dans 
les  caisses  lors  des  vérifications,  sont  immédiatement 
pris  en  charge  sur  extraits  du  procès-verbal  de  vérifi- 
cation. 

Il  en  est  de  même  pour  les  sommes  résultant  de  la 
vérification  des  comptes  comme  payées  en  trop  ou  in- 
dûment payées.  Celles  constatées  postérieurement,  après 
la  vérification  et  la  clôture  des  comptes,  sont  versées  di- 
rectement au  Trésor,  de  même  que  les  sommes  touchées 
directement  pour  la  vente  des  objets  réformés  appartenant 
à  l'Etat  ou  celle  des  issues  et  autres  produits  accessoires 
de  fabrication  non  utilisables.  Le  versement  est  effectué 
par  les  conseils  d'administration  ou  les  con^ignataires 
entre  les  mains  des  agents  du  Trésor,  si  ceux-ci  rési- 
dent dans  la  même  localité,  ou  le  montant  adressé  par  bon 
sur  la  poste  au  bureau  d'administration  des  personnels 
divers  ou  aux  directeurs  compétents,  chargés  du  verse- 
ment  effectif  dans  le  cas  contraire. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  versement  au  Trésor,  l'autorisa- 
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lion  de  versement  est  demandée  par  l'administration 
versante  à  Fintendance  des  finances  locale  avec  indica- 
tion du  chapitre  correspondant  du  budget  auquel  le  ver- 
sement est  applicable.  Les  quittances  remises  par  les 
agents  du  Trésor  sont  aussitôt  adressées  au  ministère 
delà  guerre  (secrétariat  général,  comptabilité).  Le  bu- 
reau de  comptabilité  en  prend  note  et  retourne  les  quit- 
tances aux  administrations  intéressées  pour  être  mises  à 
Fappui  de  leurs  comptes. 

Les  grains,  avoines  et  autres  denrées  soumises  à  des 
droits  d'octroi  sont,  comme  nous  l'avons  vu,  introduits 
en  franchise,  dans  les  magasins  divers  de  l'Etat  ou  des 
corps,  ces  droits  ne  devant  être  payés  qu'à  raison  des 
consommations  effectuées.  Pour  permettre  aux  agents 
de  perception  de  se  rendre  compte  des  quantités  intro- 
duites, d'une  part,  des  quantités  consommées,  d'autre 
part,  les  corps  et  établissements  leur  communiquent  un 
extrait  du  registre  des  entrées  et  des  sorties  indiquant 
les  quantités  introduites  dans  la  ville  ou  exportées.  En 
échange,  ils  reçoivent  une  licence  de  dépôt  pour  les  en- 
trées et  un  certificat  de  décharge  pour  les  sorties. 

Les  comptes  d'octroi  sont  réglés  avec  les  bureaux  lo- 
caux à  la  fin  de  chaque  trimestre  ou  à  chaque  change- 
ment de  fournisseur.  A  cet  effet,  il  est  remis  auxdits 
bureaux  un  compte  des  taxes  dues;  après  la  signature 
du  directeur,  le  compte  est  transmis  au  syndic  (maire) 
de  la  commune,  qui  y  mentionne  les  noms  et  qualités 
du  fournisseur  ou  de  son  représentant  chargé  d'acquitter 
les  droits.  Ces  comptes  sont  établis  en  quatre  originaux, 
deux  destinés  au  bureau  de  revision,  un  au  directeur 
des  octrois,  le  dernier  au  corps  ou  établissement. 

Frais  de  route  et  de  transport  des  personnels  isolés  ou 
TOjageant  en  troupe  et  du  matériel  qui  les  accompagne. 

Officiers  voyageant  isolément.  —  Les  officiers  voya- 
geant isolément  pour  cause  de  service  ont  droit  à  des 
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la  dépense  réelle^  la  différence  étant  allouée  pour  les 
menus  frais. 

Pour  le  transport  sur  les  routes  ordinaires,  les  géné- 
raux sont  autorisés  à  louer  directement  des  voitures  par- 
ticulières ;  leurs  frais  leur  sont  remboursés  sur  présenta- 
tion de  factures.  Les  officiers  supérieurs  touchent  une 
indemnité  kilométrique  de  0  fr.  30  pour  les  dix  premiers 
kilomètres,  et  de  0  fr.  15  pour  les  suivants.  Les  autres 
officiers  reçoivent  dans  les  mêmes  conditions  0  fr.  20 
ou  0  fr.  10. 

Quant  au  transport  des  bagages,  selon  que  le  déplace- 
ment est  temporaire  ou  définitif,  il  est  assuré  à  Taide 
d'une  indemnité  spéciale.  Les  quantités  de  bagages  pour 
lesquelles  est  due  l'indemnité  dans  l'une  ou  l'autre  cir- 
constance, varient  avec  les  grades  ou  emplois  : 

GommaDdant  de  corps  d'armée..  100  ou  600  kilogr. 

Lieutenant-général 80  ou  400  — 

Major-général 60  ou  300  — 

Colonels 40  ou  250  — 

OfiQciers  supérieurs 40  ou  200  — 

Capitaines 30  ou  i 20  ~ 

Officiers  subalternes 30  ou  100  — 

Lorsqu'ils  voyagent  avec  la  troupe,  les  officiers  ont 
droit  aux  mêmes  indemnités  que  s'ils  étaient  isolés,  et 
de  plus  au  logement  en  cours  de  route,  mais  non  en  sta- 
tion. 

Les  sommes  dues  sont  réglementairement  payées 
après  l'exécution  du  service  par  les  soins  des  corps  aux- 
quels appartiennent  les  officiers;  des  avances,  toutefois, 
peuvent  être  accordées  par  le  chef  de  corps  jusqu'à  con- 
currence du  montant  total  des  sommes  présumées  devoir 
revenir  à  l'officier. 

Hommes  de  troupes  isolés.  —  Les  hommes  de  troupe 
ont  droit  aux  mêmes  sortes  de  prestations  que  les  offi- 
ciers, mais  rindemnité  de  transport  ne  leur  est  due  que 
si  la  distance  à  parcourir  est  supérieure  à  25  kilomètres; 
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ils  ont  toujours  droit  au  logement.  Les  sommes  dues 
leur  sont  payées  avant  le  départ  par  les  commandante 
de  compagnies  sur  les  ressources  de  leurs  fonds  perma- 
nents. 

Les  (aux  de  l'indemnité  de  transfèrement  sont  suivant 
la  catégorie  applicable  et  suivant  le  grade  : 

Fourrier-major 2  fr.  80  et  2  fr.  50 

Fourrier 2  fr.  30  et  2  fr. 

Sergent 2  fr.  10  et  1  fr.  60 

Caporal 1  fr.  30  et  0  fr.  85 

Soldat i  fr.  20  et  0  fr.  70 

Ceux  de  l'indemnité  de  transport  sont  toujours  cal- 
culés d'après  les  prix  de  la  troisième  classe  en  chemin 
de  fer  et  de  la  deuxième  sur  les  bateaux  à  vapeur. 

L'indemnité  de  transfèrement  allouée  aux  hommes  de 
troupe  remplace  toutes  les  autres  prestations  ;  elle  n'est 
pas  due  pour  les  permissions  ni  pour  les  déplacements 
donnant  droit  à  des  indemnités  particulières. 

Les  isolés  tombant  malades  en  route  s'adressent  à 
l'autorité  militaire  locale^  ou^  à  défaut^  au  sjudic  qui  les 
fait  hospitaliser^  et  les  dépenses  en  résultant  sont  rem- 
boursées par  les  corps;  ceux-ci  sont  prévenus  de  l'évé- 
nement par  le  commandant  de  district  auquel  en  ont 
rendu  compte  l'autorité  locale  ou  le  commandant  des  ca- 
rabiniers. 

Les  militaires  ayant  terminé  leur  congé  ou  sortant 
d'un  hôpital  civil  qui  doivent  rejoindre  leur  corps  s'a- 
dressent au  syndic  de  la  commune  qui  leur  délivre  le 
montant  des  indemnités  dues^  sur  production  du  titre 
et  avec  inscription  siu*  celui-ci;  ils  se  présentent  au 
commandant  de  district  et  non  au  svndic  s'ils  ont  leur 
domicile  dans  un  chef-lieu  de  district  ;  celui-ci^  dans  les 
mêmes  conditions^  leur  paye  les  sommes  dues  ;  les  hom- 
mes en  congé  ayant  égaré  leur  titre  doivent  toujours  se 
présenter  au  commandant  de  leur  district^  le  syndic  de 
leur  commune  signale  aux  chefs  des  carabiniers  ceux 
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qui  déclareraieDt  ne  pas  avoir  le  nécessaire  pour  rejoin- 
dre le  chef-lieu  et  celui-ci  les  y  fait  conduire. 

Les  hommes  dans  leurs  foyers  rappelés  sous  les  armes 
reçoivent  également  des  syndics  les  sommes  dues  pour 
rejoindre  au  district  ou  au  corps  sMls  appartiennent  aux 
régiments  alpins  en  présentant  leur  ordre  d'appel. 

Les  syndics  sont  remboursés  trimestriellement  des 
sommes  ainsi  avancées  par  les  districts  auxquels  ils  en- 
voient un  état  de  remboursement  nominatif;  ils  peuvent^ 
lorsque  les  dépenses  doivent  être  importantes^  en  cas  de 
forts  appels^  demander  des  avances;  les  sommes  leur 
sont  envoyées,  dans  tous  les  cas,  par  bons  sur  la  poste. 
Les  districts  à  leur  tour  sont  remboursés  par  les  corps 
sur  production  également  d'un  relevé  nominatif,  mais  ce 
remboursement  est  effectué  par  voie  de  comptes  cou- 
rants. 

Les  chefs  ouvriers  chargés  de  visiter  les  approvision- 
nements dans  les  magasins-annexes  reçoivent  5  francs 
par  journée  de  voyage  et  2  francs  par  journée  d'opéra- 
tion. 

Homines  de  troupes  voyageant  en  détachement.  — 
Les  hommes  de  troupe  voyageant  en  détachement  ont 
4roit  aux  mêmes  prestations  que  les  militaires  isolés, 
mais  les  sommes  correspondantes  sont  conservées  par  le 
chef  de  détachement  et  l'indemnité  de  transport  rem- 
placée par  un  bon  de  chemin  de  fer  ou  de  bateau  à 
vapeur  obtenu  contre  payement  préalable  aux  compa- 
gnies. 

Avant  le  départ  de  la  troupe,  le  chef  de  corps  en  pré- 
vient à  temps  :  1<^  les  directions,  sections  ou  bureaux 
du  commissariat  sur  le  territoire  desquels  le  mouvement 
<loit  avoir  lieu,  afin  de  leur  permettre  de  faire  préparer 
les  fournitures  de  pain,  de  vivres  et  de  fourrages;  2°  les 
syndics  des  communes  chargés  d'assurer  le  logement  et 
les  moyens  de  transport  sur  les  routes  ordinaires. 
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Des  avis  de  passage  sont  envoyés  à  cet  effet  aux  uns 
et  aux  autres,  indiquant  l'effectif,  les  jours  et  lieux  de 
passage,  les  prestations  à  fournir. 

Les  dépenses  faites  en  marche  sont  inscrites  sur  le 
registre  de  caisse  et  appuyées  des  quittances  reçues.  Aux 
quittances  relatives  aux  achats  de  pain,  de  vivres  et  de 
fourrages  sont  joints  les  bons  qui  auraient  été  produits  si 
les  fournitures  avaient  été  assurées  par  les  magasins  ou 
entreprises  de  l'Etat;  aux  quittances  pour  la  paille  de 
couchage  sont  joints  des  états  d'effectifs. 

Les  dépenses  pour  achat  de  bois  sont  à  la  charge  de  la 
masse  générale;  celles  pour  achats  de  pain,  de  vivres 
et  de  fourrages  sont  remboursées  aux  corps  en  envoyant 
au  Ministre  un  relevé  des  dépenses,  suivant  les  règles 
fixées  pour  le  remboursement  des  dépenses  effectuées 
lors  des  achats  par  les  corps  à  défaut  de  fournitures  par 
les  magasins  ou  les  entreprises  de  l'Etat. 

Lorsque  ces  mêmes  fournitures  doivent  être  assurées 
en  cours  de  marche  par  lesdits  magasins  ou  entreprises, 
le  montant  en  est  déduit  sur  les  états  de  demandes  de 
fonds  transmises  pour  l'obtention  des  avances  néces- 
saires au  paiement  des  prestations  dues  et  des  dépenses 
effectuées.  Ces  avances  sont  délivrées  aux  corps  par  la 
caisse  du  bureau  d'administration  des  personnels  divers 
auquel,  nous  l'avons  vu,  les  fonds  sont  assignés.  Elles 
sont  demandées  au  Ministre  par  l'intermédiaire  du  bu- 
reau de  revision  ou,  s'il  y  a  urgence,  directement  même 
par  télégramme.  Si  les  fonds  n'étaient  pas  arrivés  avant 
le  départ,  le  paiement  serait  différé  jusqu'à  l'arrivée  à 
destination.  Dans  ce  cas,  il  est  remis  au  chef  de  gare 
une  demande  de  transport  portant  déclaration  que  le 
prix  dû  sera  réglé  lors  du  débarquement.  Dans  tous  les 
autres  cas,  ce  prix  est  remis  directement  au  chef  de 
gare  du  lieu  de  partance  par  l'officier  faisant  fonctions 
de  payeur  du  détachement  auquel  il  a  été  avancé  par  la 
caisse  du  corps  sur  reçu  provisoire  non  inscrit  au  journal 
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de  caisse.  En  même  temps^  il  lui  est  remis  une  demande 
d'ordre  de  transport  extraite  d'un  registre  à  souche  et 
composée  de  deux  parties  portant  l'une  et  l'autre,  de 
même  que  le  talon,  l'indication  du  nombre  des  hommes 
et  des  chevaux  à  transporter,  du  trajet  à  effectuer  et  de 
la  date.  Ces  pièces  sont  signées  par  le  chef  de  corps.  Â 
l'arrivée  à  destination^  la  seconde  partie  de  la  demande 
signée  par  le  chef  de  gare  et  portant  reçu  des  sommes 
versées  est  transmise  au  bureau  d'administration  qui 
confronte  les  sommes  réellement  payées  avec  celles 
avancées,  et  complète  le  payement  ou  reprend  le  sur- 
plus en  échange  du  reçu  provisoire  qui  est  rendu.  L'opé- 
ration est  alors  inscrite  sur  le  livre  de  caisse  et  la 
seconde  partie  de  l'ordre  de  transport  jointe  au  talon 
sert  de  pièce  justificative. 

Si  le  détachement  ne  se  compose  que  d'une  compagnie 
ou  moins,  le  commandant  du  détachement  paie  lui-même 
les  dépenses  sur  ses  fonds  permanents  et  les  inscrit  sur 
son  journal  de  caisse. 

Les  troupes  ne  doivent  emmener  avec  elles  que  les 
bagages  dont  le  poids  total  représente  seulement  celui 
dont  le  transport  est  assuré  en  franchise,  soit  20  kilo- 
grammes par  tête,  y  compris  les  officiers. 

Pièces  justificdtives  de  voyage.  —  Les  officiers  et  les 
hommes  voyageant  reçoivent  une  feuille  ou  certificat  de 
voyage  individuel,  que  le  voyage  ait  lieu  isolément  ou 
en  troupe;  ces  feuilles  ou  certificats  sont  délivrés  par  le 
bureau  de  la  majorité  que  dirige  l'adjudant-major  en 
premier  aidé  par  l'adjudant-major  en  second  dans  les 
régiments,  par  le  commandant  dans  les  détachements 
qui  n'ont  pas  de  conseil  ni  par  suite  de  bureau  de  ma- 
jorité, par  le  chef  d'état-major  dans  les  commandements 
et  par  le  chef  de  service  dans  les  autres  formations.  Ces 
feuilles  servent  à  constater  les  dates  de  départ  et  celles 
de  retour,  ainsi  que  les  indemnités  dues;  elles  sont  au 
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retour  remises  au  commandant  d'unité  pour  être  traos- 
mises  à  l'autorité  qui  les  a  établies  au  départ  et  qui  est 
également  chargée  de  constater  par  sa  signature  datée  le 
jour  du  retour. 

Les  corps  et  détachements  en  route  ont  de  plus  une 
feuille  de  voyage  collective  destinée  à  l'inscription  des 
prestations  en  nature  allouées,  sMl  y  a  lieu,  par  les  ma- 
gasins et  entreprises  de  l'Etat. 

Au  cas  oii  chemin  faisant  des  arrêts  forcés  et  non  pré- 
vus auraient  lieu,  l'indemnité  de  transfèrement  pour 
chacune  de  ces  journées  de  séjour  obligatoiize  serait 
payée  par  raulorité  militaire  locale  ou,  à  défaut,  par  le 
syndic,  avec  inscription  sur  les  feuilles  de  voyage  et 
sauf  remboursement  ultérieur  par  le  corps  dans  les 
formes  ordinaires. 


Les  corps,  établissements  et  services  chargés  d'une 
gestion  de  fonds  sont  pourvus  pour  la  conservation  de 
ces  fonds  et  des  papiers  de  valeur  d'un  cofire-fort  ou 
caisse  à  plusieurs  clefs  de  contexture  différente  conflées 
aux  divers  ofQcîers  ayant  à  intervenir  dans  la  manipu- 
lation des  deniers;  une  même  main  ne  peut  jamais 
réunir  toutes  les  clefs.  En  cas  d'absence  ou  de  départ 
de  l'un  de  ces  officiers,  il  est  procédé  à  l'arrêté  des 
registres  et  à  la  vérification  de  la  caisse  et  la  clef  qu'il 
détient  remise  à  soq  suppléant  ou  à  son  remplaçant. 

Les  conseils  permanents  ont  deux  caisses,  une  de 

réserve  et  une  courante;  la  première  a  trois  clefs  et  sert 

à  la  conservation  des  fouds  en  excédent  des  besoins 

journaliers;  la  seconde  n'en  a  que  deux  et  contient  le 

arantes. 

'vices  et  établissements 
seule  à  deux  clefs,  les 
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fonds  qae  renferme  cette  caisse  ne  pouvant  être  destinés 
qo'à  la  satisfaction  des  nécessités  de  tous  les  jours. 

Les  clefs  de  la  caisse  de  réserve  des  conseils  d'admi- 
nistration sont  tenues  par  le  président^  le  directeur  des 
comptes  et  le  membre  du  conseil  le  plus  ancien  ;  celles 
de  la  caisse  courante^  par  le  rapporteur  et  par  le  payeur. 
Les  clefs  de  la  caisse  des  corps^  détachements^  services 
et  établissements  sans  conseils^  par  le  chef  du  corps  ou 
du  service,  ou  bien  par  le  consignataire  et  par  le  payeur 
ou  Tofficier  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Les  fonds  permanents  remis  aux  commandants  d'uni- 
tés ou  chefs  de  services  particuliers  dans  les  corps  sont 
conservés  par  ceu:^-ci. 

Les  caisses  sont  déposées  dans  le  local  du  bureau 
d'administration  et  le  président  du  conseil  (chef  de  dé- 
tachement, de  corps,  de  service)  ou  le  consignataire 
doivent  sous  leur  responsabilité  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  leur  conservation. 

Les  fonds  existant  dans  la  caisse  courante  ne  doi- 
vent jamais  excéder  4,000  francs,  et  le  rapporteur  veille 
à  ce  qu'il  en  soit  toujours  ainsi,  en  prescrivant  s'il  y  a 
lieu  des  versements  à  la  caisse  de  réserve,  tout  en  pro  - 
voquant  la  remise  par  celle-ci,  au  contraire,  des  fonds 
nécessaires,  pour  que  la  caisse  courante  soit  suffisam- 
ment pourvue.  Les  sommes  existant  dans  les  corps,  en 
sus  des  besoins  d'une  quinzaine  ou  d'un  mois,  selon  que 
les  avances  sont  accordées,  doivent,  nous  le  savons, 
être  versées  en  compte-courant  au  bureau  d'administra- 
tion des  personnels  divers.  Celles  existant,  le  cas  échéant, 
dans  les  autres  caisses  sont  versées  au  Trésor. 

Les  avis  d'émission  de  mandats,  les  valeurs  du  Trésor 
et  les  ordres  de  payement  sont  remis  par  le  président 
au  rapporteur  ;  celui-ci  en  prend  note  sur  le  mémorial 
des  mandats  destiné  à  recevoir  ultérieurement  aussi 
mention  de  la  date  de  recette.  Au  cas  où  cette  recette 
ne  serait  pas  opérée  sur-le-champ,  les  mandats,  bons  et 
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ordres  de  payement  seraient  déposés  dans  la  caisse  de 
réserve.  Lors  de  la  recette,  les  fonds  sont  versés  égale* 
ment  à  cette  caisse,  quitte  à  faire  en  même  temps^  s'il 
y  a  lieu,  le  passage  à  la  caisse  courante  de  tout  ou  partie 
des  sommes  reçues. 

Les  titres  justi6catifs  des  opérations  de  caisse  sont 
remis  par  le  rapporteur  au  directeur  des  coinptes,  qui  en 
reconnaît  la  validité  et  la  régularité  et  y  appose  son 
visa. 

Dans  les  établissements  ou  services  non  gérés  par  un 
conseil,  ces  diverses  opérations  sont  effectuées  par  le 
chef  de  service  ou  le  consignataire  lui-même. 

Les  opérations  matérielles  de  recettes  et  de  payements 
sont  exécutées  par  le  payeur,  qui  enregistre  les  mouve- 
ments sur  le  registre  de  caisse  et  délivre  les  reçus 
extraits  du  livre  à  souche  des  quittances  et  visés  par  le 
rapporteur  ou  bien  par  le  chef  de  service  ou  le  consi- 
gnataire qui  en  remplit  l'office. 

Les  quittances  remises  aux  chefs  ouvriers  et  aux  per- 
sonnes étrangères  à  Tarmée  doivent  être  munies,  aux 
frais  des  parties  prenantes,  d'un  timbre-quittance  de 
0  fr.  05  pour  toute  somme  supérieure  à  10  francs.  Celles 
de  valeur  moindre  ou  délivrées  à  l'intérieur  du  corps 
pour  simple  usage  administratif  sont  exemptes  du  timbre. 

A  chaque  payement  effectué,  le  payeur  en  retire 
quittance  par  signature  de  la  partie  prenante  sur  l'ordre 
de  payement  lui-même  ou  les  documents  équivalents;  si 
le  recevant  ne  sait  pas  signer,  il  appose  une  croix  en 
présence  de  deux  témoins  qui  donnent  leur  signature. 

Les  sommes  dues  sont  toujours  payées  entre  les  mains 
des  ayants  droit  qui  doivent  justifier  de  leur  identité 
ou  bien  entre  celles  de  leur  mandataire,  muni  d'une  dé- 
légation régulière;  on  peut  cependant  les  envoyer  à 
l'aide  d'un  bon  sur  la  poste,  aux  frais  des  intéressés  ;  le 
reçu  de  la  poste  sert  <te|g^tance. 

Les  corps,  établip*'^'**^^  services  sont  pourvus 


L'ADMINISTRATION  MILITAIRE  ITALIENNE.  379 

d'un  livret  de  recettes  du  Trésor  au  nom  du  conseil,  du 
chef  de  service  ou  du  consignataire  pour  toucher  aux 
trésoreries  le  montant  des  mandats,  bons  et  ordres  de 
payement  divers;  ce  livret  est  délivré  par  les  intendan- 
ces de  finances  et  aucune  somme  ne  peut  être  touchée 
sans  sa  présentation  ;  de  ce  livret,  au  préalable,  sont 
extraits  des  avis  transmis  à  la  trésorerie,  indiquant  les 
sommes  à  toucher  et  le  mandat,  bon  ou  ordre  de  paye- 
ment auquel  elles  se  réfèrent. 

Comptes  de  caisse.  —  Comptabilité-deniers. 

• 

L'ensemble  de  la  comptabilité-deniers  des  corps  de 
troupe,  établissements  et  services  résulte  des  comptes 
de  caisse  d'une  part,  et  des  comptes  rendus  d'emploi 
des  avances  d'autre  part.  Les  premiers  sont  rendus 
mensuellement  dans  les  corps  de  troupe  et  trimestrielle- 
ment dans  les  établissements  et  services  ;  les  seconds 
sont  rendus  trimestriellement  par  les  uns  et  les  autres. 

Les  résultats  fournis  par  ces  divers  comptes  doivent 
être  en  parfaite  concordance,  puisque  les  seconds,  que 
Ton  pourrait  appeler  comptes  extérieurs,  ne  sont,  en 
réalité,  que  la  consécration  des  premiers  qui  leur  ont 
donné  naissance  et  qui  sont  de  véritables  comptes  inté- 
rieurs. 

Les  principaux  registres  et  documents  applicables  à 
la  comptabilité  générale  des  deniers  peuvent  se  résumer 
comme  suit,  en  dehors,  bien  entendu,  de  tous  les  car- 
nets ou  livrets  auxiliaires  qui  ne  sont  que  des  complé- 
ments d'information  destinés  uniquement  à  faciliter  la 
tenue  des  écritures  : 

a)  Registres  et  documents  communs  à  tous  les  corps, 
établissements  et  services  sans  distinction  :  1^  registre 
de  caisse;  2°  documents  justificatifs;  3°  registre  des 
quittances  ;  4*^  comptes  rendus  des  avances  ; 

b)  Registres  et  documents  spéciaux   aux  corps  de 
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troupe  :  comptes  de  masses  divers,  dont  noiis  aurons  à 
reparler  quand  nous  traiteroos  des  comptes  intérieurs 
proprement  dits  ; 

c)  Registres  et  documents  spéciaux  aux  établisse- 
ments: 1°  compte  des  prestations  aux  ouvriers;  S"  re- 
gistre de  masse  des  ouvriers  ;  3°  registre  des  retenues  et 


..e  registre  ou  journal  de  caisse 
IX  caisses  dans  les  corps  de 
rvices  sans  distinction  dans  les 
iptions  y  sont  portées  distincte- 
!  au  fur  et  à  mesure  des  opéra- 
où  les  faits  se  produisent,  de 
entionneà  un  instant  quelcon- 
de  la  caisse.  Chacune  d'elles 
e  progressif  trimestriel  repro- 
itificatifs  qui  devront  être  con- 
r,  outre  le  numéro  du  journal, 
du  trimestre  auxquels  l'opéra- 

ts  admiaistratifs,  les  diverses 
e  effectuées  et  par  suite,  men- 
qu'après  approbation  et  sur 
issaire.  Dans  les  autres  établis- 
onseil  d'administration  et  les 
ives  a  la  caisse  de  réserve  sont 
)a  du  conseil  et  inscrites,  en 
fonds  de  cette  caisse.  Ce  regîs- 
teur  des  comptes  et  toutes  les 
3S  divers  détenteurs  de  clefs, 
ées  par  le  payeur  en  cas  de 
se  courante.  Toutes  les  opéra- 
îmière  sont  ordonnées  par  le 
établit,  selon  le  cas,  les  ordres 
le.  Lorsque  ces  opérations  dé- 
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pendent  d'une  délibération  du  conseil^  les  pièces  justifi- 
catives mentionnent  la  date  et  le  numéro  du  procès-ver- 
bal correspondant. 

Les  ordres  établis  par  le  directeur  des  comptes  sont 
soumis  à  la  signature  du  rapporteur  puis  transmis  au 
payeur.  Le  directeur  tient  un  mémorial  sur  lequel  il 
inscrit  les  ordres  transmis  et  dont  les  indications^  par 
conséquent,  devront  concorder  exactement  avec  celles 
portées  sur  le  journal  de  caisse. 

Le  journal  de  caisse  des  établissements  gérés  par  un 
consignataire  est  arrêté  le  dernier  jour  de  chaque 
trimeslre  par  ce  consignataire,  de  manière  à  faire  ressor- 
tir les  existants  en  caisse  qui  sont  constatés  matérielle- 
ment ;  cet  arrêté  est  visé  par  un  officier  commissaire  qui 
s'assure  également  de  Texistence  réelle  des  fonds.  Ces 
dernières  opérations  sont  effectuées  par  un  officier 
délégué  du  directeur  de  l'artillerie  ou  du  génie  dans  les 
établissements  dépendant  de  l'un  ou  l'autre  de  ces 
services. 

Le  journal  de  caisse  des  corps  et  établissements  pour- 
vus d'un  conseil  d'administration  est  arrêté  mensuelle- 
ment, au  dernier  jour  de  chaque  mois,  par  le  payeur,  de 
manière  à  faire  ressortir  les  existants  en  caisse  d'après 
les  écritures.  Le  directeur  des  comptes  arrête  de  même 
son  mémorial  et  l'envoie  au  rapporteur  pour  lui  permet- 
tre de  reconnaître  les  opérations  de  caisse  exécutées  et 
de  fixer  les  sommes  devant  rester  en  caisse. 

Aussitôt  après  l'arrêté  des  écritures  du  journal  et  du 
mémorial,  le  rapporteur,  assisté  du  directeur  des  comptes, 
procède  à  leur  vérification,  compulse  les  documents 
justificatifs,  s'assure  de  leur  régularité  et  de  l'exacti- 
tude des  inscriptions. 

Le  résultat  de  ces  opérations  qui  doivent  être  terminées 
le  5  du  mois  qui  suit  chaque  mois  ou  chaque  trimestre 
écoulé,  selon  le  cas,  est  adressé  au  bureau  de  re vision  à 
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Taide  d'une  note  portant  situation  de  la  caisse  et  mention 
des  mandats  ministériels  reçus. 

Comptabilité-deniers.  —  Les  divers  registres  et 
documents  établis  pour  la  constatation  des  diverses 
opérations  relatives  aux  fonds  mis  à  la  disposition  des 
corps,  établissements  ou  services  ont  pour  but  de  rendre 
compte  de  l'emploi  de  ces  fonds  et  de  justifier  leur 
exacte  application  aux  services  qu'ils  sont  destinés  à 
satisfaire. 

Toutes  les  opérations  sont  constatées  par  des  documents 
authentiques  dûment  approuvés  par  les  officiers  commis- 
saires ou  les  délégués  des  directeurs  de  l'artillerie  et  du 
génie  pour  celles  effectuées  par  les  consignataires  des 
établissements  divers  ou  bien  par  le  conseil  d'adminis- 
tration pour  celles  des  corps  ou  établissements  qui  en 
sont  pourvus. 

Le  registre  des  quittances  sert  à  la  constatation  des 
recettes  effectuées  directement  par  les  corps  ou  établis- 
sements; c'est  un  registre  à  souche  d'où  sont  extraits 
tous  les  reçus  remis  aux  parties  versantes  qui  doivent 
signer  sur  le  talon  comme  accusé  de  réception. 

Ce  registre  est  composé  de  deux  registres  distincts  : 
le  premier^  applicable  aux  quittances  soumises  au  timbre^ 
doit,  avant  d'être  mis  en  usage,  être  présenté  à  la 
direction  locale  du  timbre  qui  y  appose  les  vignettes 
contre  payement  de  leur  valeur  avancée  par  les  corps  ou 
établissements  contre  retenue  ultérieure  aux  intéressés; 
le  second  est  applicable  aux  quittances  non  soumises  au 
droit  de  timbre.  L'un  et  l'autre  sont  cotés  et  parafés  par 
un  officier  commissaire,  un  délégué  des  directeurs 
d'artillerie  et  du  génie  ou  bien  le  rapporteur. 

La  valeur  des  objets  perdus  ou  détériorés  imputable 
aux  agents  des  conseils,  aux  consignataires  ou  aux 
entrepreneurs  divers  est  payée  par  les  agents  responsables 
à  la  caisse  du  corps  ou  de  l'établissement  directement 
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par  ces  agents  ou  par  imputation  sur  les  sommes  dues 
aux  entreprises  pour  ces  dernières.  Quant  aux  imputations 
à  la  charge  de  l'Etat,  les  corps  ou  établissements  s'en 
portent  créditeurs  sur  leurs  comptes,  mais  seulement 
après  autorisation  donnée  par  le  bureau  de  revision. 
Cette  autorisation  ne  peut  être  donnée  que  pour  cas  de 
force  majeure  dûment  constaté  par  procès-verbal  rendu 
dans  les  formes  dont  nous  aurons  à  parler  lorsque  nous 
nous  occuperons  de  la  comptabilité-matières. 

Les  dépenses  pour  achat  ou  réparation  de  matériel 
dans  les  établissements  doivent  être  dûment  autorisées 
par  les  officiers  des  directions,  appuyées  des  quittances 
des  fournisseurs  ou  entrepreneurs,  des  procès- verbaux 
de  recolement  et  d'introduction  ;  dans  les  corps  et  éta- 
blissements pourvus  d'un  conseil,  ces  mêmes  dépenses 
sont  autorisées  par  le  conseil  et  appuyées  des  mêmes 
documents. 

Les  dépenses  pour  payements  aux  ouvriers  dans  les 
établissements  qui  emploient  des  ouvriers  civils  sont 
justifiées  par  les  états  d'émargement.  Le  compte  des 
prestations  de  ceux-ci  indique  les  prestations  qui  leur 
sont  dues  et  les  retenues  diverses  à  opérer.  Pour  chacun 
des  ouvriers  il  est  tenu,  sur  le  registre  des  masses  corres- 
pondantes^ inscription  des  mouvements  applicables  à 
chacun  d'eux,  des  versements  ou  prélèvement  opérés  ; 
ces  opérations  sont  arrêtées  trimestriellement.  Les  amen- 
des infligées  et  les  retenues  effectuées  pour  manquement 
au  travail  ou  dégradation  au  matériel  sont  inscrites  sur 
un  registre  spécial  arrêté  tous  les  trimestres  et  les 
sommes  en  résultant  versées  sur  extraits  de  ce  registre 
à  la  masse  de  secours  ou  au  Trésor. 

Les  dépenses  pour  transports  de  denrées  ou  autres 
matériels  eflectuées  par  les  établissements  et  qui  doivent 
^tre  remboursées  par  les  corps  auxquels  ces  denrées  et 
ces  matériels  sont  destinés,  ou  bien  par  l'Etat,  sont 
comprises  sur  des  états  de  demandes  particuliers  et  payées 
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directement  par  les  établissements  livranciers  qui  ea 
poursuivront  le  remboursement  selon  les  formes  ordi- 
naires. Afin  d'éviter  les  frais  de  pesage  et  de  camionoage, 
les  magasins  et  les  corps  y  pourvoient  dans  ta  mesure  du 
possible  par  leurs  propres  moyens. 

Les  prestations  dues  et  les  dépenses  eflectuées  pour  le 
transport  des  personnels  donnent  lieu  à  des  comptes 
rendus  trimestriels;  le  droit  aux  prestations  résulte  des 
feuilles  et  certiûcats  de  voyages,  tableaux  d'indemnités 
et  autres  documents;  les  dépenses,  des  factures,  quit- 
tances et  bons  divers.  Aux  pièces  relatives  aux  frais  de 
transport  des  voitures  et  des  chevaux  des  officiers  sont 
jointes  les  déclarations  de  ceux-ci  certifiant  le  transport. 
Les  dépenses  pour  transports  sur  les  bateau  s  à  vapeur  ne 
sont  comprises  dans  les  comptes  rendus  que  si  elles  ont 
été  payées  directement.  Ces  comptes  rendus  sont  divisés 
en  trois  fascicules  mensuels,  celui  du  troisième  mois 
portant  balance  des  avances  reçues  pendant  tout  le 
trimestre  et  des  sommes  payées. 

Les  prestations  dues  aux  corps  et  les  avances  reçues 
pour  les  divers  services  sont  présentées  dans  des  comptes 
rendus  établis  trimestriellement  et  séparément  par  cha- 
pitre du  budget. 

Les  comptes  rendus  se  divisent  en  deux  parties  : 

i"  Force  de  l'effectif  à  chacun  des  jours  du  trimestre; 

2°  Prestations  qui  en  résultent; 

La  première  partie  prend  pour  base  et  point  de  départ 

l'effectif  au  premier  jour  et  enregistre  successivement,  et 

jour  par  jour,  les  variations  résultant  des  mutations. 

L'effectif  de  base  est'indiqué  numériquement  par  grades 

rentes;  les  varia- 

sauf  celles  corres- 

ïraux;  les  inscrip- 

ou  documents  qui 
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La  seconde  partie  se  subdivise  en  deux  sections  por- 
tant la  première  crédit  et  la  seconde  débit  du  corps. 

Le  crédit  résulte  des  inscriptions  de  la  première 
partie  pour  les  prestations  normales;  dés  documents  spé- 
ciaux à  chacune  des  parties  prenantes  individuelles  pour 
les  indemnités  de  monture  ou  de  fourrage^  de  charge^ 
d'emploi,  de  bureau  et  de  logement^  ainsi  que  les  hautes 
payes  spéciales  et  les  suppléments  divers. 

Le  débit  résulte  des  documents  établis  pour  chacune 
des  sommes  dues  :  avances  reçues,  prestations  en  nature 
touchées  dans  les  magasins  de  l'Etat  ou  près  des  entre- 
prises, retenues  fiscales;  prix  des  effets  reçus  des  maga- 
sios  d'habillement,  des  chevaux  cédés  aux  officiers,  du 
matériel  reçu  des  magasins  de  Tarlillerie;  retenues  pour 
le  traitement  des  hommes  à  l'hôpital,  etc. 

Le  compte  rendu  des  avances  produit  par  les  éta- 
blissements administratifs  justifie  des  avances  reçues  et 
de  l'emploi  des  fonds.  Ce  compte  rendu  est  trimestriel 
et  distinct  par  service. 

l^s  avances  sont  régularisées  tous  les  mois  et  com- 
prises dans  le  compte  rendu  du  trimestre  auquel  elles  se 
réfèrent^  que  la  recette  ait  été  effectuée  avant  le  com- 
mencement du  trimestre,  pendant  ce  trimestre  ou  après 
son  achèvement.  Les  dépenses  sont  groupées  d'après  les 
titres  du  budget  auxquels  elles  incombent.  Les  restants 
d'avances  en  fm  de  trimestre  constituent  le  débit  du  con- 
sigoataire  à  inscrire  en  sortie  sous  la  dénomination  : 
«  Report  en  compte  et  à  inscrire  en  entrée  au  compte  sui- 
vant». Les  excédents  de  dépenses,  au  contraire,  forment 
son  crédit  à  inscrire  de  la  même  façon  en  entrée  sur  l'un 
des  comptes^  en  sortie  sur  l'autre.  Les  restants  d'avances 
ou  excédents  de  dépenses  en  fin  d'exercices  sont  versés 
au  Trésor  ou  remboursés  par  lui  au  consignataire. 

La  comptabilité-deniers  des  établissements  des  subsis- 
tances, de  même  que  celle  des  magasins  d'habillement  se 
compose  de  trois  parties  distinctes  :  1^  comptes  budgé- 
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tiires  :  paye  des  ouvriers,  frais  d^exploitation  divers;  2*^ 
comptes  pour  d^autres  administrations  :  traitement  des 
officiers  et  des  personnels  militaires;  3<>  comptes  inté- 
rieurs :  indemnités  de  bureau  et  comptes  en  résultant, 
recettes  et  dépenses  éventuelles. 

Dans  les  magasins  centraux,  cette  comptabilité  est 
tenue  par  le  directeur  des  comptes  et  les  comptes  rendus 
trimestriels  transmis  au  Ministre  par  l'intermédiaire  du 
bureau  de  revision. 


V.  —  Administration  des  matières  et  des  maléineh. 


Vivres   ordinaires. 

Les  vivres  nécessaires  pour  la  nourriture  des  hommes 
sont  en  partie  fournis  par  les  magasins  ou  entreprises 
de  TEtat  contre  remboursement  par  les  corps,  en  partie 
achetés  directement  par  ceux-ci,  soit  au  jour  le  jour,  soit 
à  Taide  de  marchés  passés  avec  des  fournisseurs  parti- 
culiers. 

En  principe,  le  pain  seul  et  le  biscuit  sont  délivrés 
par  les  boulangeries  militaires  ou  pour  le  compte  de 
TElat  par  des  entrepreneurs;  le  prix  des  rations  tou- 
chées est  versé  dans  les  caisses  du  Trésor  par  les  soins 
du  bureau  d'administration  des  personnels  divers  agis- 
sant pour  les  corps;  le  montant  en  est  fixé  par  les  tarifs 
ministériels. 

Les  chefs  de  corps  peuvent  dispenser  les  sous-ofSciers 
de  vivre  à  la  table  commune  ou  les  hommes  à  l'ordi- 
naire, et  les  autoriser  à  toucher  en  argent  la  valeur  des 
vivres  auxquels  ils  ont  droit. 

Tous  les  vivres  autres  que  le  pain  sont  normalement 
achetés  directement;  toutefois,  lorsque  TEtat  juge  utile 
de  les  faire  distribuer  par  des  entrepreneurs  ou  des  ma- 
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^ins  administratifs^  les  régiments  d'artillerie,  du  génie^ 
d'infanterie  et  de  cavalerie^  les  écoles  normales  et  les 
districts  doivent  y  prendre  ceux  nécessaires  pour  l'ordi- 
naire des  caporaux  et  des  soldats;  les  élèves  carabiniers^ 
les  écoles  de  santé  et  les  hôpitaux  peuvent^  à  leur  vo- 
lonté, les  y  prendre  également  ;  les  vivres  ainsi  prélevés 
sont  payés  directement  par  les  corps  à  la  6n  de  chaque 
quinzaine. 

Le  prélèvement  des  vivres  et  du  pain  auprès  des  four- 
nisseurs de  TEtat  et  des  fournisseurs  particuliers  ou  des 
magasins  de  subsistances  est  effectué  par  le  bureau  de 
inajorité.  Celui-ci  réunit  les  bons  particuliers  des  com- 
pagnies  en  un  bon  collectif  distinct  par  nature  de  denrées 
qu'il  remet  à  l'officier  des  vivres  chargé  d'en  toucher  le 
fflODtant  en  échange  du  bon. 

Si  la  valeur  doit  être  payée  directement  par  le  corps, 
H  est  porté  sur  le  bon^  en  gros  caractère^  la  mention  : 
«  A  payer  directement  » . 

Les  bons  sont  établis  sur  feuillets  extraits  d'un  registre 
à  souche  et  indiquent  :  le  nombre  de  rations  en  lettres 
«t  en  chiffres,  le  décompte  des  diverses  denrées  à  perce- 
voir, le  numéro  du  corps,  la  date,  le  nom  et  le  grade  de 
i'officier  aux  vivres.  Les  talons  des  bons  sont,  à  la  fin 
de  chaque  mois,  transmis  au  bureau  d'administration. 

Les  vivres  prélevés  en  sus  des  dus  sont  portés  au  débit 
de  qui  de  droit  aux  prix  de  0  fr.  40,  0  fr.  50  ou  0  fr.  60, 
valeur  des  diverses  rations,  et  le  pain  au  prix  de  0  fr.  24 
ou  G  fr.  19  également. 

La  valeur  des  herbes,  du  sel,  du  poivre  et  des  autres 
condiments  ou  menues  fournitures  achetées  directement 
dans  le  commerce  est  payée  de  la  main  à  la  main  par  le 
sergent  d'inspection  auquel  l'officier  aux  vivres  remet  les 
fonds  nécessaires  par  prélèvement  sur  le  fonds  perma- 
nent dont  il  est  doté  par  le  bureau  d'administration, 
calculé  à  raison  de  0  fr.  01  par  homme  et  par  jour  pour 
les  besoins  de  quinze  jours;  le  bureau  d'administration 
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lui  remet  chaque  jour  un  relevé  des  fournitures  de  ce 
genre  à  acheter^  et  ces  relevés^  réunis  par  quinzaine  et 
déposés  au  bureau^  servent  au  renouvellement  du  fonds 
permanent. 

Les  bons  reçus  des  corps  ou  établissements  par  les 
entrepreneurs  ou  magasins  de  l'Etat  sont  inscrits  par 
ceux-^i  sur  un  registre  des  bons  distincts  d'une  part 
pour  le  pain  et  le  biscuit^  d'autre  part  pour  les  autres 
services.  Les  registres  sont  renouvelés  à  la  fin  de  chaque 
année  financière  et,  s'il  y  a  lieu,  clos  en  fin  d'entreprise 
ou  de  gestion;  ils  sont  arrêtés  trimestriellement.  Les 
bons  y  sont  inscrits  au  jour  le  jour  avec  mention  des 
parties  prenantes  et  des  quantités  de  chacune  des  den- 
rées prélevées. 

Ceux-ci,  formant  titres  à  remboursement  pour  les 
entrepreneurs  ou  à  décharge  pour  les  consignataires, 
doivent  être  vérifiés  avec  soin  par  eux;  en  cas  d'irrégu- 
larités relevées,  si  la  distribution  ne  peut  être  arrêtée,  la 
régularisation  du  bon  devra  être  poursuivie  avant  son 
inscription  sur  le  registre;  les  officiers  commissaires,  de 
leur  côté,  devront  s'assurer  de  la  régularité  des  bons 
lors  de  la  production  des  comptes. 

Les  corps,  outre  les  talons  des  bons  qu'ils  détiennent 
pour  toutes  les  fractions  constituantes,  en  conservent 
encore  trace  sur  un  registre  spécial.  En  fin  de  trimestre, 
les  entrepreneurs  et  les  consignataires  établissent,  pour 
chaque  corps,  établissement  ou  service,  un  relevé  en 
double  expédition  des  bons  auxquels  ils  ont  satisfait; 
ils  envoient  l'une  des  expéditions,  appuyée  des  bons 
eux-mêmes^  au  bureau  du  commissariat,  l'autre  au 
corps  pour  être  certifiée  par  lui  et  mise  ensuite  à  l'appui 
des  comptes. 

Lorsque  le  service  est  fait  en  gestion  directe  pour  le 
compte  d'entrepreneurs  qui  doivent  être  payés  directe- 
ment par  les  corps,  le  consignataire  dresse  en  outre  des 
relevés  de  quinzaine  adressés  à  ces  entrepreneurs  pour 
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leur  permettre  de  se  faire  payer.  Dans  les  écritures  du 
coosigoataire^  les  denrées  ainsi  distribuées  sont  inscrites 
en  décharge  comme  rétrocédées  à  l'entreprise. 

Lorsque^  par  suite  de  refus  de  denrées  ou  de  manque- 
ment au  service,  les  corps  ne  reçoivent  pas  des  entre- 
preDeurs  ou  des  magasins  les  vivres  qu'ils  devaient  tou- 
cher, ils  les  achètent  dans  le  commerce  et  sont  rembour- 
sés de  leurs  dépenses  à  Taide  d'un  relevé  accompagné 
des  procès- verbaux  constatant  les  faits,  adressé  à  la 
direction  du  commissariat.  Cette  direction  procède  à  la 
liquidation  et  envoie  le  dossier  au  ministère  par  le 
bureau  de  re vision. 

Les  corps  sont  remboursés  trimestriellement  des  dé- 
penses faites  pour  acheter  directement  ou  par  marchés 
particuliers  les  vivres  qui  leur  sont  nécessaires  quand 
ils  ne  sont  pas  fournis  par  l'Ktat. 

Ce  remboursement  est  effectué  par  le  Ministre  sur  le 
yu  des  liquidations  vérifiées  par  le  directeur  du  com- 
missariat. Aussitôt  après  avoir  reçu  des  directions  leurs 
<x)mptes  liquidés,  les  corps  font  une  récapitulation  som- 
maire des  bons,  au  dos  de  laquelle  ils  certifient  la  con- 
cordance des  comptes  et  envoient  le  tout  au  bureau  de 
revision  qui,  après  vérification,  transmet  le  dossier  au 
ministre  pour  l'ordonnancement. 

La  ration  journalière  de  pain  est  fixée  à  915  gram- 
mes ;  elle  se  divise  en  ration  de  repas  de  732  grammes 
€t  ration  de  soupe  de  183  grammes. 

Le  pain  est  fabriqué  avec  de  la  farine  pur  froment 
blutée  à  20  p.  100.  La  valeur  des  rations,  c'est-à-dire 
la  somme  à  verser  dans  les  caisses  de  l'Etat  pour  chacune 
d'elles,  est  fixée  à  0  fr.  192  pour  le  pain  de  repas  et  à 
0  fr.  048  pour  le  pain  de  soupe. 

Le  pain  peut  être  remplacé  par  du  biscuit,  à  raison 
de  532  grammes  pour  le  repas  et  133  grammes  pour  la 
soupe  ;  la  valeur  des  rations  de  biscuit  est  la  même  que 
celle  des  rations  de  pain. 
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II  y  a  trois  espèces  de  rations  de  vivres  : 

1^  La  ration  ordinaire  de  garnison^  composée  de  220 
grammes  de  viande^  i50  grammes  de  pâle,  15  gram- 
mes de  tard,  20  grammes  de  sel,  15  grammes  de  café 
torréfié  et  22  grammes  de  sucre.  Le  café  et  le  sucre  peu- 
vent être  remplacés  par  25  centilitres  de  vin  ; 

2^  La  ration  de  cantonnement^  qui  ne  difiere  de  la 
précédente  que  par  la  quantité  de  viande  portée  à  240 
grammes  ; 

3<^  La  ration  de  marche,  pour  laquelle  le  poids  de  la 
viande  est  porté  à  300  grammes. 

Quelle  que  soit  la  ration  allouée,  le  remboursement 
par  les  corps  est  le  même,  mais  ce  remboursement  dif- 
fère selon  Tarme  ;  son  taux  est  fixé  à  0  fr.  345  pour  les 
régiments  d'infanterie  de  ligne,  les  districts^  les  batail- 
lons d'instruction  et  les  écoles  d'infanterie;  à  0  fr.  395 
pour  les  régiments  alpins,  de  grenadiers,  de  bersagiieri, 
de  cavalerie,  du  génie  et  les  écoles  d'artillerie  et  de 
cavalerie;  à  0  fr.  515  pour  les  régiments  de  ponton- 
niers. 

Ces  diverses  sommes  sont  augmentées  de  0  fr.  24 
pour  les  vivres  de  bord  fournis  par  les  entreprises  de 
navigation  qui  comprennent  également  le  pain. 

Les  chefs  de  corps  ont  toute  latitude  pour  modifier  la 
composition  des  rations^  sous  cette  réserve  toutefois  que 
la  valeur  totale,  d'après  les  prix  fixés  par  les  tarifs  pour 
chaque  denrée  en  particulier,  ne  dépasse  point  celle 
déterminée  par  le  règlement  ;  de  plus,  la  ration  spéciale 
de  viande  ne  peut  être  augmentée  ni  diminuée  de  plus 
de  30  grammes. 

La  ration  de  garnison  est  allouée  aux  troupes  en  rési* 
dence  fixe,  la  ration  de  cantonnement  aux  troupes  cam- 
pées ou  en  résidence  pour  moins  de  quinze  jours,  la 
ration  de  marche  aux  troupes  en  route  ou  aux  manœu- 
vres; les  pontonniers  ont  dans  toutes  les  circonstances 
droit  à  la  ntfK^^  ^-*^he. 
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Les  rations  de  café  et  de  sucre  ou  de  vin  en  rempla- 
cemeot  ne  sont  pas  allouées  pour  tous  les  jours  de  Tan- 
née; elles  sont  réglées  comme  suit  : 

100  rations  par  an  pour  les  troupes  ne  prenant  part 
ni  aux  camps  ni  aux  manœuvres  ; 

130  pour  celles  qui  prennent  part  soit  aux  camps, 
soit  aux  manœuvres  ; 

150  pour  les  troupes  alpines,  les  batteries  de  monta- 
gne et  les  troupes  prenant  part  à  la  fois  aux  camps  et 
aux  manœuvres; 

Une  ration  tous  les  jours  pour  les  pontonniers  et  les 
compagnies  de  subsistances  et  de  santé. 

Lorsque  le  café  est  préparé  en  commun  dans  des  appa- 
reils spéciaux,  percolateurs  ou  autres,  la  ration  de  café 
est  réduite  à  10  grammes,  celle  de  sucre  à  15  gram- 
mes; la  différence  entre  les  valeurs  des  rations  norma- 
les et  des  rations  réduites  est  allouée  en  argent  pour 
permettre  aux  corps  de  distribuer  du  café  en  sus  des 
distributions  réglementaires  ci-dessus. 

Pour  la  comptabilité  spéciale  des  distributions  de 
sucre  et  de  café,  il  est  tenu  un  cahier  annuel  dont  copie 
est  jointe  aux  comptes  du  dernier  trimestre  de  l'année 
financière  (avril,  mai,  juin). 

Les  vivres  des  sous-officiers  sont  apprêtés  en  com- 
mun sous  la  direction  d'un  officier  chef  de  la  table  des 
sous-officiers;  tous  les  sous-officiers  d'un  même  corps 
mangent  à  une  même  table.  Les  vivres  des  hommes,  éga- 
lement, sont  préparés  en  commun,  mais  les  ordinaires 
fonctionnent  séparément  par  compagnie,  escadron  ou 
batterie  sous  la  surveillance  d'un  officier  subalterne  de 
Tunité. 

Les  hommes  de  troupe  font  en  général  deux  repas  par 
jour;  lorsque  les  nécessités  du  service  l'exigent,  il  n'est 
fait  qu'un  seul  repas  chaud,  le  second  étant  mangé  froid 
par  prélèvement  sur  le  premier;  mais,  dans  ce  cas,  il  est 
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distribué  du  caré  à  l'heure  la  plus  favorable,  les  chefs 
de  corps  réglant  en  conséquence  les  distributions. 

Les  hommes  en  traitement  aux  hôpitaux  sont  nourris 
par  les  établissements  qui  touchent  les  vivres  nécessaires 
auprès  des  entrepreneurs  et  magasins  de  l'Etat  ou  les 
achètent  dans  le  commerce. 

Les  prélèvements  dans  les  établissements  ou  chez  les 
fournisseurs  de  l'Etat  sont  effectués  sur  bons  et  le  paie- 
ment réglé  directement,  par  quinzaine,  sur  production 
des  comptes  ;  ceux  chez  les  fournisseurs  particuliers  sont 
également  effectués  sur  bons,  mais  ils  sont  payés  au  jour 
le  jour  ou  à  des  époques  déterminées  par  les  contrats. 
Les  menus  achats  sont  réglés  au  fur  et  à  mesure  pnr 
l'officier  de  dépense  muni  à  cet  effet  d'un  fonds  perma- 
nent lenouvelé  tous  les  mois. 

Ces  dépenses  sont  inscrites  sur  un  relevé  dont  la  pré- 
seulation  mensuelle  sert  à  la  reconstitution  des  fonds  per- 
manents. Cet  officier  tient  un  registre  des  denrées  four- 
nies par  les  entrepreneurs  ou  les  magasins,  sur  lequel  i1 
inscrit  au  jour  le  jour  les  denrées  reçues.  Un  relevé  de 
ce  registre,  produit  en  fin  de  quinzaine,  sert  à  la  vérifi- 
cation des  comptes  spéciaux  des  entrepreneurs  ou  des 


La  composition  des  repas  des  hommes  en  traitement 
dans  les  hôpitaux  est  réglée  par  le  tableau  diatétique 
que  dresse,  foutes  les  semaines,  le  directeur  de  l'élablis- 


Les  aliments  prescrits  aux  malades  sont  portés  sur  un 
registre  des  aliments  par  l'infirmier  de  visite  qui  accom- 
pagne les  médecins  traitants;  les  indications  en  sont 
relevées  à  l'issue  de  ces  visites  sur  un  état  des  ordon- 
'"  ""  '      "     "  Dense  dépouille  ces 
is  diverses  denrées 
lalades  pendant  la 
idîge  une  note  pour 
loral  cuisinier  en  y 
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distinguant  les  denrées  à  prélever  auprès  des  magasins^ 
à  toucher  auprès  des  fournisseurs  ou  à  acheter  dans  le 
commerce. 

L.  DOPAIN, 

SotM'Intendant  militaire  de  2®  classe, 
{A  suivre.) 


ETUDE  SUR  LE  F0NCTI0NNEF4ENT 

DE  LA 

BODIUGM  DE  CUPiGIE  Dll  CORPS  D'ABMÉE 

(Suite  et  fi/t.) 


SECONDE  PARTIE 

Le  dispositif  qui  vieat  d'être  exposé  dans  la  première 
partie  de  cette  étude  permet  de  maiotenirconstaniinent 
la  liaison  des  troupes,  des  coavois  et  de  la  boulangerie 
de  campagne  entre  eux  et  avec  le  service  de  l'arrière, 
et  d'assurer  le  transport  du  pain  d'une  manière  métho- 
dique sans  multiplier  les  convois  de  réquisition.  Dans  la 
pratique,  il  faudra  certainement  compter  sur  bien  des 
imprévus  qui  viendront  souvent  déranger  les  combinai- 
"■      "         ;ident  de  route,  d'un 
B-ordre  inopiné  pour 
lur  lescoovois. 
trce  d'ingéniosité  et 
i  tous  ces  imprévus; 
ians  nul  doute  jamais 
che  aussi  longue  que 
Qs  notre  exposé  tbéo- 

s,  celles  mêmes  où  te 
prolonge  sans  inter- 
corps exécutent  des 
étapes  sans  un  arrêt. 
ans  la  relation  de  la 
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guerre  franco-allemande  par  Télat-major  prussien  et  les 
tableaux  très  complets  des  marches  de  Tarmée  alle- 
mande du  31  juillet  au  1^**  septembre  publiés  par  le 
général  Fay  sont  très  instructifs  à  cet  égard.  Il  résul- 
tera de  ces  arrêts  des  moments  de  répit  qui  faciliteront 
beaucoup  la  solution  du  problème  dans  la  pratique  en 
diminuant  Teffort  demandé  aux  divers  convois.  On  peut 
s'en  rendre  compte  théoriquement  en  cherchant  quelles 
modifications  produirait  dans  le  dispositif  décrit  un  arrêt 
d'un  ou  deux  jours  dans  la  marche  du  corps  d'armée  ; 
mais  on  se  rendra  encore  mieux  compte  des  simplifica- 
tions qu'amènera  la  pratique  en  faisant  l'application  des 
théories  exposées  ci-dessus  à  un  cas  particulier.  C'est 
l'étude  que  je  me  propose  de  développer  dans  cette  se- 
conde partie. 

Au  lieu  d'inventer  de  toutes  pièces  un  thème  d'opéra- 
tion qui  a  toujours  quelque  chose  de  factice^  il  me  parait 
préférable  de  prendre  comme  sujet  d'étude  une  opération 
réelle,  par  exemple  la  marche  d'un  corps  de  l'armée 
allemande  dans  la  dernière  guerre.  Je  choisirai  la  mar- 
che de  la  3®  armée  de  Wœrth  à  Nancy,  après  la  bataille 
du  6  août,  et,  dans  cette  armée,  je  m'attacherai  plus 
spécialement  au  XI"^  corps  pour  montrer  comment  on 
aurait  pu  assurer  son  ravitaillement  en  pain  et  en  vivres 
en  lui  faisant  application  des  principes  exposés  dans  la 
première  partie. 

Rappelons  brièvement  l'histoire  de  la  formation  et  de 
la  marche  de  cette  armée,  qui  constitue  en  quelque  sorte 
le  thème  de  la  question  et  précisera  les  conditions  de 
l'étude  entreprise. 

La  3^  armée,  commandée  par  le  prince  royal  de 
Prusse,  était  formée,  on  le  sait,  des^  V°,  VI**  et  Xl^  corps 
prussiens,  des  deux  corps  bavarois  et  comprenait  en 
outre  la  division  badoise  et  la  division  wurtembergeoise. 
Dès  l'entrée  en  Alsace,  la  division  badoise  fut  dirigée 
sur  Strasbourg  et  forma  une  colonne  séparée;  la  divi- 
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sioQ  vvurtembergeoise  fut  rattachée  au  V^  corps.  Quant 
au  YI®  corps^  doat  la  formation  n'était  pas  achevée,  il 
ne  rejoignit  le  gros  de  Tarmée  que  plus  tard  et  était  en 
arrière  pendant  la  marche  que  nous  allons  étudier. 

La  concentration  de  Tarmée  était  achevée  le  3  août  : 
les  corps  bavarois  à  Spire  et  à  Gemenhein,  le  V«  corps  à 
Landau^  \e  Xh  à  Gemenhein. 

Dès  le  3  août,  commence  le  mouvement  en  avant  de 
la  3®  armée.  Le  4,  elle  culbute  la  division  Douai  à  Wis- 
sembourg;  le  6,  elle  bat  l'armée  du  maréchal  Mac-Mahon 
à  Wœrth.  Après  un  seul  jour  de  repos,  dès  le  8  août,  le 
prince  royal,  négligeant  Strasbourg,  contre  lequel  il 
détache  la  division  badoise,  se  lance  à  la  poursuite  de 
l'armée  française. 

Dans  cette  marche,  le  XI®  corps  forme  l'extrême 
gauche,  ayant  à  sa  droite  le  V«  corps;  les  deux  corps 
bavarois  sont  à  la  droite  des  corps  prussiens. 

Le  tableau  ci-après  (annexe  n^  2)  donne  chaque  jour 
la  position  du  XI®  corps. 

Les  troupes  de  chemin  de  fer  ayant  pu  rapidement 
rétablir  les  lignes  de  la  basse  Alsace  mises  hors  de  ser- 
vice par  l'armée  française,  les  communications  par  voies 
ferrées  se  prolongent  de  Landau  par  Haguenau  jus- 
qu'auprès de  Saverne,  où  le  déblaiement  du  tunnel 
exigera  un  certain  temps  ;  de  là,  l'obligation  d'organi- 
ser deux  lignes  d'étapes  de  route  :  la  première,  de  Wis- 
sembourg,  par  Niederbron  et  Puberg,  sur  Manal,  affectée 
aux  corps  bavarois;  la  seconde,  de  Haguenau,  par  Boux- 
viller  et  Fenestrange,  sur  Sarrebourg,  affectée  aux  V« 
et  XI^  corps  et  à  la  division  vvurtembergeoise. 

La  station  tête  d'étapes  de  guerre  (1)  pour  le  XI® 
corps  est  à  Haguenau  jusqu'au  18  août;  à  cette  date,  le 


(i)  Il  ne  faui  pas  oublier  que  ce  n'est  point  une  étude  historique  que 
je  fais;  sans  cela  on  pourrait  être  choqué  de  l'application,  à  la  situa- 
tion de  l'armée  allemande,  des  expressions  réglementaires  françaises. 


BOULANGERIE  DE  CAMPAGNE.  397 

tunnel  de  Saveme  est  déblayé^  les  transports  par  voie 
ferrée  se  prolongent  jusqu'à  Nancy,  qui  devient  dès  lors 
tète  d'étapes  de  guerre^  les  anciennes  lignes  d'étapes 
sont  abandonnées  et  on  en  établit  une  nouvelle  de  Nancy 
sur  Bar-le-Duc,  par  Colombey  et  Void. 

Les  conditions  générales  dans  lesquelles  doit  s'accom- 
plir la  marche  étant  ainsi  définies,  suivons  le  XP  corps 
dans  ses  mouvements  (1). 

Du  31  juillet  au  2  août  inclus,  le  XI^  corps  achève  sa 
coDcentration  autour  de  Gemenhein. 

Le  3  août,  il  se  porte  de  Gemenhein  à  Rohrbach  ;  le 
4,  il  cantonne  en  avant  de  Wissembourg  ;  le  5,  il  est  au 
sud  de  Souitz;  le  6,  il  prend  part  à  la  bataille  et  nous  le 
trouvons  le  soir  cantonné  à  Ëlsashausen  et  à  Wœrth,  où  il 
demeure  le  7 . 

Pendant  toute  cette  première  période  des  opérations, 
le  corps  d'armée  ne  s'est  pas  éloigné  de  la  voie  ferrée. 
Le  ravitaillement  s'opère  sans  difficultés;  les  convois 
régimentaires  et  administratifs  suffisent  à  l'assurer,  pou- 
vant aller  se  recharger  directement  aux  gares  assignées 


(l)Nou8  admettrons,  pour  que  le  problème  se  présente  avec  le  maxi- 
mom  de  difficulté,  que  l'on  néglige  complètement  l'exploitation  locale. 
On  n'agirait  pas  certainement  ainsi,  et  c'est  contraire  à  la  vérité  histo- 
rique. 

Dans  V Histoire  de  la  guerre  de  1870-1871,  du  major  Scheibert  (tra- 
duction Jaeglé),  on  lit  :  «  Dans  les  premiers  jours,  on  pourvoit  aux 
subsistances  en  faisant  des  réquisitions  chez  les  habitants.  Pour  d'aussi 
grandes  armées,  marchant  dans  un  rayon  tellement  restreint,  la  chose 
présentait  de  graves  inconvénients.  Bn  outre,  les  villages  étaient  sou- 
vent bondés  de  troupes,  au  point  qu'une  partie  d'entre  elles  étaient 
souvent  obligées  de  bivouaquer.  Le  temps  était  souvent  fort  pluvieux, 
et  il  en  résulta  toutes  sortes  de  maladies.  » 

On  aurait  sans  doute  atténué  les  mécomptes  considérables  que  dé- 
guise mal  cet  avgu  en  tirant  une  partie  de  la  subsistance  de  Tarrière. 
Dans  une  question  aussi  difficile  que  celle  du  ravitaillement,  il  faut 
user  de  tous  les  moyens;  quoique,  pour  la  nécessité  de  mon  étude,  j'aie 
d&  ne  pas  parler  de  l'exploitation  locale  et  en  négliger  les  ressources, 
je  tiens,  pour  ne  pas  paraître  m'imaginer  que  la  question  peut  se 
réduire  au  tracé  d'une  épure  de  géométrie,  à  déclarer  qu'il  faudra,  dans 
la  pratique,  user  concurremment  de  tous  les  moyens,  sans  parti  pris 
d'école,  et  faire  flèche  de  tout  bois. 
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comme  centres  de  distribution.  La  boulangerie  de  cam- 
pagne s'établit  également  près  de  la  voie  ferrée  par 
laquelle  lui  arrivent  les  farines  envoyées  de  la  station- 
magasin  (ce  sera  Mayence  si  Ton  veut)  et  qui  transporte 
aussi  jusqu'aux  centres  de  distribution  le  pain  fabriqué 
à  la  boulangerie  de  campagne  ou  à  la  boulangerie  de  la 
statioQ-magasin. 

Le  8  août^  commence  la  marche  proprement  dite  que 
je  vais  étudier  en  donnant  pour  chaque  jour  la  marche 
et  remplacement  de  la  boulangerie  de  campagne  et  des 
diverses  sections  du  convoi  auxiliaire^  ainsi  que  l'indi- 
cation des  convois  éventuels  de  réquisition  à  diriger  de 
la  station  tète  d'étapes  de  guerre  pour  le  recomplètement 
des  convois  auxiliaires  et  le  ravitaillement  en  farines  de 
la  boulangerie. 

Quant  aux  convois  régimentaires  et  aux  convois 
administratifs^  il  est  entendu  qu'ils  suivent  les  troupes. 
Le  gros  des  convois  administratifs  cantonnera  journelle^ 
ment  à  une  demi-étape  en  arrière  du  corps  d'armée, 
détachant  une  section  pour  le  ravitaillement  du  convoi 
régimentaire,  si  l'on  ne  veut  pas  établir  directement  le 
contact  entre  le  convoi  régimentaire  et  la  section  de  jour 
du  convoi  auxiliaire. 

Le  8  donc,  le  corps  d'armée  partant  de  Wœrlh  va 
cantonner  à  Pfoffendorf.  La  boulangerie  de  campagne, 
que  nous  avions  laissée  en  arrière  près  de  la  voie 
ferrée,  se  porte  à  Haguenau;  cette  place  devient  la 
station  tête  d'étapes  de  guerre  du  corps  d'armée  :  les 
convois  auxiliaires  y  sont  réunis  et  se  préparent  à 
entrer  en  action  dès  le  lendemain.  La  journée  du  7  a 
été  mise  à  profit  pour  recompléter  les  convois  adminis- 
tratifs, les  convois  régimentaires  et  les  vivres  de  sac, 
auxquels  on  avait  peut-être  dû  faire  des  emprunts  dans 
certains  corps  pendant  les  deux  journées  de  combat  du 
4  et  du  6. 

La  colonne  s'est  donc  mise  en  route  le  8  au  matin 
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dv^  ses  approvisionnements  au  complet^  et  le  premier 
ravitaillement  que  nous  aurons  à  assurer  sera^  le  9  au 
matin^  celui  de  la  section  de  convoi  administratif,  dont 
le  chargement  a  été  distribué^  le  8  au  soir^  au  convoi 
régimentaire^  ou  directement  de  la  section  du  convoi 
régimentaire  distribué  le  8^  si  Ton  établit  le  contact  direct 
avec  ce  convoi. 

Le  9,  marche  du  corps  d'armée  de  Pfoffendorf  à 
Haltmath  (14  kilomètres).  Conformément  aux  règles 
exposées  dans  la  première  partie^  la  boulangerie  de 
campagne  est  arrivée  à  Haguenau  avec  un  jour  de  pain 
provenant  des  deux  dernières  périodes  de  travail  au  lieu 
de  stationnement  précédent.  Ce  pain  est  chargé  sur  une 
section  de  convoi  auxiliaire,  qui  va  le  porter  à  Pfoffen- 
dorf dans  la  matinée  du  9,  et  qui,  en  raison  de  la  faible 
dislance,  peut  rentrer  le  soir  à  Haguenau.  Comme  la  dis- 
tance de  Haguenau  à  Hattmath  n'est  que  de  24  kilomè- 
tres, on  peut  se  dispenser,  comme  l'exigerait  l'applica- 
tion rigoureuse  du  dispositif  théorique,  de  faire  prendre 
l'avance,  le  soir  du  9,  à  la  section  de  convoi  auxiliaire 
désignée  pour  le  ravitaillement  du  10  et  ne  mettre 
cette  section  en  route  que  le  10  de  très  bonne  heure. 

Le  10,  marche  du  corps  d'armée  de  Hattmath  à  Mit- 
telbron  et  Metting  (20  kilomètres).  La  section  I  va  faire 
le  ravitaillement  des  convois  du  corps  d'armée  à  Hatt- 
math avant  leur  départ;  elle  leur  porte  un  jour  de  pain 
dont  moitié  provient  de  la  fabrication  de  la  boulangerie 
à  Haguenau  dans  la  nuit  du  8  au  9,  et  l'autre  moitié  y 
a  été  apportée  à  l'arrière  par  le  chemin  de  fer.  Cette 
section  I  cantonne  à  Hattmath  le  soir  du  10,  ou  bien, 
si  l'on  veut,  à  cause  de  la  faible  distance  (7  kilomètres), 
peut  aller  cantonner  à  Bouxviller,  où  se  trouveront 
aussi  réunies,  le  soir  du  10,  toutes  les  autres  sections 
du  convoi  auxiliaire.  La  boulangerie  de  campagne  se 
porte  à  Bouxviller,  ainsi  que  les  sections  II,  III  et  IV 
du  convoi  auxiliaire.  La    boulangerie   de   campagne 
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emporte  un  jour  entier  de  pain,  provenant  de  la  fabri- 
cation à  Haguenau  le  9  et  dans  la  ouit  du  9  au  JO;  elle 
est  également  accompagnée  d'un  jour  de  farines,  pour  le 
transport  desquelles  il  Faut  lui  adjoindre  un  petit  convoi 
de  vingt  voitures  de  réquisition.  Ces  voitures  peuvent 
rentrer  le  soir  même  à  Haguenau.  Nous  pouvons  nous 
dispenser  encore  de  pousser  en  avant,  le  soir  du  10^  la 
section  II,  désignée  pour  prendre  le  contact  le  H,  celte 
section  pouvant  sans  difficulté  faire  le.  trajet  de  Boux- 
viller  à  Vescheim,  point  de  contact  désigné,  en  arrière 
de  Mittelbron,  dans  la  matinée  du  lendemain. 

Le  H,  marche  du  corps  d'armée  de  Mittelbron  et 
Metting  à  Sarrebourg  (14  à  15  kilomètres).  La  sec- 
tion II  part  dès  la  première  heure  pour  Vescheim,  point 
désigné  pour  le   contact  avec  les  convois  du  corps 
d'armée;  cette  section  porte  le  pain  fabriqué  te  9  et 
dans  la  nuit  du  9  au  10.  La  section  III,  désignée  pour 
le  contact  du  12,  se  porte  le  soir  à  l'avancée  jusqu'à 
OberhofT,  par  exemple;  elle  est  chargé  d'un  demi-jour 
de  pain  fabriqué  par  la  t>oulangerie  dans  la  nuit  du  10 
au  11   et  d'une  demi-journée  complémentaire  prove- 
porté  de  Haguenau 
sttion.  La  section  I 
t  la  veille;  la  sec- 


)n  doit  lui  apporter 
tu  dans  la  journée. 
Doée  à  Sarrebourg. 
ent  des  convois  du 
ion  IV  est  désignée 
i  porte  à  l'avancée 
S.  Cette  section  est 
par  la  boulangerie 
et  pendant  la  nuit 
ir-là,  aucun  gtain  à 
a  pas  de  marche  à 
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faire.  La  section  II  rentre  de  Yescheiin  à  Bouxviller 
(18  kilomètres).  La  boulangerie  de  campagne  reste 
eDCore  à  Bouxyilier;  un  convoi  de  réquisition  lui 
apporte  de  Haguenau  une  journée  et  demie  de  farine. 

Le  13^  marche  du  corps  d'armée  de  Sarrebourg  à 
Blamont  (24  kilomètres).  La  section  lY  va  faire  le  ravi- 
taillement des  convois  de  corps  d'armée  à  Sarrebourg  et 
y  reste.  La  route  d'étapes^  qui  jusqu'ici  s'était  confondue 
avec  la  ligne  de  marche  du  XI^  corps  d'armée,  s'en 
écarte.  La  tèté  d'étapes  de  route  est  à  Fenestrange,  ou 
doit  se  rendre  la  section  III  pour  s'y  recompléter.  La 
boulangerie  de  campagne  va  de  Bouxviller  à  Sarre- 
bourg. Si  l'on  ne  savait  pas  que  les  deux  lignes  d'étapes 
et  de  marche  dussent  se  réunir  à  nouveau  à  partir  de 
Sarrebourg,  on  devrait  faire  ici  application  de  la  dispo- 
sition prévue  au  chapitre  VIII  de  la  1^«  partie,  et  déta- 
cher auprès  de  h  boulangerie  de  campagne  toutes  les 
secondes  demi-sections  du  convoi  auxiliaire;  mais  ici 
cette  séparation  en  deux  demi-sections  peut  être  évitée. 
La  section  I  accompagne  à  Sarrebourg  la  boulangerie 
(le  campagne  portant  le  pain  fabriqué  dans  la  journée  du 
12  et  pendant  la  nuit  du  12  au  13;  on  ne  doit  pas 
oublier  de  joindre  à  la  boulangerie  un  petit  convoi  de 
vingt  voitures  de  réquisition  pour  porter  des  farines,  si 
l'on  ne  doit  pas  en  trouver  à  Sarrebourg.  On  a  également 
à  prévoir  le  petit  convoi  de  quinze  à  vingt  voitures 
nécessaires  pour  porter  la  journée  de  biscuit  que  l'on  a 
du  enlever  de  la  section  I.  La  section  II  va  de  Boux- 
viller à  Fenestrange  (1).  On  n'a,  ce  jour-là,  aucun 
convoi  de  réquisition  à  envoyer  de  Higuenau,  si  ce 
ïi'est  pour  les  petits  vivres  nécessaires  au  recomplète- 
nient  delà  section  HI. 


H)  Od  pourrait  aussi,  sans  aucun  inconvénient,  envo3'er  directement 
cette  section  II  à  Sarrebourg.  La  nécessité  de  se  rendre  à  Fenes- 
trange n'existe  que  pour  la  section  vide  III,  pour  la  mettre  en  rapj)orl 
Avec  le  service  de  la  tôte  d'étapes  de  route  qui  doit  la  recompléter. 

Mai  J'iia.  8 


402  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

Le  14^  marche  du  corps  d'armée  de  Blâment  à  Luné- 
ville  (30  kilomètres).  La  section  I  va  faire  à  Blâment  le 
ravitaillement  des  convois  du  corps  d'armée.  La  bou- 
langerie de  campagne  reste  à  Sarrebourg^  qui  devient 
tête  d'étapes  de  route  et  oii  se  transportent  les  sec- 
tions II  et  III.  La  section  désignée  pour  le  contact  du 
lendemain  (c'est  la  section  II  que  son  numéro  appelle  à 
ce  service)  décharge  son  biscuit,  le  remplace  par  un  jour 
de  pain  et  se  porte  en  avant  jusqu'à  Saint-Georges.  Le 
pain  que  transporte  cette  section  provient  de  la  fabrica- 
tion de  la  boulangerie  dans  la  nuit  du  13  au  14;  le 
complé  nent  provient  de  l'arrière.  Ce  pain  de  complé- 
ment est  porté  jusqu'à  une  demi-étape  en  avant  de 
Fenestrange  par  un  convoi  éventuel  formé  par  le  service 
des  étapes,  y  est  pris  par  la  section  IV,  qui,  cantonnée 
la  veille  à  Sarrebourg,  s'est  portée  au-devant  de  ce 
convoi,  et  ramené  par  cette  section  à  Sarrebourg.  La 
boulangerie  doit  recevoir,  ce  jour-là,  des  farines  de 
l'arrière.  Elles  peuvent  être  amenées  de  Haguenau  en 
deux  jours  par  un  convoi  qui  aurait  été  le  13  de  Hague- 
nau à  Ottviller  et  le  14  de  Ottviller  à  Sarrebourg. 

Le  15,  le  corps  d'armée  se  porte  de  Lunéville  à 
Bayon  et  la  boulangerie  de  campagne  vient  s'installer  à 
Lunéville. 

Sans  continuer  cette  exposition  détaillée,  qui  devien- 
drait fatigante,  je  dirai  seulement  que  la  boulangerie 
reste  à  Lunéville  le  16  et  le  17  et  en  repart  le  18;  à 
cette  date,  le  tunnel  de  Saverne  est  déblayé  et  leç 
apports  des  denré3s  de  l'arrière  grandement  facilités. 
Pour  éviter  également  des  longueurs  dans  l'exposition, 
j'en  ai  élagué  tous  les  détails  relatifs  à  la  formation  et  à 
la  marche  des  convois  de  réquisition  pour  les  envois  de 
l'arrière.  On  trouvera  ces  détails  résumés  dans  le 
tableau  ci-annexé,  donnant,  sous  une  forme  synoptique, 
le  fonctionnement  de  la  boulangerie  de  campagne  pen- 
dant toute  cette  période. 
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AmnxB  MO  2. 


TABLEAU  SYNOPTIQUE 

RÉSUMANT  LE  FONCTIONNEMENT  ET  LE  BAVITAILLEMENT 

DB  LA 
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TRANSPORT  ET  EMPLOI  DU  PAIN. 


ConrolB  do  réquisition  à  former 
par  le  aervice  des  étapes  pour 
l'enToi  à  1»  boaUngerle  de 
caïupa^e  du  pain  de  complé- 
ment et  des  fûinea. 


Ces  conrois 
dolrent  parrenlr 


à 


(  Pendant  toata  cette  période  la  boulangerie 
\àe  campagne  e«t  à  proximité  de  la  voie  fer- 
.pèe.  Les  expéditions  de  pain,  le  ravitaillement 
hn  farines,  en  pain  de  complément  se  font 
iija  dîiBcultéa. 


avant 
Shenres 
du  soir. 


i    La  bouIani;erie  apporte  du  gtte  précédent 

.js  jour  entier  de   pain,  qui  est  envoyé  ' 

PfoBeodorf  le  9  août  dans  la  matinée. 

/    Ce  pain  est  chargé  sur  la  section  n*  31  du 

Vovroi  auxiliaire  et  porté  à  Hattmath  dans 

lu  matinée  avant  le  départ  de  ce  point  des 

fcoanois  du  corps  d'armée.  A  y  joindre  un 

demi-joor  de  romplëment  fourni  par  l'arrière. 

Co  pain,  chaîné  s«r  la  section  II .  est  d*abord 

Iporté  par  cette  section  do  Haguonau  à  Boux- 

vilierle  tO,  k  la  suite  do  la  boulangerie  de 

Jcsmpagne,  puis  le  1 1  dans  la  matinée  à  Mit- 

itcllvon,  où  il  est  livré  aux  convois  dn  corps 

d'armée. 

1    Porté  le  il  au  soir  sur  la  section  III  jus- 

V^OïwdofT.  d'où  il  est  porté  le  U  dans  la 

/matinée  à  Sarrcbourg.  A  compléter  par  un 

demi-jour  de  l'arrière 


Contenance 

du 

convoi. 


OBSERVATIONS. 


(   Cbarpé  sur  la  section  IV,  le  U  au  soir,  porté!  Bouxvil 

ijosqu'à  Oberboff  et  le  13  dans  la  matinée  àv     ^^^^ 

^Sarrebourg.  ; 

'   Ce  pain,  cbargé  sur  la  section  l,  est  porté\ 

Ve  J3  dans  la  journée  jusqu'à  Sarrcbourg  à/  Bouxvil- 

ila  toite  de  la  boulangerie  de  campagne  et  Ict 

lu  eavové  à  Blamont  dans  la  matinée.  ) 


lor. 


il 

août. 


12 


Chargé  le  U  au  soir  sur  la  section  II,  qui. 
venant  a  Fénétrange,  fait  halte  à  SarrebourgI    Sarre-  ) 
H  continue  jusqu'à  Saint-Ccorgcs.  puis  le,  15,1   bourg 
.daoi  la  matinéo,ce  pain  est  porté  à  Lunéville.^ 
'   Chargement  à  compléter  par  du  pain  de^ 
i'arrièrs. 

'    Chargé  le  13  au  matin  sur  la  section  III, 
\qui  accompagne  la  boulangerie  jusqu'à  Luné- 
i*ille,  puis  porté  le  16  dans  la    matinée  à 
'Bajon« 
I 
l    Pain  porté  à  Bayon  dans  la  matinée  du  17. 

Chargomcnl  complété  par  du  pain  prove-JLyjj^^mQ 
'nant  de  l'arrière.  ) 

/    Pain  chargé  le  17  au  soir  sur  une  section 
Vie  convoi  auxiliaire,  oui  le  porte  a  une  demi- 
iétape  en  avant  la  soir  même,  puis  jusqu'à 
'Véuliw  dans  la  matinée  du  18. 
/    Co  pain,  chargé  le  18  au  matin  sur  la  scc-\ 
\tion  do  convoi  auxiliaire  qui  accompagne  la^ 
(boolangcrie.  est  porté  à  Vézelise  le  18,  puis  à  Lunéville 
fl-olomboy  dans  la  matinée  du    19,  avant  le\ 
'départ  des  convois  du  corps  d'armée.  ^ 


U 


16 


17 


(1)  Nota.  —  Je  n'ai 
paa  tenu  compte  du  petit 
supplément  de  rendement 
qu'on  pourait  avoir  lo  10 
en  raison  du  peu  de  lon- 
gueur de  l'étape,  ni,  le 
1.1,  du  déficit  qui  pourra 
résulter  de  la  longncnr 
de  la  marche  ;  il  n'en  ré- 
sulte aucune  modification 
ementielle  dans  la  forniAr 
tion  des  conToie. 


t7n  jour  de| 
farine  et  un 
demi-jour  de' 
pain. 

Un  jour  et 
Mcmi  do  fa 
'rines. 


La  boulangerie  emporte 
un  jour  et  demi  do  fa- 
rines. 


La  distance  de  Hag»©- 
nau  a  BouxTlUcr  étant 
de  »6  kilomètres,  il  suffit 
de  mettre  ce  convoi  en 
route  dans  la  matinée 
dn  11. 

Id.  —  Convoi  partant 
do  Haguenau  dans  la 
matinée  du  II 


La  distance  de  Hagufl- 
Un  jour  etVnau  à  Sarrcbourg  est  de 
demi  de  fa-l*^  "l-.  ^t  Pe«t  être  fran- 
chie en  8Î  heures.  Le  con- 
|vol  doit  être  formé  et 
'mis  en  route  lo  13.  Relais 
à  Bouxvillcr  et  ïcncs- 
trange. 


rines  et  un 
demi-jour 
Idc  pain. 


{ 


Envoi    fait    de   Sarre- 
I  bourg,    organisé  au   gtto 
Un  jour  dciprincipal.   Distance   :    54 
fariues      otlkiloroètrcs,  pouvant  être 
iim       d^miAft-anchlc    en     14    heures, 
f"       ^      7«  JConvoi  mis  en  route  le  16 
'jour  de  pain/^  i»  première  heure.  Rclal 
à  Blamont. 


Un  jour  et 
[demi  do  fa- 


Idtm. 


nncs. 
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L'exemple  considéré  est  assez  étendu  et  assez  varié 
pour  permettre  de  se  rendre  compte  de  ia  facilité  du 
dispositif  à  se  plier  à  toutes  les  circonstances  et  confir- 
mer par  la  pratique  les  conclusions  théoriques  de  la  pre* 
mière  partie  de  ce  travail. 

O.   ESPANET, 

Sous-Intendant  militaire  de  3*  ckute- 


NOTE 


SUR  LA 


Fabrication  de  la  Levure  de  Grains 


La  note  ministérielle  du  2  mars  1891  sur  les  mesu- 
res à  prendre  pour  procéder  à  la  panification  à  Taide 
des  levures  a  montré  toute  l'importance  de  ces  agents 
de  fermentation.  Il  nous  a  paru  intéressant  d'appeler 
l'attention  sur  les  moyens  employés  pour  les  préparer. 

Nous  nous  bornerons,  toutefois,  après  avoir  indiqué 
de  quelle  manière  on  obtient  la  levure  de  bière  comme 
produit  accessoire  dans  la  fabrication  de  cette  boisson, 
à  exposer  le  mode  de  préparation  ordinaire  de  la  levure 
de  grains,  considérée  comme  produit  principal,  ce  mode 
étant  généralement  peu  connu  et  son  emploi  tendant 
présentement  à  se  répandre  davantage. 

LEVURE   DE    BIÈRE 

La  bière  est  une  infusion  d'orge  germée  soumise  à  la 
fermentation  après  avoir  été  additionnée  de  houblon, 
ce  qui  lui  donne  son  amertume  et  son  arôme. 

L'orge  germée  est  desséchée,  puis  concassée  entre 
des  meules  suffisamment  écartées,  et  l'on  obtient  une 
farine  grossière,  dite  malt,  laquelle  est  très  riche  en 
diastase. 

Cette  dernière  est  une  substance  azotée,  amorphe, 
qui  se  produit  dans  la  germination  et  qui  jouit  de  la 


408  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE 

propriété  de  saccharifier  ramidon.  Sous  son  influence, 
en  effet,  les  matières  amylacées  du  malt  (que  Ton 
brasse  à  70  degrés  après  l'avoir  mélangé  d'eau)  se 
transforment  en  produisant  de  la  dextrine  d'abord,  puis 
du  glucose.  Le  moût  (liquide  obtenu)  est  alors  soutiré  ; 
on  le  fait  bouillir  avec  du  houblon,  et  on  le  verse  ensuite 
dans  des  cuves  où  se  produira  la  fermentation  alcoolique 
déterminée  par  l'addition  d'une  faible  quantité  de  le- 
vure de  bière  : 

C«H"0«  =  2C*H«0  +  2CO« 

Glucose.  Alcool.     Acide  carbonique. 

La  mousse  qui  se  dégage  dans  cette  fermentation  est 
recueillie  et  exprimée  dans  des  sacs  de  toile.  Le  résidu 
solide  qu'elle  laisse  constitue  la  levure  de  bière. 

Il  y  a  deux  espèces  principales  de  levures  :  la  levure 
haute  des  bières  anglaises  et  flamandes,  levure  superfi- 
cielle ne  fonctionnant  bien  que  de  10  degrés  à  20  de- 
grés, et  la  levure  basse  des  bières  allemandes,  qui  se 
développe  à  température  basse  (2°  à  8^  environ). 

LEVURE   DE   GRAINS 

La  fabrication  de  la  levure,  non  plus  comme  produit 
accessoire  mais  comme  produit  principal,  est  une  in- 
dustrie récente  née  en  Autriche  et  acclimatée  en  France 
seulement  depuis  une  vingtaine  d'années. 

Le  principe  de  cette  fabrication  est  le  suivant  :  sac- 
charification  des  grains  par  la  diastase  de  l'orge;  — 
fermentation  alcoolique  des  môuts  obtenus;  —  récolte 
des  mousses,  que  l'on  exprime  et  dont  on  retire  les  par- 
ties solides  constituant  la  levure. 

Les  résidus  de  fabrication  (malt  épuisé)  sont  utilisa- 
bles pour  la  nourriture  des  chevaux,  des  vaches  laitières 
et  du  bétail;  on  les  appelle  drèches.  Il  se  produit,  en 
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outre,  de  Talcool  pendant  la  fermentation,  ce  qui  conduit 
à  adjoindre  à  la  fabrique  de  levure  une  distillerie. 

Les  matières  premières  utilisées  pour  la  fabrication 
de  la  levure  de  grains  sont  le  maïs,  le  seigle  et  l'orge. 

Maïs.  —  Le  maïs  se  recommande  par  son  bas  prix  ;  il  est 
riche  en  amidon,  car  il  est  formé  pour  plus  de  60  p.  100 
de  son  poids  par  cette  matière;  les  drèches  provenant 
de  sa  transformation  ont  une  grande  valeur  nutritive  ; 
enfin,  pendant  la  fermentation,  les  sons  n'étant  pas  en- 
traînés à  la  surface,  la  levure  a  belle  apparence  et  est 
facile  à  laver. 

Seigle.  —  Le  seigle  est  également  d'un  prix  peu 
élevé;  il  renferme  sous  un  moindre  volume  une  quantité 
plus  considérable  d'azote,  condition  très  avantageuse  pour 
la  préparation  de  la  levure. 

Orge.  —  L'orge  sert  principalement  à  produire  le 
malt,  dont  la  diastase  vers  70°  transforme  l'amidon  inso- 
luble en  amidon  soluble  d'abord,  puis  en  dextrine  et  en 
glucose,  ce  que  les  acides  ne  peuvent  produire  qu'à  l'ébul- 
lition. 

Les  orges  riches  en  azote  produisent  un  malt  d'une 
grande  énergie  à  cet  égard. 

La  diastase,  on  le  sait,  est  une  substance  de  transition 

azotée,  amorphe,  qui  se  présente  sous  forme  de  poudre 

blanchâtre  soluble  dans  l'eau,  dont  la  puissance  saccha- 

rifiante  considérable  est  la  cause  efficiente  de  la  formation 

.  du  sucre  dans  les  fruits. 

Elle  se  rencontre  dans  le  corps  des  grains  d'orge 
germes,  à  l'exclusion  de  leurs  radicelles;  elle  s'y  produit 
par  modification  des  matières  albuminoïdes  du  grain; 
cette  modification  atteint  son  maximum  lorsque,  au  bout 
d'une  dizaine  de  jours,  la  gemmule  atteint  presque  la 
longueur  du  grain . 
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FABRICATION  DE  LA  LEVURE  DE  GRAINS 

Travail  de  forge.  —  L'orge  est  conservée  en  magasin 
un  certain  temps  avant  d'être  utilisée  :  elle  doit  avoir 
trois  mois  de  plancher  pour  atteindre  toute  sa  puis- 
sance germinative. 

Nettoyé  avec  soin  dans  des  laveurs^  le  grain  est 
trempé  dans  des  grandes  cuves  à  l'eau  pure^  puis  étendu 
par  couches  pour  que  la  germination  se  produise. 

Les  couches^  de  30  centimètres  d'épaisseur  au  début^ 
sont  constamment  remuées  à  la  pelle;  peu  à  peu  on  les 
étend  davantage  jusqu'à  réduire  finalement  cette  épais- 
seur à  5  centimètres  environ. 

Une  telle  manutention  a  pour  but  d'éviter  l'élévation 
de  température  produite  par  la  fermentation^  qui  aurait 
pour  effet  de  trop  activer  la  germination  des  grains  et 
par  suite  de  diminuer  leur  richesse  en  diastase. 

La  durée  de  la  germination  dépend  de  la  température 
du  local  (germoir). 

Le  produit  obtenu  est  dénommé  malt  feutré^  à  cause 
de  l'enchevêtrement  des  radicelles  sorties  des  grains. 

Ce  malt  feutré  est  séché  soit  à  la  touraille^  sur  une  toile 
métallique  au-dessous  de  laquelle  circule  de  l'air  cbaud^ 
soit  simplement  à  l'air^  en  couches  de  quelques  centi- 
mètres d'épaisseur  fréquemment  pelletées. 

On  obtient  ainsi,  par  100  kilogrammes  d'orge,  environ 
80  kilogrammes  de  malt  sec  résultant  de  la  dessiccation  de 
140  kilogrammes  de  malt  vert. 

Le  malt  sec  est  passé  au  broyeur,  ce  qui  permet  à  la 
diastase  de  se  dégager.  Celle-ci  n'agissant  que  sur  l'ami- 
don libre,  les  grains  doivent  être  soumis  à  un  broyage 
ou  à  un  concassage.  On  fait  même  repasser  une  seconde 
fois  sous  les  meules  la  farine  trop  grossière.  Par  ces  mou- 
tures sont  désagTé|rf|^fis  cellules  végétales  qui  renfer- 
ment l'amidoajd^^^nigrégation,  complétée  par  une 
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macération  dans  Teau  chaude^  achève  la  préparation  de 
Tempois. 

Travail  du  mais.  —  En  raison  de  la  dureté  du  maïs^ 
le  travail  de  ce  grain  doit  être  mené  d'une  façon  toute 
spéciale.  Pour  obtenir  Tempois^  il  faut^  en  effet^  opérer  à 
une  température  plus  élevée  qu'avec  le  seigle  et  l'orge  : 
aussi  est-il  nécessaire  de  soumettre  le  maïs  à  une  cuisson 
préalable  avant  de  le  mélanger  aux  autres  moutures.  La 
farine  de  maïs  est  à  cet  effet  versée  lentement  dans  de 
l'eaa  tiède  continuellement  agitée  de  manière  à  obtenir 
un  mélange  intime  et  à  éviter  la  formation  de  grumeaux. 

Le  mélange  effectué^  on  laisse  tremper  une  demi- 
heure;  puis  on  réchauffe  la  masse  en  y  injectant  de  la 
vapeur;  dès  que  la  température  à  laquelle  l'empois  se 
forme  est  obtenue^  on  ferme  la  cuve  où  se  fait  l'opéra- 
tion, et  on  laisse  reposer  une  demi-heure;  l'opérateur 
doit  avoir  le  plus  grand  soin  de  ne  pas  laisser  la  tempé- 
rature s'abaisser  au-dessous  de  62^,  sinon  il  y  aurait 
danger  d'acidification. 

Mélange  des  moutures.  —  La  deuxième  série  des 
opérations  consiste  à  hydrater  la  mouture  de  seigle  en 
évitant  la  formation  de  grumeaux  (boules  de  farine  recou- 
vertes d'empois).  On  prépare  dans  ce  but  un  lait  de  malt 
(50  kilogrammes  de  malt  par  hectolitre  d'eau)  et  on  y 
incorpore  la  mouture  en  veillant  à  la  régularité  de  l'ad- 
jonction de  manière  à  obtenir  un  mélange  homogène.  La 
température  doit  être  maintenue  à  un  degré  peu  élevé 
pour  éviter  la  saccharification.  En  dernier  lieu,  on  ajoute 
l'empois  de  maïs  chaud,  et  on  injecte  enfin  dans  le 
mélange  un  peu  de  vapeur  pour  amener  le  tout  à  la 
température  de  saccharification. 

Saccharification.  —  Le  mélange,  agité  au  début  afin 
de  le  maintenir  bien  intime,  épaissit  rapidement;  le  maïs 
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gonfle  par  l'élévation  de  la  température^  produisant  un 
remous  tel  que  les  parties^  même  les  plus  denses^  restent 
en  suspension,  de  sorte  qu'il  n'est  plus  besoin  d'agiter. 

La  saccharification  se  produit  par  l'action  naturelle  de 
ladiastase  sur  le  malt;  il  suiGtde  maintenir  la  température 
dans  les  environs  de  70°.  Le  mélange,  laissé  au  repos 
pendant  une  heure,  est  agité  ensuite  pendant  le  méine 
temps.  Après  quoi,  le  moût,  abandonné  à  lui-même,  re- 
froidit et,  lorsque  sa  température  n'est  plus  que  de  30^, 
il  est  mis  à  fermenter. 

Préparation  du  levain.  —  Le  moût  de  levain  est  en 
général  préparé  avec  de  la  farine  de  seigle  et  de  la  farine 
de  malt. 

On  fait  macérer  45  à  50  kilogrammes  de  farine  par 
hectolitre  d'eau  à  une  température  de  Ol^  à  62<>.  On 
laisse  reposer  deux  heures.  L'acidification  des  moûts  doit 
être  favorisée  autant  que  possible;  aussi  doit-on  éviter 
l'emploi  des  désinfectants,  lesquels  détruiraient  le  ferment 
lactique. 

Au  moût  obtenu  on  incorpore  soit  la  moitié  de  son 
volume  de  levure  mère  provenant  d'une  opération  précé- 
dente, soit  4  p.  100  de  son  poids  de  levure  pressée;  soit 
un  mélange  de  levure  mère  et  de  levure  pressée. 

La  levure  mère  est  à  point  au  bout  d'une  dizaine 
d'heures.  On  peut  la  maintenir  en  cet  état,  jusqu'à  son 
emploi,  en  la  plaçant  dans  de  l'eau  à  12°. 

Fermentation.  —  La  fermentation  qu'il  faut  s'efforcer 
d'obtenir  est  la  fermentation  écumeuse  ;  on  aura  alors 
une  multiplication  plus  rapide  de  la  levure  tout  en  trans- 
formant le  sucre  en  alcool. 

Pour  obtenir  la  fermentation,  on  ajoute  le  levain  par- 
faitement mûr  dans  les  cuves  contenant  le  moût,  on 
mélange  intii^m^;  le  tout  est  ensuite  laissé  au  repos. 

Peu  à  p  "^re  agit;  la  couche  crémeuse  fait 
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place  à  des  bulles  de  gaz,  et  la  surface  de  la  cuve  se 
recouvre  d'une  mousse  blanche  très  fine  qui,  petite  petit, 
s'épaissit  par  le  continuel  apport  à  la  surface  des  parties 
ténues  des  sons  et  des  drèches,  lesquelles  sont  soulevées 
par  Tacide  carbonique  qui  se  dégage.  La  croûte  en  for- 
mation, dite  chapeau  y  s'épaissit  peu  à  peu. 

Au  bout  de  quatre  heures,  le  chapeau  est  crevé  par 
un  fort  dégagement  d'acide  carbonique,  qui  produit  à  la 
surface  une  mousse  épaisse  ;  les  moûts  soulevés  au  milieu 
des  cuves  sont  rejetés  sur  les  parois. 

Environ  douze  à  quinze  heures  après  le  début  de 
Topération,  l'effervescence  commence  à  diminuer.  On  le 
constate  par  l'apparence  plus  trouble  des  bulles,  par 
leur  plus  grande  consistance,  leur  moindre  taille,  et  les 
parties  laiteuses  qu'elles  laissent  échapper  en  crevant. 
La  levure  est  alors  mûre  et  doit  être  recueillie. 

Recolle  de  la  levure.  —  Cette  récolte  se  fait  avec  de 
grandes  cuillers  en  fer-blanc,  servant  à  écumer  en  quel- 
que sorte  la  surface  du  liquide  contenu  dans  les  cuves. 

La  mousse  liquide  obtenue  est  alors  dirigée  sur  un  fin 
tamis,  à  travers  les  mailles  duquel  la  levure  passe,  tandis 
que  les  drèches  sont  retenues.  Le  liquide  qui  s'égoutte  à 
travers  le  tamis  est  recueilli  dans  un  bassin,  au  fond 
duquel  la  levure  se  dépose  en  bouillie  pâteuse. 

On  décante  l'eau  de  ce  bassin  ;  on  procède  même  à  un 
second  lavage  qui  enlève  les  dernières  impuretés,  puis 
on  incorpore  à  la  levure  (toujours  à  l'état  de  bouillie) 
une  certaine  quantité  d'amidon  sec,  qui  absorbe  l'eau. 

Le  mélange  obtenu  est  alors  placé  dans  des  toiles  de 
lin  et  soumis  à  des  pressions  énergiques,  jusqu'à  ce  qu'il 
ne  suinte  plus  d'eau.  Il  en  reste  toujours  68  p.  100 
environ. 
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CONSERVATION    DE   LA    LEVURE   DE   GRAINS 

La  levure  pressée  peut  alors  être  découpée  en  pains  ; 
on  enveloppe  ceux-ci  dans  du  papier  parchemin  végétal, 
et  sous  cette  forme  en  expédie  le  produit  de  Tusine  aux 
consommateurs.  Le  prix  de  vente  en  est  de  1  fr.  10  à 
1  fr.  30  le  kilog. 

Pour  conserver  la  levure,  il  faut  la  maintenir  dans  une 
cave  froide  et  sèche,  en  l'entourant  d'un  linge  légère- 
ment humide.  Elle  est  entrée  dans  une  période  de  repos, 
mais  ne  perd  nullement  pour  cela  sor  énergie  fermen- 
tatrice,  qui  se  manifestera  de  nouveau  si  on  la  place  dans 
un  milieu  favorable. 

Pendant  les  transports,  les  grands  froids  peuvent  la 
congeler  partiellement.  Il  faut  alors  la  mettre  dans  une 
pièce  close,  à  température  convenable,  mais  non  chauf- 
fée :  toute  apparence  de  congélation  disparaîtra. 

La  chaleur  de  Tété,  au  contraire,  peut  produire  un 
léger  ramollissement  des  pains  de  levure.  Il  faut,  dans 
ce  cas,  les  dépouiller  de  leurs  enveloppes  et  les  exposer 
à  l'air  dans  un  endroit  sec  :  ils  se  raffermiront  complète- 
ment. 

Avec  ces  précautions,  la  levure  de  grains  pourra  être 
conservée  de  quatre  à  cinq  jours,  mais  il  faut  éviter  soi- 
gneusement de  la  placer  dans  un  milieu  où  la  tempéra- 
ture serait  un  peu  élevée,  car  elle  s'y  altérerait  rapide- 
ment en  perdant  sa  couleur  blanche  et  son  odeur  habi- 
tuelle, surtout  si  des  matières  en  putréfaction  se  trouvent 
dans  le  voisinage.  Les  temps  orageux  amènent  égale- 
ment des  altérations. 

E.  Deverre, 
adjoint  à  l'intendance  militaire. 


NOTS  SDR  QUELÛOËS  LIVRES  PUBLIES 


EN  ITALIE  ET  EN  ESPAGNE 


La  tendance  actaelle  est^  à  Tétranger  aussi  bien  qu'en 
France^  de  publier  des  séries  de  petits  volumes  d'un  for- 
mat commode  et  d'un  prix  très  modique^  mettant  à  la 
di^x>sition  de  tous^  les  principes  généraux  de  Fart  de  la 
guerre.  Ces  principes  ainsi  exposés^  dans  un  style  sans 
prétention  mais  clair  et  facile  à  comprendre^  sans  étalage 
de  vaine  science  ni  échafaudage  de  grands  mots  techni- 
ques^ passent  dans  le  domaine  courant  et  cessent  de 
faire  partie  du  bagage  plus  ou  moins  pédantesque  de 
quelques  initiés. 

La  Maison  d'édition  italienne  (casa  éditrice  italiana) 
Vi%  rue  du  20  Septembre  à  Rome,  vient  d'entreprendre 
la  publication  d'une  petite  bibliothèque  militaire  popu- 
laire qui  comprendra  trois  séries  distinctes  d'ouvrages  se 
rapportant  :  1<>  à  la  didactique;  2<>  à  l'histoire  et  à  la 
jéo^aphie;  3^^  à  la  littérature  générale  et  à  la  biogra- 
phie. 

S'étant  rendu  compte  que  de  gros  volumes  ne  se  lisent 
^ou  se  lisent  peu^  tant  à  cause  de  leur  prix  que  de  leur 
aridité^  que^  cependant^  les  nécessités  du  jour  obligent 
chacun  à  se  tenir  au  courant  des  progrès  divers  réalisés 
<le  toutes  parts^  les  éditeurs  se  sont  proposé  pour  but  de 
Tendre  en  quelque  sorte  la  science  populaire  en  modifiant 
les  méthodes  d'exposition^  de  traduire^  pour  ainsi  dire^ 
en  langage  vulgaire  les  problèmes  les  plus  ardus  ;  de 
réduire  les  formules  à^  la  portée  de  tous;  de  mettre  le 
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style  au  niveau  et  à  la  portée  de  rintelligence  du  plus 
grand  nombre.  Les  volumes  ne  contiennent  en  moyenne 
que  140  à  150  pages  et  coûtent  50  centimes. 

Nous  avons  sous  les  yeux  deux  de  ces  volumes  : 

La  Guerre  et  rélat  social  (la  Guerra  et  lo  stato  sociale)  ; 

Comment  opèrent  tes  grandes  armées  (corne  operano 
î  grandi  eserciti). 

La  Guerre  et  r état  social.  — C'est  une  sorte  d'apologie 
de  la  guerre  et  la  paraphrase  du  mot  du  maréchal  de 
MoltkQ  :  la  guerre,  qui  a  de  tout  temps  existé,  durera 
aussi  longtemps  que  l'humanité  elle-même  ;  elle  est  une 
nécessité  vitale  et  l'un  des  principes  essentiels  de  la  viri- 
lité des  nations. 

La  guerre,  d'ailleurs,  n'est  pas  seulement  un  fait  dont 
les  conséquences  matérielles  sont  considérables,  mais 
encore  un  principe  dont  le  jeu  normal  a  des  avantages 
moraux  infiniment  plus  étendus.  La  France,  écrit-il,  n'a-t- 
elle  donc  travaillé  depuis  vingt  ans  avec  tant  d'ardeur, 
ne  s'est-elle  imposé  tant  et  de  si  lourds  sacrifices  que  pour 
être  en  mesure  de  reconquérir  ses  deux  provinces  de 
l'Alsace  et  de  ta  Lorraine  ?  Non,  certes;  elle  a  pensé  sur- 
toutà  reprendre  sa  suprématie  politique  en  Europe.  A  sup- 
poser qu'elle  rentre  en  possession  de  quelques  milliers 
de  kilomètres  carrés  et  compte  de  nouveau  un  million  et 
demi  d'habitants  en  plus,  ne  trouverait-elle  dans  ce  fait 
que  de  si  minces  avantages  matériels  ?  Non  certes,  mais 
un  surcroît  de  dignité  et  d'influence  morale. 

Passant  au  rôle  que  joue  l'armée  dans  la  vie  sociale 
moderne,  l'auteur  en  arrive  à  conclure  qu'elle  doit  dé- 
sormais être  considérée  comme  une  école  dé  la  nation, 
comme  un  tuteur  de  l'ordre  établi,  comme  un  vaste 
creuset  où  se  fondent,  s'affinent  et  se  purifient  les  élé- 
ments de  la  grande  famille  nationale.  Aussi  ne  préco* 
nise*t-il  pas  la  suppression  des  armées,  et  ne  croit-il 
pas  à  la  prochaine  venue  d'un  nouvel  Alexandre  qui, 
selon  la  prédiction  du  major  von  der  Goltz,  victorieux 
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avec  40,000  hommes,  chasserait  devant  lui  les  nou- 
vellés  armées  de  Darius. 

Le  livre  expose  ensuite  succôssivement  dans  autant 
de  chapitres  ce  que  représente  le  soldat  dans  la  vie 
sociale;  quels  sont  les  rapports  de  la  guerre  et  de  la 
science  sociale  ;  comopient  doit  être  commanclée  Tarmée, 
et.  enfin,  le  rôle  de  la  question  financière  dans  les  ques- 
tions militaires.  La  conclusion  finale  ne  manque  pas 
d'uDe  certaine  mélancolie. 

La  sentence  latine  :  il  faut  se  préparer  à  la  gtierre 
quand  on  désire  la  paix,  ne  veut  pas  dire  que  l'appareil 
guerrier  doit  servir  à  maintenir  la  paix  en  inspirant  la 
craiote  de  la  guerre  à  qui  aurait  la  volonté  ou  le  besoin 
de  la  faire.  Cette  sentence  veut  dire  qu'on  ne  saurait 
jouir  des  bienfaits  de  la  paix  si  Ton  n'est  pas  sans  cesse 
prêt  à  faire  la  guerre  et,  comprise  de  cette  façon^  elle  est 
vraiment  digne  du  peuple  qui  nous  l'a  léguée. 

Cette  sentence  contient  en  substance  l'affirmation  de  la 
juste  harmonie  qui  doit  être  conservée  entre  les  diverses 
fonctions  sociales,  entre  celles  qui  produisent  et  celles 
qui  conservent;  entre  celles  qui  donnent  la  richesse  et 
celles  qui  la  maintiennent. 

Un  homme  qui  se  couperait  les  bras  pour  avoir  moins 
de  poids  à  porter  sur  ses  jambes,  lorsque  tous  ses  inté- 
rêts à  un  moment  déterminé  corisisteraient  dans  l'exécu- 
tioa  d'une  marche  rapide  et  longue,  serait  un  fou  :  il 
romprait  la  juste  harmonie  entre  les  diverses  fonctions  de 
son  organisme  animal. 

II  en  est  de  même  pour  les  sociétés  :  elles  sont  attein- 
tes de  folie  lorsqu'elles  sacrifient  une  fonction  à  l'au* 
tre.  Elles  sont  sages,  au  contraire,  les  sociétés  qui  ne  se 
limitent  pas  à  pourvoir  aux  seuls  besoins  du  moment, 
mais  ont  leurs  regards  fixés  sur  l'avenir  et  se  tiennent 
prêtes  à  toutes  les  éventualités. 

Et  cette  vérité,  qui  est  vraie  pour  tous,  l'est  principa- 
mentpour  nous,  Italiens,  qui  avons  besoin  essentiellement 
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de  la  prospérité  écoDomique,  mais  qui  avons  surtout 
besoin,  si  la  guerre  doit  avoir  lieu,  d'uoe  chose  seule- 
ment :  de  vaincre. 

Comment  opèrent  le$grandes  armées.  —  Il  peut  paraître 
surprenaat  qu'on  ait  osé  réduire  un  sujet  aussi  vaste 
aux  proportions  des  petits  volumes  de  la  bibliothèque 
populaire.  Aussi  Fauteur  s'est-il  proposé  simplement 
de  donner  un  canevas  méthodique  sur  lequel  les  esprits 
réfléchis  ont  toute  liberté  pour  se  livrer  à  leurs  médita- 
tions sans  trop  s'égarer. 

Le  but  de  la  guerre,  désormais,  n'est  plus  seulement 
de  vaincre  l'ennemi,  mais  de  le  réduire  à  l'impuissance; 
tous  les  moyens  les  plus  rapides,  les  plus  énergiques  pour 
l'atteindre,  conciliablesavec  ledroitdes  gens,  sont  admis- 
sibles à  cet  effet;  tous  les  efforts  du  temps  de  paix  doivent 
tendre  à  pouvoir  l'obtenir.  L'auteur  passe  donc  rapide- 
dement  en  revue  les  mesures  prises  dès  le  temps  de 
paix  pour  réunir  tous  les  moyens  d'action  nécessaires, 
puis  les  procédés  à  employer  pour  les  mettre  en  œuvre 
en  temps  de  guerre. 

En  terminant,  l'auteur  conclut  en  prédisant  que, 
par  suite  des  nouvelles  nécessités  de  la  nouvelle  organi- 
sation des  armées,  les  batailles  dites  décisives  ne  se 
produiront  plus. 

L'exemple  de  la  campagne  da  1870-71  est  un  ensei- 
gnement à  cet  égard..  Après  les  batailles  de  Metz,  après 
Sedan,  la  guerre  contre  l'empire  étant  unie,  commeoça 
la  guerre  contre  la  France.  Kt  ce  ne  sont  certes  pas  des 
roses  que  les  Allemands  victorieux  rencontrèrent  sur 
leur  chemin  durant  les  six  mois  de  guerre  après  la 
catastrophe  de  Scdïm,  qui  semblait  devoir  être  décisive. 
D'aucuns  ont  dit  que  ce  fut  folie  aux  Français  de  conti- 
telles  conditions,  alors  qu'ils 
mées  victorieuses  et  aguerries 
improvisés.  Folie  !  Oubiienl- 
;ueil  le  plus  glorieux  pour  une 
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oatioD  est  celui  de  vouloir  tomber  au  moias  les  armes  à 
ia  maÎQ  I 

A  part  cette  raisoa^  Thistoire  montre  tout  le  mal  que 
<^osèreDt  aux  Allemands  ces  éléments  épars  et  impro- 
visés, qui  n'étaient  pas  toujours  conduits  cependant  par 
de  grands  capitaines^  mais  qui^  parfois  aussi  avaient  à 
leur  tôte  un  Chanzy. 

Sans  doute,  les  Allemands  finalement  eurent  raison 
de  la  France.  Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve?  Cela  ne 
prouve  pas  à  coup  sûr  qu'après  les  batailles  dites  déci- 
sives, le  vaincu  ne  peut  plus  jamais  être  en  état  d'expo- 
ser le  vainqueur  à  des  périodes  critiques.  N'oublions  pas 
qu'alors  ta  France  était  en  outre  en  prcie  à  une  violente 
crise  gouvernementale  ;  que,  si  elle  avait  à  sa  tête  des  hom- 
mes d'une  rare  énergie  comme  Gambetta,  elle  ne  devait 
pas  moins  consacrer  une  grande  part  de  ses  forces  vives 
à  de  tous  autres  objets  ;  que  l'esprit  militaire  faisait  en- 
tièrement défaut  ;  qu'elle  avait  à  la  tête  des  affaires  de  la 
guerre  un  avocat,   homme  d'énergie  sans  doute,  mais 
enfin  un  avocat.  Et  cependant,  durant  six  longs  mois,  la 
France  imposa  des  tribulations  de  toutes  sortes  a  une 
armée  solide  et  enorgueillie  par  des  succès  inouïs. 

Aussi  par  bataille  décisive  désormais  ne  devra-t-on 
entendre  que  celle  qui  mettrait  l'ennemi  dans  une  situa- 
tion telle  qu'il  lui  serait  très  difficile,  mais  non  pas  impos- 
sible de  ramener  le  sort  de  la  campagne  en  sa  faveur. 
Peut-être,  après  une  telle  bataille,  le  vaincu  déposera- 
t-il  les  armes  au  lieu  de  continuer  la  lutte  tant  qu'un 
lambeau  de  son  territoire  n'aura  pas  été  envahi.  Notre 
siècle  mercantile  tend  à  faire  craindre  que  cela  ne  soit; 
mais  alors  la  ruine  de  la  patrie  s'ensuivrait  et  le  dés- 
honneur après  l'infortune. 

Les  millions  et  le  sang  inutilement  dépensés  ne  comp- 
tent pas  dans  la  vie  des  nations  si  elles  savent  résister 
jusqu'à  la  fin  et  tomber  avec  honneur. 
Un  peuple  viril  qui,  durant  la  paix,  sans  limiter  ses 
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sacrifices,  fait  tout  pour  se  préparer  à  la  guerre;  qui,  ea 
casd'iûfortune  aux  premiers  combats,  sait  se  tenir  com> 
pact  autour  de  sou  gouvernemeut;  qui  sait  éviter  alors 
les  découragemeots  soudains,  les  clamedrs  inutiles  et 
les  calculs  trop  loercantil^;  qui  sait  comprendre  qu'avant 
tout  il  est  nécessaire  de  demeurer  uni  :  un  tel  peuple 
ne  devra  jamais  désespérer,  alors  même  que  la  fortune 
n'aurait  pas  souri  à  ses  drapeaux  dans  les  batailles  même 
décisives;  un  tel  peuple  ne  commettra  certes  pas  une 
folie  s'il  refuse  de  se  résigner  à  la  paix  avant  d'avoir 
épuisé  toutes  ses  forces. 

La  guerre  prochaine  sera  courte  el  résolutive.  C'est 
vrai.  Mais  n'exagérons  rien.  Comme  soldat  nous  imagi- 
nerions un  concept  faux;  comme  citoyen  nous  inspire- 
rions à  nos  compatriotes  un  principe  dangereux. 

Et  le  chef  capable  de  conduire  les  armées  moderoesse 
rencontrera  toujours  et  nécessairement  si  chacun  à  tous 
les  degrés  de  ta  hiérarchie  est  réellement  imbu  de  la 
ferme  volonté  de  vaincre.  Cela  semble  une  vérité  banale 
et  cependant  ne  l'est  point.  Combien  l'histoire  ne  ra- 
conte-t-elle  pas  de  batailles  perdues  uniquement  parce 
que  le  vaincu  les  croyait  perdues  alors  que  le  vainqueur 
ne  s'en  doutait  pas  encore  I  «  Si  la  victoire  ne  se  d(mne 
pas,  disait  SouwarofF,  il  faut  la  violer  »;  et  Napoléon  : 
«  Avant  de  eéder  la  victoire,  attendons  qu'on  nous  l'ar- 
rache.' » 

A  l'avenir,  plus  encore  que  jamais  dans  le  passé,  la 
difficulté  suprême  à  la  guerre  ne  sera  pas  dans  la  science 
et  le  savoir  :  oo  s'occupe  assez  partout  aujourd'hui  de 
ces  choses  pour  que  chacun  en  ait  une  dose  suffisante. 
Elle  consiste  dans  la  façon  d'agir  —  c'est-à-dire  dans  la 
■  Ce  ne  sont  pas 
!nt  être  le  privilège 
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efforts  individuels  s^unissent  à  ceux  du  gouvernemeat 
pour  doter  ce  pays  d*une  armée  digne  de  son  glorieux 
passé.  Les  ouvrages  didactiques  succèdent  aux  traités 
techniques  sans  oublier  les  livres  d'application. 

Noos  ne  dirons  ici  que  quelques  mots  d'un  travail 
récemment  édité  à  Madrid  par  l'imprimerie  des  corps 
administratifs  de  Tarmée  sous  le  titre  :  Histoire  admi- 
nittrative  des  principales  campagnes  modernes. 

L'auteur  de  ce  travail  est  M.  A.  Blazquey^  officier  eu 
premier  d'administration  militaire^  ex-professeur  à  l'aca- 
démie de  corps  de  la  province  de  Giudad-Real. 

Dans  une  plaquette  in-S^  de  110  pages  environ,  l'au- 
teur a  simplement  eu  pour  but  de  résumer  les  éléments 
constitutifs  des  principales  mesures  prises  durant  quel- 
ques campagnes  du  siècle  pour  assurer  la  subsistance 
des  troupes,  en  exposant  les  faits  et  les  discutant,  mais 
sans  avoir  la  prétention  d'encbatner  à  son  jugement 
celui  de  ceux  qui  furent  ou  sont  ses  maîtres  et  à  l'opi- 
nion desquels  il  devra  toujours  le  respect  le  plus  profond 
et  la  plus  haute  considération.  Cette  déclaration  permet 
de  supposer  que  les  idées  émises  ne  sont  pas  toujours 
celles  ayant  cours  de  l'autre  côté  des  Pyrénées.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  campagnes  successivement  étudiées  sont  :  la 
campagne  de  1806  en  Saxe^  la  campagne  de  Pologne; 
les  guerres  de  l'indépendance  espagnole  :  campagne  de 
Portugal,  de  Moore,  de  Masséna  en  Portugal,  de  Suchet 
en  Aragon,  de  Catalogne;  campagne  de  Russie  en  1812, 
guerre  de  Crimée,  guerre  d'Italie,  guerre  des  Etats- 
Unis,  campagne  de  Bohème  en  1866^  guerre  franco- 
allemande,  guerre  turco-russe  et  enfin  campagne  de 
l'Afghanistan. 

Suivre  l'auteur  pas  à  pas  nous  serait  impossible,  parce 
que,  étant  donnée  la  méthode  suivie,  il  nous  faudrait  tra- 
duire presque  entièrement  l'ouvrage,  bourré  de  chiffres 
et  de  faits;  nous  nous  arrêterons  seulement  un  instant  à 
la  campagne  de  Bohème  et  à  la  guerre  franco-allemande, 
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mais  nous  ne  discuterons  pas  les  appréciations  formulées* 
Les  Autrichiens  craignaient  à  la  fois  et  espéraient  la^ 
guerre;  aussi  avaient-ils  dès  avant  la  rupture  des  rela- 
tions avec  la  Prusse  contitué  à  trois  mois  les  approvi- 
sionnements de  Konigsgra^tz^  de  Theresienstadt^  de  Cra- 
covie,  d'Olmutz  et  de  Comorn  en  y  réunissant  111,000 
quintaux  de  farine,  16,200  de  riz  et  des  quantités  moins* 
importantes  de  légumes  secs,  de  vin,  etc.  En  même 
temps  des  emprunts  étaient  contractés  pour   acheter 
500,000  quintaux  de  blé,  2,500,000  d'avoine,  700,000 
de  foin  et  45,000  d'autres  denrées.  A  Vienne,  les  mou-^ 
lins  fonctionnaient  de  manière  à  produire  6,000  quin- 
taux de  farine  par  jour;  à  Pest  et  à  Prague  on  fabriquait 
du  biscuit.  Les  convois  de  vivres  étaient  organisés  de 
manière  à  transporter  640,000  rations  de  pain,  310 
quintaux  de  farine,  358  de  tabac,  43,000  d'avoine  et 
du  vin  en  quantité  correspondante. 

En  Bohème,  l'armée  vécut  exclusivement  sur  le  pays 
et  constitua  ses  approvisionnements  à  six  jours  de  pain 
et  huit  d'autres  vivres  transportés  sur  3,600  voitures. 
L'armée  de  Moravie  n'eut  pas  de  difficultés  pour  vivre 
lors  de  sa  concentration.  Mais  il  n'en  fut  plus  de  même 
lorsque,  après  la  jonction  de  celle-ci  avec  l'armée  de 
Bohême,  l'armée  austro-hongroise  dut  pénétrer  dans  des 
régions  peu  fertiles  éloignées  des  centres  d'approvision- 
nement constitués.  On  dut  répartir  le  peu  qu'on  trouvait 
entre  les  troupes,  qui  subirent  de  sérieuses  privations  et 
ne  retrouvèrent  du  reconfort  qu'en  approchant  de  Bruno, 
où  les  approvisionnements  de  Konigsgrœtz  avaient  été- 
envoyés. 

Les  Prussiens,  de  leur  côté,  avaient  pris  toutes  leurs 
mesures  pour  la  nourriture  comme  pour  la  mobilisation 
des  troupes  en  réunissant  des  vivres  aux  stations  ter- 
minus des  voies  ferrées  à  Halle,  Herbug,  Gorlitz,  Sveid- 
nitz  et  Neisse,  transportés  au  delà  par  leurs  convois. 
Durant  la  marche  à  la  recherche  de  l'armée  austro-hon- 
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groise^  ils  vécurent  presque  exclusivement  sur  le  pays 
à  l'aide  de  réquisitions  effectuées  par  les  autorités  locales. 
Les  ressources  des  convois  ne  furent  utilisées  que  lors 
des  marches  effectuées  pour  la  traversée  des  monts 
Géante  lorsque  les  localités  ne  pouvaient  fournir  le  néces- 
saire. Mais  les  difficultés  furent  considérables  à  cause 
de  la  rapidité  de  la  marche  et  du  mauvais  état  des  voies 
de  communication . 

La  seconde  armée  eut  à  subir  de  plus  grandes  priva- 
tions^ les  convois  ne  pouvant  suivre  et  le  pays  étant 
épuisé. 

Lors  de  la  marche  sur  Vienne  après  Sadova^  tous  les 
efforts  de  Fintendance  ayant  été  employés  pour  assurer 
la  subsistance  des  nombreux  prisonniers^  Tarmée  dut 
vivre  tant  bien  que  mal  sur  le  pays  à  Taide  de  réquisi- 
V\ons^  en  élargissant  son  front;  les  difficultés  d'ailleurs 
ne  furent  pas  très  considérables^  les  populations  de  Mo- 
ravie se  montrant  plus  disposées  que  les  Tchèques  à  sub- 
venir aux  besoins  des  troupes  ennemies^  d'autant  plus 
que  les  autorités  locales  s'étaient  enfuies,  et  que  l'ad- 
ministration prussienne  s'y  était  substituée. 

Lors  de  la  campagne  contre  la  France,  les  Allemands, 
préparés  en  vue  de  cette  éventualité,  n'éprouvèrent 
aucune  difficulté  pour  la  nourriture  pendant  la  mobilisa- 
tion non  plus  que  pendant  la  concentration.  Les  inten- 
dants de  corps  d'arméd  avaient  réuni  le  nécessaire  pour 
six  semaines,  et  ces  vivres  avaient  été  dès  le  début 
transportés  dans  la  zone  de  concentration,  où  ils  étaient 
mis  en  distribution.  De  plus,  aGn  de  parer  aux  embar- 
ras des  premiers  jours,  les  troupes  avaient  apporté  avec 
elles  dans  les  trains  qui  les  amenaient  des  vivres  pour 
six  jours. 

I^s  établissements  des  places  voisines  des  voies  fer- 
rées et  proches  des  lieux  de  concentration,  Cologne, 
Coblenz,  Bergen  et  Francfort  pour  les  troupes  de  l'Al- 
lemagne du  Nord,  Heidelberg,  Merkesheim,   Germes- 
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heim^  Ludwigshaven^  Neustadt  et  Bruchsball  pour 
celles  de  FÂIlemagoe  du  Sud^  constituaient  une  réserve 
spéciale  de  quinze  jours. 

Une  fois  la  concentration  achevée^  50  trains  de 
vivres  par  jour  étaient  mis  en  route  au  delà  du  Rhin^ 
sur  les  lignes  de  :  1°  Berlin^  Cologne,  Neunkîrchen  ; 
2«>Leipsig,  Mosbach;  S*'  Berlin,  Hall,  Cassel,  Franc- 
fort, Mannheim,  Hombourg;  4°  Dresde,  Fulda,  Cassel; 
5^  Posen,  Wurzbourg,  Mayence,  Landau;  6^  Munster, 
Dusseldorf,  Cologne,  CoU;  7°  Augsbourg,  Ulm,  Bruchs- 
ball; 8°  Augsbourg,  Hosbacb,  Heidelberg;  9°  Nordlin- 
gen,  Wackesheim. 

En  Angleterre,  on  achetait  des  vivres  transportés  à 
Hambourg  et  à  Brème,  que  des  bateaux  plats  réquisi- 
tionnés acheminaient  par  les  canaux  et  le  Rhin  sur  la 
base  d'opérations. 

Comme  les  manutentions  de  Hausen  et  de  Mannheim 
ne  suffisaient  pas,  on  installa  des  boulangeries  à  Cologne, 
Coblentz,  Bergen,  Mayence  et  Sarrelouis,  avec  chacune 
vingt  fours  de  campagne. 

Lors  de  sa  marche  en  avant,  la  seconde  armée 
emmena  cinq  jours  de  vivres,  mais  dut  surtout  vivre 
sur  le  pays,  et  particulièrement  chez  l'habitant.  Afin, 
toutefois,  de  ne  pas  abuser  de  ce  système,  l'intendance, 
envoyée  à  Mannheim  dè%  le  26  juin^  y  organisa  un  ma- 
gasin. Au  début  des  opérations,  les  troupes  de  la  zone 
de  concentration  avaient  donc  les  magasins  suivants  : 

Première  armée  :  Fraulautern  et  Trêves. 

Deuxième  armée  :  Kreuznach,  AIzey,  Worms,  avec 
des  magasins  de  réserve  à  Bergen  et  Mayence. 

Troisième  armée  :  Heidelberg,  Merkesheim,  Germes- 
heim,  Luduigshaven,  Neustad  et  Bruchsall. 

Lorsque,  le  2  août,  l'inspection  générale  des  étapes 
entra  en  fonctions  à  Kaisersiautern,  elle  établit  en  ce 
point  de  grands  magg^os^  aussi  bien  qu'à  Birkensfeld  et 
à  Ni 
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Lors  de  la  marche  à  travers  les  Vosges,  qui  aboutit 
à  lUnvestissement  de  Metz^  ta  troisième  armée  fit  avan- 
cer ses  lignes  d'étapes,  en  les  réduisant  de  quatre  qu'elles 
étaient  à  deux  :  la  première  par  Haguenau  et  Sarre- 
bourg,  la  seconde  par  WissembourgetMarsaal(14  août), 
d'où  elle  se  prolongea  sur  Nancy  (18  août)  et  sur  Bar- 
le  Duc. 

Les  tètes  d'étapes  de  la  deuxième  armée  furent  éga- 
lement transportées  successivement  de  Neunkirchen  à 
Sarrebnick  et  Remilly,  de  Hambourg  à  Sarreguemines 
(il  août),  passant  ultérieurement  à  Pont-à-Mousson 
(15  août),  avec  magasins  à  Sarrelouis  et  à  Courcelles 
(18  août). 

Lors  de  la  formation  de  l'armée  de  la  Meuse,  après 
les  batailles  des  14  et  16  août,  les  troupes  eurent  à  subir 
de  réelles  privations.  L'état  des  chemins  rendait  les 
transports  difificiies,  et  les  nécessités  de  la  marche  ne 
permettaient  pas  les  contacts  des  convois  avec  les  trou- 
pes au  milieu  du  jour. 

En  dépit  de  la  rapidité  de  la  marche,  on  réussit 
néanmoins  à  reconstituer  au  bout  de  quelques  jours  d'as- 
sez bonnes  lignes  d'étapes,  qui  permirent  d'oublier  assez 
vite  les  privations  supportées. 

Les  magasins  formés  entre  Metz  et  la  frontière  étaient 
établis  à  Sarrebruck,  Sarreguemines,  Sarre-Union,  For- 
bach,  Saint-Avold,  Faulquemont,  Remilly,  Lunéville 
et  Pont-à-Mousson,  où  des  fours  de  campagne  en  nom- 
bre suffisant  permettaient  de  subvenir  aux  besoins  en 
pain  à  l'aide  des  ressources  locales  ou  d'envois  de  l'inté- 
rieur de  l'Allemagne. 

La  subsistance  de  l'armée  d'investissement  de  Metz 
était  assurée  par  le  magasin  de  Remilly,  dont  celui  de 
Pont-à-Mousson  dépendait,  et  par  les  réquisitions  régu- 
lières opérées  par  la  cavalerie  sous  la  direction  de  l'in- 
tendance dans  les  zones  assignées  à  chaque  armée 
(19  août)  et  limitées  par  les  lignes  ci-après  : 
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lo  Route  de  Gravelotte  à  Cooflans;  ligne  tirée  de 
Coulre  à  Honville;  3**  ligne  Verneville,  Batilly  et  Mo- 
meville;  4^  route  de  Sainte-Marie  à  Briey;  b^  la  Mo- 
selle. 

Le  I«^  corps  occupait  la  zone  entre  la  première  et  la 
deuxième  ligne;  le  III®  corps  entre  la  deuxième  et  la  troi- 
sième ;  le  IP  corps  entre  la  troisième  et  la  quatrième  ;  le 
IX®  et  le  X«  corps  tout  le  territoire  de  l'autre  côté  de  la 
Moselle. 

Pour  le  siège  de  Paris^  on  recourut  aux  réquisitions 
dans  les  riches  contrées  occupées  par  Tarmée,  et  trois 
magasins  furent  constitués  à  Versailles,  à  Corbeil  et  à 
Chantilly,  Néanmoins,  les  quantités  nécessaires  étaient  si 
considérables  et  les  réquisitions  si  difficiles,  que  Ton  dut 
utiliser  aussi  des  envois  de  l'Allemagne,  et  comme  les 
chemins  de  fer  ne  marchaient  que  jusqu'à  Château- 
Thierry  et  Nogent-l' Artaud,  des  colonnes  de  vivres  du- 
rent être  organisées. 

Comme  une  grande  partie  des  voitures  étaient  néces- 
saires pour  le  transport  des  malades  et  des  blessés,  que 
1,400  voitures  des  colonnes  de  vivres  et  du  train  étaient 
spécialement  affectées  à  ce  service  et  à  celui  des  muni- 
tions, on  ne  put  assurer  que  le  transport  journalier  de 
3,500  quintaux,  soit  la  moitié  environ  du  besoin.  Aussi 
les  soldats  eurent-ils  à  subir  de  grandes  privations  et 
touchèrent-ils  rarement  leurs  rations  entières.  Si  la  dis- 
cipline n'en  eut  pas  trop  à  souffrir,  cela  tient  uniquement 
à  ce  que  le  moral  de  l'armée  était  soutenu  par  ses  in- 
croyables et  constantes  victoires. 

Afin  de  remédier  à  cette  situation,  néanmoins  un  peu 
critique,  les  généraux  allemands  résolurent  de  suspen- 
dre le  régime  des  réquisitions  et  de  le  remplacer  par  des 
achats  au  comptant  sur  les  marchés,  effectués  directe- 
ment par  les  troupes.  Mais  ce  nouveau  procédé  ne  donna 
guère  de  meilleurs  résultats,  eii^^iit  demeuré  ineffi- 
cace si  i^admiûj^l^^  m^iM^^^V  pas  mis  tout  en 
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œuvre  pour  procurer  au  moins  aux  troupes  un  peu  de 
légumes  et  des  pommes  de  terre. 

Heureusement  pour  les  Allemands^  les  chemins  de 
fer  purent  être  rendus  à  la  circulation  et  des  magasins 
constitués  à  Lagny,  à  Méry  et  à  Gonesse.  Toutefois, 
avant  que  le  service  pût  être  normalement  organisé,  il 
se  passa  encore  trente  longs  jours. 

On  abandonna  définitivement  le  régime  des  réquisi- 
tions, sauf  dans  quelques  régions  abandonnées  en  partie 
par  les  habitants,  où  seul  il  était  possible.  On  ne  procéda 
plus  que  par  achats;  des  moulins  et  des  boulangeries 
furent  mis  en  activité  près  de  Paris.  Seules  les  troupes 
chargées  de  la  section  sud  de  l'investissement  purent 
encore  vivre  chez  Thabitant  là  où  aucun  combat  n'avait 
été  livré.  En  peu  de  temps  on  réussit  à  amener  de  grandes 
quantités  d'avoine  et  de  fourrage  de  Chartres  et  de 
Rambouillet,  où  elles  avaient  été  achetées  au  comptant 
sans  grandes  difiicultés. 

La  2®  armée,  qui,  le  24  octobre,  se  dirigea  sur  la 
Loire  avait  six  magasins,  deux  par  corps  ;  comme  nous 
Pavons  vu,  le  IX®  corps  disposait  des  magasins  de  Bar-le- 
Duc  et  de  Saint-Dizier  ;  le  111%  de  ceux  de  Com- 
mercy  et  de  Joinville;  le  dernier,  de  ceux  de  Toul  et  de 
Neufchâteau. 

Les  denrées  amenées  à  Lagny  étaient  conduites  à 
Juvisy  ou  à  Corbeil  et  là  réparties  entre  des  magasins 
mobiles,  mais  le  mauvais  état  des  voies  ferrées  et  le 
manque  de  moyens  ordinaires  de  transports  rendaient 
Topération  di£Scile. 

Lors  de  la  marche  sur  le  Mans,  les  troupes  furent 
abondamment  pourvues;  cependant,  du  3  au  6  janvier^ 
à  cause  des  neiges  et  des  pluies,  les  chemins  détrempés 
rendaient  le  service  des  convois  presque  impossible  et  ils 
subirent  des  retards  importants.  Mais  ce  ne  fut  qu'un 
simple  retard  et  peu  après  la  régularité  s'établit,  les 
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ressources  locales  purent  être  exploitées  et  des  vivres 
envoyés  d'Orléans  et  de  Chartres. 

En  ce  qui  touche  la  l'*  armée,  qui  avait  assiégé 
Metz,  elle  éprouva  de  sérieuses  difficultés  pour  s'a  I  imenler 
elle-même  et  subvenir  aux  besoins  des  prisonniers. 
Mais,  après  l'évacuation  de  ces  deroiers  sur  rÂlIemagne, 
les  difficultés  cessèrent  et  durant  la  marche  sur  Paris 
elle  se  créa  successivement  des  magasins  à  Hemy,  Laoo, 
Rethel,  Reims  et  Soissons,  que  les  habitants  étaient 
contraints  à  remplir.  Lorsqu'elle  étendit  ses  opérations 
vers  le  Nord,  de  nouveaux  magasins  furent  de  môme 
constitués  à  Rosières  et  Amiens  à  l'aide  d'achats,  de 
réquisitions  et  d'envois  de  l'Allemagne. 

L'armée  du  Sud,  formée  en  janvier,  au  contraire, 
vécut  avec  la  plus  grande  précarité  ;  ses  trains  furent 
séparés  des  troupes  dès  le  commencement  des  opéralioas, 
de  sorte  que  le  Vll^  corps  seul  disposait,  au  milieu  de 
février,  de  3  colonnes  de  vivres  et  de  270  voitures  de 
parc.  Lors  du  changement  de  ligne  d'opération  entre 
Dannemarie  et  Lanthein,  par  suite  de  l'opération  môme 
et  du  mauvais  état  des  routes  causé  par  les  iotempéries, 
les  troupes  manquèrent  de  tout,  en  dépit  des  ordres 
donnés  pour  former  des  maf^asins  à  Châtillon -sur-Seine 
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d'autant  plus  que  rennemi,  en  dépit  de  son  ardeur  et  de 
sa  résistance  opiniâtre^  semblait  manœuvrer  en  suivant 
les  plans  préconçus  du  baron  de  Moltke.  II  est  dû  aussi 
à  ce  que  Tarmée  allemande  fut  accompagnée  d'une 
fortune  inouïe  qui  ne  se  démentit  point^  supérieure  à 
toute  celle  qu'elle  eût  pu  espérer  et  telle  que  jamais 
armée  n'en  eut. 

Dans  la  seconde  partie  de  la  guerre^  au  contraire^ 
celle  où  les  plans  n'avaient  pas  pu  être  arrêtés  d'avance 
ni  les  conditions  dans  lesquelles  l'armée  devait  avoir  à 
opérer  étudiées  en  détail^  nous  voyons  les  irrégularités 
et  les  erreurs  surgir  de  toutes  parts  et,  dans  toutes  les 
circonstances,   les  hésitations  et  le   manque  de   pré- 
voyance se  montrer.  Tous  ceux  qui  étudient  sans  parti 
pris  cette  campagne  noteront  comme  nous  dans  l'admi- 
nistration militaire  allemande  un  désordre  analogue  et 
souvent  même  de  beaucoup  plus  grave  que  celui  si 
souvent  reproché  à  l'administration  française,  ainsi  que 
la  mode  s'en  est  si  généralement  répandue,  assez  à  tort 
pensons-nous. 

Que  ceux  qui  trouveraient  non  fondée  ou  tout  au 
moins  exagérée  une  telle  opinion  n'oublient  pas  qu'elle 
est  l'expression  de  la  conviction  intime  d'un  homme 
ayant  avant  tout  l'amour  de  la  vérité.  A  quoi  cette  orga- 
nisation rudimentaire  de  leurs  moyens  de  transports, 
cette  accumulation  souvent  irréfléchie  de  ressources  sans 
plan  arrêté  auraient-ils  conduit  les  Allemands  au  cas  de 
désastre  ?  Je  ne  le  sais  non  plus  que  personne.  Dieu  seul 
étant  maître  des  destinées  des  nations.  Les  Allemands 
en  particulier  ne  sauraient  répondre  à  cette  question, 
parce  que  jusque-là  ils  ne  s'étaient  occupés  que  de  pré- 
parer leurs  moyens  d'action  en  cas  de  victoire  dont  ils  se 
croyaient  assurés.  II  y  a  lieu  pour  eux  aussi  de  songer,  à 
l'avenir,  à  ne  pas  seulement  étudier  les  moyens  de 
s'avancer  en  vainqueurs,  mais  encore  ceux  à  employer 
en  cas  de  défaite  pour  être  à  même  de  parer  à  tous  les 
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accidents  qui  peuvent  arriver  à  la  guerre;  alors^  en  effet, 
l'administration  hésite^  le  désordre  apparaît  et  le  soldat 
allemand  ne  serait  peut-être  pas  capable  de  supporter 
sans  inconvénients  fâcheux  pour  la  discipline  des  priva- 
tions analogues  à  celles  qu'il  dut  souffrir  lors  de  la 
chute  de  Metz  ou  de  l'investissement  de  Paris. 
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Librairie  Henri  CHARLES-LAVAUZELLE 

A  PARIS,  li.  Place  Saint-André-des-Arts 
et  à  LIMOGES,  46,  Nouvelle  Route  d'Aixe,  46. 


Règlement  du  9  septembre  1888  sur  la  comptabilité  des 
matières  et  instruction  du  29  décembre  suivant  pour  son 
application.  —  i  volume  in-8o;prix  :  3  fr. 

C'est  la  reproduction  textuelle^  complétée  et  mise  à 
jour  jusqu'au  mois  de  février  1892,  du  texte  du  décret  et 
de  Tinstruction  pour  l'application  du  règlement  dans  les 
services  de  l'administration  centrale,  de  l'intendance,  de 
santé^  de  la  remonte  générale,  de  l'hôtel  des  Invalides, 
des  écoles  militaires  et  des  corps  de  troupe.  Cette  énon- 
ciation  suffit  pour  dire  la  valeur  d'un  ouvrage  que  tous 
les  comptable!^  en  matières  doivent  avoir  constamment 
sous  la  main.  Avec  cette  édition,  ils  ne  seront  pas  expo- 
sés à  commettre  d'erreurs  ni  d'omissions. 

Règlement  du  30  septembre  188d  pour  Texécntion  du 
serrice  des  lits  militaires.  Edition  complétée  et  mise  à  jour. 
—  1  volume  in-80  ;  prix  :  4  francs. 

C'est  la  reproduction  du  texte  primitif  modifié  par  les 
nombreuses  décisions  intervenues  jusqu'à  ce  jour  et 
annoté  de  toutes  tes  règles  et  dispositions  de  détail.  La 
réunion  des  principaux  textes  régissant  le  service  de 
couchage  auxiliaire  complète  heureusement  ce  livre 
utile,siaon  indispensable,  à  tous  ceuxqui  ont  à  interve- 
nir pour  l'exécution  d'un  service  délicat  entre  tous  à 
cause  de  l'importance  et  de  la  diversité  des  intérêts  en 
cause. 
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Paris  et  Limoges.  —  Impr.  milit.  Henri  Charles-Lavauzblle. 
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FORCES  DÉFERSim  DE  U  RUSSIE 

LEUR  HAUT  COMMANDEHENT  ET  LEDR  ADEMSTRÂTION  SUPÊRIEUeE 


Tradtiction  libre  et  combinée  d'un  article  allemand  paru 
dans  les  Annales  de  l'Armée  et  de  la  Marine,  à  Berlin; 
et  d'nn  article  anglais  paru  dans  le  Journal  de  Tlnsti- 
tution  royale  des  Services  Unis,  à  Londres. 


L'inépuisable  activité  du  ministère  de  la  guerre  russe 
a^  dans  ces  dernières  années^  apporté  d'importants  élé- 
ments à  l'œuvre  réformatrice  de  l'armée.  Le  nouveau 
règlement  sur  le  service  en  campagne  du  26  février  (10 
mars)  1890  prévoit  d'utiles  mesures  pour  s'opposer  aux 
dommages  que  tant  de  fois^  au  cours  de  l'histoire^  les 
défaites  des  armes  russes  ont  causés  au  pays.  Il  peut  ne 
pas  être  inutile^  à  cette  occasion^  de  jeter  un  regard  en 
arrière,  sur  les  développements  successifs  de  cette  im- 
portante question  en  Russie. 

Jusqu'aux  premières  années  de  notre  siècle,  la  loi  de 
guerre  de  Pierre  le  Grand,  datée  de  1716,  demeura  en  vi- 
gueur sans  subir  d'importants  changements.  Aux  termes 
de  cette  loi,  lorsque  le  Tzar  ne  pouvait  pas  prendre  en 
personne  le  commandement  supérieur,  un  généralissime 
devait  le  remplacer.  Seuls,  le  duc  MentschikofT  et  Sou- 
varof  portèrent  ce  titre  ;  il  n'était  pas  accordé  à  un  feld- 
maréchal-général  investi  d'un  commandement  en  chef 
d'armée  et  simplement  dénommé  lieutenant  feld-maré- 
chai  général.  Les  différentes  espèces  d'armes  avaient 
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leurs  commandants  supérieurs  particuliers    :   le  maître 
de  camp  générai  pour  l'artillerie,  le  général  de  cavalerie 
ou  le  général  d'infanterie  pour  chacune  de  ces  armes. 
Les  régiments  étaient  réunis  en  brigades,  à  Taîde  des- 
quelles quelques  divisions  étaient  formées.    Pierre  le 
Grand  ne  connaissait  pas,  à  l'exemple  des  armées  de 
l'Ouest  de  l'Europe,  les  formations  d'armes  combinées. 
Le  quarlier-maître  général  était  chargé  de  toutes  les  dis- 
positions à  prendre  pour  les  marches  et  pour  Tentretien 
de  l'armée  ;  il  avait  pour  l'aider  le  lieutenant  quartier- 
maître  général  et,  dans  les  divisions,  le  maître  de  quar- 
tier principal.  Le  capitaine  conducteur  des  colonnes  avait 
toute  autorité  sur  tous  les  convoyeurs.  Quatre  ou  six 
majors  généraux  étaient  quelquefois  désignés  pour  com- 
mander les  divers  éléments  de  l'armée.  Un  général 
auditeur  présidait  aux  affaires  de  justice  militaire  ;  un 
général  vaguemestre,  à  la  conduite  des  bagages;  un  géné- 
ral prévôt,  à  la  policé  de  Tannée,  etc.  Une  institution 
toute  spéciale  était  celle  de  l'avocat  Bscal  général, 
auquel  étaient  immédiatement  subordonnés  les  avocats 
fiscaux  principaux  des  divisions  et  les  avocats  fiscaux  des 
régiments.  Ces  avocats  fiscaux  paraissent  avoir  été,  au 
sens  propre  du  mot,  les  agents  de  la  police  criminelle  de 
l'armée.  A  eux  était  confié  le  soin  de  veiller  sur  la  con- 
duite des  individus  dans  le  service,  aussi  bien  qu'en 
dehors  du  service,  pour  être  en  mesure  de  rendre  compte 
éventuellement  au  juge  des  crimes  et  des  délits  commis. 
Une  autre  institution  digne  de  remarque  et  qui  sur- 
vécut jusque  dans  ces  derniers  temps,  particulière  à  l'or- 
ganisation militaire  russe,  était  la  subordination  des 
quartiers-maîtres,  employés  du  commissariat,  prévôts  et 
avocats  fiscaux  à  leurs  supérieurs  collégiaux  particuliers 
seuls  dépendants  du  commandement  en  chef.  Une  sem- 
blable organisation,  où  la  responsabilité  individuelle  était 
toujours  remplacée  par  celle  plus  élevée  des  supérieurs 
collégiaux^  ne  pouvait  être  évidemment  qu'une  consé- 
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<pience  de  la  méfiance  qui  de  tous  temps  régna  en  mai- 
iresse  dans  l'armée  russe.  Dans  l'armée,  comme  partout 
ailleurs  dans  l'administration  —  Pierre  le  Grand  le  dit 
en  propres  termes  —  l'amour  de  l'argent,  inné  dans 
r&me  des  Russes,  était  l'origine  de  tous  leurs  maux. 

Cette  méfiance  se  retrouve  dans  la  restriction  appor- 
tée aux  pouvoirs  du  commandant  en  chef.  Celui-ci  était 
tenu  de  suivre  à  la  lettre  la  teneur  des  instructions  qui 
lui  étaient  remises,  en  général  au  début  des  opérations 
pour  toute  la  durée  de  la  campagne,  et  il  ne  pouvait 
s'en  écarter  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels, 
avec  l'agrément  particulier  de  l'empereur,  à  moins  qu'il 
ne  soit  sûr  et  certain  d'obtenir  en  les  enfreignant  un  ré- 
sultat immédiat  considérable.  Même  encore,  dans  ce 
<:as,  était-il  obligé  d'en  rendre  compte  à  un  conseil  de 
guerre.  C'est  pourquoi  aussi,  pour  toutes  les  décisions 
importantes  à  arrêter,  le  lieutenant  feld-maréchal  géné- 
ral était  obligé  de  prendre  l'avis  de  ses  généraux.  Ces 
généraux,  il  était  tenu,  sous  peine  de  la  perte  d'un 
demi-mois  de  traitement,  de  les  réunir  au  moins  une  fois 
par  semaine  pendant  la  période  des  opérations,  et  au 
moins  une  fois  par  mois  pendant  les  stationnements  et 
Jes  quartiers  d'hiver. 

La  loi  de  Pierre  le  Grand  fut  appliquée  jusqu'en 
i812,  époque  à  laquelle  fut  promulgué  le  règlement 
sur  l'administration  des  grandes  armées  actives,  qui 
continua  de  régir  l'armée  russe,  non  seulement  pendant 
les  campagnes  de  1812  à  1815,  mais  encore  durant 
toute  la  période  de  paix,  jusqu'en  1846. 

Au  cas  où  l'empereur  ne  prenait  pas  le  commande- 
ment, son  autorité  était  dévolue  tout  entière  au  com- 
mandant en  chef  remplaçant  la  personne  du  Tzar.  Mais 
ce  commandant  était  toujours  astreint  à  se  conformer 
strictement  aux  ordres  reçus  du  Tzar  sous  forme  de 
plan  général  des  opérations. 
Auprès  du  commandant  en  chef,  comme  premiers 
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organes  d'exécution^  étaient  placés  un  grand  état- 
major  de  campagne  et  une  grande  chancellerie  mili- 
taire. 

Le  grand  état-major  de  campagne  se  composait  de 
quatre  sections  distinctes^  savoir  : 

1^  L'administration  du  chef  d'état-major  ; 

2°  L'administration  du  chef  de  l'artillerie  ; 

3°  L'administration  du  chef  du  génie  ; 
I    4*^  L'administration  du  chef  de  l'intendance. 

Les  chefs  de  chacune  de  ces  sections  ou  administra- 
tions étaient  réglementairement  indépendants  les  uns 
des  autres;  mais,  en  pratique,  le  chef  d'état-major,  colla- 
borateur plus  immédiat  du  commandant,  exerçait  une 
sorte  de  suprématie  incontestée. 

L'intendant  général  était,  en  toutes  circonstances, 
seul  responsable  des  ravitaillements  de  l'armée  et,  dans 
ce  but,  tout  le  territoire  déclaré  en  état  de  guerre  était 
placé  sous  sa  dépendance.  Aussitôt  après  le  passage  de 
la  frontière,  il  devenait  gouverneur  général  des  provin- 
ces ennemies  occupées. 

La  situation  du  commandant  en  chef  n'en  demeurait 
pas  moins  aussi  peu  indépendante  qu'autrefois;  cepen- 
dant, il  devenait  seul  maître  de  choisir  les  meilleurs 
moyens  à  employer  pour  obtenir  le  but  qui  lui  avait  été 
assigné  par  le  Tzar  dans  le  plan  général  des  opérations. 

Les  individualités  composant  les  divers  états--majors 
étaient  toujours  subordonnées  à  la  fois  aux  généraux 
commandants  des  grandes  unités  et  à  leurs  supérieurs 
techniques  dans  les  états-majors  plus  élevés. 

Le  chef  d'état-major  d'une  division,  par  exemple^ 
n'avait  pas  seulement  à  se  conformer  aux  ordres  de  son 
général  de  division,  mais  encore  à  ceux  du  chef  d'état- 
major  de  corps  d'armée. 

II  est  inutile  d'ajouter  qu'une  organisation  aussi  bâ- 
tarde était  une  source  inépuisable  de  conflits  et  de 
malentendus. 
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A  rissue  des  campagnes  contre  Napoléon  P^^  Tempe- 
reiir  Alexandre  I®^  ordonna^  par  oukase  du  12-24  dé- 
cembre 1815,  que  le  régime  adopté  pour  la  guerre  sub-^ 
sisterait  en  temps  de  paix.  Les  inconvénients  qui  en 
résultèrent  aussi  bien  pendant  la  paix  que  durant  les 
campagnes  de  Perse,  de  Turquie  et  de  Pologne,  entraî- 
nèrent la  revision  du  règlement  de  1812. 

Les  études  auxquelles  on  se  livra  dans  ce  but  de 
1832  à  1846  aboutirent  à  la  loi  sur  l'administration  des 
armées  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre  de 
1846. 

Dans  cette  loi  de  1846.  on  retrouve  la  plus  grande 
partie  des  bases  fondamentales  arrêtées  en  1812.  On  y 
peut  toutefois  signaler  un  changement  assez  sérieux  : 
la  disparition  de  la  subordination  des  états-majors  entre 
eux,  le  cercle  d'action  de  chacun  d'eux  étant  déterminé 
diaprés  celui  du  général  correspondant.  Lajdouble  subor- 
dination n'était  conservée  que  pour  les  services  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie. 

Mais  les  personnels  étaient  hors  de  proportion  avec 
l'importance  des  formations. 

D^ns  un  seul  état-major,  ne  se  rencontrent  pas  moins 
de  18  généraux,  109  officiers  supérieurs  ou  autres, 
314  employés  militaires,  767  sous-officiers  et  hommes 
de  troupe. 

Le  train  du  quartier  général  comprend  plus  de  800 
voitures  et  de  2,500  chevaux.  On  peut  appliquer  aux 
conséquences  de  la  loi  de  1846  le  mot  du  comte  de 
Hankrin  :  durant  les  campagnes  de  1812  à  1815,  les 
grands  états-majors  russes  semblaient  de  véritables 
cours  en  déplacement  et  l'intendant  général  ne  s'em- 
ployait à  rien  autre  chose  qu'à  ravitailler  et  recompléter 
les  grands  quartiers  généraux. 

Ck)mme  principale  nouveauté  de  la  loi  de  1846,  on 
peut  remarquer  la  claire  et  complète  détermination  de 
la  compétence  des  intendants  généraux  au  point  de  vue 
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économique,  bien  que  cette  compétence  demeurât, 
même  à  ce  point  de  vue,  tellement  limitée,  que,  dans  les- 
occasions  les  plus  insignifiantes,  ils  étaient  obligés  de 
solliciter  la  décision  du  commandant  en  chef. 

Toutefois,  il  ressort  de  l'examen  des  conséquences  de 
cette  loi  que  la  pensée  fondamentale  de  son  rédacteur 
—  le  maintien  de  l'organisation  administrative  du  pied 
de  paix  lors  du  passage  sur  le  pied  de  guerre  —  ne  fut 
pas  réalisée  dans  la  pratique.  L'administration  du  temps 
de  paix  était  confiée  à  un  si  grand  nombre  de  sous- 
autorités  locales  à  relever  aussitôt  la  marche  en  avant 
de  l'armée,  que  l'on  fut  obligé  de  décider  que  les  états- 
majors  seraient  scindés  en  deux  parties,  l'une  demeu- 
rant sur  le  territoire  et  l'autre  destinée  à  former  un  nou- 
vel état-major  de  l'armée  en  campagne.  Il  en  résulta 
que  ni  dans  la  campagne  de  1849,  ni  dans  celle  de  1833^ 
aucune  administration  ne  put  se  mobiliser  avec  son  per- 
sonnel de  paix. 

Par  suite  de  la  suppression  du  groupement  des  corps 
de  troupes  en  corps  d'armée  et  en  armées,  par  suite  de 
la  constitution  des  districts  militaires  et  de  la  réparti- 
tion entre  eux  des  divisions,  une  nouvelle  revision  de  la 
loi  d^administration  devint  nécessaire. 

Commencées  en  1865,  les  études  furent  terminées 
en  1868. 

Mais  bientôt  les  résultats  de  la  campagne  de  1 870-71 
^  démontrèrent  la  nécessité  de  donner  plus  d'indépendance 
à  l'important  service  des  communications  de  l'armée, 

iafin  de  pouvoir  assurer  les  ravitaillements  et  les  rem- 
placements plus  difficiles  avec  les  accroissements  ex- 
traordinaires des  forces  à  mettre  en  mouvement.  Aussi 
^le  nouveau  règlement  ne  parut-il  qu'en  1876. 

Dès  lors,  l'armée  en  campagne  devait  se  diviser  en 
corps  d'armée  et  en  divisions  dont  la  force  et  la  compo- 
sition seraient  réglées  par  le  commandant  en  chef.  Si 
plusieurs  armées  étaient  aQiM||H||à  opérer  ensemble^ 
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c*esl  l'empereur  qui  réglait  leur  subordination.  L'admi- 
nistration était  en  grande  partie  confiée  à  des  associa- 
tions économiques  formées  :  en  territoire  national^  par 
les  administrations  des  districts  militaires  devenus  théâ- 
tres de  la  guerre  ;  en  pays  ennemi,  par  des  autorités  lo- 
cales particulières. 

L'administration  en  campagne  se  subdivisait  en  sec- 
tions supérieures  subordonnées  directement  au  com- 
mandant en  chef  et  en  sous-sections  subordonnées  au 
chef  d'état-major. 

Les  sections,  au  nombre  de  cinq,  étaient  les  suivantes  : 
1^  Section  d'état-major; 
I  2<>  Section  de  l'intendance; 
3<>  Section  de  l'artillerie; 
4<*  Section  du  génie; 
S<>  Section  des  communications. 
Les  sous-sections  étaient  au  nombre  de  quatre,  savoir: 
1®  Commandement  du  quartier  général; 
2^  Inspection  des  hôpitaux; 
3^  Administration  du  service  de  santé; 
¥  Administration  des  postes. 
En  dehors  de  ces  sections  et  de  ces  sous-sections,  on 
trouvait  encore  quelques  personnels  spéciaux  n'apparte- 
nant pas  à  l'administration  proprement  dite  de  l'armée 
en  campagne  et  subordonnés  directement  au  comman- 
dant en  chef.  Parmi  ceux-ci,  il  convient  de  remarquer 
le  comptable   supérieur    de  campagne,   le  contrôleur 
supérieur  de  campagne,  l'ataman  des  troupes  irrégu- 
lières, etc. 

La  situation  du  chef  d'état-major  de  l'armée  prenait 
une  importance  considérable.  Il  devenait  le  véritable 
centre  de  rassemblement  de  toutes  les  affaires  et  toutes 
les  sections  devaient  passer  par  son  intermédiaire  pour 
toutes  les  communications  avec  le  commandant  en  chef. 
Le  quartier  maître  général  et  le  général  de  jour  sup- 
primés devenaient,  comme  ils  le  furent  pendant  la  cam- 
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pagne  russo-turque  de   1877-78,    les  aides    du  chef 
d'état-major  général. 

Le  cercle  d'activité  de  l'intendant  général  de  Tarmée 
était  légèrement  diminué  en  ce  sens  qu'on  lui  retirait 
son  action   sur  l'administration  civile  des    territoires 
ï  ennemis  occupés. 

La  situation  du  chef  des  communications  était  relati- 
vement indépendante,  de  même  que  l'était  précédem- 
ment celle  des  inspecteurs  des  communications  qui  ce- 
pendant étaient  restés  les  subordonnés  du  général  de 
jour.  Sous  les  ordres  immédiats  du  commandant  en  chef, 
il  avait  autorité  sur  les  formations  de  l'armée  et  devait 
veiller  à  la  constitution  et  au  renouvellement  des  ap- 
provisionnements dans  les  magasins  et  dans  les  camps. 

Le  règlement  de  1876  était  également  un  document 
capital,  quoiqu'à  vrai  dire  pas  toujours  suffisamment 
clair,  pour  les  organes  nouveaux  sans  caractère  vérita- 
blement militaire  affectés  à  l'administration  de  l'armée 
en  campagne. 

Tel  était,  par  exemple,  la  situation  du  contrôleur  de 
campagne  dont  l'emploi  était  de  création  nouvelle. 

Les  conditions  propres  et  les  inconvénients  reconnus 
de  l'administration  militaire  russe  en  avaient  été  la 
cause.  Précédemment,  la  revision  des  comptes  et  la 
comptabilité  de  l'armée  mobilisée  étaient  confiées  aux 
contrôleurs  des  comptes  du  temps  de  paix.  Cette  revision 
était  si  longue  et  si  pénible  que  la  vérification  des 
comptes  de  l'armée  qui  fit  la  campagne  de  Crimée  n'était 
pas  encore  terminée  au  début  de  1888.  On  devine  les 
inconvénients  sans  nombre  et  les  correspondances  indé- 
finies qui  devaient  résulter  d'un  tel  état  de  choses.  Beau- 
coup d'intéressés  étaient  morts  pendant  la  guerre  ou 
depuis,  beaucoup  d'autres  n'étaient  plus  en  mesure  de 
fournir  les  éclaircissements  nécessaires.  Aussi  les  résul- 
tats étaient  minces  à  tel  point  qu'ils  ne  pouvaient  com- 
penser les  fqj^^^aitementjkpHMkf^Jeurs  particuliers 
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et  des  employés  de  tous  ordres  occupés  à  transcrire  les 
demandes  d'explications  et  les  réponses. 

Il  était  tout  naturel  que  le  Ministre  voulût  mettre  les 
ccmtrôleurs  en  contact  plus  immédiat  avec  les  faits.  Mais 
le  conseil  de  l'empire  lui  opposa  une  résistance  inexpli- 
cable et  le  contrôle  proposé  ne  put  être  accepté  qu'à  la 
condition  que  les  contrôleurs  demeureraient  étrangers  à 
rarmée^  qu'ils  ne  seraient  en  liaison  avec  elle  que  par 
leur  subordination  au  seul  commandant  en  chef^  et  qu'ils 
continueraient  à  être  les  agents  directs  du  conseil  d'em- 
pire, 

L'organisation  résumée  de  l'administration  en  cam- 
pagne de  l'armée  mobilisée,  d'après  le  règlement  de  1876, 
peut  être  représentée  par  le  schéma  suivant  : 

^Anditenr  en  chef. 
Commissaire  civil. 
RepréseDtant  de  la  Groix-Ronge. 
Ataman  des  troupes  irrégalières. 
j  Comptable  supérieur. 
g^Q^pg^lfo^^^Contrôleur  de  campagne. 

cominandanlenchef.<Dir^*®^^  ^®s  communications. 

[Directeur  du  génie. 
I  Directeur  de  Tartlllerie. 
Intendant  en  chef  de  l'armée. 

!  Directeur  des  postes. 
Inspecteur  de  santé. 
Aumônier  en  chef. 
Inspecteur  des  hôpitaux. 
Commandant  du    quartier-gé- 
néral. 

Un  simple  regard  jeté  sur  ce  tableau  montre  que  le 
commandant  en  chef  n'a  pas  moins  de  onze  officiers  ou 
employés  entre  lesquels  il  doit  maintenir  la  liaison  néces- 
saire. Mais  le  chef  d'état-major  ne  doit  pas  seulement 
s'occuper  de  la  direction  de  son  service  spécial.  Il  doit 
aussi  aider  son  commandant  en  chef  à  maintenir  l'har- 
monie entre  les  dix  autres  instances  en  même  temps 
qu'il  surveille  les  affaires  des  cinq  instances  de  second 
ordre  dont  il  a  la  responsabilité.  Il  saute  aux  yeux  que^ 
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par  suite  de  l'indépendance  des  chefs  de  service  entre 
eux,  le  commandant  en  chef  et  son  chef  d'état-major 
devaient  être  écrasés  sous  la  masse  des  alTaîres,  et  leur 
attention  distraite  de  leur  rôle  supérieur  :  la  conduite 
des  opérations  militaires. 

Telle  fut  la  raison  principale  pour  laquelle  une  com- 
mission fut  nommée  en  vue  d'une  nouvelle  rédaction  dtt 
règlement  si  défectueux  encore.  Ell^e  commença  ses 
travaux  en  1881,  sous  la  présidence  de  l'adjudant- 
général  Kotzebue,  aujourd'hui  décédé. 

Ses  travaux  se  portèrent  tout  d'abord  sur  l'examen 
des  divers  systèmes  d'organisation  existant  en  Europe. 
La  conclusion  de  cet  examen  fut  l'adoption  d'un  avant- 
projet  rédigé  par  le  major  général  Lobko. 

V  Le  texte  de  l'avant-projet,  arrêté  en  1886,  fut  sou- 
mis à  la  consultation  de  quatre-vingt-six  autorités  supé- 
rieures appelées  à  formuler  leurs  critiques  et  leurs  pro- 
positions de  changements  à  opérer. 

Au  printemps  de  1887  étaient  déjà  revenues  cin- 
quante-huit réponses,  contenant  toutes  de  nombreuses 
critiques,  mais  aucune  des  propositions  sérieuses.  Néan- 
moins, un  projet  définitif  fut  préparé  en  1888  sous  la 
présidence  du  grand-duc  Nicolas  Nicolajewitch,  le 
membre  le  plus  ancien  de  la  commission,  et  ce  projet 
devint  le  règlement  en  vigueur  aujourd'hui  qui  porte  la 
date  du  26  février  (10  mars)  1890. 

Ce  sont  les  dispositions  principales  de  ce  règlement 
de  1890  qu'il  nous  reste  à  étudier  rapidement. 

L  Prescriptiom  générales.  —  Un  résumé  succinct 
expose  en  quelques  mots  Timporiance  nouvelle  des 
armées  qui,  désormais,  pourront  se  trouver  en  présence 
par  comparaison  avec  les  armées  du  passé.  Puis,  comme 
le  disait  déjà  le  règlement  de  1876,  on  indique  que 
Varmée  se  composera  de  corps  d'armée  dont  les  gêné- 
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raux  commandaDts  seront  subordonnés  à  un  comman- 
dant en  chef. 

Les  fractions  de  troupes  diverses^  temporairement 
réanies  pour  atteindre  un  but  déterminé^  forment  des 
détachements.  Aucun  renseignement  particulier  n'est 
donné  pour  Tadministration  de  ces  détachements;  il  en 
résultera  pour  ceux-ci,  qui  seront  souvent  très  considé- 
rables —  plusieurs  corps  d'armée  —  des  inconvénients 
sérieux. 

Il  est  incontestable  que,  dans  les  guerres  de  l'avenir, 
de  grandes  masses  de  troupes  seront  appelées  à  combat- 
tre sîir  un  seul  et  même  théâtre;  le  nombre  des  corps 
dWmée  croîtra  dans  de  telles  proportions  qu'il  sera 
matériellement  impossible  à  un  seul  commandant  supé- 
rieur de  les  diriger  immédiatement.  De  là  ressort  claire- 
ment la  nécessité  de  réunir  tout  d'abord  plusieurs  corps 
d'armée,  de  manière  à  en  constituer  de  grandes  unités 
qui,  placées  sous  les  ordres  d'un  commandant  d'armée, 
avec  des  états-majors  particuliers,  ne  devraient  pas  être 
appelées  détachements,  mais  bien  armées.  Le  comman- 
dement supérieur  de  toutes  ces  armées  opérant  sur  un 
théâtre  de  guerre,  au  cas  où  le  Tzar  n'en  prendrait  pas 
la  direction,  serait  confié  à  un  général  dénommé  com- 
mandant en  chef  des  armées. 

L'excessive  centralisation  de  l'administration  de  Tar- 
mée  lui  portait  autrefois  souvent  préjudice  à  cause  de  la 
lourdeur  des  combinaisons  qui  en  résultaient  et  de  la 
difficulté  des  prestations  à  assurer.  Désormais,  il  est 
formellement  spécifié  que  le  commandant  supérieur  doit 
seulement  donner  aux  commandants  d'armée  des  direc- 
tives générales  pour  la  conduite  des  opérations,  afin  de 
les  faire  concourir  toutes  ensemble  vers  le  but  à  attein- 
dre. En  ce  qui  touche  les  prestations,  c'est-à-dire 
l'activité  économique  des  commandants  d'armée,  le 
commandant  en  chef  doit  leur  laisser  les  mains  libres, 
en  tant  du  moins  que  les  mesures  jugées  utiles  ne  seront 
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pas  contraires  à  Fintérèt  de  la  couronne  ni  au  but  stra- 
tégique poursuivi. 

De  plus^  il  est  établi  comme  principe  fondamental  — 
et  cela  semble  surtout  viser  la  prompte  mobilisatioa  des 
oorps  sur  la  frontière  allemande  —  que,  pour  faciliter  la 
marche  en  avant^  les  états-majors  des  districts  frontières 
devront  fournir  les  états-majors  des  armées  formées 
avec  les  troupes  de  ces  districts.  Le  chef  d'un  district 
militaire  devient  donc  le  commandant  de  Tarmée  corres- 
pondante, son  chef  d'état-major  le  chef  d'état-major  de 
cette  même  armée,  etc. 

L'administration  du  district  militaire  sera  alors  con— 
fiée  à  des  autorités  dont  les  personnels  seront  constitués 
avec  ceux  qui  n'entrent  pas  dans  la  formation  de  l'armée 
mobilisée. 

IL  Le  œmmandant  mpérieur  des  armées  et  son  ét€U- 
major.  —  Les  pouvoirs  accordés  au  commandant  supé- 
rieur des  armées  sont  infiniment  plus  étendus  quMls  ne 
l'avaient  été  jusqu'ici. 

Ce  commandant  supérieur  n'est  rien  moins  que  le 
remplaçant  de  la  personne  du  Tzar;  ses  ordres  doivent 
être  considérés  et  exécutés  comme  des  ordres  personnels 
de  l'empereur. 

En  cas  d'arrivée  du  Tzar  à  l'armée,  le  commandant 
en  chef  devient  son  chef  d'état-major  général,  à  moins 
qu'une  autre  situation  ne  lui  soit  donnée. 

D'autres  lois,  conséquences  du  règlement  de  1890, 
ont  conféré  au  commandant  supérieur  des  pouvoirs 
extraordinaires. 

A  lui  le  droit  de  changer  les  ordres  de  bataille  des 
armées,  la  répartition  des  unités  entrant  dans  les  corps 
d'armée,  la  formation  de  nouveaux  corps  ;  à  lui  le  droit 
d'accorder  les  récompenses  et  de  nommer  à  un  grade 
supérieur,  jusqu'à  celui  de  capitaine  inclus,  pour  tous 
les  officiers,  jusqu'à  la  8^  classe  de  rang  pour  tous  les 
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employés  militaires.  En  cas  de  nécessité,  il  peut  con- 
clure toutes  conventions  avec  Tennemi  sans  l'autori- 
sation du  Tzar;  celles,  toutefois,  tendant  à  des  prélimi- 
naires de  paix  doivent  être  soumises  à  son  approbation. 

Le  principal  collaborateur  du  commandant  supérieur 
est  son  chef  d'état^major.  Ce  dernier  doit  être  au  cou- 
rant de  tous  les  plans,  et,  en  cas  de  mort  ou  de  maladie 
du  général  en  chef,  il  le  remplace  jusqu'à  la  désignation 
de  son  successeur,  alors  même  qu'il  y  aurait  sur  les 
lieux  des  généraux  plus  anciens.  . 

L'état-major  du  commandement  supérieur  se  divise 
en  trois  sections  : 

1^  Administration  du  quartier  général,  où  sont  pré- 
parées toutes  les  affaires  se  rapportant  aux  opérations 
militaires,  au  recueillement  des  nouvelles  sur  l'ennemi 
et  sur  ses  desseins.  Le  quartier-maitre  général  remplace 
ipso  facto  le  chef  d'état-major  en  cas  de  mort  ou  de 
maladie,  à  moins  qu'un  autre  officier  général  ne  soit 
désigné  par  le  commandant  supérieur; 

2^  Administration  du  général  de  jour,  où  sont  étu- 
diées toutes  les  demandes  relatives  à  la  situation  des 
personnels  et  aux  prestations  et  préparées  les  mesures 
qui  s'y  rapportent; 

Z^  Administration  des  chemins  de  fer  chargée  de  la 
direction  supérieure  de  toutes  les  affaires  de  transport 
par  voie  ferrée  et,  notamment,  de  la  répartition  des 
lignes  entre  les  armées,  de  l'exploitation  directe  de 
celles  d'entre  elles  servant  au  réapprovisionnement  de 
plus  d*une  armée. 

Pour  que  les  mesures  prises  par  le  chef  de  cette  sec- 
tion soient  en  concordance  complète  avec  celles  du  chef 
d'état-major,  il  doit  faire  passer  toute  sa  correspondance 
par  le  quartier-maître  général,  et  toute  communication 
verbale  du  chef  d'état-major  au  chef  des  chemins  de 
fer  doit  être  faite  en  présence  du  quartier-maître  général. 
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III.  Les  commandants  iT armée  et  leurs  états-majors^ 
—  L'administration  supérieure  de  chaque  armée  se 
divise  en  huit  sections  principales  et  sept  sections  secon- 
daires. 

Les  sections  principales  sont  : 

1°  L'administration  du  quartier-maître  général; 

2°  L'administration  du  général  de  jour  ; 

3^  L'administration  du  chef  des  communications  et  des 
routes  ; 

4^  L'intendance  de  l'armée  ; 

5**  L'inspectorat  de  l'artillerie; 

6°  L'inspectorat  du  génie  ; 

7^  La  comptabilité  supérieure  de  campagne; 

8^  Le  contrôle  supérieur  de  campagne. 

Les  trois  premières  sections,  réunies  à  la  chancellerie 
de  l'armée,  qui  appartient  aux  sections  secondaires, 
forment  l'état-major  proprement  dit  de  l'armée  et  sont 
sous  les  ordres  directs  du  chef  d'état-major.  Les  cinq 
autres  sections  sont  sous  les  ordres  immédiats  du  com- 
mandant de  l'armée. 

Au  général  du  jour  sont  subordonnées  les  sections 
secondaires  et  les  autorités  individuelles  suivantes  : 

1<^  Section  de  lazarets  ou  hôpitaux  de  campagne; 

2<^  Section  de  santé  de  guerre  ; 

3<5  Représentant  général  de  la  Société  de  la  Croix 
rouge; 

4°  Auditeur  de  l'armée; 

5°  Commandant  du  quartier  général  ; 

6°  Aumônier  supérieur  de  campagne. 

Au  chef  des  communications  et  des  routes  sont  subor- 
données les  sections  secondaires  suivantes  : 

1^  Administration  des  étapes  et  des  routes; 

2°  Administration  des  transports  généraux  ; 

3^  Administration  des  postes  et  télégraphes. 

Le  commandant  de  l'armée  n'a  pas  seulement  auto- 
rité sur  toutes  les  troupçsiiûur  la  marche  générale  des 
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opérations^  mais  c'est  encore  à  lui  qu'incombe  la  res- 
ponsabilité pleine  et  entière  de  toutes  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  toutes  leurs  prestations. 

Le  règlement  le  libère  d'une  grande  partie  des  affai- 
res de  bureaucratie^  et  partant  d'ordre  inférieur,  qui 
précédemment  se  concentraient  en  sa  personne.  Par 
contre^  il  lui  impose  une  surveillance  réelle  et  effective 
sur  toutes  les  dispositions  prises  pour  assurer  la  nourri* 
ture^  le  ravitaillement  et  l'entretien  de  l'armée. 

Ses  droits,  au  point  de  vue  des  récompenses  à  accor- 
der sont  assez  étendus;  toutefois,  il  ne  peut  pas  dési- 
rer un  commandant  d'unité,  mais  il  peut  accorder  la 
croix  de  Saint-Georges  de  4^  classe  et  les  croix  de  Sainte- 
Anne  et  de  Saint-Stanislas  de  2«  et  de  3^  classe. 

La  situation  du  chef  d'état-major  d'aimée  correspond 
en  tous  points,  sauf  les  différences  résultant  de  la  nature 
des  choses,  à  celle  du  chef  d'état-major  des  armées. 

Lui  aussi  il  est  appelé,  quelle  que  soit  son  ancienneté, 
à  remplacer  le  commandant  d'armée,  en  cas  de  mort  ou 
de  maladie,  jusqu'à  la  nomination  de  son  successeur. 

IV.  Administration  des  districts  militaires  du  théâtre 
de  la  guerre.  —  Le  chef  de  cette  administration  possède 
des  pouvoirs  importants,  qu'il  exerce  sur  les  affaires  de 
toutes  sortes  pour  l'exécution  des  ordres  du  comman- 
dant des  armées. 

Pour  le  temps  de  guerre,  il  est  établi  une  administra- 
tion de  contrôleurs  de  districts  et,  dans  le  cas  où  une 
partie  du  service  des  communications  de  l'armée  en 
campagne  serait  confiée  à  l'administration  des  districts, 
il  est  institué  une  administration  de  district  des  commu- 
nications. 

V.  Commandos  ou  administration  des  corps  d'armée 
<m  des  divisions.  —  Les  commandants  de  corps  d'armée 
indépendants  ont  toute  l'autorité  et  tous  les  droits  d'un 
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commandant  d'armée,  à  l'exception  de  la  distribution 
des  récompenses,  pour  laquelle  l'agrément  du  Tzar  doit 
être  demandé. 

La  situation  des  commandants  de  corps  d'armée  en- 
trant dans  la  formation  d'une  armée  a  obtenu  une  indé- 
pendance relativement  considérable. 

Au  commandant  de  corps  d'armée  sont  exclusivement 
subordonnés  toutes  les  fractions  de  troupes  de  toutes 
armes,  tous  les  personnels  et  employés  de  tous  services, 
tous  les  établissements  entrant  dans  la  formation  du 
corps.  Il  a  en  particulier  l'obligation  de  veiller  avec  le 
plus  grand  soin  aux  diverses  prestations  dues.  Au  cas 

Ioù  les  dispositions  prises  par  l'intendant  d'armée  ne 
suffiraient  pas,  il  a  le  libre  choix  des  moyens  à  em- 
ployer pour  y  suppléer. 

IP'un  autre  côté,  vis-à-vis  de  l'autorité  supérieure,  il 
est  personnellement  responsable  de  tout  manquement. 
Dès  le  début  de  la  mobilisation,  son  état-major  est 
I  complété  par  une  intendance  de  corps,  par  un  chef  des 
'  ingénieurs,  par  un  commandant  du  quartier  général,  par 
-.un  comptable  et  par  un  contrôleur  de  corps. 

Au  chef  d'état-major  sont  subordonnés  tous  les  offi- 
ciers de  l'état-major,  le  chef  des  ingénieurs  et  tous  les 
commandants  de  toutes  les  fractions  de  troupe  de  toutes 
armes. 

IUn  progrès  sérieux  et  considérable  sur  le  passé  est 
l'indépendance  accordée  à  l'intendant  de  corps  d'armée. 

Les  commandants  de  division,  de  même  que  les  com- 
mandants de  corps  d'armée,  ont  toute  autorité  sur  les 
troupes,  les  établissements,  les  personnels  et  employés 
de  tous  rangs  attachés  à  leur  division.  En  cas  d'insuf- 
fisance des  mesures  prises  par  l'autorité  supérieure,  ils 
doivent  y  pourvoir  directement  pour  assurer  le  jeu  nor- 
mal des  prestations;  ils  y  pourvoient  *  sous  leur  seule 
i*esponsabilité. 

Au  chef  d'état-xnajMlÉjkJa  division  est  adjoint  lors  de 
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la  mobilisation  un  intendant  divisionnaire  et^  dans  cer- 
taines circonstances^  si  la  division  doit  opérer  isolément^ 
un  consptable  et  un  contrôleur  divisionnaires. 

Organisation  administrative  du  temps  de  paix.  — 
Les  dispositions  arrêtées  dès  le  temps  de  paix  pour  l'or- 
ganisation de  l'armée  russe  ont  eu  pour  principe  fon- 
damental de  rapprocher  le  plus  possible  cette  organi- 
sation de  celle  du  temps  de  guerre. 

Les  tableaux  ci-après  résument  les  éléments  consti- 
tutirs  de  la  force  défensive  de  la  Russie  au  pi  intemps  de 
1892, 

Officiers  généraux  a  Saint-Pétersbourg 

Ministre  de  la  guerre  :  Général  d'infanterie  Wan- 
novski. 

Adjoint  au  Ministre  et  secrétaire  privé  :  Général  d'in- 
fanterie Dournovo. 

Directeur  de  la  chancellerie  :  Lieutenant-général 
Lobko. 

Directeur,  inspecteur  général  de  l'artillerie  :  Feld- 
maréchal  grand-duc  Michel. 

Directeur,  inspecteur  général  du  génie  :  Major-géné- 
ral Sa  bollkine. 

Directeur,  intendant  en  chef  :  Lieutenant-général 
Skvortzoff. 

Directeur  général  des  écoles  :  Lieutenant-général 
Makbotine. 

Directeur  des  cadets  :  Major-général  Droujinine. 

Directeur  du  service  de  santé,  conseiller  privé  :  Re- 
mert. 

Directeur  de  la  justice  :  Général  d'infanterie  Iméré- 
tinski. 

Âtaman  des  Cosaques  :  Grand-duc  Nicolas  (tzare- 
witch). 

JuilItUAoât.  '  I 
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Inspecteur  général  des  tirailleurs  :  Général  d'infiin- 
terie  Nothbeck. 

Inspecteur  général  de  la  cavalerie  :  Feld-marécha 
grand-duc  Michel. 

GOUVERNEMENTS   GÉNÉRAUX    LES    PLUS    IMPORTANTS 

Varsovie  :  Général  de  cavalerie  Gourko,  commandant 
en  chef  des  troupes  et,  en  temps  de  guerre,  chef  pré- 
somptif des  forces  du  Nord. 

Moscou  :  Major-général  grand-duc  Serge. 

Kiefï  :  Général  d'infapteqe  Ignatieff. 

Tiflis  :  Général  de  cavalerie  Scheremetieff,  comman- 
dant en  chef  des  troupes  et^  en  temps  de  guerre,  chef 
présomptif  des  forces  du  Sud. 

C0MMANDA>TS   SUPÉRIEURS   DE   DISTRICTS    MILITAIRES 

Saint-Pétersbourg   :   Lieutenant- général  grand-duc 
Vladimir. 
Varsovie  :  Général  de  cavalerie  Gourko. 
Wilna  :  Général  d'infanterie  Panetsky  II. 
Kieff  :  Général  d'infanterie  Dragomiroff. 
Moscou  :  Général  d'artillerie  Kostanda. 

COMMANDANTS   DE    CORPS   d'aRMÉE 

Corps  de  la  garde.  —  Saint-Pétersbourg  :  Général  de 
cavalerie  Manse. 

Corps  des  grenadiers.  —  Moscou  :  Lieutenant-général 
Malachoff. 

1^^  corps.  —  Saint-Pétersbourg  :  Lieutenant-général 
DanilofT. 

2®  corps.  —  Wilna  :  Général  de  cavalerie  Driesen. 

3*5  corps.  —  Riga  :  Général  d'infanterie  Alchasoff. 

4®  corps.  —  Mjllk^  Général  d'infanterie  Petrus- 
chevski. 
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5«  corps.  —  Varsovie  :  Général  d'artillerie  Svies- 
ianoff. 

6«  corps  —  Varsovie  :  Général  d'infanterie  Kulgats- 
cheCF. 

7«  corps.  —  Sébastopol  :  Lieutenant-général  Ja- 
novski. 

8*  corps.  —  Odessa  :  Général  du  génie  Rôhrberg. 

9®  corps.  —  Kieff  :  Lieutenant-général  Ovandar. 

10®  corps.  —  Charkoff  :  Lieutenant-général  Winberg. 

11®  corps.  —  Zitomir  :  Lieutenant-général  Scha- 
chovskoje. 

12®  corps.  —  Uman  :  Lieutehant-général  Sverjeff. 

13«  corps.  —  Moscou  :  Lieutenant-général  Igels- 
Irôm. 

14*  corps.  —  Lublin  :  Lieutenant-général  Krschi- 
Yoblotski. 

lo«  corps.  —  Varsovie  :  Lieutenant-général  Mirko- 
vitscb. 

16«  corps.  —  Witebsk  :  Lieutenant-général  Richter. 

17«  corps.  —  Nijni-Novgorod  :  Lieutenant-général 
Saljesoff. 

Corps  d'armée  du  Caucase.  —  Tiflis  :  Lieutenant- 
général  Tschavtschavadse. 

Corps  d'armée  de  Finlande.  —  Abo  :  Général  d'in- 
fanterie Heyden. 

INSPECTEURS   GÉiNÉRAUX   DES    FORTERESSES 

Groupe  L  —  Bobruisk,  Brest-Litovski,  Dunabourg^ 
Dunamunde^  Gonionds^  Ivangorod^  Kars^  Kertsch  et 
Petshersk  :  Lieutenant-général  Ânossoff. 

Groupe  IL  —  Korns,  Kronstadt,  Michaelovo,  Odessa, 
Novo-Georgievsk,  Ossoway,  Olschakoff,  Poti,  fort 
Saint-Pierre,  fort  Saint-Paul,  Sébastopol,  Sveaborg  et 
Wyboi^  :  Lieutenant-général  Paoloff. 
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Groupe  III.  —  Âchalzich^  Alexandropol^  Ardahan^ 
Batoum  et  Bender  :  Major-général  StepanofT. 

RÉPARTITION    DES   TROUPES 

l^»*  district  militaire.  —  Saint-Pétersbourg  :  grand- 
duc  Vladimir.  Corps  de  la  garde  comprenant  :   l'"®  divi- 
sion de  cavalerie  (2  régiments  de  Cosaques  du  Don^ 
1  sotnia  de  Cosaques  de  FOural^  4  régiments  de  cuiras- 
siers)^ en  tout  25  escadrons  dont  9  actuellement  à  Var- 
sovie; 2®  division  de  cavalerie  de  la  garde  (7  régiments 
en  3  brigades)^  soit  42  escadrons;  brigade  de  tirailleurs 
de  la  garde;  î^®  et  2®  divisions  d'infanterie  de  la  garde; 
l^e  et  2«  brigades  d'artillerie  de  la  garde.  Toutes  ces 
troupes^  à  Texception  des  neuf  escadrons  détachés  à 
Varsovie,  sont  en  résidence  à  Saint-Pétersbourg. 

1®^  corps  d'armée  :  1**®  division  de  cavalerie  (Tiver); 
4  sotnias  de  Cosaques  de  Kuban  (Terek),  sauf  2  sotnias 
à  Gatschina  comme  escorte  de  l'empereur;  37^  division 
d'infanterie  et  brigade  d'artillerie  à  cheval  de  la  garde 
(Saint-Pétersbourg);  22®  division  d'infanterie,  22«  et  37* 
brigades  d'artillerie  et  l*"^  brigade  d'artillerie  de  réserve 
(Novgorod);  23°  division  d'infanterie  et  23®  brigade 
d'artillerie  (Reval  et  Gatschina);  1^®  brigade  de  sapeurs 
et  H«  bataillon  d'infanterie  de  réserve  (Saint-Péters- 
bourg). 

En  tout  :  95  bataillons,  62  escadrons,  6  batteries 
d'artillerie  à  cheval,  36  batteries  d'artillerie  de  cam- 
pagne. 

2®  district  militaire.  —  Finlande  :  Général  d'infan- 
terie Heyden.  19®  régiment  de  Cosaques  du  Don  (Abo); 
24®  division  d'infanterie,  24®  brigade  d'artillerie  et 
4  cadres  de  bataillons  d'infanteûÉifelsingfors)  ;  9  ba- 
taillons de  tirailleurs.  En  to]g|0|^^^"^^^^  ^  ^^^* 
4rons,  6 
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3«  district  militaire.  —  Wilna  :  Général  d'infanterie 
Ganetzki.  2^  corps  d'armée  comprenant  :  2^  division  de 
cavalerie  (Suwalki),  à  présent  à  Wilna;  26®  division 
d'infanterie  et  26®  brigade  d'artillerie  (Grodno);  27 
division  d'infanterie  et  27®  brigade  d'artillerie  (Wilna); 
28«  division  d'infanterie  (Dunaburg),  appartenant  main- 
tenant au  3®  corps  d'armée  (Riga);  28®  brigade  d'artil- 
lerie (Witebsk),  appartenant  maintenant  au  3®  corps 
d'armée  (Riga). 

3«  corps  d'armée  (Riga)  comprenant  :  3®  division  de 
cavalerie  et  25®  division  d'infanterie  (Kovno)  appartient 
maintenant  au  16®  corps  d'armée  nouvellement  consti- 
tué ;  29«  division  d'infanterie  et  29®  brigade  d'artillerie 
(Riga)  ;  25®  brigade  d'artillerie  (Wilkonier),  appartient 
maintenant  au  16®  corps  d'armée  nouvellement  formé. 
4®  corps  d'armée  (Minsk)  comprenant  :  4®  division  de 
cavalerie  (Bijalistock)  ;  5®  brigade  de  tirailleurs  (Wilna) 
transférée  à  Suwalki;  30®,  41®  et  37®  divisions  d'infan- 
terie de  réserve,  dont  la  41®  appartient  maintenant  au 
16®  corps;  30®  et  41®  brigade  d'artillerie  (Minsk)  celte 
<iemière  appartient  maintenant  au  16®  corps;  16®  divi- 
sion d'infanterie  (Mogileff)  transférée  à  Bijalistock  et 
Wolkovski  ;  45®  division  d'infanterie  de  réserve  (Duna- 
bourg)  ;  46®  division  d'infanterie  de  réserve  (Wilna)  ; 
16®  brigade  d'artillerie  (Gomely)  transférée  à  Bijalistock 
et  Wolkovski  ;  2®  brigade  du  génie  et  des  chemins  de 
fer  (Riga)  transférée  à  Wilna. 

16®  corps  d'armée  (Witebsk)  comprenant  :  25®  division 
<l'infanterie  et  25®  brigade  d'artillerie  (Dunabourg);  41® 
division  d'infanterie  (Mohileff);  41®  brigade  d'artillerie 
{Gomel). 

Ce  16®  corps  est  de  nouvelle  formation. 
La  force  du  district  militaire  de  Wilna  était  en  1891 
de  70  escadrons^  156  bataillons  et  56  batteries. 

4®  district  militaire.  —  Varsovie  :  général  de  cava- 
ierie  Gourko. 
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3®  brigade  de  cavalerie  de  la  garde  (Varsovie);  3«  divi- 
sion d'infanterie  de  la  garde  (Varsovie);  3®  brigade 
d'artillerie  de  la  garde  (Varsovie). 

5®  corps  d'armée  (Varsovie)  comprenant  :  5®  division 
de  cavalerie  (Wloclavsk)  ;  7®  division  d'infanterie^ 
7®  brigade  d'artillerie  (Radom);  10®  division  d'infanterie 
(Varsovie);  10® brigade  d'artillerie  (Ladicz). 

6®  corps  d'armée  (Varsovie)  comprenant  :  division  de 
Cosaques  du  Kouban  (Varsovie);  6®  division  de  cavalerie, 
4®  division  d'infanterie  (Lomza)  ;  6®  division  d'infanterie 
(Plock)  ;  8®  division  d'infanterie  (Varsovie),  appartenant 
depuis  1889  au  15®  corps  d'armée;  4®  brigade  d'artil- 
lerie (Ostrog)  ;  6®  division  d'artillerie  (Pulstuck),  trans- 
férée à  Varsovie  en  1889;  8®  brigade  d'artillerie  (Lodz) 
transférée  au  15®  corps  d'armée  en  1889. 

14®  corps  d'armée  (Lublin)  comprenant  :  14®  division 
de  cavalerie  (Censtochau)  transférée  à  Kielze  en  1889  ; 
division  de  cavalerie  des  Cosaques  du  Don  (2^mosk) 
appartenant  au  15®  corps  depuis  1889;  l^*®  brigade  de 
tirailleurs  (Wloclavsk)  ;  2®  brigade  de  tirailleurs  (Cens- 
tochau) ;  17®  division  d'infanterie  (Siedlec)  transférée  à 
Lublin  et  Wlodova  en  1889;  18®  division  d'infanterie 
(Lublin);  17®  brigade  d'artillerie  (Bjela)  transférée  à 
Lublin  et  Wlodova;  18®  brigade  d'artillerie  (Lublin); 
4®  brigade  du  génie  (Varsovie);  16  cadres  de  bataillons 
d'infanterie  de  réserve  qui,  en  cas  de  guerre,  formeraient 
les  48®,  49®,  50®  et  51®  divisions  d'infanterie  (Varsovie), 
Novo-Georgievsk,  Lublin  et  Brest-Litovski). 

15®  corps  d'armée  (Varsovie),  récemment  formé  avec 
une  partie  de  l'ancien  15®  corps  (district  de  Kazan)  et 
de  l'ancien  6®  corps  comprenant  :  division  de  Cosaques 
du  Don  (Saiîiostje);  13®  division  de  cavalerie  d'armée 
(Lublin);  2®  division  de  troupes  d'infanterie  (Brest-Li- 
tovski); 2®  brigade  d'artillerie  (Bjela);  8®  division  de 
troupes  d'infanterie  (Varsovie);  8®  brigade  d'artillerie 
(Lowilscb). 
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Le  total  général  du  district  militaire  de  Varsovie^  en 
triant  compte  des  changements  notés  ci-dessus  qui 
constituent  un  renforcement,  depuis  1888,  de  30  batail- 
lons, 78  escadrons  et  5  batteries,  s'élève  aujourd'hui  à 
176  bataillons,  6  bataillons  techniques,  134  escadrons 
et  60  batteries. 

5«  district  militaire.  —  KiefT:  général  d'infanterie 
Radetzki . 

9«  corps  d'armée  (Kieff)  récemment  formé  d'une 
partie  du  9«  corps  (Orel)  et  du  12®  corps  et  transporté  à 
Kiefif,  comprenant  présentement  :  9®  division  de  cavalerie 
d'armée  (Romni)  ;  5®  division  d'infanterie  d'armée 
(Tschernigoff)  ;  5«  brigade  d'artillerie  d'armée  (Nies- 
cbin);  33«  division  d'infanterie  d'armée  (Kieff);  33® 
brigade  d'artillerie  d'armée  (Kieff)  ;  3®  brigade  du  génie 
(Kieff);  4  bataillons  de  réserve  formant  la  55®  division 
de  réserve  (Kursk). 

10«  corps  d'armée  (Kharkoff),  récemment  formé  avec 
Vancien  10®  corps  et  transféré  dans  le  district  de  Kieff, 
comprenant:  10«  division  de  cavalerie  d'armée  (Khar- 
koff) ;  9®  division  d'infanterie  d'armée  (Poltava)  ;. 
31«  division  d'infanterie  (Kharkoff);  31®  brigade  d'artil- 
lerie (Bielgorod);  4  bataillons  de  réserve  formant  la  54^ 
division  de  réserve. 

H®  corps  d'armée  (Zitomîr)  comprenant  :  1 1®  division 
de  cavalerie  (Dobno);  11®  division  d'infanterie  (Luck); 
32«  division  d'infanterie  (Zilomir);  11®  brigade  d'artil- 
lerie (Rovno)  ;  32®  brigade  d'artillerie  (Berditschefï). 

12®  corps  d'armée  (Kieff)  comprenant:  12®  division 
de  cavalerie  (Winniza)  dont  les  4  régiments  avaient  été 
répartis  jusqu'à  la  fin  de  1888  sur  la  frontière  autrichienne 
entre  Troskuroff  et  Kameniec-Podolsk  ;  3®  brigade  de 
tirailleurs  (Tulcin);  12®  division  d'infanterie  (Miczibu- 
jie);  19®  division  d'infanterie  (Uman);  8  cadres  de 
bataillons  d'infanterie  de  réserve  formant  en  temps  de 
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guerre  la  52«  division  d'infanterie  à  Kîeff  et  la  53«  divi- 
sion d'infanterie  à  Winnitza;  12®  brigade  d'artillerie 
(Winnitza);  19®  brigade  d'artillerie  (Smiela);  3®  brigade 
du  génie  (Kiefï). 

Le  total  général  du  district  de  EiefF,  qui  en  1888 
était  de  76  bataillons^  48  escadrons^  4  batteries  à  cheval 
et  24  batteries  de  campagne^  est  aujourd'hui  de  156  ba- 
taillons, 70  escadrons  et  63  batteries  ;  il  a  presque 
doublé  depuis  cette  époque. 

6®  districl  militaire.  —  Odessa  :  général  de  cavalerie 
Pouschkine.  7^  corps  d'armée  (Sébaslopol)  comprenant  : 
7«  division  de  cavalerie  (Elisabpthgrad)  ;  13«  division 
d'infanterie  (Sinferopol)  ;  34®  division  d'infanterie  (Eka- 
terinoslav);  13®  brigade  d'artillerie  (Sébastopol);  34« 
brigade  d'artillerie  (Kherson) 

8«  corps  d'armée  (Odessa)  comprenant  :  8«  division 
de  cavalerie  (Kischeneff);  4®  brigade  de  tirailleurs 
(Taganrog);  14*^  division  d'infanterie  (Kischeneff)  ;  15« 
division  d'infanterie  (Odessa);  12  cadres  de  bataillons 
d'infanterie  de  réserve  formanl  les  50®,  61^  et  62<^  divi- 
sions d'infanterie  de  réserve  (Odessa,  Nicolaïeff  et  Sébas- 
topol) ;  14®  brigade  d'artillerie  (Kischeneff)  ;  lo«  brigade 
d'artillerie  ( Wosnosensk)  ;  o®  brigade  d'artillerie  de 
réserve  (Taganrog)  ;  5®  brigade  du  génie  (Odessa). 

Le  total  général  du  district  d'Ode^^sa  s'élève  à  86 
bataillons,  48  escadrons,  4  batteries  à  cheval  et  30 
batteries  de  campagne. 

7e  district  militaire.  —  Kharkoff,  disloqué  en  1889 
et  incorporé  en  grande  partie  au  5®  district  militaire, 
celui  de  KiefT. 

9®  corps  d'armée  (Orel)  qui  comprenait  :  9®  division 
de  cavalerie  (Romni)  ;  5«  division  d'infanterie  (Cemizoff); 
36^  division  d'infanterie  (Orel);  5®  brigade  d'artillerie 
(Nieschin)  ;  36®  brigade  d'artillerie  (Mcensk). 

iO®  corps  d'armée  (Kharkoff)  qui  çâmA^iiait  :  10^  di- 
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vision  de  cavalerie  (Kugnieff)  ;  9«  divi^on  d'infanterie 
(Pollawa)  ;  31®  division  d'infanterie  (Kharkoff)  ;  9«  bri- 
gade d'artillerie  (Poltavva);  21®  brigade  d'artillerie  (Biel- 
gorod);  4«  brigade  de  réserve  d'artillerie  (Kursk). 

12  cadres  de  bataillons  d'infanterie  de  réserve^  for- 
mant en  cas  de  guerre  les  57®,  58®  et  59®  divisions 
d'infanterie  (à  Kharkoff,  Kursk  et  Orel). 

Le  total  général  depuis  les  transfèrements  et  la  réduc- 
tion de  1888  n'est  plus  que  de  76  bataillons,  48  esca- 
drons^ 4  batteries  à  cheval  et  30  batteries  de  campa- 
gne. 

8®  district  militaire.  —  Moscou  :  grand-duc  Serge. 

Corps  des  grenadiers  (Moscou),  comprenant:  1^®,  2® 
et  3®  divisions  de  grenadiers  (Moscou)  ;  l'"®,  2®  et  3®  bri- 
gades d'artillerie  (Moscou,  Kaluga,  Rijajan);  1^^^  divi- 
sion de  cavalerie  (Moscou). 

13®  corps  d'armée  (Moscou),  comprenant  :  13®  divi- 
sion de  cavalerie  (Rijazan,  maintenant  Lublin  avec  le 
iS*^  corps);  l''®  division  d'infanterie (Moscpu);  3®  divi- 
sion d'infanterie  (Nijni-Novgorod)  rattachée  au  17® 
corps;  35®  division  d'infanterie  (Jaroslav)  rattachée  au 
n«  corps;  l*"®  brigade  d'artillerie  (Moscou),  maintenant 
Wiasma);  3®  brigade  d'artillerie  (Poulovski)  rattachée  au 
16®  corps;  35®  brigade  d'artillerie  (Rostov)  rattachée  au 
17®  corps  ;  3®  brigade  de  réserve  d'artillerie  (Smolensk); 
2®  brigade  de  réserve  d'artillerie  (Serpuchoff). 

20  cadres  de  bataillons  d'infanterie  de  réserve,  for- 
mant en  cas  de  guerre  les  56®,  57®  et  58®  divisions 
(Moscou,  Wladimir,  Orel). 

17®  corps  d'armée  (Nijni-Novgorod)  nouvellement 
formé,  comprenant  :  3®  division  d'infanterie  (Nijni- 
Novgorod)  ;  35®  division  d'infanterie  (Jaroslav)  ;  3®  bri- 
gade d'artillerie  (Poulovsk);  35®  brigade  d'artillerie 
(Rostoff). 
4  cadres  de  bataillons  de  réserve,  formant  en  temps 
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de  guerre  la  59®  division  d'infanterie  de  réserve  ( Jaros 
lav). 

Le  total  général  est  aujourd'hui  de  132  bataillons^ 
24  escadrons  et  56  batteries. 

9®  district  militaire.  —  Kazan  :  général   d'infanterie 
Meschtscherinoff. 

15®  corps  d'armée  (Kazan),  formé  en  1888,  mais 
maintenant  transféré  pour  la  plus  grande  partie  au  ¥ 
district  militaire  (Varsovie),  comprenant  :  régiment  de 
cavalerie  des  Cosaques  d'Astrakan  (Kazan),  maintenant 
à  Astrakan  ;  16  sotnias  de  Cosaques  d'Orenbourg,  avec 
2  batteries  de  cosaques  d'artillerie  à  cheval  (Orenbourg); 
63®,  64®  et  35®  divisions  d'infanterie  (Kazan,  Penja  et 
Ssamara),  plus  les  6  bataillons  locaux  de  Kasan  et  d'O- 
renbourg. 

En  tout  :  50  bataillons,  20  sotnias  de  Cosaques,  2  bat- 
teries d'artillerie  à  cheval  et  12  batteries  d'artillerie  de 
campagne. 

10®  district  militaire.  —  Cosaques  du  Don  :  atanian 
le  lieutenant  général  Sviatopolsk-Mirski. 

Le  12®  régiment  de  cavalerie  de  Cosaques  du  Don, 
dans  les  environs  de  Novo-Cerkask,  qui  est  à  présent 
le  siège  de  l'administration  des  Cosaques  du  Don . 

11®  district  militaire.  —  Caucase  :  général  de  cava- 
lerie Dondokoff. 

1®^  corps  d'armée  du  Caucase  (Tiflis),  comprenant  : 
1^  et  2®  divisions  de  cavalerie  de  Cosaques  du  Caucase 
(Tiflis  et  Elisabethpol)  ;  divisions  de  grenadiers  du  Cau- 
case (Tiflis)  ;  38®  et  39®  divisions  d'infanterie  (Achal- 
zich,  aujourd'hui  Kutais  et  Alexandropol)  ;  brigade  d'ar- 
tillerie des  grenadiers  du  Caucase  (Tiflis)  ;  38®  et  39® 
brigades  d'artillerie  (Achalzich  et  Kars). 

2®  corps  d'armée  du  Caucase  (Tiflis),  comprenant  : 
3«  division  de  cavalerie  du  Caucase  (E[elenendorff,aujour- 
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d'bui  Tiflis)  ^  brigades  de  cavalei:ie  cosaques  de  Kuban 
et  de  Terck  (Ekaterinodat  et  Yladikavkas)  ;  brigade  de 
tirailleurs  du  Caucase  (Tiflis);  19,  20®  et  21®  divisions 
d'infanterie  (Stavropol,  transférée  àUmanau  12«  corps), 
Yladikavkas,  Petrovsk,  (maintenant  à  Temir-Kan);  Î9«, 
20*  et  21®  brigades  d'artillerie  (Stavropol,  transférée  à 
Smiela  au  12®  corps,  Yladikavkas  et  Terair-han-Schura); 
2*  et  40**  divisions  d'infanterie  (Kazan  et  SsaratofI)  ; 
12  cadres  de  bataillons  de  réserve  d'infanterie;  brigade 
d'artillerie  de  Kuban  (Ekaterinodat)  ;  brigade  du  génie 
du  Caucase  (Tiflis);  2  bataillons  de  tirailleurs  cosaques 
et  18  bataillons  de  réserve. 

La  force  totale,  qui  était,  en  1888,  de  120  bataillons, 
102  escadrons,  6  batteries  d'artillerie  à  cheval  et  40  bat- 
teries de  campagne,  a  été  réduite,  après  le  renforce- 
ment du  5®  district  militaire  (Kiefl),  par  lés  troupes  du 
Caucase,  à  100  bataillons,  90  escadrons  et  42  batte- 
ries. 

12«  district  militaire.  —  Turkestan  :  lieutenant- 
général  Vrevski. 

46  sotnias  de  cavalerie  cosaque,  dont  18  employées 
en  Europe,  de  sorte  qu'il  n'en  resle  jilus  que  28  ;  3  bri- 
gades de  tirailleurs  (Askabad  et  Merv)  ;  20  bataillons 
de  ligne  répartis  entre  Tashkend,  Samarkand  et  Kerki  ; 
3  bataillons  locaux  ;  demi-bataillon  du  génie  ;  2  batail- 
lons de  chemins  de  fer  (Kejil-Arvat  et  Samarkand); 
2  batteries  d'artillerie  à  cheval;  1  batterie  de  monta- 
gne; 1  brigade  d'artillerie  du  Turkestan. 

Au  total  :  32  bataillons,  28  sotnias,  3  batteries  à 
cheval,  10  batteries  de  campagne. 

i^^  district  militaire.  —  Sibérie  (Ouest)  :  général  de 
cavalerie  Taube. 

16  sotnias  de  cavalerie  cosaque  en  Dscharkend  et 
Wierni;  8  bataillons  de  ligne;   3  bataillons  locaux; 
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1  compagnie  du  génie  j  1  batterie  de  montagne  ;  1  bri- 
gade d'artillerie. 

Total  :  11  bataillons  1/4^  16  sotnias  de  cavalerie^ 
4  batteries  de  campagne^  1  batterie  de  montagne. 

14®  district  militaire.  —  Irkousk;  15®  district  mili- 
taire. —  Amour  :  lieutenant-général  Goremykin. 

9  sotnias  de  cavalerie  cosaque;  2  brigades  de  tirail- 
leurs^ transférées  en  Europe  en  1889  ;  2  bataillons 
d'infanterie  cosaque;  6  bataillons  d'infanterie;  2  sotnias 
d'infanterie  d'Amour;  6  cadres  de  bataillons  d'infanterie 
de  réserve  ;  1  brigade  d'artillerie  de  la  Sibérie  orientale 
à  4  batteries;  2  batteries  cosaques  d'artillerie  à  cheval; 
1  compagnie  du  génie. 

Total  :  12  bataillons  (les  tirailleurs  déduits)^  9  sot- 
nias de  cavalerie  et  6  batteries. 

Artillerie  de  forteresse  pour  tout  FEmpire.  —  Les 
forces  spécialement  chargées  de  l'attaque  et  de  la  dé- 
fense des  places  sont  divisées  en  bataillons  qui  sont 
répartis  comme  suit  :  6  bataillons  à  Kronstadt^  6  à 
Modlin,  2  à  Sveaborg,  2  à  Wyborg,  1  à  Dunamunde, 
4  de  train  de  siège  à  Dunabourg,  4  de  train  de  siège  à 
Brest- Litovsky,  4  de  train  de  siège  à  Ivangorod,  3  à 
Kieff,  2  à  OlschakolT,  1  à  Bobruisk,  3  à  Varsovie,  1  à 
Bender^  3  à  Kertsch,  1  à  Kars,  1  à  Batoum,  1  à  Alexan- 
dropol,  1  à  Daghestan,  1  à  Poti,  1  à  Michaelovsk.  Soit, 
au  total,  48  bataillons. 

Résumé.  —  Les  frontières,  tout  le  long  de  l'Allema- 
gne et  de  l'Autriche,  de  Liban  à  Kameniec-Podolsk, 
sont  surveillées  par  une  chaîne  continue  de  corps  de 
cavalerie  russes  dont  les  centres  sont  à  Varsovie,  Wilna, 
Kieff,  et  qui  couvrent  Moscou  et  Odessa.  De  plus, 
l'énorme  force  de  dix-sept  corps  d'armée  russes  est 
groupée  dans  un  espace  de  territoire  à  peine  double  de 
celui  de  l' Autriche-Hongrie. 
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Dans  le  district  militaire  de  Wilna^  îl  y  ^  quatre  corps 
d'armée^  tandis  qu'il  n'y  en  avait  que  trois  en  1888. 
Dans  le  district  de  Varsovie^  la  plus  grande  partie  du 
corps  de  la  garde  a  été  concentrée^  formant  à  lui  seu! 
plus  de  quatre  corps  d'armée^  tandis  que  les  forces  qui 
occupaient  ce  district  avant  1888  ne  comprenaient  pas 
plus  de  24  bataillons^  27  escadrons  et  4  batteries. 

Le  renforcement  du  5^  district  militaire  (KiefT)  a  été 
plus  considérable  encore.  Tandis  qu'en  1888  on  n'y 
trouvait  que  deux  corps  d'armée,  aujourd'hui  les  forces 
du  7«  district  militaire  (Kharkoff)  y  ont  été  en  partie 
incorporées  et  du  Caucase  on  y  a  transféré  20  batail- 
lons et  12  escadrons.  De  sorte  que,  maintenant,  le  dis- 
trict de  Kieff  comprend  quatre  corps  d'armée,  ce  qui 
constitue  un  renforcement  de  80  bataillons,  22  esca- 
drons et  35  batteries. 

Le  district  militaire  de  Moscou  a  reçu  un  nouveau 
corps  et  maintenant  il  compte  24  bataillons  et  4  batte- 
ries de  plus  qu'en  1888,  tandis  que  24  escadrons  en 
étaient  expédiés  vers  l'ouest. 

De  ces  considérations  il  résulte  que  les  tendances  du 
ministre  de  la  guerre  russe,  depuis  1888,  ont  été  de  ra- 
mener sans  cesse  vers  l'Ouest  des  corps  de  troupe  pro- 
venant des  provinces  de  l'Est,  de  telle  sorte  qu'elles  sont 
véritablement  formidables,  les  forces  qui  sont  échelonnées 
le  long  des  frontières  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche. 

■ 

Effectifs.  —  Les  effectifs  dont  dispose  la  Russie  pour 
constituer  ces  diverses  unités  et  ceux  dont  elle  pourrait 
disposer  pour  les  compléter  en  temps  de  guerre  sont 
évalués  aux  chiffres  ci -après  (Almanach  de  Gotha  pour 
1892,  d'après  Lœbell)  : 
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FABRICATION  DES  CUIRS 


AVANT-PROPOS 

La  présente  étude  ne  doit  être  considérée  que  comme 
«n  aperçu  sommaire,  ne  pouvant  préciser  d'une  façon 
intime  aucun  des  petits  détails  souvent  si  délicats,  si 
personnels,  de  l'art  du  tanneur  et  du  corroyeur,  tant 
ces  détails  sont  nombreux  et  complexes,  et  tant  ils 
varient  d'un  pays  à  un  autre,  même  entre  deux  établis- 
sements industriels  voisins. 

Elle  a  été  rédigée  en  s'inspirant  des  ouvrages  déjà 
parus  sur  la  matière,  comme  aussi  en  utilisant  les  ren- 
seignements qu'ont  bien  voulu  nous  fournir  nos  grands 
industriels  français. 

La  fabrication  des  cuirs  comprenant  deux  grandes 
industries  :  celle  du  tannage  et  celle  du  corroyage,  il  a 
paru  nécessaire  de  diviser  celte  étude  en  trois  cha- 
pitres principaux.  Le  premier  aura  trait  aux  renseigne- 
ments préliminaires  sur  les  peaux  et  les  tanins;  le 
second  s'occupera  spécialement  du  tannage;  le  troisième 
parlera  du  corroyage,  opération  consécutive  au  tannage, 
pratiquée  pour  la  majeure  partie  des  cuirs  utilisés  par 
Tindustrie  comme  par  Tarmée. 

Disons,  enfin,  à  ceux  qui  seraient  désireux  d'entrer 
plus  avant  dans  la  connaissance  de  l'art  du  tanneur  et 
<lu  corroyeur,  que  la  lecture  des  ouvrages,  même  les 
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plus  complets  ne  leur  suffirait  pas.  La  pratique  seule^ 
acquise  en  visitant  les  principaux  établissements^  en 
suivant  les  marchés  et  en  assistant  aux  vérifications 
d'hommes  expérimentés^  est  absolument  indispensable 
pour  parfaire  leurs  notions  théoriques  sur  une  substance 
aussi  complexe  et  aussi  variée  que  la  peau  transformée 
en  cuir. 

PRÉLIMINAIRES  GÉNÉRAUX 


Aperçu  historique. 

Le  cuir^  c'est-à-dire  la  peau  des  animaux  tranformée 
pour  notre  usage  en  une  substance  imputrescible  et  près* 
que  imperméable,  tantôt  souple,  tantôt  ferme  et  résis- 
tante^ est  connu  depuis  la  plus  haute  antiquité. 

Des  siècles  se  sont  écoulés  évidemment  depuis  que 
certains  peuples  ont  commencé  à  substituer  dans  une 
partie  de  leurs  vêtements  Fusage  du  cuir  à  celui  des 
peaux  simplement  séchées  au  soleil^  et  cela  s'explique 
facilement  si  Ton  considère  qu'encore  de  nos  jours  on 
rencontre  des  peaux  d'animaux  parfaitement  tannées  au 
pied  de  vieux  chênes,  ou  très  bien  conservées,  voire 
même  des  corps  humains  dans  certaines  terres  qui  leur 
ont  fait  subir  un  véritable  tannage  minéral. 

Les  peaux  et  le  cuir  ont  été  surtout  les  premiers  cos- 
tumes des  guerriers,  comme  le  harnachement  de  leurs 
chevaux,  comme  aussi  les  revêtements  ou  les  parures 
de  leurs  boucliers  et  de  leurs  premières  armes. 

Peu  à  peu  les  peaux  disparaissent  du  vêtement  pour 
faire  place  aux  tissus;  mais  le  cuir  reste  indispensable 
pour  certains  usages,  parce  que  seul  il  est  reconnu  assez 
résistant  pour  constituer  les  ceinturons  et  autres  acces- 
soires analogues,  la  chaussure  et  le  harnachement. 


k 
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U  se  substitue  enfin  aux  cordes  et  au  bois  dans  cer- 
taines parties  des  lourds  véhicules  de  nos  ancêtres. 

Déjà  connu  des  Grecs  et  chanté  par  Homère  dans  son 
Odyssée^  le  cuir  était  très  en  usage  chez  les  Romains  et 
chez  les  Gaulois;  ceux-ci^  d'après  César^  utilisent  même 
les  peaux  comme  voiles  pour  leurs  navires. 

Au  moyen  âge^  déjà^  sous  le  règne  de  saint  Louis^  on 
s'occupe  de  Tart  du  tanneur  dans  le  livre  des  métiers. 
Mais  c'est  surtout  dans  le  xiv^  siècle^  sous  Philpipe  de 
Valois,  puis  sous  Charles  VII  et  Louis  XI,  que  furent 
édictées  les  premières  ordonnances  relatives  à  l'industrie 
des  cuirs.  Ces  ordonnances  prescrivent,  entre  autres,  que 
<¥  le  cuir  mal  corroie  peut  être  ars  devant  la  maison  ». 

Henri  IV  s'occupa  également  de  réglementer  cette 
industrie  à  la  suite  de  fournitures  défectueuses  aux 
hommes  d'armes,  «  étant  notoire  qu'en  toutes  choses 
»  nécessaires  à  l'entretenement  des  hommes,  le  cuir  à 
»  faire  des  souliers  et  autres  ouvrages  est  une  des  prin- 
»  cipales,  non  plus  que  vivres  et  aliments  ». 

De  nouveaux  règlements  furent  mis  en  vigueur  vers 
le  milieu  du  xviii^  siècle  ;  ils  avaient  trait  surtout  à  la 
rè^e  dont  les  cuirs  étaient  frappés  ;  mais  ce  n'est  qu'à 
partir  des  guerres  de  la  Révolution  et  du  premier  Empire 
que  l'industrie  des  cuirs,  encore  très  routinière  et  restée 
en  enfance,  prit  un  essor  considérable.  A  l'art  du  petit 
tanneur  vint  se  substituer  la  grande  industrie  moderne, 
et  l'on  vit  s'installer  ces  tanneries  considérables  qui  rapide- 
ment consacrèrent  la  bonne  renommée  des  cuirs  français. 
Les  progrès  de  la  science  ont,  depuis  un  demi-siècle, 
apporté  des  perfectionnements  profonds  dans  la  tannerie 
et  la  corroirie.  Les  méthodes  se  sont  multipliées  grâce  à 
l'emploi  des  moteurs  mécaniques  ou  des  agents  chimi- 
ques se  substituant  au  travail  manuel  et  aux  vieux  pro- 
cédés, et  la  concurrence  étrangère  est  venue  en  même 
temps  obliger  nos  tanneurs  à  chercher  des  moyens  de 
produire  rapidement  et  économiquement. 

Jailloi-Aoat.  i 
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Peut-être^  dans  cet  essor  industriel  et  commercial^ 
a-t-on  parfois  dépassé  la  mesure  et  oublié  qu'il  ne  fal— 
lait  point  sacrifier  la  véritable  qualité  du  cuir  à  des 
apparences  vénales  souvent  trompeuses^  et  que  le  vieux 
dicton  des  anciens  tanneurs  ((  du  tan  et  du  temps  »  n^a 
rien  perdu  de  sa  valeur;  mais  la  France  reste  toujours 
au  premier  rang  sous  le  rapport  de  la  production^  de  la 
qualité  et  de  la  diversité  des  produits. 

CHAPITRE  P' 

DU  CUIR^  DES  PEAUX  ET  MATIÈRES  TANNANTES 


ARTICLE  I«' 

lo  Du  cuir  et  des  différents  modes  de  fabrication  des  cuirs.  TsnnsLge 

proprement  dit  et  autres  procédés. 


Du  cuir. 

Le  cuir  est  le  résultat  du  tannage  de  la  peau  des  aol- 
maux  vertébrés^  lorsque  les  procédés  employés  ont  fait 
disparaître  de  sa  surface  les  poils  et  Tépiderme  qui  la 
recouvrent. 

Elle  conserve^  au  contraire^  le  nom  de  peau  quand 
elle  reste  garnie  de  ses  poils.  Elle  constitue  alors  la  ca-* 
tégorie  des  pelleteries  et  fourrures. 

Toutefois^  on  donne  encore  le  nom  de  peau  à  Pen- 
semble  de  la  dépouille  superficielle  des  animaux  une 
fois  à  Tétat  de  cuir  ;  et  même^  dans  le  commerce  des 
cuirs^  on  désigne  presque  toujours  la  peau  d'un  animal 
par  le  nom  générique  de  Fanimal  lui-même. 

Enfin^  en  ce  qui  concerne  les  peaux  de  bœufs  et  de 
vaches,  lorsqu'elles  ont  été  £|2dues  dans  leur  épaisseur 
à  la  machine,  on  est  con^MÉP^kmercialement  d'appeler 
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vache  la  partie  extérieure  quel  que  soit  le  sexe  de  l'ani- 
mal^ et  croate  la  partie  du  côté  de  la  chair< 

Seul^  le  tannage  suffit  pour  assurer  la  conservation 
de  la  peau  et  la  transformer  en  cuir  ;  mais^  comme  pour 
certains  usages  on  ne  pourrait  se  servir  du  cuir  simple- 
ment tanné^  on  a  complété  sa  fabrication  par  l'opération 
du  corroyage  destinée  à  lui  donner  plus  de  souplesse  et 
d'élasticité. 

Alors  qu'une  peau  abandonnée  à  elle-même  se  putré- 
fierait ou  se  dessécherait  en  devenant  cassante^  une  fois 
tannée^  elle  conserve  ses  propriétés  de  tissu  fibreux^  ré- 
isîstant  et  presque  imputrescible. 

Différents  modes  de  fabrication  des  cuirs. 

Les  différentes  industries  qui  ont  pour  but  la  trans- 
formation des  peaux,  c'est-à-dire  la  fabrication  des 
cuirs  prennent  le  nom  de  : 

1^  Tannage  proprement  dit  lorsqu'on  emploie  le  ta- 
nin contenu  dans  les  végétaux; 

2<*  Tannage  minéral,  hongroyage,  mégisserie^  lors- 
qu'on se  sert  de  sels  métalliques  ou  d'alun  et  de  sel; 

3^  Chamoisagey  si  on  utilise  la  propriété  conservatrice 
de  certaines  huiles  animales  ou  autres; 

4<^  Parcheminerie,  quand  on  se  borne  à  dessécher  les 
peaux  épilées  sous  l'action  du  soleil  ou  de  la  chaleur. 

Enfin,  comme  dans  le  chamoisage,  la  conservation 
des  pelletteries  et  fourrures  est  assurée  au  moyen  de 
corps  gras  ou. d'ingrédients  spéciaux  imprégnés  dans  la 
peau. 

Dans  l'industrie  du  tannage  et  celle  du  [hongroyage, 
ou  prépare  toutes  sortes  de  peaux,  alors  que  dans  la  mé- 
gisserie et  le  chamoisage,  on  ne  se  sert  que  de  peaux  de 
petits  animaux  :  veaux,  moutons,  chèvres,  cerfs,  che- 
vreuils^ chamois,  chiens,  lapins,  etc. 
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La  maroquinerie  est  une  sorte  de  véritable  tannage 
proprement  dit  qui  ne  s'applique  guère  qu'aux  chèvres, 
moutons  et  veaux,  en  employant  des  procédés  spé- 
ciaux. 

Pour  la  parcheminerie,  on  se  sert  q\ie  de  peaux 
d'ânes,  de  moutons,  chèvres,  porcs  et  jeunes  veaux. 

Dans  le  commerce,  on  désigne  généralement  sous  le 
nom  de  cuirs  forts  ceux  provenant  de  gros  ammaux  qui 
ne  subissent  que  l'opération  du  tannage  proprement  dit. 
On  désigne,  par  contre,  sous  le  nom  de  cuirs  à  œuvre  ou 
molletterie  tous  ceux  où  cette  opération  a  été  complétée 
par  celle  du  corroyage  ou  ceux  obtenus  par  les  autres 
procédés,  sauf  les  parchemins. 

Tannage  proprement  dit. 

Le  tannage  proprement  dit  ou  simplement  tamiage  est 
celui  résultant  de  l'action  progressive  et  assez  lente  du 
tanin  contenu  dans  les  végétaux,  et  principalement  dans 
leur  écorce,  sur  la  peau  des  animaux. 

C'est  le  procédé  encore  reconnu  le  meilleur  pour 
fabriquer  du  cuir  possédant  de  grandes  qualités  de  résis- 
tance et  de  conservation. 

Ces  qualités  s'expliquent  par  l'aflSnité  remarquable 
d'une  partie  des  éléments  du  tissu  animal  pour  une  partie 
des  éléments  du  tissu  végéta),  et  telle  que  plusieurs  chi- 
mistes des  plus  distingués  y  constatent  une  véritable 
combinaison  stable  et  définie;  ils  considèrent  le  cuir, 
à  part  sa  structure  fibreuse,  comme  un  tannate  de  géla- 
tine. 

Autres  procédés. 

Le^  autres  procédés  de  oraservalioQ,  tels  que  le  tan- 
nage minéral  et  le  chamoisage  qu'on  a  énumérés  plus 
haut,  ne  sont  pQJyoyHtoMtrement  parler  un  tannage.  Il 
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n'y  a  ni  affinité  de  la  peau^  ni  surtout  combinaison  chi-* 
mique^  mais  simplement  une  assimilation  ressemblant  à 
un  mélange^  et  la  peau  ne  se  conserve  que  parce  qu'elle 
retient  dans  ses  cavités  les  substances  imputrescibles 
qu'on  y  a  fait  entrer  pour  ainsi  dire  par  force. 

Dans  le  tannage  minéral^  ce  sont  des  sels  de  fer^  de 
chrome  ou  analogues  qui  agissent  ; 

Dans  le  hongroyage  et  la  mégisserie^  c'est  le  chlorure 
d'aluminium  résultant  de  l'action  du  sel  marin  sur 
l'alun. 

Dans  le  chamoisage^  c'est  l'interposition  dans  les 
fibres  de  la  peau  d'huiles  inaltérables  et  siccatives. 

ARTICLE  II. 

DE  LA  PEAU,  SA  CONSTITUTION. 


Des  peaux  employées  au  tannage.  —  Conservation  des  j>eaux  fraî- 
ches. —  Qualités  et  défectuosités  des  peaux,  leur  prix. 


De  la  peaUy  sa  constitution. 

La  peau  est  une  membrane  fibro-élastique  qui  limite 
le  corps  des  animaux  dont  elle  forme  la  surface  protec- 
trice. 

Par  les  pores  qui  abondent  à  sa  surface^  elle  est  le 
siège  de  la  transpiration  insensible^  véritable  respiration 
extérieure  indispensable  à  la  vie^  et  de  la  transpiration 
sensible  appelée  sueur  sécrétée  par  les  glandes  sudori- 
pares  qu'elle  renferme.  Elle  se  protège  elle  même  par 
les  poils  dont  sa  surface  est  recouverte  et  qu'elle  lubréfie 
au  moyen  d'une  matière  grasse  sécrétée  par  les  glandes 
sébacées.  Enfin  les  éléments  nerveux  qu'elle  renferme^ 
désignés  sous  le  nom  de  corpuscules  du  tact,  la  rendent 
sensible  aux  agents  extérieurs^  de  même  que  les  vaisseaux 
sanguins  qui  la  sillonnent  près  de  la  chair  lui  permettent 
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de  maintenir  l'équilibre  de  température  en  provoquant 
au  besoin  la  sueur. 

La  peau  se  compose  de  deux  couches  principales  : 
1°  le  derme  formant  la  majorité  de  son  épaisseur;  2** 
Vépiderme  bien  moins  épais  qui  recouvre  le  derme  et  le 
protège. 

1°  Le  derme  est,  à  proprement  parler,  la  peau  et  en 
constitue  la  partie  ûbro-élastique. 

Il  est  composé  d'un  tissu  à  fibres  très  résistantes  entre- 
croisées au  milieu  de  ceHules  gélatineuses  lubréfiées  par 
un  liquide  spécial  appelé  coriine  et  au  travers  desquelles 
on  rencontre  les  glandes  sudoripares  et  les  glandes  séba- 
cées près  desquelles  se  trouvent  les  follicules  pileux  ou 
racines  des  poils,  des  vaisseaux  sanguins  lymphatiques^ 
etc.  (Voir  figure  L) 

A  la  surface  du  derme,  du  côté  de  l'épiderme,  se  place 
une  couche  moins  épaisse  dite  couche 'papillaire ,  directe- 
ment en  contact  avec  l'épiderme.  Elle  renferme  la  ter- 
minaison des  veines  et  des  artères  sous  forme  de  papilles 
vasculaires,  et  celles  des  nerfs  sous  forme  de  papilles 
nerveuses,  sortes  de  petits  promontoires  émergeant  de  la 
surface  du  derme,  dette  couche  constitue  la  fleur  du  cuir. 

En  dessous  du  derme,  se  trouve  une  couche  encore 
plus  fibreuse  et  filamenteuse  que  le  derme  sillonnée  par 
des  veines  ou  artères  déjà  très  apparentes  et  où  l'on 
trouve  des  cellules  graisseuses  ainsi  que  la  base  des 
glandes  sudoripares.  C'est  Thypoderme.  On  l'enlève 
avant  le  tannage. 

2<^  L'épiderme  ou  cuticule,  véritable  tissu  d'écaillés 
juxtaposées,  est  une  couche  lamellaire  très  mince,  dé- 
pourvue de  sang  et  de  nerfs,  produit  de  la  sécrétion  du* 
derme.  Il  s'use  sans  cesse  à  l'intérieur  ou  se  détruit 
pour  se  renouveler  par  l'intérieur. 

On  considère  comme  faisant  également  partie  de  l'épi- 
derme une  couche  plus  épaisse  directement  en  contact 
avec  la  coi^^^^llaire  du  dttopflM^u'on  désigne  sous 
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le  Dom  de  couche  de  Malptghi,  couche  muqueuse  for- 
maot  UD  tissu  de  cellules  à  Doyaux  où  pénètrent  seule- 
ment les  papilles  nerveuses.  C'est  cette  couche  de  Mal- 
[Hghi  où  se  sécrète  la  matière  colorante  de  la  peau. 


* 


Eipac*  snlro  In  p«il  et  l'^pldspirs  | 


Les  poils  sont  une  production  cornée  tout  à  fait  ana- 
logue au  cuticule  de  l'épîderme.  Ils  se  produisent  au 
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seio  d'enfoncements  de  l'épidertne  dans  le  derme  pour 
émei^er  sous  forme  de  tubes  allongés  et  pointus  dont  la 
surface  est  une  substance  écaillée^  élastique  et  fayg;rc>~ 
métrique,  et  le  centre  une  substance  médulatre  compo- 
sée de  petites  cellules  granuleuses. 

A  la  base  du  poil  se  trouve  son  bulbe  formé  par  ud 
gonflement  du  derme  et  lui  servant  de  racine;  plus 
haut  se  greffent  les  glandes  sébacées;  enfin,  avant  d'é- 
merger, le  poil  est  relié  dans  sa  cavité  à  Tépiderme  par 
une  matière  composée  de  cellules  remplies  d'une  subs- 
tance albuminoïde  appelée  pilline  par  les  savants,  faci- 
lement fermentescible  et  soluble. 

De  même  que  l'épiderme,  les  poils  se  renouvellent, 
mais  ceux-ci  périodiquement  au  printemps  et  à  l'au- 
tomne. Ce  renouvellement  se  constate  surtout  dans  les 
climats  froids. 

Propriétés  de  la  peau. 


t°  Propriétés  physiques. 

La  peau,  abstraction  faite  de  l'épiderme  et  des  poils 
qui  la  garnissent,  une  fois  détachée  de  l'animal,  est  une 
matière  blanc  laiteux  en  général,  parfois  gardant  du 
côté  de  l'épiderme,  appelé  câté  fleur  ou  simplement 
fleur,  des  taches  provenant  de  la  robe  de  l'animal,  les 
noires  principalement. 

Elle  conserve  ses  propriétés  de  souplesse  et  d'élasti- 
cité si  on  la  maintient  humide  dans  de  l'eau  bien  fraîche 
et  si  l'on  évite  la  décomposition;  mais,  quand  on  l'aban- 


léme 
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Sî^  au  contraire^  on  la  sèche^  elle  se  contracte  dans 
tous  les  sens  et  devient  translucide  en  formant  un  tissu 
corné  comme  du  parchemin. 

ËUe  est  alors  très  dure^  inélastique  et  devient  souvent 
cassante.  Ses  fibres  sont  agglutinées  entre  elles^  et  le 
trempage  prolongé  seul  peut  leur  rendre  leur  indépen- 
dance primitive. 

Inattaquable  par  Teau  froide^  elle  se  ramollit^  devient 
transparente  et  se  gonfle  dans  l'eau  bouillante.  Si  on 
prolonge  l'ébuUition^  la  peau  se  dissout  et  se  transforme 
en  gélatine. 

2o  Propriétés  chimiques. 

La  même  dissolution  s'opère  dans  les  acides  ou  les 
alcalis  étendus  d'eau  à  la  température  ordinaire;  le  ré- 
sultat est  toujours  la  production  de  colle.  L'analyse  a 
donné^  pour  la  solution  dans  l'eau  bouillante^  les  pro« 
portions  suivantes  : 

Partie  traasformée  en  gélatine • 95,5  environ. 

Tissa  cellulaire  soluble  dans  Tean  bouillante. . .  3,0      — 

Matières  grasses i,0      — 

Matières  minérales 0,5      — 

Le  tissu  cellulaire  est  chimiquement  identique  à  celui 
des  végétaux^  c'est  de  la  cellulose.  Quant  aux  matières 
minérales^  elles  se  composent  de  chlorures  alcalins^  de 
silice^  de  sels  calcaires^  de  phosphate  de  magnésie^  enfin 
d'oxydes  de  fer  et  d'alumine.  1^  tissu  cellulaire  est  rem- 
pli d'une  matière  analogue  à  la  gélatine. 

Lorsque  la  peau  est  abandonnée  dans  l'eau  ordinaire 
ou  laissée  humide  à  l'air^  elle  se  liquéfie  d'abord  en 
gélatine^  puis  en  d'autres  corps  basiques  ou  acides  con- 
tenant des  poisons  organiques.  Quant  à  la  coriine^  elle  a 
disparu  à  la  première  phase  de  la  fermentation.  Il  se 
dégage  principalement  de  l'ammoniaque  et  d'autres  gaz 
nauséabonds  également  dangereux. 
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Uq  fort  salage^  l'alun^  les  sels  métalliques  ainsi  que 
les  antiseptiques^  ont  la  propriété  d'empêcher  la  putré- 
faction des  peaux  fraîches. 

Les  peaux  séchées^  pour  être  conservées  longtemps 
et  peser  moins  lourde  sont  préservées  maintenant^  au 
moyen  de  la  naphtaline^  des  ravages  des  insectes- et  des 
rongeurs  lorsqu'on  ne  les  sale  pas  préalablement. 

Des  peaux  employées  au  tannage. 

1  o  Espèce  et  provenance. 

L'expérience  a  démontré  que  le  tanin  des  végétaux 
avait  la  propriété  de  conserver  presque  toutes  les  subs- 
tances organiques  et^  en  particulier^  les  peaux  de  tous 
les  animaux  vertébrés.  C'est  ainsi  qu'on  est  parvenu  à 
tanner  les  peaux  des  pachydermes^  celles  des  oiseaux^ 
celles  des  reptiles  et  de  certains  poissons^  aussi  bien  que 
celles  de  l'homme^  des  singes  et  des  animaux  domesti- 
ques ou  sauvages  des  races  herbivores  ou  carnassières. 

Les  peaux  les  plus  communément  employées  sont 
celles  des  bœufs,  vaches,  veaux,  chevaux,  ânes^  mou- 
tons, chèvres,  porcs,  chiens,  chevreuils,  phoques  et 
alligators. 

En  France,  les  peaux  proviennent  des  animaux  du 
pays,  d'abord,  puis  d'importations,  principalement  de 
l'Amérique  du  Sud,  d'Italie,  d'Espagne,  d'Algérie,  de 
l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  enfin  de  Russie  et  des  Indes. 

L'Amérique  nous  expédie,  en  grandes  quantités,  des 
peaux  de  bœufs  (La  Plata,  Montevideo,  Buenos- Ayres, 
Pemambuco,  Valparaiso,  etc.),  appelées  saladeros  et 
mataderos. 

L'Italie,  la  Suisse,  l'Espagne  et  l'Algérie,  des  peaux 
de  moutons  et  de  chèvres. 

L'Allemagne  et  l'Autriche,  des  peaux  de  vaches  et  de 
veaux;  la  Russie,  des  peaux  de  chevreaux  et  d'agneaux; 
la  Hongrie  At  FAoïérique  du  Sv"    ' -^mx  decbevaux. 
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Les  Iodes  et  TAuslralie  nous  envoient  des  vachettes 
et  autres  peaux  de  petits  animaux. 

On  peut  rattacher  aux  différentes  sources  suivantes 
les  peaux  destinées  aux  tanneries  : 

1^  Peaux  des  animaux  abattus  pour  la  consommation 
sur  place  ou  pour  cause  de  maladie  ; 

2<>  Peaux  des  animaux  morts  accidentellement  ou 
naturellement; 

3<>  Peaux  importées^  soit  salées^  soit  sèches^  et^  dans 
Tun  ou  l'autre  cas^  à  poils  ou  sans  poils. 

2o  Réparation  et  habiUage. 

De  toutes  façons,  avant  d'être  livrées  aux  tanneurs, 
les  peaux  ont  été  enlevées  du  corps  de  l'animal  et  ont 
subi  quelques  manipulations  de  boucherie. 

Vhabillage  est  l'opération  de  l'enlèvement  métho- 
dique de  la  peau,  ou,  si  l'on  veut,  du  dépeçage  du  corps 
de  l'animal. 

Après  l'abat  et  la  saignée,  l'animal  est  placé  sur  le 
dos  et  calé  ;  on  enlève  les  quatre  pieds,  puis  on  fait  un 
trou  à  l'encolure  et  un  autre  près' de  l'anus.  Par  ces 
trous,  on  fait  sous  la  peau  plusieurs  conduits  dans  divers 
sens  au  moyen  de  tiges  de  fer  ou  de  bois.  On  introduit 
alors  dans  les  trous  les  bouts  de  forts  soufflets,  et  on 
injecte  de  l'air  qui,  gonflant  la  peau,  la  détache  de  la 
chair.  On  active  cette  opération  en  frappant  sur  la  peau 
pendant  la  soufflée. 

La  peau  une  fois  bien  gonflée,  est  fendue  de  l'anus  à 
l'encolure  au  milieu  du  ventre,  puis  sous  les  parties  m- 
ternes  de  chaque  membre  ;  on  suspend  alors  l'animal^ 
par  les  pieds  de  derrière  au  tinet  en  les  écartant,  et  on  le 
soulève  au  moyen  d'une  corde  ;  on  dépèce  progressive- 
ment, à  la  fois,  le  ventre  et  le  dos,  en  commençant  par 
la  culée,  et  en  se  servant  du  couteau  de  boucherie  pour 
séparer  la  peau  de  la  chair  dans  les  parties  adhérentes. 


476  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

La  peau  est  enlevée  et  pltée^  ne  huit  pour  les  grandes 
peaux  et  en  quatre  pour  les  petites. 

Les  gros  inconvénients  de  rhabillage  sont  les  inci- 
sions que  les  ouvriers  bouchers  maladroits,  trop  pressés^ 
quelquefois  malintentionnés^  font  à  Pintérieur  avec  leur 
couteau  ;  on  les  appelle  coutelures. 

Suivant  leur  position^  leur  longueur  et  leur  profon- 
deur^ elles  constituent  des  défauts  plus  ou  moins  sérieux 
des  cuirs  et  les  déprécient  toujours  considérablement. 

Pour  les  éviter^  on  a  imaginé  des  couteaux  à  double 
lame  et  même  des  couteaux  chauffés  par  Télectricité  qui 
ont  donné  de  bons  résultats. 

3^  Marquage  et  poids  des  peaux.  —  Déchets  et  impuretés. 

Les  peaux^  au  sortir  de  Tabat,  sont  marquées  au  cou- 
teau, et  l'unité  de  poids  est  la  livre  (demi  kilog.) 

La  marque  se  fait  à  la  culée,  au  moyen  de  traits  ver- 
ticaux ou  horizontaux,  rarement  par  des  chiffres. 

Les  20  livres  (10  kilog.)  sont  marquées  verticale- 
ment I  ; 

Les  10  livres  sont  marquées  en  dessus  horizontale- 
ment — , 

Les  5  livres  sont  marquées  en  dessous  horizontale- 
ment —  ; 

Les  livres  sont  marquées  en  dessous  verticalement  |  . 

Les  figures  ci-dessous  feront  comprendre  ce  système 
de  marquage  : 

J[Jl     '"  V  58  livres.    |  |  |    60  [  74  livres.    ^■^-^'     B   }  87  livres. 

III    z\  iiii 

Les  peaux  au-dessous  de  69  livres  (34  kil.  500) 
sont  dites  petites,  les  peaux  au-dessus  (70  livres)  sont 
dites  grandes  ou  à  la  raie.  On  sépare  souvent  les  grandes 
en  grandes  et  moyennes,  les  grandes  de  47  kilog.  500 
(95  livres)  et  au-dessus,  les  moyennes  de  70  à  94  livres. 


J 
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La  peau  perd  un  peu  de  son  poids^   1/30®  environ, 
au  bout  de  quelques  heures  d'habillage. 


Pcaa  sans  ëmouchck). 


Le  poids  des  bœufs  variant  de  600  à  900  kilog,  celui 
des  peaux  varie  de  40  à  60  kilog.,  soit  en  moyenne  de 
1/10®  à  1/15«  du  poids  de  l'animal. 

Celui  des  vaches  varie  de  300  à  500  kilog.,  et  le 
poids  des  peaux  de  20  à  40  kilog.  environ,  soit  1/10®  du 
poids  de  l'animal. 

Celui  des  chevaux  est  analogue  à  celui  des  vaches. 

Le  poids  des  peaux  de  veaux,  moutons  et  chèvres 
varie  de  6  à  8  p.  100  du  poids  de  l'animal. 

Suivant  les  localités,  les  peaux  sont  accompagnées  ou 
débarrassées  de  ce  qu'on  appelle  les  émouchels,  c'est-à- 
dire  des  os  de  la  télé,  des  cornes,  des  babines,  des 
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oreilles  et  des  flanchets^  qui  représentent  un  poids  d'en- 
viron 25  à  30  p.  100  inutilisable^  y  compris  Veau  et  le 
sang  et  les  autres  impuretés  qui  imbibent  le  poil.  A 
Paris^  on  tient  les  pattes  longues;  à  Bordeaux^  on  les 
recoupe. 

EnQn^  la  crotte  dont  les  poils  sont  imprégnés^  soit 
parce  que  l'animal  a  séjourné  dans  des  écuries  sales  et 
pleines  de  fumier^  soit  parce  que  le  boucher  a  intentioa- 
nellement  traîné  la  peau  dans  les  fèces  après  le  dépeçage 
pour  frauder  son  poids,  vient  encore  former  un  appoint 
sérieux  aux  impuretés  de  la  peau,  et  souvent  jusqu'à 
10  p.  100. 

Les  tanneurs  qui  achètent  des  peaux  fraîches  se  trou- 
vent donc  obligés  dé  se  méfier  de  toutes  ces  causes  de 
surcharges  naturelles  ou  intentionnelles,  dans  le  but 
d'accroître  exagérément  le  poids  de  la  dépouille  et  de  la 
faire  souvent  classer  dans  une  catégorie  au-dessus  de  la 
sienne.  Certains  bouchers  vont  même  jusqu'à  gonfler  les 
peaux  par  l'eau  acidulée  pour  arriver  à  ce  but. 

La  crotte,  particulièrement,  doit  attirer  leur  atlention, 
car  elle  rend  plus  difficile  le  nettoyage,  sans  compter 
que  toute  perte  de  poids  sur  la  peau  fraîche  vient  se 
doubler  pécuniairement  sur  le  cuir,  car  si  le  rendement 
en  cuir  est  de  moitié,  son  prix  est  environ  le  quadruple 
de  celui  de  la  peau. 

Une  peau  de  1 00  livres  renferme  d'habitude  la  moyenne 
ci-après  de  déchets  ou  impuretés  : 

Î  cornes  et  crâne 6  livres, 
oreilles,  museau,  babines,  nerfs  des 

jambes,  etc 6  — 

£an  et  sang  qui  souillent  la  peau 4  — 

Poils 6  — 

Chairs  attenant  au  derrière 6  — 

Crotte 8  — 

Soit,  au  total 36  livres. 

C'est-à-dire  plus  du  tiers  du  poids  de  la  peau. 
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Les  peaux  à  expédier  fraîches  ou  salées  sont  presque 
toujours  débarrassées  de  leurs  émouchets. 

Conservation  des  peaux  fraîches. 

Souvent^  les  peaux  ne  sont  pas  envoyées  immédia- 
tement à  la  tannerie^  et  on  est  obligé  soit  de  les  con- 
server^ soit  de  les  expédier  à  un  intermédiaire. 

Les  deux  méthodes  les  plus  employées  sont  le  salage 
et  le  séchage. 

lo  Salage  des  peaaz. 

Pour  saler  les  peaux^  on  les  étend  le  poil  en  dessous 
et  on  les  saupoudre  de  sel  concassé^  en  surchargeant  les 
parties  les  plus  épaisses^  dos  et  collet^  et  les  bords^ 
appelés  bordures.  On  laisse  ainsi  la  peau  un  ou  deux 
jours^  si  possible^  et  on  la  plie  en  toison  (poil  en 
dehors)  :  i^  pli  en  long  bord  à  bord;  2^  pli  en  long  dos 
sur  bprds^  après  avoir  replié  la  peau  des  membres  (jam- 
Ipo/ges);  3°  pli  en  large  tète  sur  queue;  4°  pli  en  large 
ceotre  sur  tête  et  queue. 

Les  peaux  sont  alors  ficelées  en  croix^  et  on  les  em- 
pile en  interposant  du  sel. 

Le  salage  d'une  peau  demande  de  5  à  8  kilog.^  selon 
la  durée  de  conservation  à  prévoir.  Il  doit  être  bien 
uniforme^  car^  si  on  laisse  des  parties  mal  salées^  elles 
peuvent  fermenter^  et  non  seulement  être  la  cause  de 
taches  du  cuir^  mais  encore  de  sa  détérioration  en  cer- 
tains points. 

Le  sel  le  meilleur  est  le  sel  marin^  car  il  ne  contient 
pas  de  sels  de  fer^  si  préjudiciables  au  bon  tannage^ 
mais  généralement  on  emploie  du  sel  dénaturé  par  du 
savon^  de  Falun^  du  goudron^  de  la  naphtaline^  de 
Tacide  phénique^  du  borax^  etc. 

La  plupart  de  ces  substances  produisent  des  taches 
ou  durcissent  la  peau  et  gênent  le  tannage  ultérieur. 
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On  sale  quelquefois  les  peaux  en  cuve  après    net- 
toyage. Ce  procédé  n'est  guère  employé  que  par  ceux 
qui  veulent  faire  absorber  par  les  peaux  des  substances 
dites  plombantes  (sels  de  baryte^  de  plomb^  de  zinc)^ 
qui  accroissent  leur  poids  et  nuisent  au  tannage. 

Le  salage  trop  accentué  des  peaux  est  favorable  à 
leur  transformation  en  cuir  fort^  car  il  les  rend  plus 
fermes,  mais  il  gène  pour  la  corroierie. 

2o  Séchage  de  peaux. 

On  sèche  beaucoup  de  peaux  à  Tétranger  pour  les 
expédier  en  Europe.  On  les  étend  sur  le  sol  au  soleil  le 
poil  en  dessous  lorsqu'il  est  sec^  ou  bien  on  les  isole  en 
les  tendant  avec  des  piquets. 

L'humidité  du  sol,  même  lorsqu'elles  sont  isolées^ 
produit  toujours  une  fermentation  du  côté  de  la  fleur  et, 
une  fois  sèches,  il  est  difficile  de  bien  constater  les 
dégâts  occasionnés  par  la  décomposition. 

Les  grosses  peaux  sont  souvent  conservées  sèches 
sans  addition  d'aucun  antiseptique,  mais  les  peaux  fines 
sont  saupoudrées  de  naphtaline,  principalement  celles 
de  veaux  étrangers  reçus  par  les  tanneurs  de  Millau. 
Les  grosses  peaux  sèches  sont  quelquefois  salées. 

Les  peaux  sèches  sont  plus  difficiles  à  tanner  que  les 
peaux  salées  qui  ont  la  préférence. 

Qualités  et  défecttiosités  des  'peaux. 

Les  peaux  d'hiver  sont  généralement  meilleures  que 
celles  d'été.  Les  peaux  baies  sont  préférables  aux  peaux 
noires  et  les  blanches  sont  les  moins  bonnes. 

En  France,  les  peaux  des  abats  de  Paris  et  surtout 
de  Bordeaux  ont  la  préférence  ;  celles  du  Centre  sont 
plus  minces  et  moins  nerveuses.  Plus  un  animal  a  été  à 
l'engrais,  moins  sa  peau  est  fibreuse  et  plus  le  cuir  sera 
creux. 
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Les  peaux  des  bœufs  élevés  dans  les  prairies  de 
TAmérique  du  Sud  sont  très  prisées  pour  la  fabrication 
des  cuirs  fortâ  et  il  s'en  fait  un  commerce  considérable 
à  Anvers,  au  Havre,  à  Nantes,  ainsi  qu'à  Bordeaux  ; 
mais  pour  les  cuirs  lissés,  on  préfère  les  peaux  de 
France,  plus  égales,  plus  fines,  bien  que  moins  ner- 
veuses. 

Celles  de  FAmérique  du  Sud  sont  qualifiées  saladéros 
ou  mataderos;  tantôt  elles  sont  salées,  tantôt  sèches, 
tantôt  sèches  et  salées.  On  paraît  donner  la  préférence 
aux  provenances  de  Pernambuco  et  Valparaiso.  Elles 
sont  plus  nerveuses.  Celles  de  Buenos-Ayres,  La  Plata, 
Montevideo,  excellentes  il  y  a  quelques  années,  sont 
maintenant  moins  nerveuses,  parce  qu'on  engraisse  le 
bétail  au  lieu  de  le  laisser  en  liberté  et  presque  à  l'état 
sauvage  dans  les  pampas. 

Les  vachettes  des  Indes  fournissent  d'excellentes 
peaux  fines  et  souples  pour  la  corroirie. 

Les  peaux  de  veaux  de  Hongrie  et  d'Allemagne  sont 
préférées  à  celles  des  veaux  de  France,  qui  sont  plus 
épaisses  et  moins  souples. 

Les  peaux  de  taureaux  sont  très  épaisses  et  donnent 
des  cuirs  creux  peu  estimés. 

Les  peaux  de  moutons  d'Italie,  d'Algérie  et  du  Maroc 
sont  préférées  aux  peaux  indigènes.  Les  meilleures 
peaux  d'agneaux  sont  celles  de  Perse  et  de  l'Ukraine. 
Les  peaux  de  chèvres  d'Algérie,  de  Turquie  et  des  Indes, 
même  de  Chine  et  du  Mexique  sont  très  en  faveur. 

En  ce  qui  concerne  l'âge  et  le  sexe  de  l'animal,  on 
reconnaît  que  les  peaux  de  bœufs  sont  bien  préférables 
à  celles  de  taureaux,  épaisses  et  creuses  surtout  à  l'en- 
colure; que  celles  des  vaches  taures,  c'est-à-dire  des 
vaches  n'ayant  pas  porté,  sont  supérieures  à  celles  des 
y dch^^  laitières  qui  fournissent  un  cuir  généralement  un 
peu  creux  et.  surtout  distendu  sur  les  flancs  par  la  ges- 
tation. 

Juillet-Août.  4 
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On  désigne  souvent  les  cuirs  de  vaches  taures  sous  le 
nom  de  vaches  en  bandes. 

Les  veaux  de  6  mois  donnent  les  meilleures  peaux 
et  celles  des  femelles  sont  bien  supérieures  comme 
finesse  à  celles  des  mâles. 

Les  chevaux  de  sang  ayant  couru,  ceux  de  cavalerie, 
donnent  des  peaux  bien  plus  nerveuses  que  les  chevaux 
de  trait  ou  d'animaux  trop  gras  non  entraînés.  La  peau 
de  la  croupe  est  supérieure  à  celle  de  l'encolure,  maïs 
d'un  emploi  beaucoup  plus  difficile. 

Défectuosités. 

Les  défectuosités  des  peaux  sont  de  deux  sortes  : 
1°  celles  existant  sur  l'animal  en  vie;  2°  celles  prove- 
nant du  dépeçage  ou  de  la  conservation. 

i°  Les  insectes  diptères  qui  piquent  les  animaux,  et 
surtout  les  taons,  produisent  non  seulement  des  piqûres 
qui  tuméûent  la  peau  et  y  laissent  des  traces  superfi- 
cielles, mais  encore  y  déposent  leurs  œufs  dont  les  lar- 
ves se  nourrissent  du  derme  et  occasionnent  une  désor- 
ganisation locale.  On  les  appelle  bablets  ou  varous.  Ces 
piqûres  guérissent  plus  ou  moins  bien,  mais  déprécient 
toujours  le  cuir.  On  reconnaît  les  piqûres  mal  guéries 
lorsqu'une  aiguille  mousse  peut  les  traverser. 

Vaiguiilon  des  bouviers  qui  pique  trop  fort  l'animal 
produit  également  de  petites  piqûres  sur  te  dos  et  la 
croupe  qui  endommagent  le  cuir. 

Rnfin    rians  li^c  navc  MTanafriî  lït  ciirtm|t  daOS  l'Ame" 

!  les  chevaux, 
aoyen  de  mar- 

rtement  le  cuir 
des  peaux  qui 
iq  marques  de 
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Les  marques  de  feu  guérissent  rarement  bien  et  la 
partie  atteinte  reste  toujours  plus  ou  moins  cornée^  se 
tanne  mal  et  est  inutilisable  dans  la  plupart  des  cas. 

Eofin^  les  animaux  peuvent  se  donner  des  coups  de 
pied,  fréquemment  des  coups  de  corne,  ou  bien  ils  se  dé- 
chirent Tépiderme  aux  buissons  et  aux  ronces  et  produi- 
sant des  éraflures  plus  ou  moins  sérieuses  qui  persistent 
sur  la  fleur  après  le  tannage. 

3fi  Les  covielures  dont  il  a  été  parlé  à  propos  de  l'ha- 
billage, toujours  plus  ou  moins  graves  et  qu'on  essaie  de 
faire  disparaître  en  rasant  le  cuir  tout  autour  et  produi- 
sant un  faible,  c'est-à-dire  une  partie  moins  épaisse. 

Enfin,  les  parties  de  la  fleur,  même  du  derme,  qui  se 
sont  décompQ3ées  par  suite  d'un  manque  de  salage  ou 
d'un  séchage  défectueux,  occasionnent  des  taches  ou  des 
parties  creuses  dans  le  cuir. 

Les  corps  mélangés  au  sel  et  dont  il  a  été  parlé  pro- 
duisent également  des  taches  ou  des  marbrures  brunes 
ou  blanches  appelées  chemins  de  Saint- Jacques  par  quel- 
ques tanneurs. 

On  qualifie  souvent  de  pean^x  vertes  des  peaux  fraî- 
ches ou  salées.  Les  peaux  sèches  ou  sèches  et  salées 
conservent  leur  dénomination,  sauf  les  petites  que  l'on 
désigne  sous  le  nom  de  merluches. 

Les  peaux  vertes  sont  toujours  préférées  aux  peaux 
sèches  dont  les  défectuosités  se  dissimulent  plus  facile- 
ment. Elles  se  tannent  d'ailleurs  plus  régulièrement, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Prix  des  Tpeaux. 

Le  prix  des  peaux  s'établit  d'habitude  au  poids.  On 
adopte  l'unité  de  50  kilog.  pour  les  peaux  grandes  de 
bœufs,  taureaux,  vaches,  veaux  et  chevaux,  etc.,  et  le 
kilog.  pour  les  petites,  moutons,  chèvres,  etc.  Quelque- 
fois ces  dernières  sont  cotées  à  la  douzaine  ou  à  la  balle, 
surtout  celles  venant  de  l'importation. 
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i^  Boeufs^  taureaux  et  vaches.  —  Les  prix  difle- 
rent  suivant  que  les  peaux  sont  fraîches  ou  très  peu 
salées,  com'ne  celles  des  abats  du  pays,  ou  bien  qu'elles 
sont  salées  venant  de  l'étranger  ou  enfin  sèches. 

Peaux  de  France.  —  Les  prix  ci-dessous  donnent  un 
aperçu  de  la  valeur  des  peaux,  valeur  d'ailleurs  assez 
variable  : 

Gros  bœufs  (de  95  livres  et  au-dessus),  de  34  à  40  fr.  les  50  kilog. 

Moyens  bœufs  (de  70  à  94  livres) de  30  à  35  — 

Petits  bœufs  (69  livres  et  au-dessous),  de  25  à  30  — 

Taureaux  (divers  poids) de  23  à  26  — 

Vaches  grandes  (de  60  livres  et  au- 
dessus) de  31  à  33  — 

Vaches  petites   (de  59  livres  et  au- 
dessous) de  29  à  3!f  — 

Les  vaches  taures,  dites  vaches  de  batides^  se  payent 
d'habitude  1  à  2  francs  de  plus  que  les  vaches  laitières. 

Peaux  étrangères  (Amérique  du  Sud  principalement). 
—  On  les  distingue  en  cuirs  salés  et  secs.  Parmi  chacune 
de  ces  catégories  il  y  a  la  désignation  de  l'espèce  sala- 
deros  ou  mataderos.  On  les  paye  soit  aux  50  kilog-.,  soit 
au  poids  moyen  de  la  peau. 

Bœvfs, 

Saladeros  salés de  48  à  56  fr.  (grosse  espèce  parquée). 

Mataderos  salés de  45  à  50  fr.  (petite  espèce  en  liberté). 

Secs de  65  à  77  fr.  (l'une  ou  l'autre). 

Vaches, 

Saladeros  salées de  45  à  50  fr. 

Mataderos  salées de  40  à  48  fr. 

Sèches de  55  à  60  fr. 

Taureaux, 
Salés de  45-  à  50  fr. 

^^  Chevaux.  —  Ces  peaux  font  très  demandées  main- 
tenant  depuis  que  la  corroierie  est  arrivée  à  en  tirer  un 
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bon  parti  pour  les  chaussures  fines  aussi  bien  que  pour 
Jes  fausses-bottes. 

Les  peaux  fraîches  ou  salées  se  vendent  12  à  18  francs 
la  peau  de  2S  à  27  kilog. 

Les  peaux  sèches  de  l'Amérique  :  9  à  10  francs  en- 
viron la  peau  de  5  à  7  kilog. 

Les  peaux  sèches  de  Hongrie  (ou  Budapest)  :  16  à 
19  francs  la  peau  achetée  sur  place^  22  kilog. 

3<>  Veaux.  —  Peaux  de  France.  Elles  se  payent,  à 
poids  égal^  plus  que  celles  des  bœufs  et  vaches.  Les 
plus  petites  sont  les  plus  chères. 

Gros  Teaax  (7  kilog.  et  au-dessus),  de  45  à  50  francs  les  50  kilog. 
Petits  veaux  (6  kilog.  9  et  au-dessous),  de  50  à  60  francs  les 
^0  kilog. 

Peaux  étrangères.  —  Celles-ci,  étant  préférées  à  cause 
de  leur  finesse,  se  payent  à  peu  près  comme  celles  des 
petits  veaux  de  France.  Les  veaux  salés  se  payent 
0  fr.  90  et  1  franc  le  kilog.  et  les  peaux  pèsent  de  1  h 
2  kilog.  environ;  les  peaux  sèches  se  payent  de  2  fr.  60 
à  3  fr.  70  le  kilog.  Elles  proviennent  surtout  de  Buda- 
pest qui,  comme  pour  les  peaux  de  chevaux,  est  un  des 
marchés  les  plus  importants  d'Europe,  de  Courlande  et 
de  l'Allemagne  du  Nord. 

4^  Moutons,  chèvres,  etc.  —  Ces  sortes  de  peaux 
se  vendent  principalement  à  la  douzaine.  Le  prix  des 
peaux  de  mouton  varie  énormément,  car  il  dépend  sur- 
tout du  prix  et  de  la  qualité  de  la  laine  plutôt  que  de 
celui  de  la  peau  elle-même.  En  outre,  la  peau  peut  être 
tondue  ou  ne  pas  l'être.  Lorsqu'elle  est  tondue,  on 
appelle  la  peau  rason,  et  sèche  basane  ou  encore  mer- 
luche. 

Les  peaux  du  pays  valent  en  moyenne,  sèches  : 

Mouton,  de  1  fr.  50  à  i  fr.  75  le  kilog.  (poids  moyen,  5  kil.  la  peau). 
Chèvre,  de  45  à  50  francs  la  douzaine  (18  kilog.  la  douzaine). 
Chevreau,  de  .25  à  30  francs  la  douzaine  (7  kilog.  500  la  douzaine). 
Agneau,  de  28  à  40  francs  la  douzaine  (5  kilog.  500  la  douzaine). 
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Les  peaux  humides  valent  la  moitié  environ. 

C'est  à  Trieste  que  se  fait  le  plus  grand  commerce 
d'agneaux  des  pays  d'Europe  et  d'Asie.  Les  peaux  sè- 
ches d'agneaux  varient  de  1  fr.  70  à  2  fr.  30  le  kilog. 
On  fait  également^  à  Budapest  et  à  Marseille^  un  très 
grand  commerce  de  toutes  les  petites  peaux^  telles  que 
vachettes,  moutons,  chèvres,  agneaux  et  chevreaux, 
sans  parler  des  peaux  de  prix. 

Les  renseignements  ci-dessus  seront  utilemeat  com- 
plétés en  consultant  spécialement  les  journaux  la  Halle 
aux  cuirs  et  le  Marché  des  cuirs,  qui  paraissent  tous  les 
cinq  jours  et  donnent  des  indications  précises  sur  les 
divers  cours  des  peaux  et  cuirs  des  divers  marchés  de 
France  et  des  grands  marchés  d'Europe  et  de  l'étranger. 

ARTICLE  m 

DU  TANIN 


Son  état  normal,  ses  propriétés  physiques  et  chimiques.  —  Matières 

tannantes  de  diverses  catégories. 


Du  tanin,  son  état  naturel^  ses  propriétés. 

Le  tanin  ou  acide  tannique  est  une  substance  orga- 
nique végétale  acide  et  astringente^  tirant  son  nom  de 
l'écorce  de  chêne  pulvérisée  appelée  ton,  la  plus  connue 
et  la  plus  répandue  en  Europe. 

Le  tanin^  ou  mieux  les  diverses  sortes  de  tanins 
mélangés  à  d'autres  principes^  se  trouvent  répandus  à 
profusion  dans  le  règne  végétal  ;  mais  certains  végétaux 
plus  que  d'autres  ou  certaines  parties  de  végétaux  en 
renferment  des  quantités  considérables^  aussi  bien  que 
le  tan  du  chl^Httt  deviennent  commercialement  des 
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matières  tannantes  tout  aussi  utilisables  que  ce  der- 
nier. 

Il  y  a^  pour  ainsi  dire^  autant  de  sortes  de  tanins 
que  de  végétaux  qui  en  renferment,  et  tous  diffèrent  par 
certaines  propriétés  physiques  ou  chimiques,  bien 
qu'ayant  à  un  haut  degré  celle  de  transformer  la  peau 
en  cuir  imputrescible. 

Ce  pouvoir  tannant  se  manifeste  par  une  saveur 
astringente  et  la  propriété  de  contracter  les  tissus  ani- 
maux. 

Au  point  de  vue  de  son  état  naturel,  le  tanin  se 
divise  en  huit  provenances  différentes  : 

1**  Ecorces  :  chêne,  sapin,  pin,  aulne,  saule,  acacia, 
bouleau^  grenadier,  enfin  l'hemlock  des  Etats-Unis  ; 

2°  Bois  :  chêne,  châtaignier,  quebracho,  micocoulier, 
grenadier,  marronnier,  sumac  et  aussi  le  bois  d'hem- 
lock; 

3^  Racines  :  scille,  fougères,  pyrèthre,  patience, 
arnica; 

4o  Feuilles  :  sumac,  eucalyptus,  manglier,  saule, 
absinthe  ; 

5^  Fleurs  :  arnica,  tilleul,  houblon,  artichaut  ; 

6<>  Fruits  :  valonées,  dividivi,  grenade,  noix,  myro- 
bolans,  bablah,  algarobas  ; 

7®  Excroissances  :  noix  de  galle,  galles  diverses  ; 

S^  Sucs  naturels  :  cachou,  gambier,  krino. 

Nous  ne  parlerons  plus  loin  que  de  celles  usitées  le 
plus  communément  en  Europe  et  surtout  en  France. 

Au  point  de  vue  chimique,  on  distingue  les  tanins 
naturels  en  trois  catégories,  suivant  leur  réaction  sur  les 
sels  ferriques  et  la  coloration  qu'ils  donnent  au  pré- 
cipité : 

lo  Coloration  bleu  foncé,  tels  que  ceux  de  la  noix  de 
galle,  du  chêne  et  du  sumac,  etc.; 

2°  Coloration  verte  :  cachou,  gambier,  quinquina, 
saule,  etc.; 
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3<^  Coloration  gris  verdâtre  :  araica^  absinthe^  ra- 
tanhia. 

Mais  ces  réactions  ne  servent  qu'à  distinguer  les  ta- 
nins et  n'augurent  en  rien  de  leur  composition  chimique. 

On  a  démontré  à  présent  qu'ils  dérivent  tous  de 
Tacide  tannique  pur  c(»mbiné  à  d'autres  principes.  Aussi 
chaque  acide  spécial,  c'est-à-dire  chaque  tanin  d'espèce 
particulière,  a-t-il  reçu  une  dénomination  propre  telle 
que  : 

Quercitanniqm,  pour  le  tanin  de  chêne; 

Gallotanniquey  pour  celui  de  la  noix  de  galle; 

Rhusitannique,  pour  celui  du  sumac; 

Castanneolannique,  pour  celui  du  châtaignier. 

Vacide  tannique  pur  chimique,  dont  la  formule  est 
QiijjioQs^  s'obtient  en  l'extrayant  des  matières  les  plus 
riches  en  tanin,  telles  que  la  noix  de  galle  surtout.  On 
proQte  de  la  propriété  qu'il  possède  de  se  dissoudre  dans 
l'éther,  l'alcool  méthylique,  l'alcool  à  90  degrés,  etc., 
pour  le  séparer  des  autres  substances. 

C'est  un  corps  incolore  et  incristallisable  qu'on  trouve 
chez  les  pharmaciens  ou  dans  le  commerce  sous  forme 
de  paillettes  artificielles. 

Il  est  soluble  dans  l'alcool,  Teau,  l'éther,  la  glycérine, 
le  chloroforme  ;  insoluble  dans  le  pétrole,  la  benzine^  le 
sulfure  de  carbone. 

C'est  un  acide  faible,  plus  énergique  cependant  que 
l'acide  carbonique.  Combiné  aux  sels  de  fer,  il  donne 
l'encre,  véritable  tannate  de  fer. 

Il  est  précipice  de  ses  solutions  par  les  acides  forts, 
par  le  sel,  le  borax,  la  magnésie,  le  sulfate  de  soude, 
le  chlorure  de  baryum. 

Il  précipite  la  gélatine,  la  fibrine,  l'albumine,  l'amidon 
et  la  plupart  des  sels  métalliques. 

II  est  bon  de  connaître  quelques-unes  de  ces  réactions 
colorées. 

Les  couleurs  des  précipités  sont  : 


Le 


.'»> 
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Blanc^  avec  les  sels  de  chaux^  baryte  et  magnésie  ; 
Jaune^  avec  les  sels  de  plomb^  mercure^  bismuth  ; 
Vert^  avec  les  sels  de  platine  ; 
Rouge  pâle^  avec  les  sels  de  cyanure  de  potassium  ; 
Bnia^  avec  les  sels  de  cuivre,  argent; 
Violet,  avec  l'aniliqe  et  surtout  Tiodochlorure  de  zinc; 
Pourpre  insoluble,  avec  Tacide  nitrique  ; 
Rose,  avec  l'ammoniaque,  acide  chlorhydrique; 
Noir,  avec  les  sels  de  fer  (sauf  le  nitrate,  qui  donne 
bleu). 

Sec,  Tacide  tannique  ne  s'altère  pas  à  Tair,  mais  hu- 
mide il  absorbe  de  Toxygène  et  se  transforme  en  acide 
fillique  (C^^H'O^*^)  sous  l'influence  de  la  fermentation 
en  même  temps  qu'il  se  forme  du  glucose. 

Cette  transformation,  bien  connue  des  tanneurs,  est 
an  de  leurs  grands  ennemis.  Elle  est  principalement 
activée  par  la  production  de  petits  champignons  blanchâ- 
tres, à  tigelles,  qui,  en  quelques  jours,  recouvrent  la 
surface  du  liquide  et  se  propagent  dans  l'intérieur  de  la 
masse.  Le  tan  de  chêne  est  toutefois  bien  moins  sujet  à 
altération  que  les  autres  tanins. 

Les  champignons  sont  Vaspergillm  niger  et  le  pénicil- 
lium glaucum.  Ils  végètent  non  seulement  en  absorbant 
la  glucose,  mais  encore  l'acide  galiique,  et  finissent  par 
détruire  près  du  quart  de  la  richesse  en  tanin  du 
liquide.  Il  suffit  souvent  de  vingt-quatre  heures  pour 
w  toute  la  surface  du  liquide  se  recouvrir  d'une  pelli- 
cule de  filaments  enchevêtrés  d'aspergillus. 

L'acide  galiique,  à  l'encontre  de  l'acide  tannique,  ne 
précipite  ni  la  gélatine  ni  l'albumine.  Il  donne  un  pré- 
cipité rouge  foncé  avec  le  cyanure  de  potassium  et  bleu 
intense  avec  le  bicarbonate  de  chaux. 

Il  s'altère  lui-même  à  l'air  en  produisant  un  autre 
3oide  et  un  dégagement  d'acide  carbonique. 

Les  antiseptiques  seuls  empêchent  la  décomposition 
iu  tanin  aussi  bien  que  celle  de  l'acide  galiique. 
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Matières  tauTimûes  des  diverses  catégories. 

1^  Egorges.  —  La  matière  tannante  la  plus  employée, 
non  seulement  en  France,  mais  encore  dans  beaucoup 
de  pays  voisins,  est  Vécorce  de  chêne. 

II  y  a  280  espèces  de  chênes,  dont  plusieurs  poussent 
en  France  :  chêne  blanc,  rouge,  yeuse,  tauzin^  fonta- 
nes,  alfarez,  ballote,  liège,  garouille  ou  kermès,  ve- 
lani,  quercitron. 

Ces  dernières  espèces  se  rencontrent  dans  le  Midi  et 
surtout  en  Algérie,  en  Italie  et  en  Espagne. 

On  ne  peut  guère  distinguer  ces  chênes  que  par  leur 
propriété  d'être  ou  de  ne  pas  être  à  feuilles  caduques  et 
à  glands  sessiles  ou  non  sessiles  : 

Le  chêne  blanc,  dit  femelle,  est  à  feuilles  caduques  et 
glands  sessiles; 

Le  chêne  rouge  dit  mâle  ou  rouvre  est  à  feuilles  ca- 
duques, à  tronc  noueux  et  glands  non  sessiles  ; 

Le  chêne  yeuse  dit  vert,  à  feuilles  persistantes. 

La  garouille  et  le  chêne-liège  sont  les  plus  faciles  à 
distinguer;  les  autres  variétés  se  différencient  égale- 
ment un  peu  par  leur  hauteur,  la  largeur  de  leurs  feuil- 
les  ou  la  grosseur  et  la  forme  de  leurs  glands.  Le  ve- 
lani,  outre  son  écorce,  donne  des  glands  dont  les  cupu- 
les sont  utilisées,  les  valonées. 

Les  écorces  de  chêne  les  plus  employées  sont,  dans 
l'ordre  de  préférence  :  Vécorce  de  Normandie,  Vécorce  du 
Berry,  Vécorce  de  Bourgogne,  Vécorce  du  Périgord. 

Ces  écorces  contiennent  de  8  à  9  p.  100  de  tanin. 

La  garouille  est  également  très  employée.  On  en 
trouve  dans  le  Midi  et  beaucoup  en  Algérie.  Elle  titre 
environ  18  p.  100  de  tanin  et  donne  un  cuir  plus 
foncé  que  le  chêne,  ayant  une  odeur  légèrement  fétide. 

Vécorce  de  faux  sapin  (abies  excelsa)  est  très  em- 
ployée en  Suàût.  en  Autriche  et  en  Allemagne.  Elle 
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reorerme  7  à  8  p.  100  de  tanin  et  donne  un  cuir  assez 
coloré. 

Vécorce  de  pin  d'Alep  vient  de  Syrie  et  renferme 
25  p.  100  (écorcô  rouge).  Elle  donne  de  bons  cuirs. 

Vécorce  de  mélèze,  très  employée  en  Belgique,  en 
Italie,  en  Ecosse  et  dans  l'Amérique  du  Nord,  titre 
8  p.  100  de  tanin,  donne  un  beau  cuir. 

Vécorce  de  hemlock  (rouge  et  blanc);  très  employée 
dans  l'Amérique  du  Nord,  donne  un  cuir  épais  et  rouge, 
mais  spongieux,  titre  8  à  20  p.  100;  commence  à  s'em- 
ployer en  Europe. 

Vécorce  de  saule,  très  employée  en  Allemagne,  en 
Autriche,  en  Suède,  un  peu  en  France,  mais  surtout  en 
Russie  pour  le  cuir  de  Russie,  titre  de  9  à  14  p.  100 
suivant  les  essences,  donne  un  excellent  cuir. 

Vécorce  d'aulne,  utilisée  en  Russie  et  au  Japon,  titre 
14  à  25  p.  100  de  tanin,  suivant  l'essence. 

Vécorce  de  mimosa,  très  employée  en  Australie  et 
dans  l'Amérique  du  Sud,  vient  d'acacias  de  différentes 
espèces,  titrant  depuis  8  p.  100  jusqu'à  15  p.  100  de 
tanin.  Plusieurs  des  bonnes  espèces  commencent  à  être 
implantées  en  Algérie. 

Vécorce  de  grenadier,  employée  un  peu  en  Espagne, 
titre  de  18  à  20  p.  100  de  tanin. 

Parmi  toutes  ces  écorces,  c'est  surtout  l'écorce  de 
chêne  dont  on  se  sert  en  France,  sauf  à  recourir  aux 
autres  comme  bons  adjuvants. 

2^^  Bois  TANNANTS.  —  Lcs  priucipaux  couramment  em- 
ployés, mais  plutôt  sous  forme  d'extraits  que  de  poudre, 
sont  les  suivants  : 

Châtaignier.  Très  abondant  dans  la  Bretagne  et  le 
Midi  de  la  France,  renferme  4  1/2  p.  100  environ  de 
tanin,  s'emploie  peu  à  l'état  de  bois,  mais  surtout 
à  l'état  d'extraits  comme  adjuvants  du  chêne. 

Chêne.  Le  bois  de  chêne  renferme  5  p.  100  environ 
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de  tanin.  Ne  s'emploie  que  peu  encore  et  à  Tétat 
d^xtraits^  parce  quUI  coûte  bien  plus  cher  que  le  châ— 
laignier. 

Quebracho.  Bois  d'Amérique  du  Sud  renfermant  12 
à  13  p.  100  (blanco)et  16  à  19  p.  100  le  rouge  (colo— 
rado)  s'emploie  seulement  en  Europe  à  Tétat  d'extrait. 
Il  colore  le  cuir  en  rouge  brique. 

3<^  Racine.  —  La  scylle  maritime  croît  en  abondance 
sur  le  bord  de  la  mer  en  Provence.  Elle  renferme 
jusqu'à  22  p.  100  de  tanin  et  est  peu  employée. 

4^^  Feuilles  tannantes.  —  Le  sumac  est  un  arbrisseau 
qu'on  trouve  sous  un  nombre  considérable  de  variétés 
dont  toutes  ont  des  feuilles  et  menues  branches  très 
riches  en  tanin.  Le  mînac  de  Sicile,  vert  tendre  velouté, 
odeur  de  violette^  20  à  24  p.  100  de  tanin^  est  le  plus 
estimé.  Le  sumac  de  Malaga^  couleur  vert-jaune,  odeur 
thé,  titre  de  16  à  18  p.  100.  Les  autres  sumacs  d'Espa- 
gne sont  plus  pâles  et  moins  appréciés,  ainsi  que  le 
sumac  du  Portugal.  Le  sumac  d'Italie  vient  de  la  Yéné- 
tie,  il  est  vert  foncé  et  a  une  odeur  de  cuir  tanné;  il 
renferme  13  p.  100  de  tanin. 

Les  sumacs  de  France  se  rapprochent  de  Tune  ou  de 
l'autre  des  trois  catégories  ci-dessus,  bien  que  moins 
riches  en  tanin.  Les  meilleurs  sont  le  sumac  Fauvis, 
vert  terne,  et  le  sumac  Douzère,  vert  sombre.  Les  moins 
bons,  le  sumac  Redon,  vert  tendre,  et  le  sumac  Pudis, 
vert  foncé,  poussent  dans  le  Sud-Ouest  de  la  France. 

Les  sumacs  d'Amérique  et  d'Australie  sont  assez 
riches  en  tanin,  16  à  20  p.  100,  et  assez  estimés. 

On  trouve  les  sumacs  dans  le  commerce  sous  forme 
de  poudre  verte  en  balles  de  toile  de  50  à  60  kilog. 
pour  les  sumacs  étrangers,  et  de  100  à  120  kilog.  pour 
les  sumacs  français. 

Le  manguier  et  le  manglier  ou  palétuvier^  arbres  des 
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Tropiques^  donnent  des  feuilles  qui  contiennent  de  20  à 
22  p.  100  de  tanin.  Le  thé  contient  également  une 
quantité  considérable  de  tanin^  mais  n'est  pas  utilisé  à 
cause  de  son  prix. 

Le  pistachier  y  les  leiitisques,  les  eucalyptus  qui  pous- 
sent en  Algérie,  le  saule,  Vabsinthe  de  France  ont  des 
feuilles  assez  riches  en  tanin. 

5<>  Fleurs  tannantes.  —  Parmi  celles-ci  le  houblon^ 
Varnicdy  le  tilleul  ont  été  utilisés,  mais  sans  beaucoup 
de  succès  à  cause  de  leur  prix  élevé. 

6^  Fruits  tannants.  —  Il  y  en  a  beaucoup,  très  riches 
en  tanin,  mais  les  plus  utilisés  en  France  et  en  Europe 
sont  :  les  valonées,  les  dividivi  et  les  myrobolans. 

Les  valonées  sont  les  cupules  du  gland  de  chêne 
velani  (quercus  œyilops).  Elles  sont  excessivement  riches 
en  tanin  et  d'une  qualité  supérieure.  Elles  se  distinguent 
des  cupules  de  gland  de  France  par  leur  grosseur  et 
leur  ovale  plus  accentué.  On  les  trouve  en  Croatie^ 
Styrie,  Roumanie,  mais  c'est  la  Syrie  qui  fournit  les 
meilleures  et  celles  dont  le  commerce  est  le  plus  consi- 
dérable. 

Alors  que  les  valonées  d'Europe  ne  titrent  que  de 
IS  à  25  p.  100  de  tanin,  celles  de  Syrie  titrent  de  25  à 
35  p.  100. 

Employées  seules,  elles  colorent  le  cuir  en  gris  ver- 
dàtre;  aussi  les  utilise-t-on,  surtout  en  France,  comme 
adjuvants  du  tan. 

Le  dividivi  ou  libidibi  est  la  gousse  de  Tarbre  appelé 
casalpiania  coriara.  Elle  est  biscornue  comme  les 
gousses  d'acacia  épineux  et  a  une  cassure  rougeâtre. 
Le  dividivi  titre  de  30  à  35  p.  100  de  tanin,  mais  il  ne 
peut  être  employé  que  comme  adjuvant,  car  il  teint  le 
cuir  en  brun  est  surtout  le  rend  cassant.  On  tire  le 
dividivi  du  Mexique  et  du  Venezuela,  de  Colombie  et 
des  Antilles. 
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Les  jnyrobolanSy  qui  viennent  des  Indes^  sont  assez 
employés  en  Angleterre  et  un  peu  en  France.  Ce  sont 
les  fruits  cueillis  verts  du  terminalias;  ils  titrent  37  p. 
100  de  tanin.  Ils  sont  un  bon  adjuvant^  mais  seuleoient 
pour  les  cuirs  mous  à  cause  des  résines  qu'elles  renfer- 
ment. 

Les  bablahs  sont  les  gousses  de  Tacacia  arabica.  Ils 
proviennent  d'Egypte  surtout  et  titrent  de  20  à  32  p. 
100  de  tanin  assez  bon. 

Les  algarobas  sont  des  fruits  allongés  de  certains 
mimosas  d'Amérique.  Ils  titrent  jusqu'à  60  p.  100;  on 
les  emploie  surtout  dans  l'Amérique  du  Sud. 

7<>  Excroissances.  — Les  noix  de  gai le^  ou  simplement 
galles,  sont  de  provenances  très  diverses.  Toutefois, 
elles  résultent  toutes  de  la  piqûre  d'un  insecte  qui 
dépose  son  œuf  sur  les  bourgeons  et  sur  les  feuilles  de 
chêne  au  détriment  desquels  se  développe  l'excroissance. 
Au  centre  naît,  se  forme  la  jeune  larve.  Les  meilleures 
galles  sont  celles  recueillies  avant  la  sortie  de  l'insecte 
et  qui  ne  sont  pas  trouées. 

Les  galles  d'Alepy  les  galles  de  Smyrne,  se  divisent  en 
trois  espèces  :  les  blanches,  titrant  de  50  à  65  p.  100 
de  tanin;  les  vertes,  de  48  à  55  p.  100;  les  noires,  de 
33  à  40  p.  100.  On  les  reçoit  en  balles  de  crin  de 
150  kilog.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  rove  ou  les  knop- 
perns  en  Allemagne. 

Les  galles  d'Europe  se  divisent  en  :  galles  de  Morée^ 
galles  marmonnes,  galles  d'IstriCy  galles  royales,  galles 
de  Pouille.  Elles  sont  moins  estimées  que  celles  de 
Syrie  et  ne  titrent  qu'en  moyenne  40  p.  100  de  tanin. 

Les  galles  de  France,  excroissances  de  nos  chênes  du 
Midi,  ne  contiennent  que  3  à  4  p.  100  de  tanin  et  ne 
sont  pas  utilisées. 

Les  galles  de  Chine  et  du  Japon  sont  très  riches  en 
tanin,  60  p.  100  environ,  mais  peu  importées  en  France, 
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ce    sont  des   excroissances  de  sumacs.  II  en  est  de 
même  des  galles  de  tamarin  des  Indes. 

8°  Sucs  TANNANTS.  —  Lc  cochou  cst  le  produit  de  la 
décoction  concentrée  et  séchée  au  soleil  sur  de  larges 
feuilles  ou  des  nattes,  des  copeaux  de  bois  de  l'acacia 
catechu  et  de  la  noix  de  Tareca  catechu,  acacia  et 
palmier  des  Indes  et  du  Bengale. 

Dans  le  commerce  les  cachoux  se  divisent  en  : 

cacboudePégn  venant  de  Bombay,  contenant  55  p.  100 
de  tanin; 
De        Y  cachon  brun  de  Calcutta,  contenant  50  p.  100,  coulé 
Tacacia  :    j       sur  balles  ; 

cacbou  terne  de  Calcutta,  coulé  sur  terre,  contenant 
50  p.  100,  moins  bon. 

Le  cachou  du  Bengale  vient  de  la  noix  d'arec  ou  du 
bétel  et  a  une  couleur  chocolat;  il  titre  48  p.  100  de 
tanin^  mais  c'est  le  plus  estimé. 

Le  kino  est  un  suc  provenant  d'arbres  d'espèces 
diverses  (eucalyptus,  pterocarpus,  rizophora,  butea) 
auxquels  on  a  pratiqué  une  saignée  longitudinale  dans 
l'écorce  comme  on  le  fait  pour  le  pin  lorsqu'il  s'agit  de 
recueillir  la  résine. 

Il  renferme  environ  40  p.  100  de  tanin  et  20  p.  100 
dégomme.  C'est  une  substance  brun  noir  assez  friable^  à 
cassure  assez  brillante. 

On  distingue  les  kinos  suivant  leur  provenance  et  leur 
essence  en  kino  d'Afrique^  du  Bengale  de  l'Inde^  de 
Batang^  d'Amérique^  de  Colombie^  du  Brésil. 

Le  gambier  est  le  résultat  de  l'infusion  concentrée  et 
desséchée^  puis  coupé  en  petits  pains^  des  feuilles  et 
tigelles  de  l'arbrisseau  uncaria  gambir  très  cultivé 
dans  les  Indes  et  la  Malaisie.  Il  ressemble  ))eaucoup  au 
cachou^  sauf  dans  la  cassure  qui  est  blanc-rougeâtre  ou 
jaunâtre. 
Il  renferme  environ  60  p.  100  de  tanin;  commer-r 
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cialement  on  distingue  trois  sortes  de  gambiers  :  le 
gambier  de  Singapore^  le  gambier  brun  et  le  gambier 
jaune. 

Le  cachou  comme  le  gambier  ne  sont  pas  pour  ainsi 
dire  des  sucs,  mais  de  véritables  extraits  tannants  gros- 
sièrement préparés  par  les  indigènes. 

Parmi  toutes  les  substances  tannantes  ci-dessus 
énumérées,  c'est  encore  l'écorce  de  chêne  qui  est  la 
plus  employée  tant  à  cause  de  l'habitude  que  l'on  a  de 
la  manier  et  de  connaître  ses  effets  sur  la  peau,  qii^à 
cause  de  son  prix  peu  élevé  par  rapport  à  certaines 
autres;  celles-ci,  bien  que  plus  riches  en  tanin  à  prix: 
égal,  nécessitent  beaucoup  plus  d'attention  dans  leur 
conservation  et  leur  emploi,  et  on  ne  s'en  sert  guère  que 
comme  adjuvants  soit  pour  parfaire  le  tannage,  soit 
pour  colorer  le  cuir. 

B.  —  DES  ÉGORGES 


Récolte  des  écorces,  broyage,  prix  des  écorces.  —  Bois  taimasts. 

Extraits. 


Comlitution  et  propriétés. 

L'écorce  est  au  végétal  ce  que  la  peau  est  à  l'animal, 
c'est-à-dire  le  tégument  protecteur  de  ses  organes  : 
racines,  tronc,  tige,  branches. 

Peut-être  ses  fonctions  physiologiques  diflerent-elles 
un  peu  de  celles  de  la  peau,  mais  elle  a  comme  elle  la 
propriété  de  se  détacher  du  végétal,  elle  a  comme  elle 
un  épiderme  et  une  structure  intérieure  cellulaire  et 
fibreuse.  Toutes  deux  ont  la  cellulose  comme  dépouille 
de  leurs  fibres  et  ne  diffèrent  que  par  la  substitution  des 
matières  tannantes  de  la  seconde  à  la  gélatine  de  la 
première. 


/ 
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Plus  que  toutes  autres  substances  végétales^  récorce 
a  la  propriété  de  céder  rationnellement  ses  principes 
tannants  à  la  peau  pour  constituer  le  cuir^  véritable 
combinaison  non  seulement  chimique^  mais  physiolo- 
gique au  dire  de  savants  et  de  tanneurs  expérimentés 
qui  prétendent  que  le  cuir  n'est  point  une  substance 
morte^  mais  que^  comme  le  vin^  il  continue  à  participer 
à  la  fois  à  certains  phénomènes  vitaux  ou  végétaux  des 
peaux  fraîches  ou  des  écorces. 

Il  est  bien  reconnu  d'ailleurs  que  l'écorce  ou  ses 
congénères  contiennent^  outre  le  tanin^  des  substances 
appelées  extractify  mal  connues  ou  mal  déQnies^  absolu- 
ment indispensables  pour  fabriquer  le  cuir^  substances 
auxquelles  on  a  jusqu'ici,  sans  succès  avéré,  cherché 
à  substituer  des  matières  ou  ingrédients  chimiques. 

L'écorce  se  décompose  comme  la  peau  en  quatre 
parties  mieux  distinctes  les  unes  des  autres  que  dans  la 
peau,  mais  qui  peuvent  se  rattacher  en  beaucoup  de 
points  à  l'épiderme,  la  couche  de  malpighi,  le  derme, 
et  l'hypoderme^  ce  sont  :  1°  Vépiderme;  2^  le  tissu 
cellulaire  ou  enveloppe  herbacée,  ou  médulle  externe; 
3^  les  couches  corticales;  4°  le  liber  ou  livret.  (Fig.  2.) 

1°  Vépiderme  est,  comme  la  peau,  une  membrane 
translucide,  mince,  pour  ainsi  dire  cornée,  qui  garantit  le 
tissu  cellulaire  sous-jacent.  Il  se  renouvelle  par  l'inté- 
rieur pour  se  fendiller  et  souvent  tomber  en  écailles 
épaisses  par  l'extérieur  lorsque  Tarbre  vieillit. 

2^  Le  tissu  cellulaire  ou  utriculaire  est  une  couche 
souvent  très  adhérente  à  l'épiderme,  généralement 
colorée  et  très  verte  chez  les  jeunes  arbres,  offrant  un 
grand  nombre  de  cellules  ou  utriculaires  résinoïdes, 
sécrétant  des  fluides  et  aidant  à  la  respiration  externe 
du  végétal.  Il  se  décompose  en  '%one  subéreuse  ou  liège, 
mésoderme  et  couches  herbacées. 

3*^  Les  couches  corticales  sont  formées  d'un  réseau  de 
cellules  allongées  sous  le  tissu  cellulaire.  On  ne  connaît 

JuilIct-Août.  B 
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pfK'  bien,  leui:  cale  ph.ysiola^ae'.  Elles  sont  très  riches 
eni  tania. 

Cou(«  i'm  tronc  d'trbro.  Fig.,  t. 

Hier 

I  c9iirÂf  hrrJucte 

-   "^' 
f^i  derme 

^  Le  liber  est  la  partie  la  plus  essentielle  de  l'écorce, 
il  repose  sur  la-  partie  externe  du  bois  qui  est  l'aubier. 
Chaque  année,  se  détachant  des  couches  corticales,  elle 
fiffoie  une  nouvelle  coucbe  d'aubier  et  grossit  le  tronc. 

Le  liber  est  formé  d'un  réseau  Gbro-vasculaire  à 
mailles  allongées  contenant  du  tissu  cellulaire  dans  leurs 
inlersticea.  Plongé  dans  l'eau,  le  liber  s'effeuille  en 
gnatlant  comme  un  liVret,  nom  qui  sert  également  pour 
le  désigner. 

C'est  le  liber  qui  sécrète  la  sève  ou  cambiura  qui  se 
distribue  entre  lui  et  l'aubier  et  forme  la  couche  cellu- 
laire dite  endoderme  ou  couche  souslibérienne  qui  rendj 
aoMout  au  printemps,  l'écorçage  si  commode.  Si  ou 
enlève  l'éeorce  sur  certains  points  de  l'arbre,  le  liber 
de  l'éeorce  qui  reste,  ainsi  que  l'aubier,  sécrètent 
ensemble  du  cambium  pour  former  une  nouvelle 
écorce. 

L'éeorce  est  en  outre  le  foyer  des  sécrétions  les  plus 
importantes  du  végétal;  c'est  pourquoi  dans  les  écorces 
l'on  trouve  les  principes  les  plus^  actifs  des  végétaux, 
t^^  qu'huitesj  gommes>  ijâHÎ^gucs,  endn  te  tanin. 
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La  composition  de  Técorce  de  chêne  au  point  de  vue 
chimique  est  à  peu  près  la  suivante  : 

tanin  en  moyenne 10  <^/o 

acide  gallique i  — 

.  matières  extractives 20  — 

ficorce  \  eellulose 30  — 

eau 10  — 

cendres 6  — 

silice 0,5 

alumine  et  fer 0,5 

Cendres  {  phosphate  de  chaux 4^ 

magnésie 0,5 

Potasse,  soude traces. 

Le  tanin  se  trouve  inégalement  répandu  dans  Técorce^ 
répiderme  n'en  contient  pas^  et  le  liber  en  renferme  très 
peu.  Ce  sont  les  couches  corticales  qui  sont  les  plus  riches 
en  tanin. 

Qualités  des  écorces. 

Toutes  les  écorces  ne  sont  d'ailleurs  pas  aussi  riches 
les  unes  que  les  autres  en  tanin  et  il  en  est  qui  ne  peu- 
vent être  utilisées  au  tannage  en  raison  de  leur  prix  très 
élevé^  comme  le  quinquina  et  la  cannelle. 

Chaque  pays  emploie  principalement  les  écorces  qui 
abondent  le  plus.  En  France^  c'est  celle  de  chêne  ;  en 
Algérie  et  en  Italie^  la  garouille  ;  en  Autriche^  les  valon- 
nées  ;  en  Allemagne^  le  pin  sylvestre;  en  Russie^  le  saule 
et  surtout  le  bouleau  ;  en  Angleterre  et  en  Ecosse^  le 
mélèze^  le  chêne  et  le  bouleau^  sans  parler  bien  entendu 
des  produits  tannants  importés  par  les  valonnées  et  les 
sumacs^  etc. 

En  général^  les  écorces  d'une  même  classe  de  végé- 
taux sont  d'autant  plus  riches  qu'ils  poussent  dans  des 
pays  chauds. 

Les  taillis  donnent  des  écorces  préférées  à  celles  des 
massifs  sans  air  ou  des  futaies. 
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Les  arbres  de  12  à  30  ans  fournissent  le^  ine^llei 
produits^  et  l'écorce  est  encore  bonne  jusqu'à  40  ans. 

Les  terrains  secs  ou  eu  pente  au  midi  donnent  des^ 
produits  bien  préférables  à  ceux  des  terrains  humides, 
plats  ou  exposés  au  nord. 

Les  sols  siliceux  sont  supérieurs  aux  sols  calcaires 
et  surtout  aux  sols  argileux. 

L'écorce  des  troncs  droits  et  lisses  est  plus  estimée 
que  celle  des  troncs  noueux  ou  écaillés;  celle  du  trono 
est  généralement  plus  riche  que  celle  des  branches. 

L'écorce  à  cassure  jaunâtre  est  préférable  à  la  rouge, 
et  celle-ci  à  la  blanche.  L'écorce  à  tranche  noire  que 
Ton  trouve  quelquefois  au  collet  et  au  bas  du  tronc  est 
très  riche  en  tanin. 

Les  écorces  de  pied  sont  souvent  recouvertes  de  mousse 
ou  de  particules  terreuses  créant  une  non-vaieur  au 
tannage  et  souvent  dangereuses  par  suite  des  particules 
de  fer  qu'elles  contiennent. 

Enfin^  l'écorce  est  meilleure  au  printemps  qu^en 
automne  et  en  hiver. 

Une  écorce  de  bonne  qualité  est  généralement  blanc 
argenté^  assez  lisse  à  l'extérieur;  sa  cassure  est  blanc- 
roussâtre  à  l'intérieur^  un  peu  brillante  plutôt  que  pou- 
dreuse; enfin  elle  doit  être  sèche^  rouge  peu  foncé  et 
très  rugueuse  du  côté  bois. 

Sa  saveur  doit  être  astringente  et  son  odeur  agréable 
et  prononcée^  son  épiderme  mince  ainsi  que  son  liber. 

Um  écorce  défectueuse  est  noirâtre  et  crevassée  à 
l'extérieur,  très  foncée  ou  pâle  et  de  cassure  grenue  à 
l'intérieur,  enfin  le  liber  du  côté  bois  est  lisse,  épais, 
chanvreux  et  souvent  brunâtre. 

Récolte  des  écorces. 

Les  coupes  se  font  d'ordinaire  tous  les  vingt  ans  dans 
les  taillis.  L'écorçage  se  pratique  de  deux  façons  difié- 
rentes  : 
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l^  L'écorçage  naturel  soit  sur  pied^  soit  après  Faba- 
tage;  2^  Técorçage  artificiel  par  la  vapeur. 

i"^  L'écorçdge  sur  pied  a  lieu  au  printemps,  du  15  avril 
an  15  juin,  lorsque  la  sève  entre  en  circulation.  Le  meil- 
leur moment  est  lorsque  les  bourgeons  gonflés  commen- 
cent à  laisser  sortir  le  bout  des  premières  feuilles.  Tout 
ce  qui  retarde  ou  arrête  la  montée  de  la  sève  est  nuisi- 
ble à  Fécorçage  :  le  brouillard,  la  gelée,  un  changement 
brusque  de  temps,  les  hannetons,  les  chenilles. 

Un  vent  doux  et  humide  est  préférable  au  temps  sec, 
«tle  matin  vaut  mieux  que  le  soir  pour  faire  l'écorçage. 

L'écorçage  doit  cesser  après  la  pousse  des  feuilles, 
€t  on  ne  peut  le  recommencer  qu'en  août  ou  septembre 
lors  de  la  montée  de  la  deuxième  sève. 

Pour  écorcer  sur  pied,  on  fait  deux  incisions  circulai- 
res de  Fécorce,  l'une  au  pied,  l'autre  à  2  mètres  envi- 
ron de  haut,  puis  on  fend  longitudinalement  avec  la 
serpette. 

On  fait  deux,  trois  ou  plusieurs  fentes  de  façon  à 
diviser  l'écorce  en  lanières  se  détachant  facilement. 

Pour  mieux  détacher,  on  se  sert  de  l'écorceur,  sorte 
4e  couteau  en  biseau  pointu  que  l'on  glisse  entre  le  bois 
et  Fécorce. 

La  partie  supérieure  et  les  branches  sont  écorcées 
après  l'abatage. 

Lécarçage  après  Vahatage  se  fait  lorsque  l'arbre  a 
'été  abattu  à  la  hache  ou  scié  à  la  scie  circulaire  Arbey  ; 
on  n'abat  chaque  jour  que  juste  la  quantité  d'arbres  à 
écorcer. 

Les  arbres  sont  sciés  ensuite  en  billes  de  1  à  2  mètres 
4e  long  suivant  le  pays.  Les  billes  sont  placées  sur  che- 
valet et  l'écorce  enlevée  en  lanières  avec  l'écorceur. 

Les  bonnes  écorces  se  détachent  facilement  et,  une  fois 
détachées,  se  contractent  en  formant  un  cylindre  creux 
appelé  fourreau. 

Les  écorces  de  qualité  moindre  ou  celles  difficiles  à 
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enlever  sont  battues  sur  Tarbre  au  moyen  de  maillets^  ce 
qui  facilite  l'écorçage,  mais  meurtrit  l'écorce  et  lui 
enlève  de  la  valeur.  On  appelle  ces  écorces  des  taqtiettes. 
Enfin  si  l'écorce  est  tenace,  il  faut  la  découper  en  losan- 
ges sur  le  bois  et  les  bords  des  taquettes  sont  taillés  en 
biseau  ;  on  obtient  une  qualité  inférieure  appelé  catius. 

2^  L'écorçage  à  la  vapeur  consiste  à  placer  les  billes 
de  bois  dont  l'écorce  a  été  fendue  longitudinalement 
dans  des  caisses  tubulaires  spéciales  d'un  générateur. 
La  vapeur  imprègne  le  bois  sans  forte  pression  et  l'écorce 
se  détache  très  facilement. 

L'écorçage  à  la  vapeur  est  plus  économique  et  doiine 
de  plus  belles  écorces  que  l'écorçage  naturel.  Toutefois, 
la  richesse  en  tanin  est  un  peu  inférieure  que  par  le 
premier  procédé. 

Conservation  des  écorces. 

\^  Le  séchage.  —  On  y  procède  en  plaçant  les  écorces 
sur  un  lit  de  branchages  pour  les  isoler.  Les  fourreaux 
sont  disposés  la  fente  tournée  vers  le  sol .  On  a  soin  de 
disposer  les  branchages  en  claie  inclinée  de  façon  à  per- 
mettre à  la  pluie  de  s'écouler.  Si,  au  contraire,  il  fait 
soleil  et  sec,  on  retourne  l'écorce  la  pente  en  dessus. 

DeuK  jours  suffisent  d'habitude  pour  le  séchage.  Si 
on  laissait  trop  longtemps  les  écorces  exposées  à  l'humi- 
dité de  la  nuit,  elles  fermenteraient  et  se  tacheraient,  ce 
qui  diminuerait  beaucoup  leur  richesse  en  tanin.  On  les 
racle  ensuite  pour  enlever  les  mousses  et  autres  impure- 
tés, lichens,  terre,  etc. 

Les  écorces  sèches  sont  bottelées;  on  les  lie  en  bottes 
de  1%  15  de  long  sur  1%15  de  circonférence,  pesant  IS 
à  20  kilog.,  au  moyen  de  branches  de  bois  flexible 
comme  des  fagots,  et  on  les  empile  dans  un  endroit  aéré 
et  abrité  avant  l'envoi  à  la  tannerie. 
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2^  Coiuervation.  —  Les  écorces  dobent  être  conser- 
Tées  abritées  dans  des  hangars  ou  lialles  ou  greniers 
bieo  secs  et  aérés  afin  d'évHer  te  lemieiitation  et  la 
décomposition  de  leurs  principes  tannants. 

On  a^  en  effet^  constaté  que  la  ricliesse  en  tanin 
diminue  rapidement  et  d'environ  2  à  3  p.  1  DO  par  mois^ 
si  récorce  est  mal  récoltée  et  mal  conservée. 

Une  écorce  récoltée  après  la  gelée^  ou  par  la  pluie^ 
rentrée  humide^  ou  conservée  dans  un  lieu  humide  et 
mal  aéré^  perd  la  moitié  de  son  tanin  «n  six  tnoÎB  ^  les 
deux  tiers  en  un  an. 

L'écorce  doit  donc  être  récoltée  par  un  temps  Frais^ 
bien  séchée^  emmagasinée  dans  un  locafl  sec^  bien  aéré 
et  par  un  temps  sec  autant  que  possible.  Dans  ces  condi- 
tions^ elle  se  conserve  très  bien  un  as  «et  même  davan- 
tage sans  déperdition  appréciable  de  tanin. 

Rendement  et  prix  <ie8  écœ^^s. 

Un  hectare  de  taillis  iaurBit  de  6  à  12  rtàres  de 
bois  suivant  la  nature  du  sol.  Le  «tère  de  èois  de  chêne 
blanc  pèse  environ  350  kih>g.  etdoBne  75  kilog..  d'éooroB 
Terte^  soit  22  p.  i  00^  alors  que  le  chéue  naîr  tauzin 
pèse  500  kilog.  et  donne  125  kilog.,  soit  25  p.  100. 

Toutefois^  le  bois  à  charbon  ne  donne  que  45  kilog. 
au  stère  et  le  bois  de  moule  environ  60  kilog.  ^  soit  15 
et  20  p.  100. 

Les  écorces  de  chêne  Uane  loarBisBent  près  des  trois 
cinquièmes  de  la  consommation  en  JRrance;  loette  du 
chêne  tauzin  et  la  garouiJHe  àm  Mtdî^  le  reste  »vee  le 
chêne  vert  (yeuse). 

La  richesse  moyenne  en  lamn  des  divrases  écoirces  de 
ces  arbres  et  leur  prix  aux  1^4  kilog.  ^  sont  iTenti^pon  : 

lAoin  moyen.    .Prâ  moftn. 

Chêne  du  Berry 8  p.  JOO      6  IL    8  fr. 

—      Périgord 8,15  p.  MO     7  à    «9 


50i  RKVUK  DU  S2RVICK  DE  L'INTENDANCE. 

Taain  moyen.     Prix  moyon. 

Chêne  de  Bourgogne  et  Est 9  p.  iOO      8  à   I O 

—  Normandie 10  p.  100     10  à   12 

—  Chêne  vert  pyrénéen 12  p.  100    10  à   14 

—  —  Algérie 14  p.  100     12  à.  16 

—  Garouille  du  Midi 16  p.  100     16  à  20 

Les  autres  matières  tannantes  (par  les  extraits)  titrent 
et  coûtent  environ  : 

Tanin  moyen.    I*rix  moyen 

Bois  de  chêne  et  de  châtaignier 5  p.  100    3  à    4   fr. 

—  Quebracho 13  p.  100  16  à  17 

—  Knopperns  (rove) 40  p.  100  50  à  60 

—  Valonées 30  p.  100  50  à  70 

—  Dividivi 30  p.  100  Î5  à  40 

—  Myrobolams 37  p.  100  30  à  40 

—  Gambier 60  p.  100  50  à  60 

—  Sumac  Sicile 20  p.  100  30  à  40 

—  —      France 12  p.  100  10  à  20 

—  Mimosas 35  p.  100  35  à  40 

—  Cachou  (terra  catéchu,  terra 

japonica) 50  p.  100  70  à  90 

Ces  prix  sont  d'ailleurs  excessivement  variables  sui- 
vant les  années  et  dans  le  cours  même  d'une  année^  de 
sorte  qu'il  ne  faut  les  considérer  que  comme  des  indi- 
cations approximatives. 


Broyage  et  préparation  des  écorces. 

Les  écorces  telles  qu'elles  proviennent  de  l'écorçage, 
c'est-à-dire  en  Fuseaux^  taquettes  ou  calices^  ne  pourraient 
pas  servir  au  tannage^  et  on  est  obligé  de  la  réduire  en 
poudre  plus  ou  moins  menue^  c'est  le  broyage. 

Le  broyage  se  décompose  en  deux  opérations  : 

1°  Le  hachage  en  écossons,  c'est-à-dire  en  morceaux 
de  la  longueur  de  1  à  3  centimètres  ; 

2°  La  pulvérisation  en  poudre^  c'est-à-dire  en  une  pou- 
dre grossière  plus  ou  moins  fine  composée  de  morceaux 
très  menus  et  de  poussier. 


r 


FABRICATION  DES  CUIRS. 


Hachage. 


Le  hachage  s'opère  actuellemeot  au  moyen  d'un  ha- 
choir mécanique  mu  à  la  main  ou^  dans  la  plupart  des 
cas,  à  la  vapeur. 

Les  écorces,  disposées  en  long  dans  une  glissière  par 
les  soins  de  Touvrier,  sont  poussées  vers  deux  cylindres 
cannelés  qui^  tournant  assez  rapprochés  en  sens  inverse, 
font  l'office  de  mâchoires,  aplatissent  les  fuseaux  et  les 
poussent  sous  les  dents  du  hachoir,  gros  cylindre  muni 
de  quatre  lames  hélicoïdales  très  affilées  qui  découpent 
Técoroe  de  la  longueur  voulue  suivant  la  vitesse  relative 
d'entraînement  de  l'écorce. 


y-       •'  «r 


Les  hachoirs  sont  du  système  Farcot  ou  du  syscème 
BerendorO.  Ils  produisent  environ  500  kilog.  d'écossons 
par  cheval-vapeur  et  par  heure. 

Bien  que  les  écorces  aient  déjà  été  nettoyées  et  émon- 
dtes  avant  la  mise  en  fagots,  beaucoup  de  tanneurs  ont 
le  soin  de  faire  renouveler  cette  opération  avant  le  ha- 
chage. 

Les  écossons  étant  en  partie  utilisés  tels  que  pour 
certaines  opérations  du  tannage,  ou  en  conserve  en 
grenier  une  partie.  Le  reste  est  soumis  à  la  pulvérisa 
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Pulvériiation . 

La  pulvérisation  s'opère  au  moyen  de  nombreux 
procédés:  la  trituration  par  les  pilons,  la  moutui'e  par 
des  meules  verticales,' celle  par  des  meules  horizontales, 
celle  par  un  appareil  à  noix,  enGn  le  déchiquetage  par 
des  appareils  munis  de  scies  très  rapprochées. 

Les  moulins  à  pilon  se  composent  d'une  auge  ou 
mortier  oii  l'on  place  les  écossons  qui  y  sont  sans  cesse 
remués  par  un  râteau.  Sur  le  mortier  vient  frapper  un 
pilon  assez  lourd  muni  de  lames  à  sa  face  inférieure, 
lesquelles  hachent  les  écossons  en  les  triturant.  Le  pilon 
est  soulevé  de  bas  en  haut  par  un  cylindre  à  cames  et 
retombe  par  son  propre  poids. 


Les  moulins  à  meules  verticales  se  composent  d'une 
gisante  contenant  les  écossons  sur  laquelle  tournent  deux 
meules  verticales  entraînées  par  un  arbre  vertical.  Cet 
arbre  enUtitne  également  un  râteau  qui  ramène  les  écos- 
sous  sous  les  meules.  La  gisante  est  en  fonte  et  percée 
de  trous  par  où  tombe  la  poussière  de  tan. 

Les  moulins  à  meules  horizontales  sont  en  tout  sem- 
blables aux  moulins  à  blé  avec  la  seule  différence  que 
le  rayaonaga  est  plgssmnd  et  l'œillard  plus  ouvert. 
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Les  moulins  à  noix  sont  en  grand  ce  qu'est  en  petit  le 
moulin  à  café.  Il  se  compose  d'un  boisseau  à  la  partie 
inférieure  duquel  se  trouve  une  couronne  évasée  munie 
de  dents  obliques  qui  forment  cisailles  avec  celles  de  la 
iHMX  en  forme  de  cloche  qui  tourne  à  l'intérieur. 


La  partie  supérieure  de  la  couronne  du  boisseau 
comme  celle  de  la  noix  ont  peu  de  dents^  mais  dans 
leur  partie  inférieure  ces  dente  se  touchent  en  formant 
caunelures  obliques,  finissant  la  moulure  commencée  par 
la  partie  supérieure. 

Le  déchiquetage  par  des  appareils  à  scies  s'opère  par 
plusieurs  systèmes.  Certains  systèmes  ont  des  lames  de 
scies  inclinées  très  rapprochées  et  animées  dans  chaque 
groupe  de  deux  do  mouvements  inverses  alternatifs. 


D'autres  ont  leurs  lames  disposées  en  hélice  sur  un 
cylindre;  d'autres,  comportant  toujours  un  cylindre,  sont 
disposées  en  segments  obliques  à  intervalles  sur  sa  sur- 
lace; c'est  le  moulin  à  scies  cbevauchées. 
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De  toutes  façons^  les  écossons  sont  présentés  aux 
lames  des  scies  par  des  cylindres  cannelés  qui  les  saisis- 
sent absolument  comme  dans  l'opération  du  bachage. 


Nature  et  qualité  du  tan  suivant  les  appareils. 

Les  moulins  à  pilons  donnent  un  tan  irrégulier  com- 
posé d'écossons  non  bacbés  et  de  poudre  très  fine.  Il  est 
un  peu  granuleux^  il  n'est  pas  mousseux  et  conserve 
moins  de  liquide  quand  on  l'humecte^  de  sorte  qu'il  tiatit 
moins  d'épaisseur  lors  de  la  mise  en  fosse.  Il  fait  des 
jusées  plus  acides  que  les  autres  et  un  cuir  plus  ferme^ 
mais  tanne  inégalement. 

Les  meules  horizontales  et  verticales  donnent  du  très 
bon  tan^  mais  un  peu  plat.  Les  meules  horizontales  ont 
l'inconvénient  du  rhabillage  qui  mélange  au  tan  des 
particules  de  fer  provenant  du  marteau.  On  reproche 
aussi  au  tan  des  meules  d'être  échauffé  et  de  perdre  de 
sa  richesse  en  tanin. 

Les  moulins  à  noix  produisent  beaucoup^  mais  on 
leur  reproche  aussi  d'échauffer  le  tan  et  d'y  mélan^r 
des  particules  de  fer  en  grande  quantité. 

Les  moulins  à  scies  alternatives  (radulateurs)  produi- 
sent peu  de  travail^  mais  donnent  le  tan  le  plus  estimé, 
il  est  pour  ainsi  dire  frisé  et  ne  marque  pas  le  cuir. 

Les  moulins  à  scies  continues  donnent  un  tan  analogue 
à  celui  obtenu  avec  les  radulateurs^  mais  moins  frisé  et 
plus  grenu. 

Le  tan  le  me*lleur  est  celui  qui^  tout  étant  bien  menu^ 
est  peu  granulé  et  plutôt  frisé  et  élastique  comme  de 
très  fins  copeaux,  parce  qu'il  ne  marque  pas  le  cuir  dans 
les  fosses  et  que  son  tanin  se  dissout  et  s'assimile  plus 
régulièrement. 
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Pulvérisation  des  bois  tannants  et  autres  substances 

ligneuses. 

Les  bois  tannants,  le  chène^  le  châtaignier^  etc.^  sont 
pulvérisés  en  plusieurs  opérations  dont  Tune  consiste  à 
Jes  Pefendre  en  bûches  généralement  peu  grosses^  l'autre 
k  bâcher  ces  bûches  au  moyen  d'un  hachoir  mécanique 
à  lames^  animé  d'un  mouvement'  de  rotation  rapide^ 
qtû  coupe  des  tranches  très  minces  du  bois^  un  peu  obli- 
qoement  à  la  direction  des  fibres  longitudinales. 

Un  des  hachoirs  les  plus  employés  est  la  machine 
Arbey.  Elle  se  compose  d'un  tablier  sans  fin  légèrement 
inclinK§^  animé  d'un  mouvement  de  translation  qui 
poasse  sans  cesse  les  bûches  contre  le  hachoir.  Celui-ci 
est  formé  d'un  double  tronc  de  cône^  à  petites  bases 
Téxmîes^  sur  la  surface  duquel  sont  disposées  les  lames 
coupantes  légèrement  inclinées  sur  le  rayon.  Cette  dispo- 
sition attire  le  bois  vers  les  lames  tout  en  le  découpant 
en  tranches  très  minces.  Le  bois  qui  tombe  sous  la 
machine  se  désagrège  par  sa  seule  chute  en  petits  mor- 
ceaux menus. 


j a. 


Platoanz  Toriicaur 
à  tiges  d'acior. 


On  se  sert  également  du  broyeur  Carr  et  du  broyeur 
Vapart^  qui  sont  formés  de  disques  soit  verticaux^  soit 
horizontaux^  se  faisant  face  et  munis  à  la  partie  interne 
de  forts  barreaux  d'acier  qui  leur  sont  perpendiculaires 
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et  contre  lesquels  les  bois  ou  substances  projetés  par 
une  rotation  énergique  se  désagrègent.  Us  peuvent  servir 
pour  les  écorces  encore  mieux  que  .pour  les  bois,  servir 
pour  la  trituration  des  écorces^  mais  c'est  surtout  pour 
la  pulvérisation  des  valonées,  fruits  et  excroissances 
tannantes  qu'on  les  emploie  avec  succès. 

Le  désintégrateur  Hall^  fondé  sur  les  mêmes  prin- 
cipes de  choc  que  les  broyeurs  des  battoirs  verticaux 
tournant  autour  d'un  axe  dans  un  auget  muni  de  battoirs 
fixes  à  arêtes  saillantes^  compose  essentiellement  l'appa- 
reil. 


Extraits  tannants. 

On  appelle  extraits  tamiants  les  sucs  concentrés  tirés 
des  bois  ou  autres  substances  tannantes.  Leur  fabrica- 
tion a  eu  surtout  pour  but  d'éviter  les  frais  de  transport 
onéreux  des  matières  tannantes  et  d'y  substituer  les 
principes  tannants  seuls  dont  le  transport  ajouté  aux 
prix  d'extraction  revient  à  bien  meilleur  marché. 

En  France^  on  fabrique  des  extraits  de  châtaignier  et 
de  chêne.  Les  autres  extraits  nous  viennent  de  l'étran- 
ger  :  sumac^  dividivi,  valonée,  quebracho^  myrobolams^ 
hemlock^  sapin^  pin  d'Âlep^  saule^  mimosa^  etc.^  soit  à 
l'état  liquide^  soit  plus  souvent  à  l'état  solide. 

Pour  préparer  les  extraits,  on  triture  ou  pulvérise  la 
matière  tannante  et  on  la  soumet  par  macération  à  l'eau 
froide  ou  chaude,  soit  par  décoction,  puis  par  filtration, 
tantôt  sous  pression,  tantôt  sans  pression,  dans  des 
grandes  cuves  ou  dans  des  chaudières  autoclaves. 

On  augmente  quelquefois  l'action  dissolvante  de  l'eau 
en  y  ajoutant  du  borax,  1  p.  100.  On  clarifie  les  jus  par 
des  moyens  mécaniqucMS^àOH  physiques,  ou  chimiques; 
on  les  concentre  psiflH^>  ^^^  jusqu'à  20  à  23^ 
Beaumé  pour  les  ai«^    ^  ^  sirupeux,  soit  jusqu'à  50 
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à  55^  pour  les  obtenir  secs.  On  active  quelquefois  la 
d^sîccaiion  par  un  courant  d'air  chaud  au  sein  duquel  le 
jus  à  30^  s'épanche  sur  des  tamis  successifs.  La  richesse 
en  tanin  varie  de  17  à  22  p.  100  pour  les  extraits 
liquides^  et  de  30  à  60  p.  100  pour  les  extraits  solides. 

Les  extraits  ont  des  prix  excessivement  variables. 
Ainsi^  ceux  de  châtaignier  varient  entre  20  et  25  francs 
rhectoiitre^  ceux  de  chêne  entre  25  et  35  francs^  ceux  de 
divîdivi  de  60  à  65  francs^  ceux  de  sumac  de  50  à  55 
francs^  ceux  de  pin  de  35  à  40  francs^  et  ceux  de  que-^ 
bracho  atteignent  80  francs. 

Oq  mélange  parfois  pour  le  tannage  les  extraits 
ensemble^  mais  c'est  surtout  comme  adjuvants  des 
matières  tannantes  qu'on  les  emploie  en  France.  En 
Angleterre^  ils  sont  souvent  employés  absolument  seuls 
daosle  tannage  dit  à  la  flotte. 

Oa  aura  une  idée  de  l'économie  que  procurent  les 

extraits  en  considérant  que  les  écorces  valent  8  francs 

les  100  kilos  rendues  en  magasin.  Leur  magasinage 

fohe  ce  prix  à  10  francs^  et  leur  conservation  par  suite 

du  déchet  à  12  francs.  Gomme  elles  ne  contiennent  que 

8  p.  100  de  tanin  utilisable,  le  degré  de  tanin  coûte 

donc  1  fr.  50^  tandis  que  les  extraits  de  châtaignier  vendus 

îi  francs  (20<)  Beaumé)^  bien  que  ne  titrant  guère  que 

20  p.  100  de  tanin^  font  ressortir  ce  produit  à  1  fr.  20 

le  degré^  soit  20  p.  100  au  moins  d'économie.  En  outre^ 

comme  le  tannage  est  plus  rapide  et  plus  productif  (10 

p.  100^  dit-on)  qu'avec  la  même  quantité  d'écorcc^  cette 

économie  est  au  minimun  doublée. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  d'après  cela  du  véri- 
table engouement  qui  s'est  produit  en  faveur  des  extraits. 
Malheureusement^  il  en  est  résulté  que  certains  ven- 
deurs^ avides  et  peu  consciencieux^  n'ont  pas  craint  de 
falsifier  les  extraits  ou  d'en  augmenter  le  titrage  en  les 
additionnant  de  mélasses^  glucoses^  et  autres  substances 
dangereuses  pour  le  cuir.  On  s'expliquera  d'après  cela  la 
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méfiance  dont  tout  bon  tanneur  doit  s'entourer  avant  de 
faire  usage  de  pareilles  substances  et  la  préférence  que 
beaucoup  donnent  encore  aux  anciennes  méthodes  à 
l'écorce  seule. 

E.  Jasseron^ 

Sous'intendani  militaire  de  2«  ciasce. 

(4  suivre.) 


jl 
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SON  ORGANISATION  ET  SON  FONCTIONNEMENT 

EN  TEMPS  DE  PAIX  ET  EN  TEMPS  DE  6UERRE 

(Suite) . 


V.  —  Administration  des  matières  et  matériels, 

(Suite.) 


Vivres  de  réserve. 

Les  corps^  magasins  et  services  divers  sont  dotés  d'un 
approvisionnement  de  vivres  de  réserve  destinés  aux 
besoins  de  la  mobilisation. 

Ces  vivres  sont  constitués  par  de  la  viande  de  con- 
serve en  boites  du  poids  net  de  220  grammes  représen- 
tant deux  rations  et  du  biscuit  à  raison  de  deux  galettes 
du  poids  de  200  grammes  chacune  par  ration^  conservé 
dans  des  caisses  en  bois  réglées  au  poids  net  moyen  de 
50  kilogrammes. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  distribution  de  ces 
YÎvres  de  réserve  pour  assurer  leur  renouvellement^  ou 
d'en  rembourser  la  valeur  pour  perte  ou  avarie  résul- 
tant de  négligence^  le  biscuit  est  payé  par  les  corps 
0  fr.  10  la  galette  et  la  viande  de  conserve  0  fr.  80  la 
boîte  (y  compris  la  valeur  de  celle-ci). 

Le  Ministre  fixe  et  fait  connaître^  par  l'intermédiaire 

Juillot-Août.  6 
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des  commandants  de  corps  d'armée^  les  corps  et  maga- 
sins qui  doivent  être  pourvus  de  vivres  de  réserve,  les 
quotités  de  chaque  dotation  et  les  services  auxquels  ils 
sont  destinés. 

Les  magasins  des  subsistances  militaires  assurent  la 
fourniture  du  biscuit  aux  corps  et  magasins  sur  ordre 
des  commandants  de  corps  d'armée,  le  laboratoire  de 
Casarolta  (Bologne),  celle  de  la  viande  de  conserve 
dans  les  mêmes  conditions.  En  ce  qui  touche  les  expé- 
ditions à  faire  par  ce  dernier  laboratoire,  les  demandes^ 
réunies  par  les  commandants  des  divers  corps  d'armée^ 
sont  transmises  à  celui  du  corps  d'armée  de  Bologne  qui 
donne  les  ordres  nécessaires. 

L'envoi  du  biscuit  aux  corps,  districts,  dépôts  et  ma- 
gasins divers  a  lieu  normalement  au  début  de  chaque 
trimestre  d'après  les  différences  signalées  sur  les  situa- 
tions d'existants  produites  par  chacun  d'eux;  l'envoi 
de  la  viande  de  conserve  n'a  lieu  qu'une  fois  par  an,  au 
mois  de  juillet. 

Par  exception,  les  envois  aux  parcs  de  réserve  de 
corps  d'armée,  aux  dépôts  centraux  d'approvisionne- 
ments, aux  magasins  alpins  et  aux  forts  ont  lieu  le 
i^^  mars  et  le  1®^  septembre. 

Les  envois  sont  effectués  par  caisses  complètes  de 
50  kilog.  pour  le  biscuit,  de  150  boites  pour  la  viande^ 
et  réglés  de  façon  que  les  demandes  soient  toujours  in*- 
tégralement  satisfaites,  ou,  s'il  est  nécessaire,  dépas- 
sées. 

Lorsque,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles^ 
les  approvisionnements  sont  notablement  diminués  au 
cours  d'un  trimestre,  ils  doivent  être  immédiatement 
reconstitués. 

Les  vivres  de  réserve  doivent  être  conservés  avec  le 
plus  grand  soin  dans  des  magasins  ad  hoc  et  souvent 
visités  par  les  conseils  d'administration  assistés  d^un 
oflScier-médecin;  ceux  entre  les  mains  des  hommes  sont 
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soos   la   surveillance    particulière    des    comoiandaDts 
d'unités. 

Dans  les  établissements  qui  n'ont  pas  de  conseil  d'ad- 
ministration^ ces  vivres  sont  visités  par  une  commission 
nommée  par  le  commandant  de  garnison  et  composée 
d'un  officier  commissaire^  du  comptable  consignataire 
et  d'un  autre  officier  comptable^  assistée  par  un  officier 
médecin. 

Les  résultats  des  visites  sont  consignés  sur  un  procès- 
verbal  de  continuité  dressé  par  trimestre^  servant  à 
l'inscription  des  avaries  constatées  et  transmis  au  Mi- 
nisbre;  en  cas  d'avaries  graves,  il  est  dressé  un  procès- 
verbal  particulier  transmis  sur-le-cbamp  au  Ministre. 

Les  quantités  avariées  sont  vendues  par  les  soins  du 
conseil  d'administration  ou  du  consignataire  ;  lorsque  la 
valeur  des  avaries  est  supérieure  à  500  francs,  la  vente 
doit  être  autorisée  par  le  commandant  de  garnison  qui 
en  détermine  les  formes. 

Lo  produit  de  la  vente  est  versé  dans  les  trésoreries 
provinciales  au  titre  des  produits  accidentels  et  le  procès- 
verbal  de  vente  transmis  au  Ministre  (Direction  générale 
des  services  administratifs). 

Les  bommes  de  troupe  des  régiments  alpins,  de  ligne, 
de  bersaglieri,  de  cavalerie,  d'artillerie,  du  génie,  des 
compagnies  de  subsistances  et  de  santé  reçoivent  en  con- 
signe deux  jours  de  vivres  de  réserve,  qu'ils  gardent 
cousus  dans  leur  sachet  à  vivres.  Les  vivres  des  hom- 
mes en  permission  ou  changés  d'unités  sont  versés  dans 
les  magasins  de  compagnie;  ceux  des  hommes  en  congé 
ou  changés  de  corps,  dans  le  magasin  du  corps. 

Tous  les  biscuits  existant  dans  les  approvisionnements 
d'un  corps,  doivent  être  consommés  dans  Tannée  afin 
d'en  assurer  le  renouvellement;  cette  consommation 
commence  le  1^^  juin  de  chaque  année  en  substituant 
133  grammes  de  biscuit  à  la  ration  de  pain  de  soupe. 
Les  biscuits  des  magasins  sont  de  même  consommés  par 
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les  corps  de  la  garnison  sur  les  ordres  du  commande- 
ment local.  Outre  la  consommation  pour  le  renouvelle- 
ment annuel^  les  biscuits  jugés  non  susceptibles  de  se 
conserver  jusqu'à  Tépoque  réglementaire  de  leur  mise  en 
consommation  sont  mis  en  distribution.  Si  les  quantités 
totales  à  consommer  dépassent  l'équivalent  de  1 OO  ra- 
tions de  pain  par  homme^  les  directions  des  commissa- 
riats sont  prévenues  afin  qu'il  soit  donné  des  ordres  pour 
la  réduction  en  conséquence  de  la  fabrication  du  pain. 
Les  bottes  de  viande  dé  conserve  présentant  quel- 
que signe  extérieur  d'avarie  sont  également  mises  en 
distribution.  Si  ces  denrées  appartiennent  aux  parcs^ 
dépôts^  forts  et  magasins^  le  commandant  de  garnison 
en  prescrit  la  cession  aux  corps. 

Lorsque  les  quantités  de  vivres  de  réserve  à  consom- 
mer sont  hors  de  proportion  avec  les  effectifs  locaux^  Je 
commandant  de  la  garnison  en  réfère  au  commandant 
de  corps  d'armée  qui  donne  des  ordres  pour  leur  répar- 
tition entre  les  places  voisines. 

Hors  ces  divers  cas,  les  vivres  de  réserve  ne  peuvent 
être  consommés  que  sur  l'ordre  du  Ministre  qui  seu)^ 
également,  prescrit  la  mise  en  consommation  de  la  viande 
de  conserve  pour  le  renouvellement  des  approvisionne-        1 
ments. 

Les  vivres  de  réserve  des  corps  de  troupe  sont  pris  en 
charge  par  les  conseils  d'administration  sur  un  registre 
spécial,  au  prix  de  50  francs  par  quintal  de  biscuit  et 
de  0  fr.  80  par  boîie  de  viande  de  conserve  ;  ceux  des 
parcs  de  réserve  de  corps  d'armée,  des  dépôts  centraux 
de  ravitaillement,  des  magasins  alpins  et  des  dépôts  spé- 
ciaux, par  le  conseil  d'administration  du  commissariat 
et  remis  en  consigne  par  lui  aux  magasins  locaux  des 
subsistances  ou  aux  districts;  ceux  des  parcs  de  corps 
d'armée,  par  les  districts  désignés  à  cet  effet;  ceux  des 
places  fortes  également  par  les  districts,  mais  remis  en 
consigne  aux  commandants  des  forts. 
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En  dehors  du  biscuit  et  de  la  viande  de  conserve^  il 
peut  être  constitué  des  réserves  d'avoine^  de  sucre  et 
de  café  prises  en  charge^  reçues^  renouvelées  et  distri- 
buées dans  les  mêmes  conditions.  Le  quintal  d'avoine 
est  évalué  à  24  francs;  le  sucre  et  le  café  au  prix  d'in- 
ventaire. 

Les  corps  et  magasins  divers  adressent^  à  la  fin  de 
chaque  trimestre^  au  commandant  du  corps  d'armée^ 
«ne  situation  des  vivres  de  réserve,  portant  indication 
des  augmentations  et  des  diminutions. 

Fourrages. 

L'avoine  et  les  fourrages  tant  du  service  de  réserve 
que  du  service  courant  sont  fournis  directement  par 
l'Etat.  Le  service  est  effectué  soit  par  les  magasins  admi- 
nistratifs, soit  plus  généralement  par  des  entrepreneurs. 

Les  distributions  sont  faites  sur  bons  du  bureau  de 
majorité,  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  des 
vivres,  et  la  comptabilité  tenue  de  la  même  façon.  Les 
taux  fixés  par  le  Ministre  pour  les  diverses  denrées  peu^ 
vent  être  modifiés  par  les  chefs  de  corps,  mais  de 
manière  à  ne  pas  changer  la  valeur  totale  des  rations 
allouées,  en  substituant  au  foin  de  la  paille  ou  de 
l'avoine.  La  paille  ne  peut  être  exigée  que  si  les  mar- 
chés fixent  un  prix  spécial  pour  cette  fourniture.  1  ki- 
log.  de  foin  peut  être  remplacé  par  0^,400  d'avoine  ou 
2kilog.  de  paille. 

L'avoine,  de  son  côté,  peut  être  remplacée  poids 
pour  poids  par  de  l'orge;  on  peut  également  lui  substi- 
tuer du  foin  ou  de  la  paille,  en  tenant  pour  règle  que 
i  kilog.  d'avoine  équivaut  à  S'', 500  de  foin  et  à  5  ki- 
log.  de  paille. 

Les  fourrages  verts  ne  sont  distribués  que  selon  les 
dispositions  spéciales  des  cahiers  des  charges. 

En  principe,  chaque  région  de  corps  d'armée  constî- 
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tue  un  arrondissement  de  fourniture  comprenant  toutes 
les  places  de  la  région,  celles  en  gestion  directe  excep- 
tées; les  marchés  sont  passés  par  les  directions  du  com- 
missariat et  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  payées- 
par  acomptes  mensuels  de  ces  directions  et  trimestrielle- 
ment pour  solde  par  le  Ministre. 

Les  rations  touchées  en  trop  par  les  corps  ou  parties 
prenantes  isolées  leur  sont  imputées  à  débit  au  taux  de 
1  fr.  30,  4  fr.^40  ou  1  fr.  50,  selon  la  nature  des  rations 
touchées. 

Ces  rations  sont  au  nombre  de  trois  :  rations  de  sta- 
tion, pour  les  chevaux  en  résidence  fixe,  en  chemin  de 
fer  ou  à  bord;  de  cantonnement,  pour  les  séjours  de 
moins  de  quinze  jours;  de  marche,  pour  les  routes, 
camps  et  manœuvres.  Elles  ne  diffèrent  entre  elles  que 
par  les  quantités  d'avoine,  qui  sont  respectivement  de 
3  kiiog.,  3^500  et  4  kilog. 

En  ce  qui  touche  le  foin,  les  rations  se  divisent  en 
deux  catégories  :  la  première,  applicable  aux  chevaux 
des  régiments  de  cavalerie  légère  (régiments  numérotés 
de  11  à  22),  des  capitaines  d'infanterie  (les  aides  de 
camp  et  oflBiciers  d'ordonnance  exceptés),  des  officiers 
commissaires,  des  officiers  médecins  et  des  vétérinaires, 
comporte  5  kilog.  de  foin;  la  seconde,  applicable  à 
tous  les  autres  chevaux,  6  kilog. 

La  paille  n'entre  pas  dans  la  composition  normale  des 
rations;  elle  ne  peut  être  distribuée  que  par  voie  de  subs- 
titution. 

Les  corps  se  débitent  de  la  valeur  des  rations  reçues 
à  raison  de  1  franc  par  ration,  quelle  que  soit  sa  compo-^ 
sition. 

La  valeur  des  fourrages  touchés  pour  les  chevaux  à 
l'infirmerie  se  décompte  au  poids  et  les  corps  se  débi- 
tent de  0  fr.  750  par  myriagramme  de  foin,  1  fr.  883 
par  myriagramme  d'avoine  et  0  fr.  445  par  myria- 
gramine  de  paille. 
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Afin  de  prouver  le  nombre  des  rations  de  fourrages 
qui  leur  reviennent^  les  officiers  remettent  une  déclara- 
tion d'existence  de  leurs  chevaux^  faisant  ressortir  :  le 
nombre  de  chevaux  existant  au  premier  jour  de  chaque 
moîs^  les  variations  successives  et  le  nombre  des  rations 
qui  en  résultent^  en  distinguant  les  rations  touchées  en 
nature^  .  celles  dues  à  Tinfirmerie  où  éventuellement 
touchées  en  argent. 

Cette  déclaration  est  arrêtée  et  signée  au  dernier  jour 
du  mois. 

Afin  de  constater  leurs  droits  aux  prestations  de  four- 
rages^ les  corps  ont  un  registre  des  chevaux  de  service 
où  soat  portés  les  existants^  les  pertes^  les  absences^  les 
aoqpiisitions  et  autres  mouvements  modificatifs  des  droits. 
Ce  registre^  établi  en  double  expédition^  est  tenu  à  jour 
par  le  directeur  des  comptes. 

Lorsque  des  corps^  magasins  ou  services  doivent  être 
dotés  d'un  approvisionnement  d'avoine  de  réserve^  le 
Ministre  fixe  quelle  sera  l'importance  de  cette  dotation 
et^  au  fur  et  à  mesure^  les  moyens  à  employer  pour  se 
la  procurer.  L'avoine  de  réserve  doit^  chaque  année^ 
être  remplacée  par  de  l'avoine  de  la  nouvelle  récolte. 
Les  directions  du  commissariat  y  pourvoient  s'il  s'agit 
des  dotations  de  magasins  de  subsistances;  elles  y  pour- 
voient également^  mais  de  concert  avec  les  corps  ou 
districts  intéressés^  s'il  s'agit  des  dotations  de  ces  der- 
niers. 

L'avoine  de  réserve  n'est  jamais  ensachée^  mais  dis- 
posée en  couches  adossées  aux  murs;  elle  doit  être  fré- 
quemment visitée^  mais  jamais  remuée  ni  pelletée^  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  des  traces  de  fermentation  ou  d'in- 
sectes seraient  constatées. 

Lorsque  ces  traces  d'avaries  offrent  quelque  impor- 
tance^ le  commandant  de  garnison^  prévenu^  prend  aussi- 
tôt les  mesures  nécessaires  pour  sa  distribution  aux 
troupes  de  la  garnison  ou  des  garnisons  voisines.  Il  en 
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sera  de  même  pour  le  renouvellement  annuel^  à  moins 
que  Tavoine  ne  puisse  être  cédée  aux  eatrepreaeurs, 
qui  la  mettront  en  distribution  régulière. 

Le  nombre  des  sacs  nécessaires  pour  les  expéditions 
sont  prêtés  par  les  magasins  de  subsistances  les  plus 
proches^  sur  demandes  adressées  aux  directions  du  com- 
missariat^ et  choilsis  parmi  les  plus  usés^  susceptibles 
encore,  néanmoins,  d'être  utilisés  sans  danger. 

Fournitures  aux  troupes  en  marcbe* 

Le  pain,  les  vivres  et  les  fourrages  nécessaires  aux 
troupes  en  marche  continuent  à  être  touchés  dans  les 
magasins  ou  chez  les  entrepreneurs  de  l'Etat  à  Taide  de 
bons  et  selon  les  règles  ordinaires. 

Là  où  il  n'existe  ni  magasin  ni  entrepreneur,  les 
vivres  sont  achetés  directement  dans  le  commerce  par 
les  commandants  de  détachement,  aux  prix  ordinaires 
de  la  place.  Les  payements  ont  lieu  sur-le-champ  contre 
quittances  signées  et  distinctes  pour  le  pain^  pour  les 
vivres  et  pour  les  fourrages.  Si  les  prix  demandés  sont 
supérieurs  à  ceux  du  tarif  ministériel,  le  chef  de  déta- 
chement s'adresse  à  la  commune,  qui  est  tenue  de  faire 
délivrer  le  nécessaire  contre  payement  du  prix  déterminé 
par  le  syndic  ;  celui-ci  signe  alors  les  quittances  avec 
les  fournisseurs,  en  indiquant  que  les  prix  ont  été  fixés 
par  la  commune. 

Le  bois  est  obtenu  de  la  même  façon  que  les  vivres 
et  payé  sur  quittance  spéciale.  Il  en  est  de  même  pour 
la  paille  lorsque,  aux  termes  des  règlements,  elle  ne  doit 
pas  être  distribuée  gratuitement,  et  l'on  a  soin  d'obteo/r 
qu'elle  soit  reprise  au  départ  contre  déduction  sur  le 
montant  de  la  facture. 

Les  chevaux  et  les  voitures  nécessaires  pour  le  trans- 
port des  bagages  dl^n|^en  étape  à  la  suite  du  corps 
son^emandés  à  d^^^^^liers  contre  payement  d'une 
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somme  qui  ne  doit  pas  dépasser  les  prix  fixés  par  le 
tarif  du  28  janvier  1872.  Les  autres  bagages  qui  ne 
doivent  pas^  au  terme  des  règlements^  suivre  le  corps^ 
sont  confiés  à  l'entreprise  générale  des  transports.  Si  le 
chef  de  détachement  ne  peut  se  procurer  les  moyens 
nécessaire  aux  prix  du  tarifa  la  commune  y  pourvoit  par 
léquisition  et  les  prix  du  tarif  sont  alloués.  Le  syndic 
mentionne  sur  la  réquisition  le  nombre  de  kilomètres 
que  les  véhicules  et  bèteâ  de  somme  auront  à  parcourir. 
La  distance  est  calculée  conformément  aux  indications 
de  ritinéraire  général  du  royaume  arrêté  en  1875^  sans 
tenir  compte  du  chemin  de  retour  ni  des  fractions  de 
kilomètres.  Aussitôt  le  service  achevé^  le  chef  de  déta- 
chement en  remet  le  prix  convenu  ou  fixé  à  chaque  con- 
ducteur en  échange  d'un  reçu. 

Lorsque  des  ponts  à  péage  doivent  être  franchis^  il  est 
remis  au  préposé  un  bon  indiquant  le  nombre  d'hommes^ 
de  chevaux  et  de  voitures;  ces  bons  sont  transmis 
trimestriellement  à  la  direction  du  commissariat^  qui^ 
après  vérification^  les  adresse  au  Ministre  pour  l'émis- 
sion du  mandat. 

Les  diverses  fournitures  sont  assurées  contre  simples 
bons  lorsque  le  chef  de  détachement  n'est  pas  officier^ 
ou  bien  lorsque^  quoique  officier^  il  n'est  pas  en  posses- 
sion des  sommes  nécessaires.  Ces  bons  sont  remis  à  la 
eommune  par  les  ayants  droit  ;  prévenu  par  le  syndic, 
le  chef  de  corps  lui  envoie  aussitôt,  par  mandat  sur  la 
poste^  le  montant  des  sommes  dues  en  échange  des  bons 
qui  lui  sont  adressés. 

Les  hommes  tombant  malades  en  route  sont  placés  à 
rhdpital  militaire  le  plus  proche  ou  à  l'infirmerie  de 
garnison,  ou  bien  confiés  aux  soins  de  l'autorité  civile. 
Les  chevaux  malades  sont  de  même  remis  à  une 
infirmerie  de  corps  ou  au  syndic,  en  ayant  la  précaution 
de  laisser,  pour  les  surveiller  et  les  panser,  le  nombre 
d'hommes  nécessaire. 
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Habillement. 

Les  draps^  toiles  et  autres  matières  premières  néces- 
saires aux  corps  chargés  de  confections  leur  sont  fournis 
par  les  magasins  de  l'Etat  contre  le  versement  au  Trésor 
de  leur  valeur.  Il  en  est  de^mème  pour  les  effets  confec- 
tionnés fournis  aux  corps  qui  n'ont  pas  d'ateliers.  Les 
sommes  nécessaires  aux  corps  pour  effectuer  ces  paye- 
ments aussi  bien  que  pour  subvenir  aux  diverses  dé- 
penses de  réparation  et  d'entretien  leur  sont  allouées^ 
en  raison  de  l'effectif  à  babiller.  Les  demandes  de  fonds 
adressées  mensuellement  portent  déduction  des  sommes 
présumées  dues  pour  les  matières  ou  effets  à  recevoir 
des  magasins  et  dont  le  montant^  assigné  au   bureau 
d'administration  des  personnels  divers^  lui  permettra  de 
verser  au  Trésor  pour  le  compte  des  corps  les  sommes 
dues  par  chacun  d'eux. 

Les  effets  reçus^  confectionnés  ou  achetés  directement 
par  les  corps  sont  et  demeurent  propriété  commune  ; 
ils  ne  sont  remis  aux  hommes  que  pour  leur  usage^ 
sont  portés  jusqu'à  usure  complète,  et  retirés,  s'il  y  a 
lieu,  à  tout  instant,  pour  être  distribués  à  d'autres. 

Les  effets  existant  dans  les  corps  sont  pris  en  charge 
dans  leurs  comptes  aux  prix  du  tarif  qui,  pour  les  effets 
en  cours  de  durée,  sont  réduits  dans  de  certaines  pro- 
portions selon  la  dépréciation  résultant  de  leur  degré 
d'usure.  A  cet  égard,  les  conseils  d'administration  pro- 
cèdent à  la  détermination  de  cette  moins-value  et  répar- 
tissent tous  les  effets  ou  objets  en  six  classes  :  1^  effets 
neufs  ou  considérés  comme  tels  ;  2^  effets  dépréciés  de 
1/5  de  leur  valeur;  3°  effets  dépréciés  de  2/5;  4o  effets 
dépréciés  de  3/5  ;  5^  effets  dépréciés  de  4/5  ;  6^  effets 
ayant  subi  une  détérioration  plus  considérable,  mais 
cependant  encore  utilisables.  Ces  divers  effets  sont  mar* 
qués  d'un  timbre  indicatif  de  leur  classe  ou  d'une  éti- 
quette. 
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objets  dont  la  valeur  est  inférieure  à  0  fr.  60 
comptent  toujours  à  la  1"^^  classse  tant  qu'ils  sont  utili- 
sables. Passé  ce  temps^  ils  sont  joints  aux  effets  hors 
d'usage. 

Les  effets  en  excédent  des  besoins  et  ceux  hors  d'usage, 
mais  suse^ibles  encore  d'être  employés  à  l'habillement 
des  hommes  rappelés  pour  l'instruction^  sont  reversés 
aux  magasins  de  districts.  Les  autres  effets  non  utilisa- 
bles sont  réformés  par  le  conseil  d'administration  et 
veudos  au  profit  de  la  masse  d'habillement^  qui  est 
coostituée  par  l'ensemble  des  fonds  alloués  au  titre  de 
rhabillement^  et  les  conseils  en  disposent  au  mieux  des 
intérêts  communs. 

Les  corps  rendent  compte  trimestriellement  des  pres- 
tations et  des  dépenses  pour  le  service  de  l'habillement. 
Le  crédit  de  ce  compte  résulte  des  prestations  et  sup- 
pléments de  première  mise^  de  la  quote-part  de  la  solde 
des  hommes  applicable  à  l'habillement^  du  produit  de  la 
vente  des  effets  réformés  ;  le  débit^  des  sommes  dues  à 
l'Ëtat  pour  les  prestations  en  nature  reçues^  et  des 
dépenses  faites  pour  l'entretien  et  les  réparations. 

Les  effets  remis  aux  commandants  d'unités  pour 
habiller  leurs  hommes  demeurent  la  propriété  de  l'unité 
et  les  réparations  effectuées  par  les  ouvriers  du  corps 
ou  de  l'unité  sont  payées  sur  les  fonds  de  l'habillement. 
Les  effets  distribués  aux  hommes  ne  sont  portés  en 
sortie  dans  les  écritures  des  unités  qu'une  seule  fois  par 
trimestre  ;.  les  effets  réintégrés^  au  contraire^  inscrits  au 
fur  et  à  mesure  des  opérations.  Les  commandants  d'unité 
tiennent  compte  des  mouvements  relatifs  à  l'habillement 
entre  la  compagnie  et  le  magasin  par  inscription  sur  le 
fascicule  du  registre  de  comptabilité  applicable  à  ce  ser- 
vice ;  les  distributions  aux  hommes  sont  mentionnées  sur 
leur  livret  individuel  et  inscrites  sur  un  registre  de  dis- 
tributions contenant  autant  de  colonnes  qu'il  y  a  d'effets^ 
et  où  les  hommes  ont  chacun  leur  compte  ouvert.  Les 
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résultats  de  ce  registre  doivent  concorder  avea  ceux  du 
registre  de  comptabilité. 

Dans  rintérieur  du  magasin,  tous  les  mouvemenis  sont 
consignés  sur  trois  registres  distincts  ;  1^  registre  des 
tissus;  2^  registre  des  effets  neufs  ;  3^  registre  des  effets 
en  cours  de  durée.  Tous  les  mouvements  d'entrée  et  de 
sortie  y  sont  mentionnés  au  fur  et  à  mesure^  et  justifiés 
par  les  bons  correspondants  des  chefs  ouvriers  pour  les 
matières  premières  et  des  commandants  d'unités  pour 
les  effets  confectionnés. 

Lorsque  le  corps  est  divisé  ou  possède  plusieurs  maga- 
sins^ les  mouvements  applicables  aux' magasins  annexes 
sont  reproduits  mensuellement  sur  les  registres  du  ma- 
gasin principal. 

.  A  la  fin  de  chaque  trimestre^  les  registres  sont  arrêtés 
de  manière  à  faire  ressortir  les  existants  ;  tous  les  mois^ 
un  état  de  situation  en  est  extrait  par  Tof&cier  de  ma- 
gasin et  transmis  au  rapporteur^  qui  vérifie  les  écritures; 
tous  les  six  mois,  en  avril  et  en  octobre,  ce  dernier 
procède  au  recensement  des  magasins. 

Afin  de  subvenir  aux  besoins  du  service  de  mobilisa- 
tion, c'est-à-dire  à  l'habillement  des  hommes  rappelés 
de  toutes  catégories  et  de  toutes  classes,  aussi  bien  qu'à 
ceux  du  service  courant,  les  magasins  divers  sont  pour- 
vus d'une  dotation  fixée  par  le  Ministre  et  constamment 
tenue  à  hauteur. 

La  dotation  des  magasins  centraux  est  calculée  de 
façon  à  pourvoir  tous  les  autres  magasins  des  étoffes 
nécessaires  pour  les  divers  besoins  de  l'armée  perma- 
nente et  à  leur  permettre  en  outre  de  constituer  les  di- 
verses réserves  à  entretenir  dès  le  temps  de  paix  pour 
l'armée  en  campagne. 

La  dotation  des  magasins  de  districts  comprend  le 
nécessaire  pour  : 

lo  Le  personnel  Mimanent  ;  2^  l'habillement  des 
recrues  etdesrapP"'^™  •'  ---^s^  de  l'infanterie  ainsi  que 
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des  inscrits  de  la  milice  mobile;  3°  les  remplacements 
pour  les  corps  d'infanterie  ;  4<>  Thabillement  de  la  milice 
territoriale. 

La  dotation  des  magasins  des  corps  de  troupe  d'infan- 
terie de  ligne  et  de  bersagtieri  :  le  nécessaire  pour  les 
remplacements  courants  et  l'habillement  de  l'eifectif  per- 
maoentà  la  mobilisation. 

La  dotation  des  magasins  des  autres  corps^  outre  la 
dotation  précédente  :  le  nécessaire  pour  l'habillement 
des  recrues^  des  hommes  rappelés  et  de  la  milice  mobile. 
Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie^  les  compa- 
gnies de  santé  et  de  subsistances  n'ont  pas  de  magasin  et 
se  pourvoient  :  les  premières^  au  magasin  du  corps  d'artil- 
lerie le  plus  proche  ;  les  autres^  au  magasin  de  district. 
Tous  les  trimestres^  lés  divers  magasins  envoient  au 
Ministre  (Direction  générale  des  services  administratifs) 
un  relevé  des  tissus^  effets  ou  objets  existants  et  de  leurs 
variations  d'après  les  registres  tenus. 

Dans  les  magasins  centraux^  il  n'est  tenu  de  registre 
spécial  que  pour  les  draps^  toiles  et  velours^  indiquant  la 
provenance^  la  mesure  et  le  débit  de  chaque  coupon. 
Poar  les  autres  objets  ou  effets^  à  chaque  compartiment 
ou  casier  est  suspendu  un  tableau  indiquant  les  mouve- 
ments d'entrée  et  de  sortie  au  moment  oii  ils  se  produi- 
sent et  les  résultats  mensuels  de  ces  tableaux  sont  seuls 
portés  sur  le  registre  des  mouvements  de  matériel . 

Casernement. 

Le  service  du  casernement  est  assuré^  pour  le  compte 
de  l'Etat^  par  des  entrepreneurs.  Il  comprend  la  fourni- 
ture aux  corps  de  troupe  des  lits  avec  leurs  garnitures 
pour  le  couchage  des  hommes  de  troupe  et  officiers^  s'il 
y  a  lieu;  de  la  paille  pour  le  renouvellement  ou  le  cou- 
chage à  défaut  de  lits;  de  tables^  bancs  et  mobiliers 
divers  pour  les  chambres  et  autres  locaux;  des  capotes 
de  sentinelles  et  des  mobiliers  de  corps  de  garde. 
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Les  corps  remboursent  à  TEtat  les  dépenses  résul  tant 
de  ces  prestations  en  se  portant  en  débit  dans  leur 
compte  d'une  somme  de  0^035  par  fourniture  de  lit 
occupé.  Cette  somme  est  due  que  les  fournitures  soient 
complètes  ou  non^  voire  même  que  les  lits  soient  rem- 
placés par  de  la  paille  de  couchage  seulement. 

Le  matériel  à  distribuer  appartient  à  l'Étal^  qui  le 
donne  en  consigne  à  Tentrepreneur^  ou  bien  appartient 
en  propre  à  ce  dernier. 

L'ensemble  du  territoire  est  divisé  en  arrondissements 
de  fournitures  qui  comprennent  un  ou  plusieurs  corps 
d'armée^  et  pour  chacun  desquels  il  est  passé  des  mar- 
chés d'une  durée  de  plusieurs  années  par  les  directions 
du  commissariat  chargées  du  service  et  de  la  vérification 
des  comptes. 

I.es  lits  à  fournir  avec  les  garnitures  correspondantes 
se  distinguent  en  lits  de  troupes^  d'hôpital  ou  d'officier 
pour  chacun  desquels  sont  accordées  des  primes  d'u- 
sage différentes  ;  les  autres  matériels  se  distinguent  en 
ameublements  de  chambres  d'officiers^  de  sous-officiers 
et  de  soldats^  en  mobiliers  de  magasins  ou  locaux  divers 
et  de  corps  de  garde;  les  matériels  de  corps  de  garde^  à 
l'exception  des  tables  et  des  bancs^  appartiennent  tous  en 
propre  aux  entrepreneurs. 

Les  matériels  appartenant  à  l'Etat  et  remis  aux  entre- 
preneurs^ ceux  appartenant  aux  entrepreneurs  sortants 
et  à  reprendre  par  les  entrepreneurs  entrants  sont  cons- 
tatés et  vérifiés  à  l'aide  d'inventaires  dressés  par  une 
commission  comprenant  un  officier  supérieur  commis- 
saire président,  un  officier  comptable  secrétaire,  les 
entrepreneurs  entrants  et  sortants  ou  leurs  délégués  et 
deux  experts  désignés  respectivement  par  chacun  de  ces 
derniers.  Les  divers  membres  tiennent  un  carnet  de  notes 
dont  les  résultai  moyens  sont  portés  sur  le  journal  d'in- 
ventaire tenu  P'^^''  "^taire.  Lorsque  les  membres  de 
la  comn^isa^'  se  mettre  d'accord  sur  le 
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classemait  du  matériel^  le  directeur  du  commissariat  du 
chef-lieu  de  fourniture  désigne  un  tiers-expert  dont  les 
décisions  sont  sans  appel.  Les  divers  matériels  sont 
répartis  en  six  classes  :  la  1'^  classe  comprend  les  ma- 
tériels neufe  ou  susceptibles  d'une  moins-value  infé- 
rieure à  I/IO;  les  autres  classes  respectivement  ceux 
susceptibles  d^une  moins-value  de  1^  2,  3^  4  et  5  dixiè- 
mes; les  matériels  de  valeur  moindre  que  la  moitié  du 
prix  du  neuf  sont  rejetés. 

Les  entrepreneurs  doivent  remplacer  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins  le  matériel  de  TEtat  par  prélèvement 
sur  les  indemnités  d'usage  qui  leur  sont  payées  jusqu'à 
concurrence  de  25  p.  100  de  leur  montant.  Aucune 
variation  dans  la  forme  ni  dans  les  dimensions  ne 
doit  y  être  apportée  par  eux,  encore  moins  aucune  subs- 
titution. 

Les  matériels  de  remplacement  doivent  être  du  type 
réglementaire  et  acceptés  par  une  commission  decompo- 
sition  analogue  à  celle  de  la  commission  d'inventaire.  Les 
entrepreneurs  ne  peuvent  disposer  du  matériel  en  faveur 
de  personnes  autres  que  celles  prévues  parles  règlements, 
ni  s'en  servir  pour  leur  usage  personnel^  ni  le  tenir  con- 
fondu avec  du  matériel  étranger  au  service,  ni  le  trans- 
porter d'un  magasin  ou  d'une  garnison  dans  un  autre 
magasin  ou  une  autre  garnison  sans  un  ordre  écrit  de 
l'administration. 

Le  Ministre  fixe  les  dotations  de  chaque  place  et  peut, 
à  sa  volonté,  les  augmenter  par  des  envois  d'autres 
places  ou  d'autres  arrondissements  ou  les  diminuer  par 
des  opérations  inverses.  Ces  opérations  sont  constatées 
par  procès-verbal  du  commissariat  dressé  au  magasin 
central  de  TEtat  ou  à  celui  de  l'envoyeur. 

Les  dépenses  de  transport  dans  les  divers  cas  sont 
réglées  comme  suit  : 

Sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur  :  1<^  les  transports 
d'une  garnison  à  une  autre  du  même  arrondissement  : 


528  REVUB  DU  SBR^^CE  DE  LINTENDANXE. 

i^  le  camionnage^  remballage  et  les  frais  de  chargement 
et  de  déchargement. 

Sont  à  la  charge  de  TEtat  :  1<>  en  cas  d'augmenta- 
tion de  dotation^  les  dépenses  de  transport  et  accessoires 
des  magasins  centraux^  au  chef-lieu  d'arrondissement  ; 
2^  en  cas  de  diminution^  ces  mêmes  frais  du  chef— lieu 
d'arrondissement  aux  magasins  centraux. 

Tous  les  dommages  ou  avaries  résultant  des  transports 
sont  à  la  charge  des  entrepreneurs^  sauf  leurs  recours 
contre  l'entreprise  des  transports. 

Sont  par  moitié  à  la  charge  de»  deux  entrepreneurs 
les  dépenses  de  transport  des  magasins  de  l'un  aux  ma- 
gasins de  l'autre. 

Les  remplacements  pour  renouvellement  des  dotations 
sont  à  la  charge  des  entrepreneurs  qui  doivent  employer 
dans  ce  but  25  p.  100  du  montant  total  des  indemnités 
d'usage  reçues  de  l'Etat  ou  des  corps  d'après  le  prix  de 
base  du  marché  sans  tenir  compte  des  rabais  consentis . 
Les  objets  manquants  par  faute  ou  négligence  de  Ten- 
treprise  sont  remplacés  en  dehors  de  ces  fixations.  Les 
remplacements  sont  réglés  par  les  directions  du  com- 
missariat auxquelles  l'entrepreneur  remet,  chaque  tri- 
mestre, un  relevé  de  ceux  qu'il  se  propose  d'effectuer  et 
qui  doivent  être  approuvés  ;  tout  remplacement  en 
dehors  des  ordres  reçus  ne  compte  point.  Les  objets  de 
remplacement  sont  reçus  dans  les  localités  de  l'arrondis- 
sement chefs-lieux  de  divisions  ou  exceptionnellement 
dans  les  autres  sur  autorisation  des  directions.  Ces  ré- 
ceptions ont  lieu  dans  les  mêmes  formes  que  les  récep- 
tions d'inventaires  et  les  objets  reçus  marqués  A.  M.  avec 
indication  du  numéro  du  procès-verbal  de  réception. 

Les  entrepreneurs  doivent  toujours  avoir  en  magasin 
la  quantité  de  paille  nécessaire  pour  les  renouvellements 
pendant  la  durée  d'un  trimestre  ;  cette  paille  est  tenue 
constamment  à  ]ja  jdkiiûBitîon  de  l'administration  et  il  ne 
doit  pas  en  ètoÉjj^^^iDQterce. 
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Les  entrepreneurs  sont  tenus:  1°  d'élire  domicile  au 
chef-lieu  d'arrondissement  ;  2°  d'avoir  un  représentant 
sellerai  auprès  des  directions  du  commissariat,  un  repré- 
sentant principal  auprès  des  sections  divisionnaires  et  un 
représentant  dans  chaque  garnison. 

Ces  divers  représentants  ont  action  sur  tous  ceux 
ff  ordre  inférieur  de  leur  ressort  ;  ils  doivent  être  agréés 
par  l'administration  et  faire  parvenir  à  la  direction  du 
commissariat  une  déclaration  sur  papier  timbré  qu'ils 
acceptent  toutes  les  conditions  et  clauses  du  cahier  des 
charges  ;  l'administration  a  le  droit  de  les  révoquer  aussi 
bien  que  tous  les  autres  employés. 

Les  frais  de  location  des  magasins  sont  à  la  charge 
des  entrepreneurs,  et  l'administration  peut,  par  préfé- 
rence, leur  affermer  les  locaux  disponibles;  sont  à  leur 
charge  également  :  les  frais  d'assurance  des  immeubles  et 
de  leur  contenu,  les  frais  de  vérification  des  poids  et 
mesures,  les  dépenses  d'octroi,  etc. 

Les  officiers  en  garnison  logés  aux  frais  de  l'Etat  ont 
droit  à  un  ameublement  et  à  une  garniture  de  lit  com- 
plète, les  sous-officiers  à  une  garniture  de  lit  complète, 
les  caporaux  et  soldats  à  une  garniture  de  lit  sans  ma- 
telas. Les  ameublements  de  chambres  des  sous-officiers 
et  soldats  sont  alloués  d'après  l'assiette  des  locaux  et  le 
nombre  réel  des  occupants. 

Les  sous-officiers  et  soldats  n'ont  droit  qu'à  une  pail- 
lasse ou  à  de  la  paille  dans  les  cantonnements  et  les 
camps;  les  congédiés  et  rappelés  convoqués  dans  les 
districts  où  ils  ne  doivent  passer  que  quelques  nuits 
n'ont  droit  qu'à  de  la  paille  ;  les  hommes  casernes  pour 
moins  de  trente  jours  sont  considérés  comme  en  cantonne- 
ment^ mais  des  sacs  à  paille  et  des  couvertures  peuvent 
leur  être  distribués. 

Les  paillasses  des  lits  de  troupe  et  d'hôpital  sont  rem- 
plies avec  17  kilog.   de  paille  de  seigle,  de  blé  ou 
[        d'orge;  celles  des  lits  d'officiers,  avec  26  kilog.  de  feuil- 

Jaillet-Août.  7 
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Les  matelas  sont  rebattus  tous  les  ans,  les  traversins 
tous  les  quatre  mois. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  peuvent  ordonner 
des  échanges  et  des  rebattages  extraordinaires  donnant 
droit  à  une  indemnité  spéciale. 

Les  lits  des  hommes  atteints  de  maladies  contagieuses 
«ont  changés  sur  simple  demande  des  corps  qui  pour- 
voient à  leur  désinfection  et  l'opération  est  constatée  par 
procès-verbal. 

L'échange  des  lits  d'hôpital  a  lieu  sur  demande  du 
comptable. 

Les  corps  doivent  veiller  à  la  bonne  conservation  du 
matériel  distribué. 

Ils  peuvent  recevoir  un  nombre  lits  supérieur  de 
S  p.  100  à  l'effectif  pour  parer  aux  besoins  des  mouve- 
ments journaliers  ;  en  cas  d'absence  momentanée  pour 
les  camps  ou  manœuvres^  les  draps  et  couvertures  seuls 
sont  rendus;  les  paillasses  ne  le  sont  également  que  si 
l'époque  d'échange  de  la  paille  doit  tomber  pendant  la 
4urée  de  l'absence. 

La  paille  est  distribuée  au  poids^  les  objets  au  nom- 
bre ;  les  corps  ne  peuvent  refuser  ceux  marqués  A.  M.; 
ils  refusent  ceux  marqués  F.  U.  (hors  d'usage),  à  moins 
que  les  directions  du  commissariat  ne  les  aient  prévenus 
d'avoir  à  les  accepter. 

Toutes  les  fois  que  l'entrepreneur  fait  effectuer  des 
changements  périodiques^  les  corps  lui  en  délivrent  une 
attestation. 

Les  lits^  matelas^  paillasses^  tables  et  bancs  sont  dis- 
tribués ou  rendus  dans  la  cour  de  la  caserne;  les  draps^ 
-couvertures  et  autres  objets  au  magasin  de  l'entreprise . 
Dans  les  camps  et  cantonnements^  les  paillasses  et  la 
paille  sont  délivrées  sur  place. 

Les  matériels  de  corps  de  garde  sont  remis  sur  placé 
^t  toutes  les  fournitures  pour  les  forts  dans  la  cour  du 


532  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

fort^  à  moins  que  la  distance  en  ligne  droite  ne  soit  supé- 
rieure à  2  kilomètres. 

Les  diverses  fournitures  sont  délivrées  sur  la  présen- 
tation de  bons  à  Tadjudant-major  en  1^^  qui  les  prend 
en  charge. 

Les  bons  sont  établis  par  le  bureau  de  majorité  qui 
tient  un  registre  des  iournilures  de  caserne  divisé  en 
deux  parties:  1^  opérations  entre  le  corps  et  l'entrepre- 
neur; 2°  distributions  aux  compagnies  et  réintégrations. 
L'entrepreneur^  de  son  côté,  les  inscrit  sur  son  livre 
de  comptes  courants.  Les  bons  des  détachements  sont 
signés  par  l'adjudant-major  en  2^  si  le  détachement  est 
de  la  force  d'un  bataillon,  et  par  le  commandant  s'il  est 
de  force  moindre.  Les  bons  pour  les  corps  de  garde  sont 
signés  par  Tofficier  adjoint  au  commandant  de  la  garni- 
son. 

Les  bons  sont  distincts  pour  les  matériels  donnant 
droit  à  une  indemnité  d'usage  et  pour  les  autres;  il  est 
établi  des  bons  spéciaux  également  pour  les  prestations 
payables  directement  par  les  corps  ou  les  parties  pre- 
nantes individuelles;  ces  bons  spéciaux  sont  éventuel- 
lement applicables  :  !<="  aux  lits  et  aux  ameublements 
d'officiers;  2<^  aux  lits  pour  les  familles  des  hommes  de 
troupe;  3^  aux  journées  de  seconde  couverture;  4°  à  la 
paille  extraordinaire. 

Les  bons,  signés  par  des  sous-officiers  ou  soldats,  doi- 
vent être  visés  par  un  officier  commissaire  ou  son  sup- 
pléant. 

Les  bons  d'usage  et  ceux  pour  les  corps  de  garde  sont 
remis  mensuellement,  les  autres  lors  des  distributions. 

Les  restitutions  sont  également  faites  par  l'adjudant- 
major  en  premier  pour  le  compte  du  bureau  de  majorité 
contre  reçu  du  fournisseur,  et  sauf  imputation  s'il  y  a 
lieu. 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de 
l'application  du  cahier  des  charges  sont  réglées  par  la 
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direction  du  commissariat  qui  en  réfère  au  Ministre  s'il 
y  a  lieu.  En  cas  de  grosse  contestation^  il  est  nommé 
une  cominission  arbitrale  qui  juge  sans  appel.  Cette  com- 
mission se  réunit  à  Rome^  et  se  compose  de  cinq  mem- 
bres :  deux  nommés  par  le  Ministre^  deux  par  Tentre- 
preneur  et  le  cinquième  d'accord  entre  eux  ou  par  l'au- 
torité judiciaire.  Dans  tous  les  autres  cas^  la  question 
est  soumise  à  deux  experts  nommés  l'un  par  la  direc- 
tion du  commissariat^  l'autre  par  l'entrepreneur. 

Les  constestations  relatives  à  l'exécution  courante  du 
service  sont  jugées  sans  appel  par  un  officier-commis- 
saire^ ou^  à  défaut^  par  son  suppléant. 

Tout  manquement  au  service  (remplacements  non 

assurés  à  temps^  non  exécution  ou  exécution  imparfaite 

des  ordres^  incomplet  des  dotations^  mauvaise  qualité 

des  approvisionnements)^  est  constaté  par  procès-verbal 

d'un  officier  commissaire  ou  de  son  suppléant  et  transmis 

^  la  direction  pour  la  suite  à  donner.  L'inexécution  des 

ordres  reçus  donne  lieu  à  la  suspension  du  payement 

des  acomptes^  les  distributions  de  mauvaise  qualité  à 

une  imputation  de  10  p.  100  de  leur  valeur^  les  manques 

de  poids  à  une  imputation  de  15  p.  100^  et  les  distri- 

butions  irrégulières  à  une  imputation  de  5  p.  100.  Ces 

amendes  peuvent  être  doublées  ou  triplées  en  cas  de 

récidive. 

Lors  des  restitutions  à  l'entreprise^  la  valeur  des  objets 
manquants  est  remboursée  par  les  corps  aux  prix  du 
tarif.  L'adjudant-major  remet  à  l'entrepreneur  une  dé- 
claration indiquant  en  toutes  lettres  les  quantités  d'objets 
manquants  qui  est  transmise  à  la  direction  du  commissa- 
riat chargée  de  déterminer  et  de  fixer  les  sommes  dues. 
Le  moulant  des  imputations  à  faire  pour  dégradations 
est  réglé  d'un  commun  accord  entre  le  fournisseur  et  le 
corps.  En  cas  de  divergence^  il  est  statué  à  dire  d'ex- 
perts  désignés  par  le  bureau  du  commissariat  ou  à  dé- 
faut par  le  commandant  de  la  garnison  ou  le  syndic^  si 
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ce  dernier  est  le  chef  de  corps  intéressé.  Les  sommes^ 
dues  sont  constatées  par  la  signature  de  Tadjudant-major 
sur  les  deux  parties  du  registre  à  souche  des  dégrada- 
tions tenu  par  l'entreprise.    • 

En  cas  de  départ  précipité^  les  corps  doivent  laisser 
un  délégué  pour  procéder  à  la  remise  du  matériel  et  à 
la  constatation  des  dégradations.  Si  la  chose  n'est  pas 
possible^  un  officier  d'un  autre  corps  est  désigné^  et  le 
procès- verbal  rapporté  est  transmis  au  corps. 

Les  payements  des  sommes  dues  par  les  corps  sont 
effectués  directement  au  début  de  chaque  trimestre  sur 
présentation  d'une  comptabilité  régulière;  compte  rendu 
en  est  adressé  à  la  direction  du  commissariat  à  l'aide 
d'un  relevé  distinct  par  titre  et  par  garnison. 

L'adjudant-major^  à  cette  même  date^  dresse  le  compte 
rendu  des  matériels  en  distribution^  et  par  suite  pris  ea 
consigne  par  le  corps  et  vérifie  la  concordance  de  ses 
écritures  avec  celles  de  l'entreprise.  Le  bureau  de  la 
majorité^  en  outre^  à  la  réception  du  troisième  fascicule 
du  journal  de  comptabilité  de  compagnie^  vérifie  la 
concordance  de  leurs  écritures  avec  celles  de  l'adjudant 
major. 

Lessonmies  dues  par  l'Etat  sont  payées  de  la  façon  que 
nous  avons  indiquée  en  parlant  des  directions  du  corn-- 
missariat.  Afin  de  permettre  à  l'entreprise  de  toucher 
ce  qui  lui  revient^  le  bureau  de  la  majorité  lui  adresse 
à  la  fin  de  chaque  mois  un  bon  récapitulatif  des  lits 
occupés  et  des  autres  prestations  donnant  droit  à  rétri* 
bution. 

Le  fournisseur  adroit^ en  effet^  aux  sommes  consenties 
par  lui  dans  son  marché^  d'après  le  nombre  des  journées* 
de  présence  effective  des  individus^  et  par  suite  des 
journées  d'occupation  réelle  pour  :  i^  les  lits  de  troupe 
et  d'hôpital;  2^  les  objets  d'usage  individuel;  3^^  les 
secondes  couvertures  et  les  couvertures  d'été;  4*>  les 
couvertures  aux  troupes  embarquées.   Ces  prix  sont 
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augmentés  de  20  p.  100  pour  les  distributions  assurées 
en  dehors  des  lieux  de  garnison  pourvus  d'une  dotation. 
La  paille  extraordinaire^  les  lavages  et  nettoyages  en 
dehors  des  manutentions  périodiques  sont  payés  à  part. 
li  est  dû  également  des  indemnités  pour  :  1<>  les  trans- 
ports de  matériels  dans  une  localité  non  pourvue  d'une 
dotation  si  ces  matériels  ne  sont  pas  occupés;  2^  les 
transports  de  matériels  même  occupés  si  la  localité  est 
en  dehors  de  l'arrondissement;  3°  la  désinfection  du 
matériel  en  cas  de  maladies  épidémiques  ou  conta- 
gieuses; 4''  les  objets  brûlés  par  mesure  hygiénique; 
5<>  les  matériels  perdus  pour  cas  de  force  majeure  dû- 
ment constaté  ou  par  fait  de  guerre. 

La  gestion  administrative  particulière  à  l'entreprise 
résulte  des  livres  et  registres  ci-après  :  1°  livre-journal 
des  entrées  et  sorties;  2°  livre  de  comptes  courants 
avec  les  corps;  3°  registre  à  souche  des  sommes  payées 
par  les  corps  pour  dégradations  ;  4^  livre-maître;  5^  livre 
des  remplacements  de  matériel.  Ces  deux  derniers  ne 
sont  tenus  qu'au  siège  principal  de  la  fourniture^  les  au- 
tres dans  tous  les  magasins. 

Chaque  trimestre^  le  représentant  général  remet  à  la 
direction  et  les  représentants  principaux  aux  sections 
du  commissariat  une  situation  des  matériels  indiquant 
ceux  en  magasin  et  ceux  en  distribution.  Chaque  mois^ 
les  représentants  locaux  remettent  à  l'officier  commis- 
saire ou  à  son  suppléant  une  situation  des  matériels  exis- 
tant dans  le  magasin  de  la  garnison. 

Chauffage  et  éclairage. 

* 

Le  service  du  chauffage  et  de  l'éclairage  comprend  la 
distribution  du  bois^  de  l'huile^  du  pétrole^  des  bougies^ 
du  charbon^  du  coke^  de  la  braise^  des  fascines^  et  en 
général  de  tous  les  combustibles  nécessaires  aux  corps 
et  établissements  de  l'armée^  aussi  bien  qu'aux  divers 
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personnels  militaires  pour  leur  usage  personnel  et  à  leurs 
frais.  Il  est  assuré  dans  les  mômes  conditions  que  le  ser- 
vice du  casernement  et  le  plus  souvent  par  les  mêmes 
fournisseurs,  les  marchés  passés  pour  ces  divers  services 
étant  confondus  généralement.  Les  distributions  sont 
faites  au  poids  et  les  payements  effectués  d'après  les 
quantités  touchées;  les  parties  prenantes  individuelles 
paient  directement  ce  qu'elles  touchent  au  fur  et  à  me- 
sure ou  par  quinzaine;  les  corps  et  établissements,  par 
voie  d'imputation  aux  comptes  courants,  les  sommes 
dues  à  l'entrepreneur  lui  étant  ordonnancées  pour 
acomptes  mensuels  par  les  directions  du  commissariat 
ou  pour  solde  trimestriel  par  le  Ministre. 

La  ration  de  chauffage  des  sous-officiers,  caporaux  et 
soldats  est  fixée  à  1  kilogramme,  payée  à  raison  de 
0,027  soit  0,27  par  myriagramme.  Le  bois  pour  le 
chauffage  des  cuisines,  bureaux  et  autres  locaux  est 
touché  d'après  le  nombre  et  le  taux  des  rations  allouées 
pour  chaque  foyer  et  payé  au  poids  dans  les  mêmes 
conditions. 

Lorsque  les  corps  veulent  recevoir  du  charbon  au  lieu 
de  bois  pour  le  chauffage  des  cuisines,  l'entrepreneur 
doit  y  satisfaire  au  prix  courant  du  commerce,  après 
avis  préalable  reçu  de  l'administration  six  mois  à  l'a- 
vance. 

Pendant  les  camps  et  aux  manœuvres,  l'administra- 
tion se  réserve  la  faculté  d'assurer  le  service  comme 
elle  l'entend  en  prévenant  six  mois  à  l'avance. 

Les  distributions  ont  lieu  sur  les  points  désignés  par 
l'autorité  militaire.  Celles  destinées  aux  corps  de  garde 
ou  aux  forts  sont  portées  par  l'entrepreneur  si  la  distance 
en  ligne  droite  est  inférieure  à  2  kilomètres;  celles 
aux  hôpitaux,  infirmeries  de  garnison  et  boulangeries 
militaires,  quelle  que  soit  la  distance^  sont  toujours  por- 
tées dans  la  cour  de  l'établissement. 

L'entrepreneur  doit  toujours  avoir  en  magasin  les 
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approvisionnements  nécessaires  pour  la  consommation 
de  trois  mois  et  justifier  qu'il  a  assuré  les  achats  pour 
trois  autres  mois.  Ces  approvisionnements  étant  réservés 
à  Tadministration  ne  peuvent  être  vendus  et  il  ne  peut 
en  être  fait  commerce. 

Les  officiers  du  commissariat  doivent  être  prévenus 
des  réceptions  de  combustible  afin  d'y  pouvoir  assister 
s'ils  le  jugent  bon.  Tous  les  frais  de  magasin  et  d'octroi 
sont  à  la  charge  de  l'entreprise,  et  aucune  indemnité 
n'est  due  en  cas  de  diminution  d'effectif. 


Logement. 

L^s  oflSciers  et  hommes  de  troupe  voyageant  en  déta- 
diement  ont  droit  au  logement  fourni  par  les  communes  ; 
les  hommes  de  troupes  voyageant  isolément  y  ont  droit 
également  ;  les  officiers  isolés  n'y  ont  droit  que  s'ils  sont 
employés  aux  travaux  topographiques,  géographiques 
ou  géodésiques. 

Le  logement  dû  aux  officiers  leur  est  fourni  suivant 
leur  grade  et  aux  employés  selon  leur  rang  d'assimila- 
tion ;  il  comporte  les  fournitures  nécessaires  pour  meu- 
bler la  chambre  à  coucher  et  la  lumière. 

Le  logement  dû  aux  hommes  de  troupe  comporte  la 
fourniture  de  la  paille  de  couchage  si  le  logement  est 
assuré  par  la  commune  à  raison  de  10  kilog.  par  homme 
et  la  fourniture  d'un  lit  s'il  est  assuré  par  les  habitants 
ainsi  que  la  lumière  et  le  feu  pour  préparer  les  aliments. 
Les  chevaux  ont  droit  à  une  place  à  l'écurie^  à  3  kilog. 
de  paille  de  litière  et  les  ustensiles  nécessaires  doivent 
être  fournis. 

La  fourniture  du  logement  est  gratuite  si  elle  n'est  pas 
donnée  plus  de  trois  nuits  consécutives  ;  passé  ce  temps^ 
une  indemnité  est  due^  et  les  corps  remettent  dans  ce 
cas  au  syndic^  pour  les  jours  donnant  droit  à  indemnité^ 
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un  bon  des  allocations  fournies  à  la  fin  de  chaque  mois 
ou  lors  de  leur  départ. 

Les  troupes  cantonnées  ont  droit  au  logement  dans 
les  locaux  communaux  avec  fourniture  de  la  paille  et  de 
la  lumière  ou  bien  au  logement  chez  l'habitant. 

Les  troupes  campées  reçoivent  par  les  soins  des  entre- 
prises du  casernement  15  kilog.  de  paille  pour  le  premier 
mois  et  cette  paille  est  ensuite  renouvelée  tous  les 
quinze  jours  à  raison  de  10  kilog.  chaque  fois. 

Les  troupes  aux  manœuvres  sont  logées^  cantonnées 
ou  campées  selon  les  circonstances  ou  les  nécessités  de 
l'exercice. 

Les  officiers  en  garnison  qui  éprouveraient  des  diflB- 
cultés  pour  se  procurer  le  logement  qui  leur  est  néces- 
saire en  doivent  être  pourvus  par  les  soins  de  la  com- 
mune^ contre  abandon  de  leur  indemnité  de  garnison. 

Le  logement  ainsi  procuré  doit  répondre  aux  conve- 
nances du  grade^  selon  les  indications  générales  ci- 
après  : 

Colonel  :  quatre  chambres,  une  cuisine,  une  chambre 
de  domestique  ; 

Lieutenant-colonel  et  major  :  trois  chambres,  une  cham- 
bre de  domestique  ; 

Capitaine  :  deux  chambres,  une  chambre  de  domesti- 
que; 

Lieutenant  et  sous-lieutenant  :  une  chambre,  une 
chambre  de  domestique. 

Si  les  propriétaires  n'acceptent  pas  de  fournir  le  loge- 
ment dans  ces  conditions,  le  corps  est  déclaré  en  can- 
tonnement. 

Transports  de  matériel. 

Tous  les  transports  de  matériel  sont  eJBTectués  par  les 
soins  d'une  entreprise  générale  des  transports  ou,  à 
défont^  d^  les  localités  où  l'entreprise  ne  fonctionne 
pBS^îÊÊÊÊÊKÊÊÊÊ^ÊÊÊasB  particuliers. 
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Le  marché  est  passé  par  le  Ministre  et  les  sommes 
dues  payées  par  ordonnancement  direct  à  la  fin  de  cha- 
que trimestre  sur  présentation  des  factures  et  compta- 
hilités  à  Tappui  liquidées  par  le  bureau  de  revision  pour 
tes  dépenses  incombant  à  TËtat^  par  ordre  de  payement 
du  bureau  d'administration  dés  personnels  divers  au 
compte  de  chaque  corps  pour  les  dépenses  qui  leur 
incoaibent^  sur  liquidation  de  la  direction  du  commissa- 
riat de  Rome.  L'entreprise  a  un  représentant  général  à 
Rome^  en  relations  avec  le  ministère  et  les  bureaux  liqui- 
dateurs et  un  représentant  particulier  dans  chaque  ville 
de  garnison  en  relations  avec  les  corps^  établissements  et 
services. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  expédition,  le 
représentant  de  l'entreprise  est  prévenu  autant  que  pos- 
sible un  jour  d'avance  pour  lui  permettre  d'assurer  l'en- 
lèvement des  caisses,  paquets  et  colis.  Ceux-ci  sont  remis 
scellés,  ficelés  et  munis  d'une  étiquette  portant  indica- 
tion des  lieux  de  départ  et  de  destination  ainsi  que  de 
l'adresse  du  destinataire.  En  même  temps  que  les  colis, 
le  représentant  reçoit  une  lettre  de  voiture  qu'il  signe 
comme  prise  en  charge  ;  il  signe  également  la  contre- 
lettre  envoyée  au  destinataire  et  le  talon  conservé  par 
l'expéditeur. 

L'emballage  doit  être  bien  conditionné  et  accepté  par 
l'entreprise  qui  est  responsable  des  avaries  et  pertes  en 
cours  de  transport. 

Aussitôt  arrivés,  les  colis  sont  reconnus  en  présence 
du  représentant,  vérifié,  quant  au  conditionnement 
extérieur,  au  poids  marqué  et  aux  indications  portées 
sur  la  lettre  de  voiture.  Si  des  différences  sont  signalées, 
il  est  procédé  sur-le-champ  à  la  reconnaissance  du  ma- 
tériel et  des  avaries  apparentes  en  présence  d'un  repré- 
sentant de  l'envoyeur  nommé  par  le  commandant  de  gar- 
nison; ce  représentant  est  un  officier  commissaire  s'il 
s^agit  de  matériel  appartenant  à  l'Etat  ou  expédié  par  un 
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service  dirigé  par  le  comiûissariat.  Procès-verbal  est 
rapporté  pour  constater  les  pertes  ou  avaries  et  déter- 
miner les  imputations  à  la  charge  de  qui  de  droit^ 
c'est-à-dire  :  à  la  charge  de  l'envoyeur  s'il  y  a  défaut 
d'emballage  ou  si  l'emballage  étant  intact  il  y  a  manque 
réel  ;  à  la  charge  de  l'entreprise  s'il  y  a  eu  rupture  de 
l'emballage  ou  si  le  poids  ne  correspond  pas  à  celui  de 
la  lettre  de  voiture. 

S'il  y  a  imputation  à  l'envoyeur,  les  procès- verbaux 
sont  établis  en  double  expédition  signés  par  son  repré- 
sentant et  le  destinataire.  Une  expédition  est  conservée 
par  le  destinataire,  l'autre  transmise  à  l'envoyeur  et 
copie  est  adressée  par  le  destinataire  au  bureau  de  revi- 
sion. 

S'il  y  a  imputation  à  l'entreprise,  les  procès-verbaux, 
signés  également  alors  par  le  représentant  de  l'entreprise, 
sont  dressés  en  triple  expédition  :  une  pour  l'envoyeur, 
une  pour  l'entreprise  et  la  troisième  pour  le  Ministre. 

Sur  ces  divers  procès-verbaux,  il  n'est  fait  mention 
que  des  manquants  ou  avaries  avec  décompte  de  leur 
valeur. 

Le  Ministre  donne  acte  des  procès-verbaux  reçus 
pour  décharge  de  qui  de  droit  et  les  transmet  aux  bu- 
reaux liquidateurs  pour  les  imputations  aux  comptes 
de  l'entreprise. 

Les  matériels  avariés  et  reconnus  inutilisables  sont 
abandonnés  en  toute  propriété  à  l'entreprise  et  leur 
valeur  totale  est  imputée;  ceux  encore  utilisables  sont 
conservés  et  leur  moins-value  seule  est  imputable. 

Le  destinataire  demeure  responsable  de  toute  perte 
ou  avarie  non  constatée  à  l'arrivée. 

Aussitôt  après  la  réception  des  colis,  les  contre-lettres 
sont  retournées  par  le  destinataire  à  l'envoyeur  avec 
mention  de  la  réception  pour  être  mises  à  l'appui  de  ses 
comptes  de  sortie. 

et  contre-lettres  de  voiture  sont  extraites 
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d^un  registre  à  souche  dont  chaque  feuillet  se  divise  eu 
trois  parties  :  la  matrice  ou  talon^  la  lettre  de  voiture^ 
la  contre-lettre  de  voiture. 

Sur  chacune  de  ces  parties^  on  indique  :  la  date  de 
remise^  la  nature  du  chargement^  les  lieux  de  départ  et 
de  destination^  les  délais  d'expédition^  Tordre  prescri- 
Tant  renvoi^  le  poids  de  chaque  colis  en  lettres  et  en 
chiiEres^  le  poids  total . 

Gomme  les  divers  chapitres  du  budget  doivent  sup- 
porter les  dépenses  de  transport  du  matériel  correspon- 
dant^ on  a  soin  de  ne  pas  comprendre  sur  une  même 
lettre  de  voiture  des  matériels  différents  ou  comptant  à 
plusieurs  chapitres. 

Aucun  duplicata  de  lettre  de  voiture  ne  peut  être 
délivré  sans  l'autorisation  préalable  du  bureau  de  re vi- 
sion qui  prend  note. 

Les  contre-lettres  reçues  après  réception  du  matériel 
envoyé  sont  inscrites  sur  un  registre  spécial  portant 
annotations  des  pertes  ou  avaries  constatées^  des  retards 
de  livraisons  et  autres  faits  importants. 

Les  transports  à  la  charge  du  budget  sont  les  sui- 
vants : 

1°  Matériels  prélevés  dans  les  magasins  pour  rempla- 
cements par  suite  de  force  majeure^  pour  nouvelle  dota- 
tion ou  pour  augmentation  de  dotation  ;  matériels  expé- 
diés sur  les  magasins  pour  versement  par  suite  de  force 
majeure^  pour  diminution  de  dotation  ou  pour  suppres- 
sion de  type ; 
2^  Réception  de  cartouches  ; 
3^  Transports  d'un  magasin  à  un  autre  magasin  ; 
4<^  Transports  spécialement  ordonnés  par  le  Ministre. 
Tous  les  autres   transports  sont  à  la  charge  des 
corps. 
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Dispositions  communes  aux  divers  services. 

Tous  les  objets,  matières  et  matériels  en  usage  dans 
l'armée  sont,  au  point  de  vue  de  Tadministration^  répar- 
tis en  trois  groupes  : 

Groupe  A  :  habillement,  draps,  toiles,  velours,  effets 
confectionnés  et  matières  premières  pour  les  confec- 
tions ; 

Groupe  B  :  équipement  comprenant  les  objets  de  ser- 
vice général  et  ceux  des  services  particuliers,  objets 
mobiliers  divers,  matériel  de  santé  et  des  hôpitaux,  vi- 
vres et  denrées  diverses  ; 

Groupe  G  :  armement  et  harnachement,  matériel 
roulant,  armes  portatives  et  accessoires,  poudre  et  car- 
touches, voitures  diverses  y  compris  les  canons,  ferrurey 
outils  de  pionniers. 

Les  objets  et  matières  des  groupes  A  et  B  constituent 
le  matériel  des  services  administratifs  ;  ceux  du  groupe 
C,  les  matériels  de  l'artillerie  et  du  génie.  Ils  figurent 
sur  les  nomenclatures  et  tableaux  d'inventaires  distinc- 
tement pour  chacun  de  ces  services. 

Tous  les  matériels  du  service  de  santé  et  des  hôpitaux 
comptent  au  matériel  des  services  administratifs,  à 
l'exception  des  médicaments  et  instruments  de  chirurgie, 
qui  sont  hors  groupe. 

Les  divers  matériels  et  matières  assignés  à  un  corps 
ou  établissement  pourvu  d'un  conseil  d'administration 
sont  pris  en  charge  par  le  conseil  permanent;  ceux 
assignés  à  un  établissement  géré  par  un  consignataire 
sont  pris  en  charge  par  ce  dernier. 

Les  matières  et  matériels  remis  aux  officiers  de  ma- 
gasins,  aux  commandants  d'unités  ou  chefs  de  services, 
aux  gérants  d'annexés,  sont  pris  en  charge  par  ceux-ci, 

mt  vis-à-vis  du  conseil  permanent  ou  du 
ûers  demeurant  responsables  vis* 
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à-yis  de  TEtat.  Il  en  est  de  même  pour  les  effets  ou 
objets  distribués  aux  hommes. 

La  prise  en  charge  est  faite  au  poids  ou  au  nombre 
selon  le  cas^  et  les  décomptes  établis  au  prix  du  neuf, 
sauf  pour   les  effets  d'habillement  et  de  casernement 
susceptibles  de  moins-value  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 
Chaque  corps  ou  établissement  est  pourvu  d'une  dota- 
tion de  matériel  pour  subvenir  aux  besoins  du  service 
courant  ou  de  la  mobilisation  ;  l'importance  de  la  dota- 
tion est  fixée  par  le  Ministre.  Les  fournitures  pour  pre- 
mière constitution  ou  pour  augmentation  de  dotation  sont 
à  la  charge  de  l'Etat;  celles  pour  entretien,  renouvelle- 
ment ou  réparation,  à  la  charge  des  masses  ou  des  frais 
d'exploitation,  sauf  dans  les  cas  de  perte  pour  force 
majeure . 

La  mise  en  service  des  divers  objets,  effets  et  maté- 
riels doit  toujours  commencer  par  les  plus  anciens,  de 
façon  à  assurer  le  renouvellement  régulier  des  approvi- 
sionnements. 

Les  réparations  courantes  sont  effectuées  directement 
par  les  corps  et  établissements  ou  pour  leur  compte  dans 
les  arsenaux  et  ateliers  de  l'Etat  lorsque  la  distance  est 
telle  que  les  frais  d'envoi  et  de  réexpédition  ne  sont  pas 
hors  de  proportion  avec  l'importance  du  travail  ou  bien 
sont  compensés  par  les  économies  réalisées. 

Afin  de  tenir  le  Ministre  au  courant  de  l'état  des  dota- 
tions et  de  leurs  existants  réels  disponibles,  il  lui  est 
transmis  périodiquement  des  états  de  situation  distincts 
par  groupe  de  matériel  indiquant  la  dotation  prescrite, 
le  fonds  disponible,  les  déficits  ou  excédents  et  les  me- 
sures prises  pour  parer  aux  uns  et  aux  autres.  Ces  états 
sont  trimestriels  pour  le  groupe  Â,  semestriels  pour  les 
groupes  B  et  G. 

Les  demandes  en  fournitures  de  matériels  sont  adres- 
sées à  la  direction  générale  des  services  administratifs 
pour  les  groupes  A  et  B,  à  la  direction  générale  de 
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l'artillerie  pour  le  groupe  C,  au  secrétariat  général 
(division  de  santé)  pour  le  matériel  de  chirurgie  et  les 
médicaments.  Ces  demandes  sont  transmises  par  le 
bureau  de  révision  auquel  les  corps  et  établissements 
pourvus  d'un  conseil  tes  envoient  directemeot,  les  au- 
tres établissements  par  l'intermédiaire  des  directions 
compétentes. 

Les  matières,  effets,  objets  ou  matériels  achetés  daos 
le  commerce  ou  fournis  par  un  entrepreneur  doivent 
être  reçus  par  une  commission  composée  d'officiers  dé- 
légués à  cet  effet  et  désigDés  conformément  aux  près- 
criptions  des  -règlements  ou  des  cahiers  des  charges. 
Dans  les  corps  et  établissements  pourvus  d'un  conseil 
d'administration,  les  nominations  sont  faites  par  ce 
conseil;  dans  les  établissements  administratifs^  par  les 
directeurs,  chefs  de  section  et  de  bureau  du  commissa- 
riat; dans  les  établissements  d'artillerie  et  du  génie, 
par  les  directeurs  de  ces  services. 

En  principe,  dans  les  établissements  administratifs,  le 
président  de  la  commission  de  réception  doit  être  un 
olBcier  commissaire;  à  défaut,  le  consignataire  prend  la 
présidence;  dans  les  corps  et  établissements  pourvus 
d'un  conseil,  c'est  le  rapporteur  qui  préside. 

Les  reconnaissances  et  l'acceptation  sont  constatées 
par  un  procès-verbal,  la  réception  proprement  dite  par 
un  reçu  extrait  du  registre  à  souche  des  reçus. 

Les  matières,  denrées,  effets,  objets  ou  matériels 
remis  par  consignation,  c'est-à-dire  passés  directement 
d'un  établissement  ou  d'un  corps  dans  un  autre  établisse- 
ment ou  un  autre  corps  de  la  même  localité,  sont  reçus 
de  la  mêioe  façon  soit  par  une  commission,  soit  par  \to 
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experts.  Lorsqu'il  s*agit  de  consignation  d'un  établisse- 
ment administratif  à  un  corps^  un  officier  commissaire 
doit  toujours  prendre  part  aux  opérations,  mais  il  ne  pré- 
side pas  la  commission,  et,  doit  par  suite,  être  de  grade 
moins  élevé  que  le  président;  un  officier  commissaire 
de  même  fait  partie  de  la  commission  s'il  s'agit  de  con- 
signation d'un  corps  à  un  établissement,  mais  cette  fois, 
comme  il  préside,  il  doit  être  le  plus  élevé  en  grade  des 
membres;  lorsqu'il  y  a  consignation  d'un  établissement 
administratif  à  un  autre,  enBn^  le  commissariat  seul  inter- 
vient tant  pour  ordonner  la  réunion  de  la  commission 
que  pour  entrer  dans  sa  composition. 

Le  procès-verbal  rapporté  est  transmis  au  Ministre 
pour  la  décision,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'appel  des  parties 
intéressés  contre  les  conclusions  du  procès- verbal.  Dans 
tous  les  cas,  le  procès-verbal  est  joint  aux  reçus  et 
demandes  en  charge  ou  en  décharge. 

Lorsque  les  matières,  denrées,  objets  ou  matériels  sont 
expédiés,  il  est  procédé  de  la  même  façon  que  pour  les 
consignations;  le  convoyeur  remplace  le  délégué  de  la 
partie  remettante.  Si  l'envoi  est  effectué  par  l'entreprise 
des  transports,  l'envoyeur,  outre  les  contre-lettres  de 
voiture,  adresse  au  destinataire  une  demande  de  décharge 
que  celui-ci  lui  retourne  munie  de  son  reçu  après  avoir 
lui-même  établi  sa  demande  en  charge.  Ces  demandes 
réciproques  en  charge  et  en  décharge  doivent  être  dressées 
à  la  même  date,  signées  à  la  fois  par  les  deux  parties,  la 
prise  en  charge  de  l'une  décharge  l'autre,  et  réciproque- 
ment; elles  sont  transmises  seulement,  après  l'accom- 
plissement de  ces  formalités,   aux  autorités  qualifiées 
pour  leur  donner  une  valeur  authentique,  c'est-à-dire  le 
conseil  d'administration  pour  les  corps  ou  établissements 
pourvus  d'un  conseil,  les  directeurs  compétents  (direc- 
teurs, chefs  de  section  et  de  bureau  dans  le  commissa- 
riat) pour  les  autres. 
En  cas  de  déficit  ou  d'avarie  imputable  à  l'envoyeur 
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constaté  par  pr  )cès-verbal,  la  demande  en  charge  du 
destinataire  ne  porte  que  sur  les  quantités  réellement 
reçues  et  la  demande  en  décharge  de  l'envoyeur  est 
modifiée  en  conséquence. 

Les  modifications  sont  faites  à  Tencre  rouge  et  le  pro- 
cès-verbal, joint,  justifie  les  différences,  l'expéditeur  ne 
devant  se  porter  en  sortie  que  des  quantités  reçues  par 
le  destinataire.  Si  Tavarie  ou  le  déficit  est  imputable  à 
l'entreprise  des  transports,  au  contraire,  c'est  la  demande 
en  charge  qui  est  modifiée  à  l'aide  du  procès-verbal,  le 
destinataire  se  portant  à  la  fois  en  entrée  du  montant 
total  de  l'expédition  et  en  sortie  des  quantités  imputées. 
L'opération,  toutefois,  n'est  incrite  dans  les   écritures 
qu'après  autorisation  du  bureau  liquidateur  des  trans- 
ports.    - 

Les  manquants,  pertes  ou  déficits  existant  dans  les 
approvisionnements  ne  peuvent  être  laissés  à  la  charge 
de  l'Etat  que  s'ils  proviennent  d'un  cas  de  force  mÉÛ^ure 
ou  de  dépérissement  naturel. 

Les  principaux  sont  :  1°  vol,  extorsion  ou  rapine;  2° in- 
cendie, écroulement,  submersion  ou  inondation,  3^  mala- 
dies contagieuses,  épidémies  ou  épizooties;  4^*  ouillage, 
évaporation;  S<^  prise  par  l'ennemi  ou  pertes  par  événe- 
ment de  guerre. 

Aussitôt  l'événement  connu,  le  chef  de  corps  ou  le 
directeur,  prévenu,  nomme  une  commission  de  trois 
officiers,  pris  dans  le  corps  ou  le  service,  chargée  de  re- 
connaître les  faits  et  de  les  consigner  dans  un  procès- 
verbal  transmis  au  Ministre.  A  ce  procès-verbal  sont 
joints  :  une  enquête  de  l'autorité  judiciaire  dans  le  pre- 
mier cas,  une  déclaration  de  l'autorité  communale  dans 
le  deuxième,  un  rapport  de  l'autorité  sanitaire  dans  le 
troisième,  une  attestation  du  commandant  supérieur  des 
troupes  dans  le  cinquième.  Dans  le  quatrième  cas,  il 
n'y  a  pas  réunion  jto  commission,  mais  simple  procès- 

officier  commissaire.  Lors  de  la 
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rédaction  des  procès-verbaux,  on  distingue  le  matériel 
de  TEtat  de  celui  appartenant  au  corps;  le  Ministre  pro- 
nonce pour  le  premier,  le  conseil  d'administration  pour 
le  second,  mais  dans  les  deux  cas  la  décision  du  Ministre 
esi  réservée  sUl  y  a  négligence  ou  impéritie  et  par  suite 
imputation  à  prononcer.  Ces  procès-verbaux  et  les  docu- 
ments à  l'appui  sont  transmis  par  le  commandant  de  corps 
d'armée  qui  y  consigne  son  avis  et  ses  observations. 

Les  matières,  denrées,  objets  ou  matériels  usés  ou 
détériorés  et  impropres  au  service  sont  réformés  par  les 
conseils  d'administration  ou  les  directeurs  compétents 
s'il  n'y  a  pas  de  conseil.  Ceux  encore  utilisables  sont  pris 
en  charge  dans  les  comptes  intérieurs,  les  autres  vendus 
au  profit  des  masses  s'ils  appartiennent  au  corps  ou  de 
l'Etat,  dans  le  cas  contraire.  Le  produit  des  sommes 
touchées  et  constatées  par  procès- verbal  est  immédiate- 
ment versé  à  la  caisse  du  corps  ou  au  Trésor. 

Les  matériels  proprement  dits  appartenant  à  un  corps 
ou  à  un  établissement  et  prêtés  à  un  autre  corps  ou  éta- 
blissement ne  donnent  pas  lieu  à  écritures  dans   les 
comptes  de  ces  derniers  et  demeurent  dans  les  comptes 
des  premiers  avec  annotation  du  prêt  consenti,  justifié 
par  les  pièces  ordinaires  d'entrée  et  de  sortie,  mais  éta- 
blies seulement  à  titre  provisoire  et  en  double  expédi- 
tions de  façon  que  chaque  partie  en  détienne  un  exem- 
plaire; ces  pièces  qui  portent  un  numérotage  annuel 
particulier,  sont  restituées  de  part  et  d'autre  pour  être 
annulées  à  la  reddition  et  doivent  être  renouvelées  à 
l'expiration  de  l'année  financière,  si  le  prêt  se  prolonge. 
Lors  de  la  reddition  du  matériel  prêté,  des  commissions 
nommées  par  le  commandant  de  garnison  ou  les  direc- 
tions comme  pour  les  consignations  ordinaires  recon- 
naissent l'état  du  matériel  et  fixent  par  procès-verbal  les 
imputations  dues  s'il  y  a  lieu  et  dont  le  montant  est 
assigné  au  corps  ou  établissement  prêteur  qui  procédera 
aux  réparations  nécessaires. 
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Dans  les  établissements  administratifs  on  entend  plus 
spécialement  par  matériel  :  les  machines,  outils  et  ins- 
truments divers  pour  la  fabrication  ou  la  transformation 
des  matières,  les  voitures,  fours  mobiles  et  autres  maté- 
riels roulants. 

Ces  derniers  matériels,  tant  ceux  du  service  journalier 
que  du  service  de  remplacement  ou  de  mobilisation, 
sont  pris  en  charge  par  les  consignataires  et  passés  en 
consigne,  s'il  y  a  lieu,  aux  conseils  d'administration, 
commandants  de  districts,  de  forts  ou  de  dépôt  spéciaux 
chargés  de  leur  conservation. 

Les  matériels  sont  toujours  considérés  comme  neufs^ 
et  inscrits  dans  les  écritures  au  prix  du  tarif  ou  au  prix 
d'achat  s'il  n'y  a  pas  de  prix  au  tarif.  Chaque  trimestre, 
il  est  procédé  à  leur  visite  et  les  matériels  reconnus 
hors  d'usage  annotés  comme  susceptibles  de  réforme 
par  les  directeurs,  chefs  de  sections  ou  de  bureaux. 

En  fin  d'année,  il  est  dressé  un  tableau  des  matériels 
existants  portant  leur  répartition  dans  les  quatre  catégo* 
ries  suivantes  :  neuf,  bon,  médiocre,  à  réformer.  Les^ 
matériels  à  réparer  y  sont  annotés. 

Lors  des  vérifications  de  magasin,  les  matériels  sont 
examinés  avec  soin  en  vue  de  déterminer  leur  état  de 
conservation,  les  achats  ou  réparations  à  faire  et  la 
réforme  de  ceux  classés  hors  de  service. 

Les  petites  réparations  courantes  inférieures  à  10  francs 
sont  ordonnées  directement  et  exécutées  par  le  consigna- 
taire. 

Comptabilité-matières. 

La  comptabilité-matières  a  pour  but  de  rendre  compte 
d'une  part  des  existants  en  matières,  denrées,  effets, 
objets  et  matériels  de  toutes  sortes  pour  le  service  de 
l'armée,  d'autre  part  de  leurs  mouvements  et  variations 
portant  augmentation  ou  diminution  dans  le  cours  d'une 
même  année  financière. 
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Les  comptes  des  existants  sont  rendus  annuellement^ 
les  comptes  des  variations  semestriellement  ou  mème^ 
pour  certains  services^  trimestriellement. 

Ces  divers  comptes  sont  établis  distinctement  pour  les 
divers  groupes  de  matériels  et  dans  chacun  d'eux  en 
distinguant  les  objets  et  matières  par  espèce  et  nature  en 
suivant  Tordre  des  nomenclatures  et  présentant  les  dé- 
comptes aux  prix  des  tarirs  pour  faire  ressortir  leur 
valeur  patrimoniale.  Aucun  mouvement  ne  peut  être 
inscrit  sans  ordre  et  sans  production  des  pièces  et  docu- 
ments qui  le  justifient. 

En  dehors  des  pièces  et  documents  à  établir^  des  re-^ 
gistres  à  tenir  dont  nous  avons  eu  à  parler  au  fur  et  à 
mesure  que  l'occasion  s'en  présentait^  les  documents  et 
registres  fondamentaux  de  la  comptabilité-matières  sont 
ies  suivants  : 

1  <*  Registres-journaux  des  matières  ; 
2^  Ordres  de  charge,  ordres  de  décharge,  procès-ver- 
baux et  pièces  à  l'appui; 

3<>  Registres-journaux  des  ordres  de  charge,  des  or- 
dres de  décharge  et  des  demandes  d'ordres  de  charge  et 
de  décharge  ; 

4o  Registres-journaux  des  augmentations,  des  dimi- 
nutions ; 

5o  Registres  de  charge  du  matériel  ; 
6^  Compte  judiciaire  ; 
1^  Compte  patrimonial. 

A  l'exception  de  ces  deux  derniers  comptes,  transmis 
au  Ministre  et  à  la  Cour  des  comptes  avec  les  pièces  justi- 
ficatives, tous  les  autres  registres  sont  des  registres 
intérieurs  à  conserver  par  les  corps  ou  établissements 
^t  vérifiés  sur  place  ou  d'après  les  doubles  tenus  au  bu- 
reau de  revision  qui  reçoit  périodiquement  les  journaux 
d'augmentations  et  de  diminutions. 

Mouvements  d'augmenlcUion  el  de  diminution.   — 
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Entrées  et  soî^ttes.  —  Tous  les  mouvements  d'entrées  et 
de  sorties  ayant  une  influence  sur  la  valeur  patrimoniale 
de  TEtat  par  suite  d'augmentation  ou  de  diminution  de 
cette  valeur^  sont  inscrits  dans  les  écritures  selon  l'in- 
fluence exercée. 

Les  principaux  mouvements  portant  augmentation 
sont  : 

l^  Achats  dans  le  commerce  payés  directement  par 
mandats  budgétaires  ; 

2°  Achats  dans  le  commerce  payés  sur  les  fonds  d'a- 
vances et  remboursables  par  mandats  budgétaires  ; 

3°  Fournitures  par  entreprises  payables  sur  le  bud- 
get; 

4°  Cessions  d'autres  ministères  ; 

5^  Confections  ou  transformations  dans  les  ateliers  ou 
magasins^  changement  de  classe^  de  groupe  ou  de  caté> 
gorie,  excédent  dans  les  inventaires,  par  recensement 
ou  par  rectifications  d'écritures  ; 

6°  Envois  d'autres  magasins,  établissements,  corps 


ou  services  ; 


7°  Matériaux  de  démolition  provenant  de  matériels 
portés  en  décharge  ; 

S^  Prises  à  l'ennemi  ou  dons  à  l'armée. 

Les  principaux  mouvements  portant  diminution 
sont  : 

1°  Ventes  avec  versement  du  produit  dans  les  caisses 
de  l'Etat  ; 

2<^  Cessions  à  charge  de  paiement  ou  d'imputation  ; 

3°  Cessions  à  d'autres  ministères; 

4°  Emploi  de  matières  pour  les  confections  ou  trans- 
formations ; 

5^^  Consignation,  expédition  ou  distribution  à  d'autres 
corps,  établissements,  services  ou  aux  parties  prenantes 
individuelles  ; 

6<^  Pertes  ou  avaries  pour  cas  de  force  majeure  ; 

7°  Imputations  aux  agents,  employés  ou  ouvriers; 
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8**  Mise  hors  de  service  et  réforme  ; 

9^  Déficit  constaté  lors  des  recensements  ou  vérifica- 
tions d'écritures. 

Dans  les  corps  de  troupe^  les  mouvements  modifiant 
la  valeur  patrimoniale  donnent  lieu  dans  les  comptes  à 
remboursement  pour  les  augmentations  et  à  versement 
pour  les  diminutions.  Les  diminutions  pour  cas  de  force 
majeure  ne  donnent  jamais  lieu  à  inscriptions  dans  les 
comptes  deniers.  Pour  les  autres  mouvements  ayant  une 
influence  sur  ces  derniers^  il  en  est  rendu  compte  dans  la 
comptabilité-deniers. 

Ordres  de  charge  et  de  décharge.  —  Dans  les  corps  et 
les  établissements  pourvus  d'un  conseil  d'administration^ 
les  augmentations  et  les  diminutions  portant  entrées  et 
sorties  sont  ordonnées  par  le  conseil  d'administration  et 
justifiées  par  les  ordres  de  charge  et  de  décharge.  Les 
demandes  d'ordre  de  charge  et  de  décharge  sont  éta- 
blies   par  le  bureau  d'administration,   revêtues  d'un 
numéro  d'ordre  progressif  annuel  différent  pour  les  prises 
en  charge  d'une  part  et  pour  les  décharges  d'autre  part. 
Ces  demandes  sont  distinctes  par  groupes  de  matériel  et 
dans  chacun  d'eux  les  matières  et  matériels  sont  divisés 
en  autant  de  titres  qu'il  y  en  a  dans  la  comptabilité  pa- 
trimoniale de  l'Etat.  Après  avoir  été  signées  pour  exé- 
cution par  le  rapporteur,  elles  sont  inscrites  sur  les  jour- 
naux des  augmentations  ou  des  diminutions.  Lorsque 
l'opération  se  rapporte  à  des  expéditions  faites  à  d'autres 
corps  et  établissements,  la  demande  de  décharge  est 
jointe  à  l'avis  d'expédition  et  la  décharge  elle-même 
n'est  portée  dans  les  écritures  qu'après  la  prise  en  charge 
par  le  destinataire  du  matériel  expédié,  et  le  renvoi  par 
celui-ci  de  la  demande  de  décharge  munie  de  sa  quit- 
tance. 

Dans  les  établissements  gérés  par  un  consignataire, 
les  opérations  sont  ordonnées  et  justifiées  de  la  même 
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façon^  mais  les  demandes  établies  par  les  consignataires 
sont  rendues  exécutoires  par  les  bureaux  du  commissa- 
riat. L'établissement  des  demandes  accompagne  le  mou- 
vement. Toutefois,  il  n'est  établi  qu'une  seule  demande 
de  charge  et  une  seule  de  décharge  par  trimestre  pour 
les  menus  achats,  les  mouvements  intérieurs^  les  ma- 
tières employées  aux  fabrications  et  les  produits  qui  en 
résultent.  Pour  les  changements  de  catégorie  ou  de  no- 
menclature, les  distributions  sur  bons,  les  consomma- 
tions régulières,  ces  mêmes  demandes  sont  établies  au 
moment  oii  ces  divers  mouvements  inscrits  au  jour  le 
jour  sur  le  journal  des  matières  et  matériels  doivent  être 
transportés  sur  les  journaux  des  augmentations  et  des 
diminutions. 

Toutes  les  demandes  sont  distinctes  par  service  et  dans 
chacun  d'eux  par  titre  de  budget.  Lorsqu'il  y  a  lieu 
d'établir  simultanément  des  demandes  à  charge  et  à  dé- 
charge corrélatives,  comme  pour  les  transformations  et 
fabrications,  changements  de  catégorie,  de  nomenclatare 
et  de  tarif,  les  deux  demandes  portent  la  même  date  et 
le  numéro  de  l'une  est  reproduit  sur  l'autre. 

Lors  des  expéditions  d'un  établissement  à  un  autre  ou 
à  un  corps,  les  demandes  en  décharge  de  l'un  doivent 
correspondre  exactement  aux  demandes  en  charge  de 
l'autre.  En  cas  de  manquants  ou  d'avaries,  il  est  pro- 
cédé comme  nous  l'avons  vu. 

Les  demandes  indiquent  l'ordre  ou  le  motif  justifiant 
le  mouvement  et,  s'il  y  a  eu  un  procès-verbal  de  récep- 
tion, le  numéro  de  ce  procès-verbal.  Elles  sont  revêtues 
d'un  numéro  d'ordre  progressif  annuel  et  rendues  exécu- 
toires par  le  commissariat  auquel  elles  sont  transmises 
sans  délai.  Celui-ci  les  retourne,  aussitôt  après  vérifica- 
tion, revêtues  de  la  signature  du  commissaire. 

Ce  renvoi,  tQa||iri||g|'a  lieu  qu'après  communication 
auxcorps  4|ri^^HlH^^^  intéressés,  qui  y  portent 


ff 
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mention  de  leur  reçu  pour  les  consignations,  les  expé- 
ditions et  les  distributions  qui  les  concernent. 

Aussitôt  après  leur  réception,  les  demandes  approu- 
vées sont  inscrites  selon  le  cas  sur  le  journal  des  aug- 
fuentations  ou  sur  celui  des  diminutions. 

Â  Tappui  des  demandes,  bases  fondamentales  de  la 
comptabilité-matières,  demeurent  annexés  tous  les  actes 
et  documents  prouvant  la  régularité  des  mouvements. 

Les  principaux  de  ces  actes  et  documents  sont  :  les 
procès-verbaux  de  réception,  de  consommation,  d'excé- 
dent ou  de  défiicit,  de  perte,  d'avaries  ou  de  détériora- 
tion; les  copies  des  notes  d'observation,  les  relevés, 
bons  et  états  récapitulatifs,  les  états  de  consommation 
trimestriels,  les  déclarations  de  versement. 

Toutes  ces  pièces,  aussi  bien  que  les  demandes,  sont 
classées  distinctement  par  service  et,  dans  chacun  d'eux, 
par  nature  d'opération,  et  transmises  en  même  temps 
que  les  journaux  des  augmentations  et  des  diminutions. 

Registres-journaux  des  demandes  en  charge  et  en  dé- 
charge. —  Ces  registres,  qui  ne  sont  tenus  que  dans  les 
établissements  gérés  par  un  consignataire,  sont  distincts, 
l'un  pour  l'inscription  des  demandes  de  prise  en  charge, 
l'autre  pour  les  demandes  en  décharge.  Sur  l'un  comme 
sur  l'autre,  toutes  les  demandes  sont  inscrites  avec  un 
numéro  d'ordre  progressif  sans  distinction  de  service, 
mais  celui-ci  est  indiqué  dans  une  colonne  ad  hoc. 

Registre-journal  des  matières.  —  Ce  registre,  qui 
n'est  tenu  que  dans  les  magasins  administratifs,  sert  à 
rinscription  journalière  des  mouvements  à  charge  et  à 
décharge  des  matières  et  denrées  destinées  aux  consom- 
mations ou  distributions  ordinaires  qui  ne  sont  régulari- 
sées et  portées  sur  le  journal  des  augmentations  ou  sur 
celui  des  diminutions  que  périodiquement.  Le  modèle 
diffère  selon  qu'il  s'applique  aux  boulangeries  militaires 
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OU  bien  aux  autres  services.  Chacun  d'eux  contient  le 
nombre  de  feuillets  nécessaires  pour  pouvoir  durer  toute 
l'année  financière. 

Ils  sont  cotés  et  paraphés  par  un  officier  commissaire. 
En  tète  des  diverses  colonnes^  les  diverses  matières 
eQtrant  dans  les  approvisionnements  sont  inscrites  par 
spécialité  de  service  et  dans  chacune  suivant  l'ordre  des 
catégories  et  des  numéros  de  la  nomenclature.  Toutes 
les  inscriptions  sont  portées  au  fur  et  à  mesure  des 
mouvements^  sauf  pour  les  combustibles^  les  consom- 
mations pour  épreuves  et  pour  l'éclairage^  qui  ne  don- 
nent lieu  qu'à  des  inscriptions  trimestrielles  et  pour  les- 
quels il  est  tenu  des  carnets  auxiliaires. 

Lorsque  plusieurs  fournisseurs  livrent  en  même  temps 
une  même  espèce  de  denrées  ou  de  matières^  il  est 
passé  autant  d'écritures  qu'il  y  a  de  fournisseurs;  lors- 
qu'un même  fournisseur^  au  contraire^  remet  des  den- 
rées ou  matières  en  vertu  de  plusieurs  marchés  différents 
il  est  passé  autant  d'écritures  qu'il  y  a  de  marchés. 

En  fin  de  trimestre^  les  écritures  soqt  arrêtées  et  les 
existants  certifiés  par  un  officier  commissaire^  qui  signe 
au  registre  avec  le  consignataire. 

Registres-journaitx  des  augmentations  et  des  diminu- 
tions. —  Le  registre-journal  des  augmentations  sert  à 
l'inscription  journalière  des  opérations  et  mouvements  à 
charge  des  conseils  d'administration  ou  des  établisse- 
ments; le  registre-journal  des  diminutions  sert  de  la 
même  façon  à  l'inscription  des  opérations  et  mouvements 
à  décharge. 

L'un  et  l'autre  servent  à  démontrer  les  variations 
successives  et  à  tenir  le  registre  de  charge  et  celui  de 
compte  judiciaire. 

Semestriels  dans  les  corps  et  établissements  pourvus 
d'un  conseil  d'administration^  trimestriels  dans  les  au- 
tres établissements^  ils  sont  arrêtés  et  vérifiés^  en  fin 
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de  semestre  ou  de  trimestre,  par  le  conseil  d'administra- 
tion ou  les  directeurs  compétents  et  transmis  au  bureau 
de  revision  qui,  de  sou  côté,  tient  [le  double  de  tous  les 
comptes.  Les  résultats  alors  obtenus  sont  reportés  à  la 
fois  sur  les  registres  de  charge  particuliers  et  sur  lés 
comptes  judiciaires. 

Sur  les  journaux,  les  opérations  sont  inscrites  au  fur 
et  à  mesure  des  mouvements  ou  périodiquement  lorsque 
des  registres  auxiliaires,  tels,  par  exemple,  que  le 
registre-journal  des  matières,  sont  tenus  en  même 
temps. 

Ouverts  au  début  de  chaque  période,  trimestre  ou 
semestre,  pour  report  des  résultats  des  journaux  précé- 
dents, ils  sont  uniques  pour  tous  les  services  sans  dis- 
tinction, et  les  inscriptions  ont  lieu  d'après  les  indications 
portées  sur  les  demandes  en  charge  ou  en  décharge 
aussitôt  après  qu'elles  ont  été  rendues  exécutoires. 

Les  divers  objets,  matières  et  matériels  entrant  dans 
les  approvisionnements  sont  inscrits  à  la  suite  les  uns 
des  autres,  dans  l'ordre  des  nomenclatures,  sur  les 
lignes  horizontales,  en  réservant  les  espaces  nécessaires 
pour  ceux  non  encore  existants  et  les  ordres  de  charge 
ou  de  décharge  dans  des  colonnes  verticales,  selon 
Tordre  chronologique  des  faits.  Additionnés  horizonta- 
lement, ces  registres  donnent  donc,  à  un  moment  quel- 
conque, les  augmentations  ou  diminutions  de  chaque 
objet  ou  matériel;  additionnés  verticalement,  ils  don- 
nent ces  indications  pour  une  même  demande. 

A  la  gauche  du  journal  des  augmentations  sont  repor- 
tés, lors  de  la  clôture  des  journaux,  les  résultats  du 
journal  des  diminutions,  de  manière  à  faire  ressortir  les 
existants  en  fin  de  trimestre,  de  semestre  ou  de  gestion 
à  reporter  sur  les  comptes  correspondants. 

Les  rectifications  opérées  sur  notes  d'observations  des 
directeurs  ou  du  bureau  de  revision  sont  effectuées  sur 
les  journaux  du  trimestre  ou  du  semestre  suivant. 
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Registre  de  charge  des  matériels.  —  Ces  registres  ser- 
vent à  mettre  en  évidence  les  matériels  existant  dans 
les  corps  ou  établissements. 

Ils  sont  annuels.  Ouverts  au  premier  jour  dé  Tannée 
financière  ou  de  la  gestion^  ils  servent  à  constater  les 
existants  au  premier  jour,  puis  les  variations  trimestriel- 
les ou  semestrielles  selon  que  les  journaux  des  augmen- 
tations et  des  diminutions  sont  tenus  par  trimestre  ou  par 
semestre,  de  manière  à  faire  ressortir  les  existants  au 
dernier  jour. 

Ils  contiennent  le  nombre  de  feuillets  nécessaires 
pour  l'inscription  de  tous  les  objets  ou  matériels,  les- 
quels sont  inscrits  par  groupes  ou  catégories  et  dans 
chacun  selon  l'ordre  progressif  des  numéros  des  nomen- 
clatures. A  chacun  de  ces  objets  ou  de  ces  matériels^ 
selon  l'importance  présumée  des  mouvements  dont  ils 
sont  susceptibles,  sont  réservées  une  ou  plusieurs  feuilles 
ou  bien  une  case. 

Les  mouvements  de  chacun  d'eux  sont  inscrits  au  fur 
et  à  mesure  de  la  réception  des  demandes  de  charge  et 
de  décharge  approuvées,  le  recto  des  feuilles  étant  ré- 
servé aux  sorties  et  le  verso  aux  entrées.  De  la  compa- 
raison de  ces  deux  feuillets  résulte,  à  un  instant  quel- 
conque, la  constatation  des  existants. 

Les  registres  afférents  aux  divers  groupes  de  matériels 
sont  composés  d'autant  de  volumes  qu'il  y  a  de  groupes 
diflërenls.  Ce  sont,  en  réalité,  autant  de  grands  livres 
où  chaque  objet,  chaque  matériel  a  son  compte  ouvert. 

Tenus  dans  chaque  corps  ou  établissement,  le  bureau 
de  re vision  en  tient  le  double  également,  de  sorte  que 
celui-ci  possède  pour  chaque  corps  ou  établissement  un 
registre  par  groupe  de  matériel.  Ces  doubles  lui  sont 
transrois  au  début  de  chaque  année  financière  par  les 
corps  ou  établissements  eux-mêmes  avec  indication  des 
reprises  d'inventaires  au  premier  jour  de  l'année,  dont 
il  vérifie  l'exactitude. 
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Compte  judiciaire.  —  Les  registres  de  charge  servent 
de  comptes  judiciaires  pour  les  corps  et  établissements 
pourvus  d'un  conseil  d'administration.  Les  établisse- 
ments gérés  par  un  consignataire  tiennent^  eux^  un 
compte  judiciaire  particulier. 

Ce  registre  sert  à  démontrer  l'existence  des  matières, 
denrées  et  matériels  au  premier  jour  de  l'année  finan- 
cière ou  de  la  gestion,  les  augmentations  et  diminutions 
et  les  existants  qui  en  résultent  en  fin  d'année  ou  de 
gestion.  Il  est  unique  pour  tous  les  services  dont  le  con- 
signataire est  comptable;  il  est  tenu  à  la  fois  par  ce  con- 
sigoa taire  et  par  le  bureau  de  revision.  A  cet  effet,  au 
début  de  chaque  année  financière  ou  de  chaque  gestion, 
les  bureaux  du  commissariat  vérifient  les  deux  exem- 
plaires portant  indication  des  existants  au  premier  jour 
et  remettent  l'un  au  consignataire,  en  même  temps  qu'ils 
transmettent  l'autre  au  bureau  de  revision,  après  les 
avoir  cotés  et  parafés. 

Les  inscriptions  y  sont  portées  dans  le  même  ordre 
que  sur  le  registre  des  charges,  mais  sans  distinction  de 
service;  les  objets,  denrées,  matières  et  matériels  sont 
portés  dans  Tordre  de  la  nomenclature  et  la  colonne 
d'observations  fait  ressortir  ceux  qui  existent  dans  l'éta- 
blissement même  ou  dans  chacune  de  ses  annexes. 

C'est  ce  compte  qui,  transmis  à  la  Cour  des  comptes, 
servira  à  donner  au  consignataire  quitus  de  sa  gestion. 

Compte  patrimoniaL  —  Les  corps  et  établissements, 
en  ce  qui  touche  les  matières  et  matériels  appartenant  à 
l'Etat,  produisent  annuellement,  enfin,  un  compte  patri- 
monial faisant  ressortir  la  valeur  du  patrimoine  de  l'Etat 
et  les  variations  qu'il  a  subies  dans  le  cours  de  l'année 
financière. 

Ce  compte  résulte  d'un  tableau  évaluatif  et  estimatif 
des  variations  survenues,  en  distinguant  les  divers  ser- 
vices ou  titres  du  budget  et  dont  la  balance  indique 
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pour  chacun  la  valeur  réelle  en  fin  d'année  financière. 
Les  titres,  au  nombre  de  sept,  tant  pour  les  augmea- 
talions  que  pour  les  diminutioDS^  sont  les  suivants  : 

COMPTES   DES   AUGUEATATIONS 

1.  Achats  sur  ordonnancements  directs. 

2.  Achats  sur  ordonnancements  ou  payements  parti- 
culiers. 

3.  Réceptions  d'autres  ministères. 

■4.  Transformations,  fabrications  et  rectifications. 

5.  Excédents  divers,  dons  et  autres  imprévus. 

6.  Echange  de  matières  et  matériels  entre  les  établis- 
sements et  corps. 

7.  Passage  d'un  groupe  à  l'autre  et  mouvements  in- 
térieurs. 

COMPTES    DES   DlUINUTlOriS 

1.  Ventes,  cessions  et  autres  débits  donnant  lieu  à 
versement. 

2.  Cessions  aux  corps,  établissements  et  entreprises 
contre  imputation. 

3.  Cessions  à  d'autres  ministères. 

4.  Transformations,  Fabrications  et  rectifications. 

5.  Pertes,  avaries,  manquants,   réformes  et  mises 
hors  de  service. 

6.  Echanges  entre  consignataires,  établissements  ou 
services. 

7.  Passage  d'un  groupe  ou  d'une  catégorie   à  un 
autre. 

fs  doivent  parvenir 
le  chaque  année  au 
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VI.  —  Comptes  intérieurs.  Vérifications  et  impections 

administratives. 


Comptes  intérieurs. 

En  dehors  des  comptes  extérieurs  et  de  la  comptabi- 
lité proprement  dite^  il  est  tenu  dans  chaque  corps  ou 
établissement  des  comptes  dits  intérieurs  destinés  à  jus- 
tifier auprès  du  conseil  d'administration  et  des  directions 
de  la  juste  application  des  divers  fonds  aux  besoins  qu'ils 
sont  destinés  à  satisfaire.  Ces  comptes  ne  sont  vérifiés 
que  sur  place  lors  des  vérifications  et  inspections  admi- 
nistratives périodiques  ou  accidentelles. 

Sans  entrer  dans  aucun  détail  inutile^  nous  nous  con- 
tenterons d'énumérer  les  principaux  de  ces  comptes  et 
de  résumer  l'ensemble  des  règles  adoptées  pour  leur  éta- 
blissement; leur  importance^  si  considérable  qu'elle  soit 
au  point  de  vue  intérieur,  n'influe  en  rien  sur  l'adminis- 
Iration  et  la  gestion  proprement  dites. 

Etablis  par  le  directeur  des  comptes  aidé  de  l'officier 
payeur^  sous  la  surveillance  du  rapporteur,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  ces  divers  comptes  donnent  lieu  à  un 
compte  rendu  général  divisé  en  autant  de  chapitres  qu'il 
y  a  de  comptes  particuliers. 

Le  compte  des  prestations  aux  officiers  embrasse  toutes 
les  prestations  fixes  et  les  indemnités  éventuelles  aux- 
quelles les  officiers  ont  eu  droit  et  les  sommes  qui  leur 
ont  été  payées  en  conséquence;  on  dislingue  entre  elles 
les  diverses  catégories  d'officiers,  et  chacune  d'elles  a 
son  compte  particulier,  selon  que  les  officiers  appartien- 
nent à  l'armée  permanente  ou  aux  milices  mobiles  et 
territoriales,  selon  qu'ils  sont  en  activité,  en  disponibilité 
ou  en  position  de  service  auxiliaire. 
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Le  conipte  de  la  masse  générale  justifie  de  l'emploi  des 
fonds  alloués  pour  les  prestations  diverses  dues  aux 
hommes  de  troupe. 

Il  se  subdivise  en  quatre  comptes  partiels  que  termine 
un  relevé  général  des  profits  et  des  pertes  qui  en  résul- 
tent. 

Le  compte  de  la  solde  résume  les  faits  relatifs  à  Ja 
solde  proprement  dite  due  et  payée  aux  hommes  de 
troupe,  les  suppléments  fixes  et  les  prîmes  de  rengage- 
ment, les  hautes  payes  aux  décorés  de  la  médaille  mili- 
taire et  aux  employés  divers,  les  indemnités  de  voyage, 
les  sous  de  poche  aux  hommes  à  l'hôpital  et  les  grati- 
fications diverses. 

Le  compte  de  l'ordinaire  porte  aux  recettes  les  pré- 
lèvements effectués  sur  la  solde  pour  la  nourriture,  les 
suppléments  accordés  par  mesure  hygiénique,  les  pro- 
duits de  la  vente  des  issues,  des  eaux  grasses  et  du 
matériel  de  cuisine  hors  d'usage;  il  porte  aux  dépenses 
la  valeur  des  rations  de  vivres  perçues  dans  les  maga- 
sins ou  chez  les  entrepreneurs,  achetés  comptant  dans  le 
commerce,  les  suppléments  payés  aux  cuisiniers  et  ou- 
vriers militaires  des  compagnies  des  subsistances,  les 
frais  de  transport  de  vivres,  l'achat  et  l'entretien  des 
ustensiles  de  cuisine,  les  suppléments  extraordinaires  de 
vivres. 

Le  compte  des  services  généraux  du  corps  inscrit 
aux  recettes  :  les  indemnités  fixes  ou  mensuelles  d'en- 
tretien, de  service,  de  bureau  ;  les  indemnités  commu- 
nes allouées  aux  hommes  pour  le  chauffage,  le  couchage 
et  les  dépenses  diverses;  les  retenues  sur  la  solde  des 
hommes  punis  ou  à  Tinfirmerie;  les  prestations  pour 
l'entretien  des  voitures,  la  nourriture,  le  harnachement 
et  la  ferraCBdes  chevaux  dans  fes  corps  qui  n'ont  pas  de 
mas$^j|^^Mnte ;  les  S]^M|ÉÉtf)s  accordées;  les  béné- 
fip^^^H^^pr  I^mé^^^^Bb  effets    le  produit  de 
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la  vente  des  effets  ou  matériels  hors  d'usage;  les  produits 
éyentuels. 

Les  dépenses  qui  lui  incombent  sont  :  payement  des 
fournitures  de  couchage  et  de  casernement  ;  nettoyage 
des  casernes;  éclairage  et  chauffage;  quote-part  fixée 
par  le  Ministre  pour  Tentretien  des  casernes;  infir- 
merie^ lavabos^  musiques^  fournitures  de  bureau  ;  en- 
tretien des  Toitures  et  du  harnachement  ainsi  que  de 
la  ferrure  dans  les  corps  qui  n'ont  pas  de  masse  de 
remonte  ;  écoles  régi  ment  aires  ;  entretien  des  magasins; 
transport  des,  bagages  et  matériels  du  corps  ;  dépenses 
diverses. 

Le  compte  des  opérations  spéciales  aux  hommes  rap- 
pelés pour  l'instruction  s'applique  à  toutes  les  sommes 
allouées  pour  tous  les  services  de  cette  catégorie  d'hom- 
mes de  troupe  :  solde^  indemnités^  nourriture^  habille- 
ment^ couchage^  chauffage^  etc. 

Le  compte  de  la  masse  d'habillement  résume  toutes  les 
opérations  relatives  à  l'habillement  portant  aux  recettes 
les  primes  fixes  et  les  primes  individuelles  allouées^  aux 
dépenses  les  sommes  employées  pour  l'achat  des  matiè- 
res premières  ou  effets  confectionnés  dans  le  commerce^ 
le  payement  des  matières  et  effets  confectionnés  pris 
dans  les  magasins  de  l'Ëtat^  les  frais  de  confection^  d'en- 
tretien et  de  réparation . 

Le  compte  de  la  m^osse  de  table  des  sous-officiers  fait 
recette  du  prélèvement  sur  leur  solde  pour  leur  nourri- 
ture et  le  chauffage  particulier  de  leur  cuisine  ainsi  que 
du  produit  de  la  vente  des  issues^  eaux  grasses  et  maté- 
riel de  cuisine  hors  de  service.  II  porte  aux  dépenses  : 
le  pain  et  les  rations  de  vivres  prélevés  dans  les  maga- 
sins^ chez  les  entrepreneurs^  ou  achetés  dans  le  com- 
merce^ les  achats  de  combustibles  et  d'ustensiles  ainsi 
que  les  frais  de  blanchissage. 

Le  compte  de  la  mmse  de  remxmte  n'existe  que  dans 
les  régiments  de  cavalerie^  d'artillerie  et  du  génie  ;  les 
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autres  corps  font  ressortir  les  recettes  et  les  dépenses 
relatives  auK  chevaux  dans  celui  de  la  masse  générale. 
La  masse  de  remonte  fait  recette  :  des  prestations  jour- 
nalières pour  les  chevaux^  du  produit  de  la  vente  des 
fumiers  et  des  matériels  et  ustensiles  d'écurie  hors  d'usage^ 
de  la  valeur  des  rations  laissées  pour  les  chevaux  à 
TinQrmerie^  du  produit  de  la  vente  des  dépouilles  de 
chevaux  morts.  Elle  porte  en  dépense  :  les  fourrages 
touchés^  l'entretien  et  le  renouvellement  de  la  ferrure, 
la  paille  de  litière  et  les  fournitures  d'écurie,  la  quote- 
part  assignée  par  le  Ministre  pour  l'entretien  des  écuries^ 
les  indemnités  payées  aux  maréchaux  ferrants  et  cava- 
liers de  remonte^  les  frais  d'infirmerie. 

Le  compte  des  masses  spéciales  placées  sous  la  surveil- 
lance et  la  responsabilité  toute  particulière  des  chefs  de 
corps  s'applique  aux  fonds  versés  par  les  officiers  pour 
constituer  une  association  destinée  à  les  pourvoir  d'effets 
d'habillement  et  de  chevaux  sans  obérer  trop  fortement 
leurs  ressources  en  procédant  au  payement  de  ces 
dépenses  à  l'aide  de  retenues  mensuelles  sur  leur  solde. 
Au  compte  de  ces  masses  sont  versés  les  dons  et  fonda- 
tions institués  par  des  particuliers  et  les  sommes  desti- 
nées à  subvenir  aux  traitements  dus  aux  titulaires  de  la 
médaille  pour  valeur  militaire.  Chaque  officier  figure 
individuellement  sur  les  comptes^  et  les  sommes  versées 
par  chacun  d'eux  y  sont  portées  à  leur  compte  ouvert 
particulier. 

Le  compte  de  caisse  s'applique  :  à  l'existant  en  caisse 
résultant  au  début  de  chaque  trimestre  des  écritures  du 
trimestre  écoulé  et  des  comptes  courants;  à  la  recette 
des  mandats  d'avances  reçus  ;  aux  fonds  envoyés  aux 
détachements  ;  aux  fonds  envoyés  par  le  bureau  d'ad- 
ministration des  personnels  divers;  aux  fonds  permanents 
donnés  en  consigne  aux  agents  des  conseils,  comptables 
et  commandants  d'unités  ;  aux  dépôts  des  fournisseurs; 
aux  débits  et  crédits  résultant  des  divers  comptes  rendus. 
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Le  compte  de  magasin  se  divise  en  autant  de  comptes 
particnliers  qu'il  y  a  de  groupes  de  matériel,  chacun 
d^eirx  résumant  les  entrées  et  les  sorties  des  matériels 
correspondants,  quelle  que  soit  leur  provenance  :  dota- 
tion, achat,  réception,  réintégration,  confection  et  fabri- 
-Calioitpour  les  entrées;  quelle  que  soit  leur  destination  : 
-consignation,  distribution,  expédition,  confection,  fabri- 
cation, mise  hors  de  service  pour  les  sorties. 

Les  comptes  des  services  spéciaux  sont  applicables  : 
B  la  remonte  et  au  recensement  des  chevaux  ;  au  maté- 
riel spécial,  au  service  de  l'artillerie  (canons,  affûts,  cais- 
sons, etc.)  ;  au  matériel  des  parcs  ;  au  recrutement  dans 
les  districts;  aux  écoles;  aux  bibliothèques  militaires; 
aux  médicaments  et  au  matériel  de  chirurgie;  aux 
ouvriers  civils  dans  les  établissements. 

Les  comptes  particuliers  enfln  rendent  compte  :  des 
successions  laissées  par  les  officiers  et  hommes  de  troupe 
à  leurs  familles  pour  secours  alimentaires,  frais  de  pen- 
sion dans  les  écoles,  achats  de  livres  et  de  fournitures  di- 
verses ;  les  retenues  sur  la  solde  ;  les  commissions  pour 
le  compte  d'autres  corps. 

Dispositions  communes  aux  divers  comptes.  —  A  la  fin 
de  chaque  semestre,  les  divers  comptes  sont  établis  par 
Je  directeur  assisté  du  payeur  dans  les  corps  et  établis- 
sements pourvus  d'un  conseil  d'administration,  par  le 
payeur  dans  les  autres  établissements.  Le  rapporteur  les 
vérifie  à  l'aide  des  pièces  justificatives,  puis  les  soumet  à 
la  signature  du  conseil  d'administration;  le  consignataire 
procède  de  même. 

Afin  de  déterminer  l'actif  et  le  passif  réel  de  chaque 
compte,  des  virements  sont  effectués  entre  eux,  de  ma- 
nière que  chacun  ne  prenne  en  recette  que  les  presta- 
tions qui  lui  reviennent  et  ne  supporte  que  les  dépenses 
qui  lui  incombent  réellement.  Ces  divers  virements  sont 
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appuyés  d'un  relevé  ou  certificat  administratif  justifiant 
les  opérations. 

La  première  inscription  sur  chaque  compte  est  le 
report  des  résultats  du  trimestre  précédent;  les  suivan- 
tes sont  rindication  sommaire  des  recettes  et  dépenses 
effectives,  des  recettes  et  dépenses  par  virement,  de  ma- 
nière à  faire  ressortir  comme  dernière  inscription  le  doit 
et  l'avoir  réels. 

Les  résultats  partiels  pour  chaque  compte  du  doit  et 
de  l'avoir  sont  reproduits  en  autant  d'articles  sur  un 
relevé  général  dont  la  balance  finale  indique  la  situation 
financière  du  corps  ou  de  l'établissement  à  la  fin  du  tri- 
mestre ;  ce  relevé  général  doit  être  adressé  au  Ministre 
dans  les  cinquante  jours  de  la  clôture  du  trimestre  auquel 
les  comptes  se  rapportent. 

Vériflcations  de  caisses. 

Les  vérifications  de  caisses  ont  pour  but  de  détermi- 
ner l'existence  des  fonds  comparativement  aux  écritures. 

Elles  sont  de  trois  sortes  :  périodiques,  éventuelles 
ou  accidentelles. 

Les  vérifications  périodiques  ont  lieu  tous  les  trimes- 
tres dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  clôture  des  comptes; 
les  vérifications  éventuelles  à  chaque  passage  de  fonds 
d'une  caisse  dans  l'autre  s'il  existe  deux  caisses  et  à 
chaque  mutation  de  comptable  ;  les  vérifications  extraor- 
dinaires lors  des  inspections  administratives  et  toutes  les 
fois  qu'il  en  est  ordonné  par  le  Ministre,  par  les  géné- 
raux commandants  de  corps  d'armée  et  de  divisions  ou 
bien  par  les  directeurs  compétents.  Dans  des  cas  urgents 
et  qui  n'admettent  pas  de  retard,  les  chefs  de  section  et 
de  bureau  du  commissariat  peuvent,  en  outre,  de  leur 
propre  autorité,  procéder  à  des  vérifications  extraordi- 
naires dans  les  établissements  administratifs. 
Les  vérifications  périodiques  et  éventuelles  sont  eflec- 
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tuées  par  le  conseil  d^admÎDistration  ou  le  rapporteur 
délégué  dans  les  corps  et  établisssements  pourvus  d'un 
conseil^  par  un  officier  commissaire  ou  un  délégué  du 
directeur  compétent  dans  les  autres  établissements. 

Les  vérifications  extraordinaires  sont  en  principe 
effectuées  par  Tofficier  général  inspecteur  ou  bien  par 
xm  officier  général  délégué.  Dans  les  établissements 
administratifs^  le  délégué  est  le  plus  souvent  tin  officier 
commissaire  dont  le  grade  doit^  autant  que  possible^ 
^tre  supérieur  à  celui  de  Tofficier  comptable. 

Les  opérations  ont  toujours  lieu  en  présence  du 
comptable  vérifié  ou  de  son  représentant  et  de  tous  les 
<létenteurs  de  clefs  ;  le  chef  de  corps  ou  de  service  est 
toujours  prévenu  afin  de  pouvoir  assister  aux  opérations. 
Lorsque  le  vérificateur  n'est  pas  lui-même  officier 
commissaire^  lors  des  vérifications  extraordinaires^  il  est 
toujours  accompagné  d'un  officier  commissaire  chargé 
des  opérations  matérielles. 

Un  procès-verbal  constate  les  résultats  donnés  par 
l'arrêté  des  écritures  et  l'existence  réelle  des  fonds 
reconnus  ;  il  est  signé  par  toutes  les  personnes  qui  ont 
<x)opéré  et  transmis  au  Ministre  en  même  temps  qu'à 
l'antorité  qui  a  prescrit  l'opération  s'il  y  a  lieu,  puis  com- 
muniqué au  bureau  de  révision  pour  la  suite  à  donner  ; 
^ne  expédition  originale  en  est  toujours  laissée  à  l'inté- 
ressé. 

L^absence  momentanée  de  l'un  des  détenteurs  de  clefs 
né  saurait  entraver  les  opérations  ;  tandis  que  le  chef  de 
<iorps  ou  de  service  le  fait  rechercher,  les  vérificateurs 
arrêtent  les  écritures  et  compulsent  les  documents;  si 
toutes  les  clefs  ne  peuvent  être  réunies  pendant  ce  temps, 
les  scellés  sont  apposés  sur  la  caisse,  le  fait  consigné 
dans  le  procès-verbal  et  l'opération  remise  au  lendemain  ; 
s'il  en  est  de  même  encore  sans  motif  plausible,  la  caisse 
est  forcée  et  des  ordres  sont  donnés  pour  la  recherche  par 
l'autorité  judiciaire  du  délinquant. 
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Lorsque  dès  erreurs  ou  différences  sont  reconnues, 
le  rapporteur  ou  le  comptable  fournissent  des  explica- 
tions et^  si  elles  sont  admises^  le  vérificateur  pourvoit  da 
son  autorité  à  leur  redressement;  mention  en  est  faite 
sur  le  procès-verbal.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  négli- 
gence ou  déficit  réel  de  fonds^  l'autorité  militaire  saisie, 
ordonne  la  suite  qu'il  convient  et  prend  toutes  mesures^ 

Le  vérificateur  et  l'officier  commissaire^  s'il  y  a  lieu^ 
signent  purement  et  simplement  les  registres  aprè& 
l'arrêté  des  écritures  si  elles  sont  reconnues  régulières  ; 
mention  est  faite  avec  ces  signatures  des  redressements 
à  opérer  dans  le  cas  contraire. 

Vérifications  de  magasins. 

Les  vérifications  de  magasins  sont^  comme  celles  des 
caisses^  périodiques^  éventuelles  ou  accidentelles  ;  elles 
ont  lieu  dans  les  mêmes  circonstances  et  suivant  les 
mêmes  procédés. 

Mais  ces  vérifications^  en  outre^  se  distinguent  en 
vérifications  partielles  et  en  vérifications  générales; 
dans  le  premier  cas^  les  recensements  portent  sur  une  ou 
plusieurs  catégories  d'objets  de  même  espèce;  dans  le 
second^  sur  Tensemble  des  existants  du  magasin . 

Les  recensements  généraux  ont  lieu  en  fin  de  gestion 
ou  d'exercice^  les  recensements  partiels  en  fin  de  trimes- 
tre ou  lors  des  inspections  administratives.  Pour  certains, 
établissements  considérables^  les  recensements  généraux 
se  font  à  des  époques  plus  éloignées;  ils  n'ont  lieu  que 
tous  les  trois  ans^  par  exemple^  dans  les  magasins  d'ha- 
billement et  tous  les  quatre  ans  dans  les  arsenaux. 

Les  recensements  accidentels  sont  particuliers  ou 
généraux  selon  l'ordre  reçu  et  les  circonstances. 

Les  procès-verbaux  des  recensements  sont  joints^  seloni 
le  cas^  au  journal  des  augmentations^  au  journal  des 
diininutions  ou  au  cpmpte  judiciaire.  La  transmission 
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aa  Ministre  s'effectue  par  rintermédiaire  du  bureau  de 
reviskm. 

Inspections  administratives. 

Ces  inspections  ont  pour  but  de  procéder  à  la  vérifi- 
cation  des  opérations  effectuées^  à  la  constatation  de 
Tétat  d'entretien  des  matériels  divers  et  de  l'exécution 
dn  service,  à  l'arrêté  des  comptes  intérieurs,  à  la  réforme 
du  matériel  de  l'Etat  et  à  la  prescription  des  réparations 
à  opérer.  Ces  inspections  sont  passées  par  les  généraux 
de  division  ou  les  généraux  de  brigade  délégués,  assistés 
d'un  officier  commissaire  dans  les  corps  de  troupe  ;  par 
les  inspecteurs  généraux  de  l'artillerie  et  du  génie  dans 
les  établissements  dépendant  de  ces  services;  par  les 
directeurs  du  commissariat  dans  les  établissements  admi- 
nistratifs et  les  hôpitaux. 

En  principe,  les  inspections  administratives  suivent  la 
clôture  des  opérations  relatives  à  une  même  année 
financiière;  le  Ministre  en  prescrit  en  dehors  de  cette 
épocpie  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable  ;  ces  der- 
nières portent  alors  sur  tous  les  services  en  général  ou 
sur  l'un  ou  l'autre  des  services  en  particulier. 

Les  diverses  inspections  administratives  donnent  lieu 
à  l'établissement  de  rapports  qui  sont  transmis  aux  direc- 
tions ministérielles  compétentes,  relatent  les  opérations 
principales,  les  résultats  constatés,  les  observations  rele- 
vées et  les  instructions  générales  ou  particulières  à 
donner  en  conséquence. 


'4 
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IIP  PARTIE 


ADMINISTRATION  MILITAIRE  DU  TEMPS  DE  GUERRE 


I.  —  Commandements  supérieurs  et  services  généraux. 

Lorsque  le  roi  ne  prend  pas  en  personne  le  comman- 
dement de  Tarmée^  il  le  confie  à  un  officier  général  qui 
prend  le  titre  de  commandant  en  chef. 

Commandant  en  chef  des  armées.  —  Cet  officier  géné- 
ral assume  entièrement  la  responsabilité  de  la  conduite 
de  la  guerre.  Son  autorité  s'étend  non  seulement  sur  les 
armées  mobilisées^  mais  encore^  en  ce  qui  touche  les 
opérations  militaires^  sur  toutes  les  forteresses^  sur  tous 
les  commandements^  corps^  services  et  établissements 
du  territoire  en  état  de  guerre^  ainsi  que  sur  la  marine^ 
mais  dans  les  limites  de  la  coordination  de  ses  mouve- 
ments à  ceux  de  l'armée  de  terre. 

Outre  les  pouvoirs  militaires^  il  a  les  pouvoirs  politi- 
ques dans  les  limites  fixées  par  le  gouvernement  sur  ce 
même  territoire. 

En  territoire  national^  ses  pouvoirs  sont  limités  par 
les  lois  de  l'Etat;  en  territoire  allié^  par  les  conven- 
tions; en  territoire  ennemi^  par  les  usages  internatio- 
naux. 

Il  a  toute  qifalité  pour  conclure  des  conventions  mili- 
taires^ trêves^  suspensions  d'armes  et  armistices  de 
courte  durée^  mais  celles  tendant  à  modifier  la  situation 
réciproque  des  belligérants  ou  à  la  conclusion  de  la  paix 
ne  peuvent  être  stipulées  sans  le  consentement  du  gou- 
vernement. 

Il  peut  apporter  aux   formations  de  guerre  toutes 
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modifications  utiles  et  règle  les  questions  regardant  le 
personnel  des  officiers  généraux^  les  propositions  d'avan- 
cement des  officiers  et  employés  de  Tarmée  mobilisée^  les 
propositions  de  récompenses  honorifiques^  les  mutations 
des  oflSciers  non  réservées  par  les  lois  au  Ministre. 

Il  se  tient  en  rapports  constants  avec  le  Ministre  et 
lui  rend  compte  de  toutes  les  opérations  militaires  et  de 
tous  les  événements  importants. 

Commandants  (Varmée.  —  Ces  généraux  ont  toute 
autorité  sur  tous  les  corps  et  services  de  leur  armée;  ils 
préparent  et  dirigent  les  opérations  selon  les  ordres  du 
commandant  en  chef  et  les  exigences  de  la  situation. 

Ils  exercent  tous  les  droits  d'un  généra]  en  chef  quand 
ils  (^rent  isolément. 

Commandants  de  corps  d'armée  et  de  divisions.  —  Les 
généraux  commandants  de  corps  d'armée  ont  toute  au- 
torité sur  les  divisions  et  services  de  leur  unité  ;  ils  com- 
mandent directement  les  troupes  et  services  non  endivi- 
sionnés;  ils  font  concourir  les  divers  personnels  à  la  réus- 
site des  opérations  selon  les  ordres  et  instructions  reçus 
ou  les  exigences  de  la  situation . 

Les  généraux  de  division  ont  des  droits  et  des  devoirs 
analogues  en  ce  qui  touche  les  corps  et  services  sous 
leurs  ordres. 

Etais-majors  des  grandes  unités.  —  La  mission  des 
officiers  attachés  aux  états-majors  est  d'aider  le  général 
auprès  duquel  ils  fonctionnent^  de  veiller  à  l'exécution 
des  ordres  et  au  fonctionnement  régulier  des  services. 

A  l'entière  disposition  du  général^  ils  préparent  et 
rédigent  ses  instructions  et  ses  ordres^  assurent  le  ser- 
vice du  bureau^  recueillent  toutes  informations  utiles  et 
traitent  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  spé- 
eiato  d'autres  services  et  bureaux. 
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Le  chef  d'étatr-major  de  Farinée^  inteqprèle  des  con- 
ceptions du  commandant  en  chef^  est  son  organe  autorisé 
pour  la  notification  de  ses  ordres  aux  commandants  de 
troupe  et  chefs  de  service.  Ses  fonctions  s'étendent  à 
toutes  les  opérations  de  Tannée;  aidé  par  un  soos-chef 
d'état*major^  il  répartit  son  personnel  entre  les  divers 
bureaux  selon  les  diverses  branches  de  service. 

A  la  tète  de  chaque  état-major  d'armée^  de  corps 
d'armée  ou  de  division  est  un  général  ou  un  officier  su- 
périeur chef  d'état-major^  ayant  sur  son  personnel  tous 
les  droits  d'un  chef  de  corps.  Il  exerce  ses  fonctions  sous 
l'autorité  immédiate  du  général  commandant^  et  dirige 
les  bureaux.  Il  peut  signer  par  ordre  les  instructions^ 
communications  et  ordres  du  général  ;  en  son  absence, 
il  peut  pourvoir  d'urgence  au  service,  mais  en  avisant  le 
général  appelé  à  remplacer  le  commandant.  Les  sous- 
chefs  d'état-major  et  successivement  par  ancienneté  les 
autres  officiers  d'état-major  suppléent  le  chef  d'état- 
major  absent  ou  empêché. 

Les  commandants  de  quartiers  généraux  sont  phis  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  la  police  et  la  discipline 
du  personnel  de  troupe  attaché  à  l'état-major  et  d'assu- 
rer les  cantonnements  et  le  service  intérieur. 

Commandants  de  V artillerie  ou  du  génie.  —  L'artil- 
lerie est  spécialement  chargée  :  de  la  conduite,  du  ser- 
vice et  de  l'emploi  de  toute  l'artillerie;  du  choix  des 
positions  et  delà  construction  des  batteries  ;  du  réapfAro- 
visionnement  en  armes,  munitions,  voitures,  chevaux 
de  trait  et  outils  de  sapeurs;  du  service  des  transports 
effectués  par  les  compagnies  du  train  d'artillerie. 

La  direction  technique  et  administrative  du  service 
est  confiée  :  au  commandant  général  de  l'artillerie  ;  aux 
commandants  d'artillerie  d'armée,  de  corps  d'armée  et 
de  division.  Chacun  de  ces  commandants  fait  respecti- 
vement partie  de  Tétat-rnsgor  de  l'unité  correspondante. 
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Le  génie  est  chargé  :  des  trayavs  de  fortiGcation 
de  campagne  et  pennanente  ;  de  l'attaque  et  de  la  dé- 
fisse des  places;  de  la  construction  des  ponts  et  des  pas- 
sages dé  cours  d'eau;  du  service  télégraphique;  de  la 
coBstruction  des  fours^  magasins  et  autres  travaux  pour 
le  service  de  l'intendance  ;  de  la  direction  technique  des 
travaux,  de  chemins  de  fer;  du  service  des  locomoti- 
ves routières;  du  service  des  parcs  et  transports  effectués 
par  les  compagnies  du  train  du  génie. 

La  direction  technique  et  administrative  du  génie 
appartient  au  commandant  général  du  génie^  aux  com- 
mandants du  génie  d'armée  et  de  corps  d'armée^  les- 
quels comptent  aux  états-majors  correspondants. 

Service  de  l'intendance.  —  La  haute  direction  de  tous 
tes  services  administratifs  à  l'armée  appartient  à  Tin- 
tendance  générale  qui  comprend  un  étàt-major  de  l'in- 
tendance générale  et  une  direction  générale  des  trans- 
ports. 

Dans  chaque  armée^  cette  haute  direction  appartient 
à  l'intendance  d'armée  dont  l'action  est  à  la  fois  directive 
et  executive.  Cette  intendance  se  compose  d'un  état- 
major  et  de  directions  spéciales  pour  chacune  des  bran- 
ches de  service. 

Le  service  de  santé  est  dirigé  par  les  directions  de 
santé  qui  se  distinguent  en  directions  d'armée  dépendant 
de  l'intendant  d'armée  et  directions  de  corps  d'armée  et 
de  divisions  sous  la  dépendance  directe  des  comman- 
dants correspondants  aux  quartiers  généraux  desquels 
comptent  les  personnels.  L'exécution  en  est  confiée  :  aux 
officiers  médecins  des  troupes^  aux  établissements  de 
santé  de  1^  ligne^  de  2®  ligne  et  de  réserve^  comprenant 
les  sections  de  santé^  les  hôpitaux  de  campagne^  les 
dépôts  de  matériel  de  santé^  etc. 

Le  service  du  commissariat  chargé  de  fournir  les 
troupes  des  vivres^  denrées^  habillements  et  équipements 
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nécessaires  incombe  aux  directions   du  commissariat 
qui  se  distioguent  en  directions  d'armée  sous  les  ordres 
immédiats  des  intendants  d'armée  et  directions  de  corps 
d'armée  et  de  divisions  sous  la  dépendance  des  com- 
mandants correspondants  aux  quartiers  généraux  des- 
quels comptent  les  personnels.  Pour  Texécutioii    des 
divers  services  du  ravitaillement^  de  Thabillement  et  de 
l'équipement^  les  directions  disposent  d'établissements 
spéciaux^  de  dépôts  de  vivres^  de  magasins^  de  parcs 
et  de  sections  de  subsistances  et  de  boulangers.  Pour  le 
service  des  fonds  et  des  caisses^  des  employés  du  minis- 
tère des  finances  sont  attachés  aux  directions  du  comi— 
missariat. 

Le  service  télégraphique  se  divise  en  deux  parties  : 
lo  le  service  de  l'arrière  exécuté  par  les  employés  ordi- 
naires de  l'administration  des  télégraphes;  2<>  le  service 
de  l'avant  confié  exclusivement  au  personnel  du  génie. 

Le  service  postal  est  confié  à  des  personnels  civils 
fournis  par  l'administration  des  postes^  attachés  aux  di- 
vers états-majors. 

Le  service  des  transports  est  réglé  par  la  direction 
générale  des  transports  qui  compte  à  l'intendance  géné- 
rale. Il  est  exécuté  par  les  directions  des  transports  d'ar- 
mée^ les  commandants  de  stations  militaires  et  les  com- 
mandants d'étapes. 

Le  service  vétérinaire  est  dirigé  par  les  directions 
vétérinaires  d'armée^  sous  les  ordres  immédiats  des 
intendants  d'armée  correspondants.  L'exécution  en  est 
confiée  aux  vétérinaires  des  corps  de  troupes^  des  éta*- 
blissements  et  infirmeries  hippiques  et  des  dépôts  de 
iMtériels. 

L.   DCPAIN^ 

iniendant  militaire  de  2«  classe. 


JbTJLXj^Sr&lB 


DUK 


ëghântillon  de  gafé  vert 

PROVENANT  DE  LA  NOUVELLE-CALÉDONIE 


L'échantillon  de  café  soumis  à  Tanalyse  présente  une 
assez  belle  apparence  rappelant  celle  d'une  variété  de 
café  Rio  admise  dans  les  approvisionnement  des  subsis- 
tances militaires  et  qui^  pour  ce  motif^  a  été  analysée  en 
même  temps  que  le  café  de  la  Nouvelle-Calédonie  et 
d'après  les  mêmes  procédés. 

Le  café  calédonien  est  vert  jaunâtre^  d'une  nuance  un 
peu  plus  foncée  que  celle  du  Rio  dont  il  vient  d'être 
parlé;  son  odeur  est  parfumée^  sa  saveur  agréable;  il 
est  en  grains  assez  réguliers^  généralement  peu  allongés 
et  recouverts  pour  la  plupart  d'une  mince  pellicule 
argentée.  La  face  dorsale  des  grains  est  modérément 
bombée^  d'une  teinte  qui  n'est  pas  uniforme  mais  mon- 
trant souvent  des  taches  d'un  vert  très  foncé.  La  face 
ventrale^  aplatie  dans  la  majorité  des  grains^  laisse  voir 
un  sillon  bien  marqué  ;  elle  est  très  légèrement  concave 
et  se  relève  sensiblement  vers  les  extrémités  du  grain. 
On  observe  dans  le  nombre  quelques  grains  ronds  qui 
se  distinguent  entre  tous  par  leur  volume  beaucoup  plus 
faible.  En6n^  une  certaine  quantité  de  semences  ont  une 
forme  triangulaire;  dans  ce  cas,  le  sillon  se  trouve  à  Tin- 
tersection  des  deux  plans  de  la  face  ventrale. 
Les  dimensions  des  grains  les  plus  volumineux  sont 
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de  12  à  13"™  pour  la  longueur  et  de  8"°»  en  largeur; 
les  plus  faibles  atteignent  seulement  1"^^  en  long  sur 
6  en  large.  La  moyenne  oscille  entre  10  et  7")^  pour  les 
deux  diamètres. 

Le  poids  le  plus  élevé  constaté  est  de  0  gr.  20^  le 
plus  petit  ne  dépassant  pas  10  centigrammes.  Le  poids 
moyen  de  100  grains  pris  au  hasard  est  d'environ 
15  grammes. 

Les  éléments  dosés  dans  les  deux  échantillons  sont  : 
Teau^  la  matière  grasse^  la  caféine  et  les  cendres  solu- 
blcs  et  insolubles. 


A.  —  Dosage  de  l'eau. 

Suivant  une  note  de  M.  Coulier^  professeur  de  chi- 
mie au  Val-de-Grâce  {Recueil  de  Mémoires  de  Médecine 
et  de  Pharmacie  militaires,  III®  série,  T.  11),  le  café 
vert  en  grains  perd  à  l'étuve  une  quantité  d^eau  sensi-. 
blement  proportionnelle  à  Télévation  de  température. 
Celle-ci,  d'après  le  savant  professeur,  ne  doit  pas  dépas- 
ser 160^.  Mais  déjà  à  cette  température,  les  grains  pren- 
nent une  teinte  brun  clair  et  il  est  à  craindre  que  la 
perte  qu'ils  subissent  alors  ne  soit  due  exclusivement  à 
la  vaporisation  de  l'eau.  Aussi  n'a-t-on  pas  desséché 
au  delà  de  100^  et  jusqu'à  cessation  de  perte  de  poids, 
les  deux  échantillons  examinés  qui,  il  est  utile  d'en  faire 
la  remarque,  se  trouvaient  au  laboratoire  depuis  plu- 
sieurs mois  à  une  température  moyenne  de  18  à  20^. 

Après  un  séjour  de  six  heures  à  l'étuve,  les  deux  cafés 
en  graias  ont  perdu  la  plus  grande  partie  de  leur  eau  : 
7,90  p.  100  pour  le  café  de  la  Galédonie  et  7,08  seu* 
lement  pour  le  Rio.  Dans  les  deux  cas,  la  totalité  de 
l'eau  ne  disparaît  que  très  difficilement  et  la  perte  n'est 
complète  qu'après  un  étuvage  de  trente-huit  heures.  A 
ce  moment,  les  grains  se  laissent  moudre  avec  facilité  et 
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lear  pulvérisation  au  mortier  se  fait  relativement  bien. 
La  poudre  que  Ton  obtient  ainsi  est  de  nouveau  mise  à 
i'étuve  à  1 00^^  où  elle  abandonne  encore  une  nouvelle 
quantité  d'eau^  comme  le  fait  ressortir  le  tableau  qui 
figure  à  la  fin  de  cette  note. 

B.  —  Dosage  de  la  matière  grasse. 

On  eu  détermine  le  poids  en  épuisant  entièrement  par 
Vélber  rectifié  (D  =  0^724)  5  grammes  de  café  desséché 
et  pulvérisé  que  l'on  place  dans  un  tube  en  verre  de 
20  à  25''''''  de  capacité^  effilé  à  sa  partie  inférieure^  en 
ayant  la  précaution  d'interposer  entre  la  poudre  et  le 
fond  du  tube  un  tampon  en  pâte  de  papier  Berzélius 
lavé  et  sec.  On  remplit  d'éther  l'appareil  au-dessous 
duquel  on  a  placé  une  capsule  en  porcelaine  tarée^  on  le 
ferme  soigneusement  au  liège  et  après  vingt-quatre  heu- 
res de  contact  on  enlève  le  bouchon  pour  laisser  l'éther 
s'écouler;  on  lave  avec  une  nouvelle  dose  d'éther  jus- 
qu'à ce  que  le  liquide  qui  s'écoule  ne  tache  plus  le  pa- 
pier. Après  évaporation  de  l'éther  et  dessiccation  du  con- 
tenu de  la  capsule  à  I'étuve  à  100^  pendant  une  heure^ 
on  pèse. 

C.  —  Dosage  des  cendres. 

On  incinère  dans  une  capsule  tarée  5  grammes  de 
café  pulvérisé  et  sec  jusqu'à  destruction  de  toute  partie 
charbonneuse  et  cessation  de  perte  de  poids  ;  on  pèse 
après  refroidissement  sous  la  cloche  à  acide  sulfurique. 
Les  cendres  sont  traitées  par  l'eau  bouillante  pour  avoir 
'i  proportion  des  substances  solubles  ou  insolubles  dans 

)u.  Dans  la  solution  des  premières  on  dose  le  chlore 

l'alcalinité  totale  calculée  en  soude  caustique  ;  les  se- 

[ides  servent  au  dosage  de  la  silice. 
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D.  —  Dosage  de  la  caféine. 

Celui-ci  s'effectue  en  suivant  le  prooédé  de  Commaille 
légèrement  modifié.  On  traite  dans  une  capsule  en  por- 
celaine 5  grammes  de  café  desséché  et  pulvérisé  au 
moulin  par  200""'^  d'eau  bouillante  qu'on  maintient  telle 
pendant  un  quart  d'heure  au  moins  en  laissant  la  capsule 
sur  un  petit  feu.  On  évapore  ensuite  au  bain-marie  toute 
la  masse  jusqu'à  réduction  à  un  petit  volume^  puis  on  y 
mélange  intimement  2  grammes  de  magnésie  récemment 
calcinée  et  on  continue  l'évaporation  jusqu'à  siccité.  Le 
résidu  est  pulvérisé  au  mortier  puis  mélangé  avec  deux 
fois  son  poids  de  sable  fin  calciné.  La  poudre  qui  en  ré- 
sulte est  placée  dans  un  appareil  semblable  à  celui  qui 
a  servi  au  dosage  de  la  matière  grasse^  mais  de  plus 
grande  dimension.  On  l'épuisé  de  la  même  façon  que 
cette  dernière,  en  remplaçant  l'éther  par  le  chloroforme^ 
dont  il  faut  employer  environ  200*'*'*.  On  en  ajoute  une 
première  fois  100*^*,  puis  on  pratique  deux  épuisements 
successifs  avec  SO*"*^-  chaque  fois.  Le  chloroforme  retiré 
par  distillation,  laisse  un  résidu  de  caféine  souillée  de 
matières  grasses  et  colorantes  que  l'on  sépare  en  repre- 
nant à  deux  reprises  ce  résidu  par  une  petite  quantité 
d'eau  bouillante.  On  jette  les  liquides  sur  un  filtre 
mouillé  qu'on  lave  ensuite  à  l'eau  bouillante,  on  réunit 
les  liqueurs  filtrées  et  on  les  fait  évaporer  lentement. 
La  caféine  cristallisée  alors  dans  un  état  de  pureté  suffi- 
sant, on  la  pèse  après  dessiccation  convenable. 

Quand  on  a  affaire  à  des  cafés  très  torréfiés  ou  à  des 
extraits  de  café,  il  devient  très  difficile  d'obtenir  la 
caféine  exempte  d'impuretés  ou  tout  au  moins  de  la  sé- 
parer de  certaines  matières  colorantes  solubles  comme 
elle  dans  l'eau  bouillante  ;  dans  ces  cas  surtout,  le  mode 
opératoire  préconisé  récemment  par  MM.  Domergue  et 
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Kicolas  (^Journal  de  Pharmacie  et  de  Chimie  y  mars  1892), 
rendra  les  plus  grands  services. 

On  s^est  d'ailleurs  assuré  que  la  totalité  de  la  caféine 
était  entraînée  par  le  chloroforme  à  la  température  du 
laboratoire  et  que  l'emploi  de  ce  liquide  bouillant  n'était 
pas  indispensable;  ce  qui  simpliGe  sensiblement  les  opé- 
rations. 

Composition  centésimale  des  cjfés. 

Nouvelle-Calédonie.  Rio. 

(en  grains i0,58i  i0,416 

*'*^*  ••#  en  poudre 11,250  10,833 

Halières  grasses 9,760  (jaune)      10,210  (brun-jaune). 

Caféine 0,300  0,982 

Cendres 3,410  (blanches)   3,470  (verd&tres). 

Composition  centésimale  des  cendres. 

Koavollo-Calëdonio.  Rio. 

Cendres  solubles 79,22  78,20 

Cendres  insolubles 20,78  21,80 

Chlore  (en  chlorure  de  sodium  (Cl.  Na.). . .      2,59  3,20 

Alcalinité  totale  en  oxyde  de  sodium  (Na.  0.)    13,40  10,80 

SUice 2,20  2 ,00 

II  résulte  de  ces  analyses  que  le  café  de  la  Nouvelle- 
Calédonie^  malgré  sa  belle  apparence,  est  pauvre  en 
caféine  et  ne  vaut  pas  le  Rio. 

J.  M\UEAN^ 

Pharmaeienrmajor  de  2«  elatse  au  laboratoire 
du  Comité  de  l'Intendance. 
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(Suite). 


IV.  —  Âltéraiions  causées  par  la  présence  toute  naturelle,  dans  la 
farine  de  froment,  de  poudres  provenant  de  la  moulure  de  graines 
étrangères  au  blé  et  renfermant  pour  la  plupart  des  principes 
nuisibles. 


Le  criblage  du  blé^  au  moment  de  la  mouture^  reste 
souvent  impuissant  à  le  débarrasser  de  certaines  graines 
étrangères  provenant  de  plantes  croissant  naturellement 
dans  les  champs.  La  plupart  de  ces  graines  sont  inoffen- 
sives^  même  à  haute  dose;  dans  tous  les  cas^  si  leur 
proportion  ne  dépasse  pas  1/2  p.  100^  elles  n'altèrent 
en  rien  la  qualité  de  la  farine.. Il  n'en  est  pas  de  même 
de  certaines  espèces  qui  peuvent  causer  des  accidents 
assez  graves^  bien  qu'étant  en  faible  proportion^  dans 
le  blé.  Les  plus  nuisibles  et  les  plus  fréquentes^  que 
nous  allons  étudier  successivement^  sont  :  la  mélampyre^ 
la  nielle^  l'ivraie  enivrante^  la  scabieuse  de  Syrie  et  la 
jarosse. 

Nous  terminerons  ce  paragraphe  par  quelques  mots 
sur  Vail  des  vignes  et  le  muscari,  qui  ont  également  des 
effets  nuisibles  bien  qu'à  un  degré  moindre. 
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Mélampyre  des  champs, 

La  mélampyre  des  champs  (melampyrum  arvense,  L.) 
appelée  vulgairement  roiigelle,  rougeole,  blé  de  vache, 
^fueuC'de-renard,  etc.,  est  une  plante  de  la  famille  des 
^rofularinées.  Dans  certains  pays^  elle  croit  en  abon- 
dance dans  les  champs  de  céréales. 

On  la  reconnaît  à  ses  fleurs  roses  à  gorge  jaune  dispo- 
sées en  épi  compact^  pourvues  chacune  de  quatre  éta  • 
mines; les  bractées  sont  rouges  et  profondément  divisées. 
La  floraison  a  lieu  habituellement  en  juillet-août. 

C'est  une  plante  parasite.  Elle  ne  se  développe^  en 
«fiet^  que  lorsque  ses  racines  se  sont  fixées  sur  des 
organes  semblables  appartenant  à  d'autres  espèces. 

La  semence  de  la  mélampyre  des  champs  est  à  peu 
près  de  la  grosseur  d'un  petit  grain  de  blé^  aussi  n'est-il 
pas  toujours  possible  de  l'éliminer  complètement  avant 
la  mouture^  surtout  si  les  appareils  de  nettoyage  sont 
défectueux.  Ces  semences  se  reconnaissent  à  leur  couleur 
fauve  ou  noir  brun. 

Convexes  d'un  côté^  elles  sont  aplaties  de  l'autre^  où 
«e  trouve  une  rainure  assez  marquée.  A  la  base  est  une 
petite  pointe  blanchâtre  qui  se  détruit  facilement^  et  qui^ 
alors^  fait  place  à  une  dépression  de  même  couleur. 

La  farine  de  ces  graines  est  d'une  couleur  brune 
plus  ou  moins  foncée;  ronde  et  sèche  au  toucher^  son 
odeur  rappelle  un  peu  celle  de  la  farine  de  lin  ;  sa  saveur 
est  d'abord  douceâtre^  puis  de  plus  en  plus  amère. 

L'examen  miscroscopique  de  la  mélampyre  permet 
aisément  de  la  reconnaître^  car  son  albumen  a  des  cel- 
lules ponctuées  très  remarquables. 

Chimiquement^  on  arrive  à  constater  la  présence  de 
la  mélampyre  dans  la  farine  de  froment  par  le  moyen 
suivant  (Chevallier  et  Baudrimont^  d'après  Dizé)  : 

«  On  fait^  avec  la  farine  suspecte  et  de  l'acide  acétique 
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étendu  de  deux  fois  son  volume  d'eau,  une  pâte  très^ 
molle  que  Ton  chauffe  doucement,  dans  une  cuillère  en 
argent,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  détache  de  la  cuillère.  Si 
l'on  coupe  alors  cette  pâte  en  travers,  on  voit  que  sa 
section  est  d'un  rouge  violacé,  d'autant  plus  intense 
que  la  farine  contenait  plus  de  mélampyre.  Cette  colora* 
tion  ne  se  développe  pas  avec  la  farine  de  blé  pur.  » 


Nielle  des  blés. 

La  nielle  des  blés  (agrostamma  githago,  L.),  connue 
vulgairement  sous  le  nom  de  coquelourdCy  est  une  caryo- 
phyllée.  Ses  semences,  noires  ou  d'un  brun  très  foncé, 
ont  environ  2  millimètres  dans  tous  les  sens;  un  peu 
anguleuses  ou  presque  arrondies,  elles  sont,  en  outre, 
chargées  d'aspérités  caractéristiques.  Leur  coupe  montre 
un  endosperme  dur,  d'une  grande  blancheur,  qui  prend 
immédiatement  une  couleur  bleue  intense  si  elle  est 
imprégnée  d'eau  iodée  étendue. 

La  farine  de  nielle  est  grisâtre,  rude  et  sèche  au  tou- 
cher; sa  saveur  et  son  odeur  sont  acres  et  irritantes. 
Elle  contient  un  principe,  la  saponine,  qui  donne  à  la 
farine  de  blé,  même  dans  une  proportion  de  2  p.  100^ 
des  propriétés  nuisibles.  Le  pain  qui  en  provient  a  une 
odeur  désagréable,  un  goût  acre  et  brûlant.  Un  usage 
habituel  d'un  tel  pain  amène  des  irritations  à  la  gorge, 
des  désordres  nerveux  suivis  de  paralysie,  la  dysenterie 
et  même  la  mort.  (Louyet.) 

Les  grains  d'amidon  de  nielle,  qui  diffèrent  beaucoup 
de  ceux  du  blé,  sont  d'une  extrême  finesse,  les  plus 
grands  ne  donnant  guère  qu'un  diamètre  de  0'"%025. 
Quelquefois  composés,  mais  généralement  simples,  ils 
sont  polyédriques.  Même  avec  un  grossissement  de 
800  diamètres,  ils  sont  très  difiBciles  à  discerner.  On  n'y 
voit  pas  de  couches  concentriques.  Pour  reconnaître  leur 
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|»réseiice  dans  la  farine  de  blé,  il  faut  donc  avoir  recours 
^ux  procédés  chimiques. 

\3iie  lK>iiiIiie  à  l'eau  faite  avec  une  farine  niellée  est 
toujours  plus  ou  moins  acre  au  goût. 

13  ne  farine  semblable,  traitée  par  l'éther,  donne  à  ce 

liquide  une  teinte  jaune,  dont  l'intensité  est  en  rapport 

avec  la   quantité  de  nielle.  La  liqueur  éthérée  laisse, 

car  évaporation  spontanée,  une  huile  jaune  foncé,  acre, 

offrant  une  saveur  désagréable  de  cuir  gras,  tandis  que 

la  farine  de  blé  pur  donne,  dans  les  mêmes  conditions, 

une  huile  douce  et  peu  colorée. 

Si  Ton  pouvait  se  procurer  les  résidus  que  laisse  le 
blutage  de  la  farine  supposée  niellée,  on  pourrait  les 
soumettre  à  l'examen  microscopique,  après  les  avoir 
traités   préalablement  par  une  solution  bouillante  de 
cWonire  de  calcium  de  concentration  de  1  à  3,  et  pré- 
parés ensuite  à  la  glycérine,  on  verrait  nettement  les 
débris  du  péricarpe  de  la  nielle  qui  offrent  alors  un 
dessin  très  caractéristique,  même  à  un  grossissement  de 
80  diamètres  (Louyet). 

Quant  à  la  recherche  de  la  saponine  qui  caractérise 
une  farine  niellée,  elle  exige  des  manipulations  de  labo- 
ratoire qui  ne  peuvent  être  faites  que  par  des  personnes 
très  exercées  et  disposant  d'accessoires  ou  de  réactifs 
nombreux.  Il  est  donc  inutile  d'en  parler  ici. 

» 
Ivraie  enivrante. 

Vivraie  enivrante  (lolium  temulentum)  est  une  gra- 
minée  dont  les  semences,  mêlées  au  blé  dans  une  pro- 
portion suffisante,  altèrent  la  farine  au  point  de  mettre 
en  danger  les  personnes  qui  en  consomment;  elles  procu- 
rent une  sorte  d'ivresse  accompagnée  de  vomissements 
«l  de  vertiges;  elles  renferment  d'ailleurs  un  principe 
très  vénéneux. 
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«  La  farine  de  Tivraie  enivrante  est  d'un  blanc  grisâ- 
tre clair^  très  douce  au  toucher^  sèche^  et  possède  une^ 
odeur  de  farine  de  blé. 

<(  L'amidon  de  l'ivraie  est  en  grains  très  petits^ 
polyédriques^  libres  ou  agglomérés^  assez  souvent  inclus 
dans  la  membrane  cellulaire  et  constituant  alors  des 
masses  ovales  arrondies^  pouvant  être  tantôt  colorées 
uniformément  par  l'iode^  de  manière  à  figurer  de  très- 
gros  grains  de  fécule^  tantôt  granuleuses^  mais  à  granu- 
lations polyédriques  distinctes.  »  (Cauvet.) 

On  reconnaît  la  présence  de  la  farine  de  l'ivraie  dans- 
celle  de  blé  en  faisant  digérer  à  froid  cette  dernière 
avec  de  l'alcool  à  35«>  ;  s'il  y  a  altération,  l'alcool  prend 
une  couleur  verdâtre,  une  saveur  astringente,  désagréa- 
ble et  nauséeuse  ;  évaporé,  il  laisse  un  résidu  jaune 
verdâtre.  La  farine  de  blé  pur  donne  une  liqueur  alcoo- 
lique très  peu  colorée. 

Scabieuse  de  Syrie. 

La  scabieuse  de  Syrie  (scabiosa  syrîaca)  ou  (cephala- 
ria  syriaca)  est  une  plante  de  la  famille  des  dipsacées. 
Haute  de  2  à  4  décimètres,  elle  a  des  fleurs  bleuâtres,, 
des  feuilles  lancéolées  et  dentées  ;  son  fruit,  —  connu 
dans  le  commerce  sous  le  nom  de  graine  de  datte,  — 
est,  quand  l'on  n'est  pas  prévenu,  très  difficile  à  discer- 
ner du  grain  de  froment,  dont  il  a  la  grosseur.  On  le 
trouve  fréquemment  dans  le  blé  d'Egypte,  de  Perse  et 
de  l'Inde  (1).  On  l'a  rencontré  également  dans  certains 
blés  du  Midi  de  la  France. 

((  Le  fruit  du  œphalaria,  dit  M.  Cauvet  (essai  des 
farines),  est  tantôt  entouré  de  son  involucre  seulement,. 


(1)  La  cephalaria  syriaca  ne  figure  pas  dans  la  flore  des  Indes.  Voir, 
Revue  de  FIntendance  de  1888,  deux  notes  publiées  sur  celte  question. 
(N.  D.  L,  R.), 
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et  tantôt  ce  dernier  est,  en  outre,  embrassé  par  une 
bractée  scarieuse  qui  Tenveloppe  presque  en  entier. 
Cette  bractée,  étroite  à  la  base,  s'élargit  rapidement 
juscju^au  sommet  du  fruit,  où  elle  se  contracte  en  une 
pointe  acuminée  presque  aussi  longue  que  la  portion 
élargie. 

»  Li^involucre  est  scarieux,  subtétragone,   un  peu 
aplati^  pourvu  de  quatre  côtes  saillantes,  dont  deux  mé- 
dianes^   deux  marginales,  toutes  ciliées  et  terminées 
chacune  par  une  dent  aussi  longue  que  celles  du  calice. 
Entre   chacune  de  ces  côtes  principales,  s'en  voit  une 
seconde^  moins  développée,  que  termine  une  dent  plus 
courte  que  celle  des  côtes  principales.  L'involucre  est 
donc  pourvu  de  huit  dents  inégales  :  quatre  grandes  et 
quatre  petites.  La  base  de  Tinvolucre  est  un  peu  oblique, 
blanchâtre,  renflée  et  comme  charnue. 

»  Débarrassé  de  son  involucre,  le  fruit  se  présente 
comme  un  corps  elliptique,  rétréci  à  la  base  et  surmonté 
par  le  calice,  convergent  en  une  pointe  apicale.  Ce  fruit 
est  de  couleur  vert  jaunâtre  et  garni  de  côtes  correspon- 
dant à  celles  de  Tinvolucre.  Sa  longueur^  calice  compris, 
est  d^environ  6  à  7™™.  Sa  section  transversale  est  ellip- 
tique. 

((  Les  fruits  de  la  scabieuse  de  Syrie  ont  une  saveur 
d'abord  douceâtre,  devenant  peu  à  peu  très  amère  et 
qui  laisse  une  sensation  d'âcreté  à  Tarrière-bouche. 

«  La  poudre  obtenue  de  ces  fruits  et  de  leur  enve- 
loppe est  grise,  douce  et  grasse  au  toucher,  pelotonnée 
et  comme  hygrométrique.  Un  gramme  de  cette  poudre, 
séchée  à  100^  et  traitée  par  le  sulfure  de  carbone,  aban- 
donne à  ce  dissolvant  0,211  de  matière  grasse,  c'est-à- 
dire  21,10  p.  100. 

Le  pain  fabriqué  avec  une  farine  qui  contient,  dans 
une  certaine  proportion,  de  la  poudre  de  scabieuse,  a 
une  teinte  violacée  et  une  saveur  très  âcr^ 
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Gesse-chiche. 

La  gesse-chiche  (lathyrus  cicera)  est  encore  connue^ 
selon  les  pays,  sous  les  noms  de  jarosse,  gairoute, 
petite-gesse,  etc.  Sa  graine  est  anguleuse  et  d'un  gris 
cendré  uniforme. 

On  rapporte  que  tous  les  membres  d'une  famille  d'un 
village  d'Indre-et-Loire,  ayant  consommé  du  pain  ren- 
fermant de  la  farine  de  gesse-chiche,  auraient  eu  à  en 
souQrir.  Les  uns  étaient  atteints  d'affaiblissement,  les 
autres  de  paralysie  plus  ou  moins  complète  des  parties 
inférieures.  {Maison  rustiqite  du  XIX^  siècle,  2«  partie, 
tome  IV,  page  202.) 

Toutefois,  ce  n'est  guère  qu'en  faisant  un  usage  ha- 
bituel d'une  farine  qui  contiendrait  au  moins  1/10®  de 
gesse-chiche  que  des  accidents  semblables  à  ceux  rap- 
portés par  la  Maison  rustique  pourraient  se  manifester. 

La  gesse-chiche  est  une  légumineuse,  et,  comme 
telle,  nous  donnerons,  au  chapitre  des  falsifications,  les 
moyens  de  reconnaître,  d'une  façon  générale,  l'addi- 
tion des  produits  de  cette  famille  dans  les  farines  des  cé- 
réales. 

Ail  des  vignes  et  muscari  à  toupet. 

On  trouve  aussi  très  fréquemment  dans  les  blés  des 
bulbilles  de  Vail  des  vignes  (allium  vineale,  L.),  et,  plus 
rarement,  des  fruits  et  semences  du  muscari  à  toupet 
(muscari  comosum,  L.).  Les  bulbilles  de  l'ail  des  vignes, 
en  raison  de  leur  grosseur,  restent  souvent  dans  le  blé, 
même  après  le  criblage  ;  quant  aux  fruits  et  aux  semen- 
ces du  muscari,  on  les  élimine  facilement  avant  la  mou- 
ture, les  fruits  étant  plus  gros  qu'un  grain  de  blé  de 
grosseur  moyenne,  les  semences  beaucoup  plus  petites . 

Le  plus  grand  inconvénient  des  bulbilles  d'ail,  quand 
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la  proportion  n'en  est  pas  trop  forte^  est  de  graisser  les 
meules^  et,  par  suite,  d'empêcher  celles-ci  de  désagré- 
ger le  grain  de  blé. 

Les  semences  de  muscari,  si  elles  parviennent  à  se 

gUsser  dans  la  farine  par  suite  d'un  criblage  défectueux, 

peuvent  communiquer  au  pain  une  saveur  amère,  avec 

wiv  arrière-goût  acre  et  alliacé  (Cauvet).  Ces  semences, 

confondues  quelquefois  avec  celles  de  la  Nielle,  sont  plus 

petites  et  portent  une  pointe  blanche  au  sommet,  ce  qui 

permet  de  les  distinguer  assez  facilement. 

Lêâmdre, 

Officier  d'administration  adjoint  de  2«  classe 
des  subsistances  miiitaires, 

(i  suivre.) 


l 


lote  SOT  le  nettoyage  des  ESets 


Enlever  une  tache  sur  un  tissu^  c'est  généralement 
ramener  à  Tétat  de  solution  dans  un  liquide  qui  soit 
lui-même  sans  action  sur  le  tissu.  Le  dissolvant  peut 
être  simplement  Teau^  Talcool^  la  benzine^  Téther^  etc. 
D'autres  fois^  l'opération  est  plus  complexe  :  on  est  obligé 
d'avoir  recours  à  un  premier  dissolvant  de  nature  à  ta- 
cher le  tissu^  de  l'huile  par  exemple^  s'il  s'agit  du  gou- 
dron. Dans  ce  cas^  lorsque  la  dissolution  de  la  tache^  fa- 
vorisée par  une  énergique  friction^  est  jugée  complète^  on 
rend  la  matière  grasse  soluble  en  la  traitant  par  le  savon 
ou  un  alcali  et  on  achève  par  un  lavage  à  l'eau. 

Le  Journal  de  pharmcLcie  d'Alsace-Lorraine,  dans  la 
note  qui  suit^  résume  les  divers  moyens  à  mettre  en 
usage  pour  enlever  les  taches  sur  les  vêtements^  tissus^ 
couvertures,  etc. 

Taches  de  sucre,  gélatine,  sang^  albumine. 

Simple  lavage  à  l'eau.  Nous  ajouterons  que,  pour  ces 
dernières,  les  taches  de  sang,  d'albumine  (blancs 
d*œufs),  laitage  et  autres  du  même  genre,  il  faut  évi- 
ter l'emploi  de  l'eau  chaude,  qui  coagulerait  ces  matières 
et  les  fixerait  aux  tissus  (il  ne  faut  donc  se  servir  que 
d'eau  froide). 

Taches  de  graisse. 

Sur  le  linge,  on  emploie  le  savon  et  les  lessives  ;  sur 
les  tissus  de  couleur,  de  laine  ou  de  coton,  de  l'eau  de 
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savon  tiède  ou  ammoniacale;  sur  la  soie^  la  benzine^ 
réther^  l^ammoniaque.  la  magnésie^  la  craie^  le  jaune 
d'œuf. 

Taches  de  peinture,  vernis,  résine . 
Kssence  de  térébenthine^  benzine^  puis  savon. 

Taches  de  bcmgie,  stéarine. 
Employer  de  Talcool  à  90^. 

Couleurs  végétales,  vin  rouge,  fruits,  encre  rouge. 

Exposer  les  taches  aux  vapeurs  d'acide  sulfureux 
(vapeurs  de  soufre  en  combustion),  laver  à  l'eau  chlorée. 
Sur  les  tissus  teints,  oii  il  y  a  crainte  d'altérer  les  cou- 
leurs, laver  à  l'eau  de  savon  tiède  ou  à  l'ammoniaque. 

Encre  d*alizarine. 

Quand  la  couleur  du  tissu  le  permet,  laver  avec  une 
dissolution  d'acide  tartrique,  d'autant  plus  concentrée 
que  la  tache  est  plus  ancienne. 

Rouille,  encre  à  la  noix  de  galle. 

Sur  le  linge,  on  emploie  une  dissolution  chaude  d'a- 
cide oxalique,  ou  bien  de  l'acide  chlorhydrique  étendu, 
puis  on  y  ajoute  de  la  tournure  ou  limaille  d'étain  (un 
mélange  d'acide  chlorhydrique  et  de  sel  d'étain  rempli- 
rait évidemment  et  plus  simplement  le  même  but).  Sur 
les  tissus  de  couleur  en  coton,  on  procède  à  des  lavages 
réitérés  à  l'acide  citrique  en  dissolution  si  l'étoffe  est 
bon  teint.  Sur  laine,  de  l'acide  chlorhydrique  étendu  si  la 
couleur  peut  résister.  Sur  soie,  ne  rien  faire,  toute  ten- 
tative ne  fait  qu'aggraver  le  mal. 
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Chaux,  lessives j  alcalis. 

Sur  le  linge^  simple  lavage  à  Teau.  Sur  tissus  de  coton^ 
de  laine,  de  soie,  employer  de  l'acide  citrique  étendu, 
verser  goutte  à  goutte  et  frotter  avec  le  doigt  la  tache 
préalablement  mouillée. 

Taches  d! acides,  vinaigres,  moâtSy  fruits  acides. 

Sur  le  linge,  simple  lavage  à  Teau  ou  à  Teau  chlorée 
chaude.  Sur  tissus  de  couleur,  ammoniaque  plus  ou 
moins  étendu  suivant  la  délicatesse  du  tissu  ou  de  la  cou- 
leur. 

Taches  de  tanin,  brou  de  noix. 

Sur  le  linge  blanc,  eau  de  javelle,  eau  chlorée  chaude, 
solution  concentrée  d'acide  tartrique.  Sur  tissus  de  cou- 
leur, eau  chlorée  plus  ou  moins  étendue,  suivant  la  dé- 
licatesse du  tissu  ou  de  la  couleur  et  alternativement 
lavage  à  Teau. 

Goudron,  graisse  de  voilure,  cambouis. 

Sur  linge,  savon,  essence  de  térébenthine,  filet  d'eau 
alternativement.  Sur  tissus  de  coton  et  de  laine  teinte, 
frictionner  avec  du  saindoux,  puis  savonner,  laisser  re- 
poser; enfin  laver  alternativement  à  l'essence  et  à  l'eau. 
Sur  soie,  opérer  de  même,  mais  au  lieu  d'essence,  em- 
ployer de  la  benzine  et  laisser  tomber  le  filet  d'eau  d'une 
certaine  hauteur,  agir  sur  l'envers  de  la  tache. 

Voici  d'autre  part  une  formule  de  savon  pour  enlever 
les  taches  les  plus  réfractaires  des  corps  gras,  de  l'huile, 
de  goudron,  etc.  Nous  l'empruntons  au  Bulletin  publié 
périodiquement  par  la  maison  Darrasse  et  Landreis. 

Prenez  2,200  parties  du  meilleur  savon  et  réduit  en 
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copeaux  minces;  placez   ce  savon  dans  une  capsule 
avec  : 

Eau 880  parties. 

Biledebœuf i.3i5      — 

Couvrez  et  laissez  en  contact  toute  la  nuit.  Le  matin^ 
chauffez  doucement  et  régulièrement^  afin  que  le  savon 
puisse  se  dissoudre  sans  bouillir;  quand  une  partie  de 
Teau  s'est  évaporée  et  que  toute  la  masse  est  homogène 
et  a  Taspect  de  miel^  ajoutez  : 

Essence  de  térébenthine 55  parties. 

Benzine  incolore 44      — 

et  mélangez  intérieurement;  pendant  que  la  masse  est 
encore  en  fusion^  colorez  avec  la  matière  colorante  de 
teinte  préférée  par  vous^  ajoutez  quelques  gouttes  d'am- 
moniaque^ moulez  le  savon  et  attendez  quelques  jours 
avant  d'en  faire  usage. 

Un   tel  savon  appliqué  convenablement  avec  une 
brosse  enlève  la  tache  sans  jamais  altérer  le  tissu. 


BULLETIN  DES  PUBLICATIONS  RÉGENTES 

INTÉRESSANT   L'ADMINISTRATION    MILITAIRK 


FRANCE 

Avenir  militaire  (!')•  (3  juin.)  Le  service  des  fourrages  on  avan- 
tages de  l'entreprise  par  G.  Boissonnet,  sous-intendant  militaire  en 
retraite. 

Spectateur  militaire  (le).  (N<>*  des  15  mai,  i^  et  i5  Juin  et 
i®>*  Juillet.)  Le  recrutement  régional  ou  avantage  de  la  dispersion 
à  moyenne  distance  par  G.  Boissonnet,  sous-intendant  militaire  en 
retraite. 

Revue  d'infanterie.  —  (Juillet).  L'instruction  de  Tinfanterie  :  un 
règlement  unique  (suite).  —  Opinion  allemande  sur  la  stratégie  et 
la  tactique,  par  le  capitaine  Yeling  (suite).  —  L'armée  russe  (suite). 

—  Histoire  de  Pinfanterie  en  France  (suite).  —  Histoire  de  la  tac- 
tique de  rinfanterie  française,  par  le  capitaine  Veynante  (suite). 

—  Instruction  du  tir  dans  l'infanterie  italienne,  par  E.  Goralys.  — 
Partie  officielle.  -   Revue  des  livres,  etc. 

Revue  militaire  universelle.'—  (Août).  La  Grimée  et  Sébasto- 
pol  de  1853  à  1856,  par  le  baron  Du  Gasse  (fin).  —  La  tactique 
appliquée  au  terrain,  par  Z.  Mumm  (suite).  —  Etude  sur  la  liaison 
des  armes,  par  Léon  de  Jaquier  (fin).  —  Gauserie  sur  l'équitation 
(fin).  —  Les  Italiens  devant  Belfort,  par  le  capitaine  J.  Pinget.  — 
Les  explosifs,  par  E.  Goralys  (à  suivre).  —  Ghronique  militaire. 

—  Partie  officielle.  —  Revue  des  livres. 
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PAR  LA 

Librairie  Henri  GHÂRLES-LÂVAUZELLE 

A  PARIS,  li.  Place  SainUAnàrMes-Arts 
et  à  LIMOGES,  46,  Nouvelle  Route  d'Aixe,  46. 


Lies  cendres  de  Turenne,  par  Jules  Poirier,  publiciste.  —  Bro- 
chure iii-80  de  5i  pages,  contenant  de  nombreuses  pièces  justifi- 
catives, lettres,  propositions,  rapports  relatifs  à  la  translation  des 
restes  du  héros,  1  fr.  S5. 

Turenne  eut  à  sa  mort  les  honneurs  de  la  sépulture 
des  rois  :  c'était  le  digne  couronnement  de  sa  glorieuse 
carrière.  Mais  arrive  la  Révolution^  et^  dans  un  moment 
de  surexcitation  populaire  bien  explicable^  les  sépultu- 
res de  Saint-Denis  sont  ouvertes  et  les  cendres  jetées 
pèle-mèle  dans  un  même  caveau.  Celles  de  Turenne 
échappent  on  ne  sait  comment  et  vont  échouer  au 
Muséum  d'histoire  naturelle.  Elles  en  furent  enlevées 
quelques  années  après  pour  être  déposées  au  Musée  des 
monuments  français^  puis  enfin  reçurent  les  honneurs 
des  Invalides. 

Ce  sont  ces  vicissitudes  que  développe  M.  Poirier 
dans  une  brochure  très  documentée  et  néanmoins  d'un 
palpitant  intérêt^  du  commencement  à  la  fîn^  autant 
grâce  au  charme  du  style  qu'à  l'habileté  qu'il  a  mise  à 
dramatiser  son  sujet. 

Etude  de  la  frontière  nord-est  ou  franeo-allemandei  par  le 
général  X***.  —  Brochure  in-8o  de  64  pages,  avec  4  croquis  dans 
le  texte,  i  fr.  50. 

SOXMAIBB. 

Entre  les  Vosges  et  Paris.  —  Description  des  différentes  crêtes.  — 
Limite  sud  du  bassin  parisien.  —  Monts  de  la  C6te-d'0r.  —  Plateau 
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de  Langres.  —  Les  Fancilles.  —  Limile  nord  du  bassin  parisien-  — 
Le  HoDSTÛck.  —  L'Eifel.  —  L'Hohe-Wenn.  —  Les  Ardennes.  —  Le& 
Vosges.  —  Vosges  mÉridionales.  —  Vosges  septentrionales.  —  Le 
Hardi.  —  Plateau  d'AIze;.  —  Plalean  de  Westrick.  —  Bassin  honiller 
de  Sarrebruck.  —  Plateau  de  Lorraine.  —  Voies  de  pénétration,  — 
Organisation  défensive  de  la  frontière  française.  —  Organisation 
défensive  de  la  frontière  allemande.  ^  Le  Rbin.  —  Ponts  et  points 
de  passage. 

Avec  le  titre  qu'elle  porte,  cette  brochure  n'a  pas 
besoin  d'être  recommandée  au  public  militaif^'  :  la 
question  qu'elle  traite  est  trop  brûlante,  trop  d'actualité, 
pour  que  tout  le  monde  ne  veuille  pas  la  connaître. 
Disons  seulement  que  le  lecteur  trouvera  là  un  travail 
unique,  fini,  et  dont  les  données  sont  d'une  précision 
mathématique. 

L'Armée  allamuida  telle  qu'elle  est  en  1892,  par  P.  de  Par- 
dielian.  —  Volnme  iD-18  de  368  pages,  couverture  en  cbromoll- 
tbographie,  3  fr.  30. 

L'Armée  allemande  telle  qu'elle  est  est  un  ouvrage 
d'observation  essentiellement  psychologique,  unique- 
ment écrit  en  vue  de  démontrer  que,  grâce  à  noire 
esprit  impressionnable,  nous  avons  eu  la  bonhomie  de 
croire  les  Allemands  beaucoup  plus  parfaits  qu'ils  ne  le 
sont  dans  la  réalité. 

Ce  livre  a,  sur  beaucoup  d'autres  similaires,  ua  avan- 
tage considérable  :  il  est  vécu  ;  en  d'autres  termes,  les 
vérités  qu'il  renrerme  sont  toutes  appuyées  sur  des 
preuves  fournies  par  des  documents  ou  par  des  témoins. 

La  forme  humoristique  sous  laquelle  il  se  présente  ne 
pourra  que  plaire  au  lecteur  français,  parce  que  la  galle 
est  ta  caractéristique  de  notre  race. 

Nous  souhaitons  donc  bonne  chance  à  ce  nouveau 
livre,  qui  u'est  pas  seulement  écrit  pour  des  militaires, 
comme  son  titre  pourrait  le  faire  croire,  mais  qui  sera 
peut-être  Instructif  et  réconfortant  pour  tout  le  monde. 

ilenri  Qrarlks-Lavauzbuje. 


Errata  au  numéro  de  mai-juin  1892. 


rj. 


kn 


MonricE  SUR  i.a  fourmiture  des  draps 

DE  TROUPE. 


Page  296,  U^  alinéa,  2^  phrase  :  au  lieu  de  :  <  aussi  a-t-on  supprimé 
cette  dernière  et  réduit  la  première  à  3  centimètres,  lire  :  «  aussi  a-t-on 
réduit  cette  dernière  ainsi  que  la  première  à  3  centimètres.  > 

Page  306,  modifier  l'accolade  comme  suit: 
Au  lieu  de  : 

I  Draps  d'uniforme,  etc. 
Draps  de  distinction,  et«. 
Draps  d  habits  et  pantalons,  etc. 
Draps  de  capote,  etc. 

Diviser  l'accolade  en  deux  et  mettre: 

Pour   les  sous-offlciers  (  ^^^^  d'uniforme,  etc. 
fouT   les  sous-offlciers.  |  j^^^^^  ^^  distinction,  etc. 

Poiip  le*  aoldAtq  \  ^^*P®  d'habits  et  pantalons,  etc. 

pour  les  soldats.  j  j^^^^^  ^^  ^^p^^^  ^^ 

Page  324,  li^  ligne,  au  lieu  de  :  ■  du  cylindre  supérieur,  etc.  >. 
lire:  c  du  cylindre  supérieur  »  ;  —  12e  ligne,  au  lieu  de:  «  50  centimè- 
tres V,  lire:  c  40 centimètres  ». 
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LE  PAIN  ET  LE  BISCUIT 


Les  expériences  que  je  publie  aujourd'hui  font  suite 
au  Mémoire  mr  la  panification  que  j'ai  présenté  à  l'Aca- 
àèmie  des  sciences  en  1885  et  qui  a  paru  in  extenso  dans 
le  Journal  de  pharmacie  et  de  chimie  de  la  même  année. 
Commencées^  il  y  a  longtemps^  dans  des  conditions  défa- 
vorables^ elles  ont  pu  être  menées  à  bonne  fin  au  labo- 
ratoire des  Invalides^  depuis  que  l'administration  cen- 
trale de  la  guerre  m'a  associé  plus  directement  à  ses 
travaux. 

SUR  LA  TEMPÉRATURE  INTÉRIEURE  DU  PAIN  SORTANT  DU  FOUR 

La  température  a  été  prise  sur  des  pains  ronds  et  sur 
des  pains  longs  d'environ  1  kilogramme.  A  la  sortie  du 
four^  la  croûte^  suivant  la  forme  du  pain^  était  percée^  à 
l'aide  d'un  poinçon^  sur  le  côté  ou  sur  l'un  des  bouts^ 
de  façon  à  faciliter  l'entrée  immédiate  d'un  thermomètre 
à  mercure  très  sensible.  Au  moment  de  la  mise  au  four^ 
le  pyromètre  accusait  en  moyenne  275  degrés;  quinze 
minutes  plus  tard^  il  marquait  270^^  et  après  trente 
minutes^  à  la  sortie  du  pain^  la  température  était  voisine 
de  260o.  La  température  intérieure  du  pain  a  toujours 
été  comprise  entre  97^  et  100^;  elle  n'a  jamais  dépassé 
100^^  même  lorsque  l'on  portait  à  quarante  minutes  le 

Septembre-Octobre.  I 


-   -''     EE'-T—    ~.  , 


S:S.PËRIfiNCES  SUR  LE  PÂlN  ET  LE  BISCUIT.  595 
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de  munition  ordinaires  (l,500gr.). . . .  | 


Eau  p.  iOO. 

Mie.  Croûte. 

46.3  24,3 

49.4  25,2 

38.5  23,0 
Pains  ronds  de  i  kilogramme {  41,3  17,6 

42,5         17,2 

42,0         21,1 

Pains  longs  de  1  kilogramme ^  ^^'^        2^'^ 

47,7         20,0 

«   -        X      #x  ^    «/.  (   39,8         16,9 

Pains  à  café  de  70  grammes j   .'  .' 

Diaprés  ces  chiffres  qui  représentent  les  écarts  les 
plus  forts  que  nous  ayons  observés^  on  voit  : 

i^  Qu'il  n'y  a  pas  de  relations  entre  la  quantité  d'eau 
contenue  dans  la  mie  et  dans  la  croûte  des  pains  de 
même  poids  et  de  même  forme; 

2<^  Que  la  proportion  d'eau  contenue  dans  la  mie  et 
dans  la  croûte  est  indépendante  du  poids  du  pain  et  de  sa 
forme^  et  qu'elle  peut  atteindre^  dans  les  deux  cas^  un 
écart  de9àll  p.  100. 

Pour  la  mie,  l'écart  vient  de  la  quantité  d'eau  (va- 
riable comme  on  le  sait)  prise  par  la  farine  pendant  le 
travail  de  la  pâte.  Quelques  minutes  de  plus  ou  de  moins 
dans  un  four  plus  ou  moins  chauffé  ont,  pour  la  mie, 
moins  d'importance  que  ne  l'admet  Rivot  (1);  mais  pour 
la  croûte  il  en  est  autrement. 

2.  —  On  comprend  déjà,  par  ce  qui  précède,  que  plus 
un  pain  sera  riche  en  croûte,  moins  il  contiendra  d'eau; 
en  d'autres  termes,  la  quantité  d'eau  contenue  dans  un 
pain  est  en  rapport  avec  la  forme  de  ce  pain.  C'est  ce 
qui  ressort  plus  nettement  des  faits  suivants  : 

a)  Pain  de  munition  ordinaire  (4  baisures)  : 
Diamètre  285°>|°,  baateur  95°*!"  ; 


(1)  Noie  sur  l'examen  des  farine?  et  des  pains.  {Annales  de  Chimie 
H  de  Physique,  1856.) 
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Poids  (vingt-qnatre  heures  après  la  sortie  du  four)  :  1,480  gr. 

900  gr.,  croûte  490  gr. 
Pour  un  pain  de  iOO  grammes  (calculé)  :  mie  66»»',  9,  croûte  33»^,  £ . 
Eau  dans  le  pain  entier  :  39,7  p.  100. 

b)  Pain  rond  (grignes  sans  baisures)  : 

Diamètre  225""^  hauteur  Sb^^; 

Poids  (vingt-quatre  heures  après  la  sortie  du  four)  :  760  gr.  —  Mi&^ 
564  gr.,  croûte  196  gr. 
Pour  un  pain  de  100  grammes  :  mie  748»",  2,  croûte  25»%  8. 
Eau  dans  le  pain  entier  :  34,7  p.  100. 

c)  Pain  long  non  fendu,  grigné  : 

Longueur  SIO™»",  largeur  120°»",  hauteur  75™°»; 
Poids  (vingt-quatre  heures  après  la  sortie  du  four)  :  728  gr.  —  Mie 
510  gr.,  croûte  218  gr. 
Pour  un  pain  de  100  grammes  :  mie  70  gr.,  croûte  30  gr. 
Eau  dans  le  pain  entier  :  34,0  p.  100. 

d)  Pain  à  café  : 

Longueur  145"™  ;  largeur  55™™  ;  hauteur  40™™. 
Poids  (douze  heures  après  la  sortie  du  four)  :  68  grammes.  —  Mie- 
39  gr.  ;  croûte  29  grammes. 
Pour  un  pain  de  100  grammes  :  mie  578^,  3  ;  croûte  42»'*,  7. 
Eau  dans  le  pain  entier  :  30,0  p.  100. 

e)  Pain  long  non  fendu  : 

Longueur  625™™  ;  largeur  125™™  ;  hauteur  75™™.  —  Poids  :  990 
grammes. 
Eau  dans  le  pain  entier  :  33,6  p.  100. 
Eau  dans  la  mie  :  47,7  p.  100. 
Eau  dans  la  croûte  :  20,0  p.  100. 

Eau  dans  150  grammes  de  pain  pris  au  milieu  :  35,5  p.  100. 
Eau  dans  150  grammes  de  pain  pris  à  l'un  des  bouts  31,0  p.  100. 

Cette  dernière  expérience  prouve  qu'il  n'est  pas  indif- 
férent de  prendre  telle  partie  du  pain  pour  évaluer  sa 
teneur  en  eau.  Avec  les  pains  ronds^  on  peut  à  la 
rigueur^  comme  le  conseille  Millon  (1)^  opérer  sur  un 
segment  de  150  grammes  allant  à  angle  aigu  du  centre 
du  pain  à  la  circonférence;  mais  il  est  préférable^  comme 
pour  tous  les  pains^  de  les  partager  en  deux  ou  quatre 
parties  aussi  symétriques  que  possible^  et  d'opérer  la 

(1)  De  la  proportion  d'eau  et  de  ligneux  contenue  dans  le  blé  et  dana 
)rincipaux  prodi|k^^Mu(0S  de  Chimie  et  de  Physique,  1849.) 
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dessiccation  sur  la  moitié  ou  le  quart.  C'est  sans  doute  en 
opérant  différemment  que  plusieurs  auteurs  ont  trouvé 
dans  certains  pains  jusqu'à  48  et  50  p.  100  d'eau,  c'est- 
ii'dire  autant  que  dans  la  mie  la  plus  hydratée. 

*à . L'eau  contenue  dans  le  biscuit  de  troupe,  d'après 

de  très  nombreuses  observations,  est  comprise,  suivant  la 
saison^  entre  11  et  14  p.  100.  Elle  s'y  trouve  uniformé- 
ment répartie;  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  les  parties 
internes  et  la  croûte  extérieure  détachée  sur  une  épais- 
seur de  2  à  3  millimètres. 

SUR  LES  VARIATIONS  DE  POIDS  ET  DE  VOLUME  ÉPROUVÉES  PAR 
LE  PAIN  DEPUIS  SA  SORTIE  DU  FOUR  JUSQU'a  SA  DESSICCATION 
SPONTANÉE  A  l'AIR  LIBRE. 

1 .  —  Nous  examinerons  comme  précédemment  les 
"variations  éprouvées  par  la  croûte  et  par  la  mie  avant 
de  passer  au  pain  entier. 

La  croule,  à  quelque  espèce  de  pain  qu'elle  appar- 
tienne, laissée  à  l'air  libre,  perd  plus  ou  moins  d'eau 
suivant  son  état  d'hydratation.  Dès  qu'elle  ne  retient 
plus  que  12àl4p.  100  d'eau  (après  deux  ou  trois 
jours),  le  poids  reste  à  peu  près  invariable. 

Il  en  est  de  même  pour  la  mie  et  l'on  remarque  que 
^n  volume  est  réduit.  Ainsi,  un  morceau  de  mie  bien 
développée,  pesant  47  gr.  et  ayant  la  forme  d'un  paral- 
lélipipède  de  80™™  de  long,  60™™  de  large  et  50™™  de 
^ut  ne  mesure  plus,  après  sa  dessiccation  spontanée  (au 
bout  de  dix  jours)  que  65™™  de  longueur,  50™™  de  largeur 
et  40™™  de  hauteur. 

Le  pain  entier  perd  aussi  de  son  poids  jusqu'à  ce  qu'il 
arrive  à  ne  retenir  que  12  à  14  p.  100  d'eau,  c'est-à- 
dire  à  n'avoir  que  la  quantité  d'eau  normalement  conte- 
nue dans  le  blé  et  les  farines.  La  durée  de  la  dessicca- 
tion est  très  variable  et  dépend  naturellement  d'une  foule 
de  circonstances  (poids  du  pain,  sa  forme,  son  épaisseur; 


I 


gftO 
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légèreté  de  la  mie  ;  état  de  sécheresse  du  local^ 
pérature^  etc.). 

Expérience  I.  —  Un  pain  long  de  1060  gr.  (^lon- 
gueur 490"^^  largeur  140™»,  hauteur  80™™)  pris  une 
demi-heure  après  sa  sortie  du  four  a  subi  les 
tions  de  poids  suivantes  : 


20  octobre  1891... 

1060  gr. 

11 

novembre . . . . , 

a47 

21    — 

1048 

12 

—   

843 

22    — 

1034 

13 

—   . .. .  < 

840 

23    — 

1019 

14 

—   .... 

837 

24    — 

1010 

15 

—   .... 

834 

25    — 

999 

16 

—   .... 

S3l 

26    — 

990 

17 

—   ... ., 

826 

27    — 

982 

18 

—   .... , 

820 

28    — 

970 

19 

—   .... 

826 

29    — 

95i 

20 

—   .... 

825 

30    — 

938 

21 

—   .... 

..   820 

31    — 

915 

22 

—   .... 

..   820 

1««^  novembre 

912 

23 

—   .... 

812 

2    —   

906 

24 

—   .... 

..   807 

3    —   

899 

25 

—   .... 

802 

4    —   

890 

26 

—   .... 

..   799 

5    —   

882 

27 

—   .... 

..   795 

6    —   

874 

28 

—   .... 

..   792 

7    —   

864 

29 

—   .... 

..   790 

8    —   

858 

30 

—   .... 

790 

9    —   

852 

3 

décembre.... 

..   790 

U    —   

849 

10 

-^   .... 

790 

Il  a  donc  perdu  270  gr.,  soit  25,6  p.  100;  à  ce  mo- 
ment il  retenait  encore  13  p.  100  d'eau.  Le  volume  est 
resté  le  même;  la  croûte  a  peu  changé,  s'est  fendillée, 
mais  la  mie  présentait  de  nombreuses  crevasses  avec 
moisissures. 

Exp.  IL  —  Trois  pains  ronds  d'une  ration  obtenus 
avec  900  gr.  de  la  même  pâte  ont  été  mis  à  sécher  dans 
le  même  local  et  pesés  chaque  jour  à  la  même  heure. 

Le  pain  A  a  été  laissé  au  four  (température  320<^) 
pendant  dix  minutes  (croûte  molle,  mince,  peu  colo- 
rée, diamètre  200"™,  épaisseur  GO*"*")  ;  le  pain  B  pen- 
dant vingt  minutes  (croûte  o^jî^îig^  diamètre  200"^, 
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épaisseur  70»""*)  ;  le  pain  C  pendant  trente-cinq  minutes 
(croûte  très  dure,  diamètre  200"»",  épaisseur  80™"*). 


A 

27  nov. 

. . .  866  gr.. 

28  — 

. . .  839 

29  — 

...  815 

30  — 

. . .  79*9 

iordéc. 

. . .  784 

2  — 

. . .  768 

3  —  . 

. . .  759 

4  —  . 

..  750 

5  — 

...  741 

6  — 

. . .  734 

7  —  , 

. . .  725 

8  — 

...  714 

9  —  . 

. . .  698 

iO  —  . 

. . .  694 

il  —  . 

. . .  686 

12  —  . 

. . .  678 

13  —  . 

. . .  670 

14  —  , 

. . .  662 

13  — 

. . .  657 

16  —  , 

, . .  648 

17  —  . 

. . .  640 

18  —  , 

. . .  628 

19  —  . 

, . .  620 

20  —  . 

...  610 

21  —  , 

..  605 

22  —  . 

. . .  598 

23  —  . 

..  593 

24  —  , 

..  588 

25  —  . 

..  587 

26  —  . 

. . .  588 

27  —  . 

. . .  586 

28  —  . 

. . .  582 

29  —  . 

. . .  581 

30  —  . 

. . .  580 

31  — 

. . .  583 

l^'-jam 

f..     580 

2   — 

..  578 

3   — 

..  574 

4   — 

..  572 

5   — 

..  573 

6   — 

..  571 

7  — 

..  573 

8   — 

..  570 

818  gr. 

778  gr 

798 

766 

780 

765 

769 

749 

755 

737 

743 

727 

736 

719 

730 

715 

720 

710 

711 

704 

704 

695 

693 

685 

684 

677 

678 

671 

669 

663 

662 

656 

655 

650 

650 

645 

645 

639 

640 

635 

633 

627 

625 

618 

617 

611 

608 

602 

604 

598 

600 

593 

595 

588 

575 

584 

577 

582 

575 

583 

590 

583 

589 

580 

590 

580 

589 

578 

587 

580 

585 

578 

584 

575 

587 

571 

583 

570 

580 

570 

578 

570 

576 

573 

576 

570 

600 
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A  se  trouve  avoir  perdu  296  gr.,  soit  34,4  p.  iOO  ; 
B  243gr., soit28,4p.  400,  etC 208 gr.,  soit  26,7  p.  iOO. 
Il  restait  dans  les  trois  pains  entre  43  et  44  p.  400  d^eau. 
Le  volume  n'a  pas  varié,  mais,  conmie  précédemment,  la 
croûte  s'est  fendillée  et  la  mie  offrait  de  grandes  crevas- 
ses  avec  traces  de  moisissures.  . 

Exp.  III.  —  Petits  pains  à  café  de  60  à  70  grammes  : 
Ils  perdent  leur  maximum  de  poids  en  huit  ou  dix, 

jours  pour  ne  retenir  en  moyenne  que  43  p.  400  d'eau. 

Le  volume  n'est  pas  changé,  la  croûte  et  la  mie  sont 

en  parfait  état. 


Exemples  : 


A 

1 

25  nov 

ôôg^S 

26  —  .... 

64  5 

27  —  .... 

62  5 

28  —  .... 

61  0 

29  —  .... 

60  0 

30  —  .... 

59  0 

l^déc 

58  5 

2  — 

58  0 

3  — 

57  0 

4  —  .... 

56  5 

5  — 

56  5 

14  —  .... 

56  0 

B 
17  déc. 
19  — 
21  — 
24  — 
27  — 
6  janvier. 


6e«',0 
61  0 


57 
55 
56 
56 


5 
7 
3 
4 


18  déc. 

19  — 
21  — 

24  — 

27  — 


62««",0 
59  O 
55  0 

52  6 

53  0 


Exp.  IV.  —  Des  pains  semblables  maintenus  dans  un 
courant  d'air  sec,  ayant  traversé  Tacide  sulfurique  et 
venant  d'une  soufflerie  activée  par  la  pression  de  Teau 
ne  retiennent  plus  que  42  p.  400  d'eau  après  vingt- 
quatre  heures.  En  les  laissant  plusieurs  jours  ils  perdent 
encore  5  à  6  p.  400  d'eau  et  deviennent  cassants. 
Remis  à  Tair  libre,  ils  reprennent,  suivant  l'état  hygro- 
métrique, un  maximum  de42à44p.  400  d'eau,  mais 
restent  aussi  friables  ;  c'est  exactement  ce  qui  se  produit 
avec  les  pains  ou  les  biscuits  desséchés  à  l'étuve. 

312  grammes  de  pain  ordinaire,  après  Mgt-qaatre  heares  d'étnve, 
pesaieat  209  grammes  et  ont  ac^aiiHHHP^re,  na  poids  maximum 


-  —  -*' 
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^e  239  grammes.  Ces  239  grammes  contenaient  donc  30  grammes 
d'eaUy  soit  li,6  p.  iOO. 

37  grammes  de  pain  à  café,  pesant  268'',2  après  dessiccation,  ont 
repris  30»"", 4  qui  renferment,  par  conséquent,  48'*,2  d'eau,  soit  13,8 
p.  iOO. 

40  grammes  de  croûte  anhydre  ont  repris  46^^,5  ;  c'est  alors  de 
la  croûte  à  43,3  p.  100  d'eau. 

15  grammes  de  mie  anhydre  reprennent  17bc,i  ;  c'est  de  la  mie  à 
14  p.  100  d'eau. 

Un  biscuit  ordinaire  de  192  grammes  a  pesé,  à  la  sortie  de  l'étuve, 
167  grammes  et,  plus  tard,  191  grammes  ;  il  contenait  donc,  à  ce 
moment,  12,3  p.  100  d'eau. 

2.  —  Au  sortir  du  four,  la  mie  présente  une  compo- 
sition homogène  ;  Teau  est  uniformément  répartie,  mais 
Téquilibre  est  bientôt  rompu  avec  la  dessiccation  qui 
s'étend  graduellement  vers  le  centre. 

Dans  un  pain  long  d'un  kilogramme  laissé  à  Tair  pen- 
dant deux  jours  on  a  trouvé  : 

Eau  p.  100. 

Dans  la  croûte 23,1 

Dans  la  mie,  voisine  de  la  croûte 43,6 

Dans  la  mie,  au  centre 44,9 

Pour  un  pain  rond  de  800  grammes^  les  résultats  ont 
été  après  cinq  jours  : 

Eau  p.  iOO. 

Dans  la  croûte 25,7 

Dans  la  mie,  voisine  de  la  croûte 39,4 

Dans  la  mie,  plus  rapprochée  du  centre. .  . .  46,2 

Dans  la  mie,  au  centre 47,7 

3.  —  Le  biscuit  sortant  du  four  renferme  le  plus 
souvent  de  12,5  à  44,5  p.  100  d'eau  ;  dans  ce  cas,  il  ne 
perd  que  1  à  3  p.  100  par  le  fait  de  sa  dessiccation  spon- 
tanée à  l'air  libre.  Il  arrive  parfois  que  le  biscuit,  sortant 
du  four,  contienne  moins  de  10  p.  100  d'eau  (j'ai  trouvé 
un  minimum  de  9,3);  il  reprend  alors  du  poids  pour 
revenir  à  la  proportion  d'eau  ordinaire,  mais  il  reste  cas- 
sant. Le  même  fait  se  produit  avec  les  biscuits  que  l'on 
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repasse  quelquefois  au  four  pour  en  prolonger  la  conser- 
vation. 

Le  volume  depuis  la  sortie  du  four  n'est  pas  modifié  • 


SUR  LES  VARIATIONS  DE  POIDS  ÉPROUVÉES  PAR  LE  PAIN  ET  £.£ 
BISCUIT^  PENDANT  LEUR  IMMERSION  DANS  l'eAU 

Les  échantillons  sortant  de  Teau  étaient  égouttés^ 
pendant  une  minute^  avant  d'être  placés  sur  la  balance . 
Dans  certains  cas^  nécessités  par  l'état  dos  échantillons, 
l'immersion  était  faite  dans  une  capsule  tarée  :  le  temps 
de  l'expérience  écoulé^  on  versait  l'eau^  on  attendait 
une  minute^  on  enlevait  de  nouveau  l'eau  et  l'on  pesait. 

1 .  —  La  croûte  et  la  mie^  plongées  dans  l'eau  à  la 
température  ordinaire^  retiennent  des  quantités  d'eau  très 
variables  :  100  grammes  de  croûte  peuvent  prendre  de 
350  à  450  grammes  d'eau^  alors  que  100  grammes  de 
mie  ne  prennent  que  200  à  300  grammes. 

Avec  la  croûte  et  la  mie  déshydratées^  la  prise  d'eau 
offre  moins  d'écart;  elle  est  comprise  pour  les  deux 
entre  400  et  500  grammes. 

100  grammes  de  pain  ordinaire^  suivant  la  qualité  de 
la  mie^  prennent  250  à  350  grammes  d'eau.  Avec  les 
mêmes  pains^  desséchés  spontanément  à  l'air^  la  prise 
d'eau  la  plus  forte  atteint  400;  avec  les  pains  anhy- 
dres,  elle  est  de  500  grammes. 

Les  petits  pains  à  café  prennent  quatre  à  cinq  fois 
leur  poids  d'eau  ;  les  mêmes  pains,  desséchés  à  l'étuve 
ou  à  l'air  libre,  prennent  six  fois  leur  poids  d'eau. 

100  grammes  de  biscuit  de  troupe  ne  prennent  que 
200  à  250  grammes  d'eau. 


2.  —  I;A«rifM>,  d'eau  est  plus  ou  moins  rapide,  comme 
le  prou*  pies  ci-après  : 
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A)  Paîa   ordinaire,  mie  peu  développée;  le  volume 
calculé  pour  100  grammes  de  paia  est  de  250  °^ 

B)  Pain  ordinaire,  mie  très  développée;  le  volume 
pour  lOO  grammes  est  d'environ  320~. 

C)  Petit  pain  à  café  de  70  grammes;  le  volume  pour 
100  grammes  est  approximativement  de  350*^. 

D)  Biscuit  de  troupe;  le  volume  pour  100  grammes 
est  assez  rapproché  de  ^20"^. 

QUANTITÉ  d'SÂU  PHISB  PAR  100  GRAMMES,  APRÈS  UNE  IMMERSION  DE  : 


10 

15 

30 

1 

3 

24 

minâtes. 

minâtes. 

minâtes. 

heure. 

henros. 

heures. 

A) 

1358^ 

ISOK*" 

180K'' 

IQO»*" 

» 

t 

B) 

> 

170 

225 

258 

» 

> 

C) 

» 

425 

455 

480 

> 

» 

m 

75 

95 

110 

162 

218 

240. 

Bans  l'eau  chaude  (70°  à  80°),  l'augmentation  de 
poids  atteint  son  maximum  en  quelques  minutes.  Les 
échantillons  ayant  servi  aux  expériences  suivantes  ont 
la  même  origine  que  les  précédents  : 


5 

10 

15 

30 

1 

minutes. 

minutes. 

minutes. 

minutes. 

heare. 

A) 

im^ 

2058*' 

2508'* 

3008^ 

3008^ 

C) 

550 

592 

592 

» 

> 

D) 

150 

220 

250 

280 

285. 

3.  —  Il  était  intéressant  de  s'assurer  si  le  pain,  sponta- 
nément desséché  à  l'air,  ne  perdait  pas,  avec  le  temps,  la 
propriété  d'absorber  l'eau.  J'ai  pu  me  procurer  quelques 
fragments  de  pains  (1),  conservés  depuis  de  longues 
années,  qui  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

i        

I  (1)  Dans  certaines  régions  de  la  France,  pour  la  fête  de  sainte  Agathe 

(5  février)  on  faisait,  autrefois,  bénir  des  pains  que  l'on  se  partageait 
dans  les  campagnes  et  auxquels  on  attribuait  la  propriété  d'écarter  la 
foudre  et  les  incendies.  Dans  d'autres,  les  femmes  relevant  de  couchea 
avaient  coutume  de  faire  bénir  un  pain  qui  était  ensuite  partagé  entre 
es  principaux  membres  de  la  famille.  Telle  est  l'origine  des  fragments 
dont  il  est  ici  question. 
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Eau  p.  400. 

14,0 

Pain  de  40  ans 13,7 

Pain  de  50  ans 11,9 


Pains  de  30  ans | 


La  prise  d'eau  s'est  comportée  comme  avec  nos  paias 
spontanément  desséchés  à  l'air.  Elle  a  été  pour  100  gram- 
mes : 


I 


Pams  de  30  ans J     «^^^ 

Pain  de  40  ans 385 

Pain  de  50  ans 271 

4.  —  J'ai  encore  étudié  ce  que  devient  un  pain,  placé 
à  sa  sortie  du  four,  dans  une  atmosphère  saturée  d'humi- 
dité (sous  une  cloche  reposant  sur  l'eau).  Les  résultats 
suivants,  confirmés  par  d'autres  expériences,  montrent 
que  la  mie  perd  de  l'eau^  que  la  croûte  en  gagne  et  que 
le  poids  du  pain^  dans  son  ensemble,  ne  varie  pas. 

Un  bout  de  pain  long  de  212.  grammes,  a  été,  à  sa 
sortie  du  four,  partagé  en  deux  parties  symétriques 
de  106  grammes;  dans  l'une,  on  a  séparé  la  mie  de  la 
croûte.  Les  trois  lots,  mis  sous  cloche  et  pesés  chaque 
jour,  ont  donnés  : 

PAIN.  MIB.  CROUTE. 

a  l  décembre lOô»»"  678'  398f 

2i   —    106  63       40 

23  —    106  62       41 

24  décembre 106  61       42 

25  —    106  60  43 

26  —    106  59  43,5 

27  —    106  58,5  43,5 

28  —    106  58  44,5 

29  —    106  57,5  45 

30  —    106  57  45,5 

31  —    106  57  46 

lo»- janvier 106  56  46. 

A  ce  moment,  les  échantillons  sont  envahis  par  les 
moisissures  ;  le  ««i^  '^ontient  37,3  p.  100  d'eau  ;  la 
37,7  p.  'ite  28,9  p.  100. 
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CONSÉQUENCES 

1 .  —  D'après  nos  expériences,  la  mie  du  pain,  prise 
en  particulier,  renferme  ordinairement  38  à  49  p.  100 
d'eau  et  la  croûte  16  à  25  p.  100.  II  en  résulte  qu'au 
point  de  vue  alimentaire,  100  grammes  de  croûte  repré- 
sentent assez  exactement  135  grammes  de  mie.  A  poids 
égal,  il  y  a  donc  avantage  à  avoir  des  pains  riches  en 
croûte;  le  degré  d'hydratation  d'un  pain  est,  en  eflfet, 
en  rapport  direct  avec  la  forme  de  ce  pain.  Un  pain  rond 
de  1,500  grammes  contient  39  p.  100  d'eau,  alors  qu'un 
pain  rond  de  750  grammes,  obtenu  avec  la  même  pâte, 
n'en  contient  que  35  p.  100  et  qu'un  pain  long  du 
même  poids  (longueur  0™,50)  n'en  renferme  que  33  à 
34  p.  100. 

En  remplaçant  le  pain  de  munition  de  1,500  grammes 
(deux  rations)  par  deux  pains  de  750  grammes  à  une 
ration  (1)  et  en  adoptant,  de  préférence,  la  forme 
longue,  on  aurait,  avec  les  mêmes  farines,  un  pain  de 
repcu  supérieur  à  tous  les  points  de  vue  au  pain  actuel . 

2.  —  Le  pain  sortant  du  four  mis  en  lieu  sec  et  suffi- 
samment aéré  se  dessèche  lentement  jusqu'à  ce  qu'il 
arrive  à  ne  retenir  que  12à  14p.  100  d'eau.  Le  temps 
de  la  dessiccation  qui  est  de  trente  à  quarante  jours  pour 
des  pains  de  750  grammes,  n'est  plus  que  de  huit  à  dix 
jours  pour  des  petits  pains  longs  de  70  à  100  grammes. 
Ces  derniers,  après  dessiccation  spontanée  à  l'air  libre, 
ne  contiennent  pas  plus  d'eau  que  le  biscuit  ordinaire  et 


(1)  Anlérietirement  à  la  Révolution,  la  ration  journalière  du  soldat 
était  de  deux  pains  de  douze  onces.  L'once  valant  3l8i',25,  on  voit  que 
la  ration  était  la  même  qu'aujourd'hui  ;  mais  les  farines  étaient  un 
mélange  d'un  tiers  de  seigle  pour  deux  tiers  de  froment,  sans  extrac- 
tion de  son,  alors  qu'elles  sont  actuellement  de  pur  froment  et  blutées 
à  20  p.  100. 
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sont  susceptibles  d'une  aussi  longue  conservation.  Ils 
trempent  dans  Teau^  le  thé^  le  café^  le  lait  et  le  bouillon^ 
mieux  que  le  pain  de  soupe  ordinaire.  Ils  peuvent  pren- 
dre^ pour  ainsi  dire  instantanément^  cinq  à  six  fois  leur 
poids  d'eau^  alors  que  le  biscuit  en  prend  à  peine  son 
poids.  J'ai  reconnu^  après  nombre  d'essais^  qu'on  atteint 
ce  résultat  avec  des  pains  dont  le  volume^  à  poids  égal^ 
est  sensiblement  le  double  de  celui  du  biscuit  (plus 
exactement  350*^  à  400*^  pour  100  grammes^  le  volume 
du  biscuit  étant  de  220^  à  230~  pour  100  grammes). 
Les  farines  doivent  être  blutées  à  30  p.  100;  la  levure 
doit  être  substituée  au  levain  et  la  fermentation  panaire 
aussi  régulière  que  possible.  La  température  du  four 
sera  peu  élevée^  afin  d'avoir  une  croûte  plutôt  molle  que 
trop  dure^  et  pour  éviter  que  le  pain  ne  «oit  cassant^  on 
le  laissera^  pendant  un  jour^  dans  un  local  modérément 
chauffé  avant  de  l'exposer  à  la  température  de  l'air  exté- 
rieur. 

On  a  ainsi  un  véritable  pain  de  réserve,  incontesta- 
blement supérieur  à  tous  les  biscuits  et  dont  on  pourrait 
assurer  le  renouvellement  en  le  substituant^  à  raison  de 
200  grammes  par  jour^  aux  250  grammes  de  pain  de 
soupe,  alloués  aujourd'hui  à  chaque  soldat^  avec  les 
750  grammes  de  pain  de  repas. 

Pour  l'emmagasinage^  il  semble  que  l'on  puisse  obte- 
nir des  pains  de  100  grammes^  ayant  la  forme  de  cylin- 
dres^ de  prismes  triangulaires  ou  quadrangulaires  de 
0™^20  de  longueur  et  présentant  une  surface  à  peu  près 
lisse^  sans  fissures^  de  façon  à  éviter  le  passage  des 
insectes. 

C'est  aux  boulangers  à  trancher  la  question. 

Balland^ 

Pharmacien  principal  de  2«  classe. 
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SON  ORGANISATION  ET  SON  FONCTIONNEMENT 

EN  TEMPS  DE  PAIX  ET  EN  TEMPS  DE  GUERRE 

(Svdte  et  fin). 


IIP  PARTIE 


ADMimSTRATION  BU  TEMPS  DE  GUERRE 

(Suite.) 


IL  —  Attributiom  et  organisation  des  intendances. 

Intendance  générale. —  L'intendant  général  des  armées 
exerce^  sous  Tautorité  du  commandant  en  chef^  la  haute 
direction  de  tous  les  services  adminislratirs. 

Ces  services  sont  :  ceux  de  santé^  du  commissariat^ 
des  télégraphes^  des  postes^  des  transports^  des  étapes^ 
des  réapprovissionnements  de  l'artillerie  et  du  génie^ 
des  carabiniers  royaux  ou  gendarmes  et  des  vétéri- 
naires. 

L'intendant  général  se  tient  en  rapports  constants  : 
avec  le  commandant  en  chef  auquel  il  adresse  tous  rap- 
ports et  toutes  propositions  et  dont  il  reçoit  les  ordres^ 
avis  et  instructions;  avec  le  Ministre  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  réapprovisionnements  à  faire  venir  de  l'in- 
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térieur  et  auquel  il  renvoie  les  personnels,  matériels  et 
chevaux  inutilisables;  avec  les  intendants  d'armée  pour 
leurs  besoins  et  leur  réapprovisionnements. 

Il  provoque  du  commandant  en  chef  toutes  les  instruc- 
tions générales  pour  la  formation,  la  dotation  et  l'assi- 
gnation des  établissements  de  deuxième  ligne  et  celles 
relatives  au  bon  fonctionnement  des  services  ;  il  résout  tou- 
tes les  questions  d'ordre  administratif  qui  lui  sont  soumi* 
ses  par  le  commandant  en  chef  et  les  intendants  d'armée; 
il  agit  de  sa  propre  autorité  pour  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  mesures  d'ordre  général  et  aux  dispositions   reJa- 
tives  aux  réapprovisionnements  et  au  service  des  trans- 
ports et  des  étapes. 

Il  a  soin  d'adresser  a  temps  au  Ministre  les  demandes 
d'envois  pour  les  réapprovisionnements  à  faire  venir 
de  l'intérieur;  il  répartit  ces  approvisionnements  entre 
les  diverses  armées  d'après  leurs  besoins  respectifs. 

Selon  les  instructions  du  commandant  en  chef,  il  pour- 
voit à  l'assignation  des  lignes  d'étapes  aux  armées. 

Son  action  s'exerce  par  l'intermédiaire  des  organes 
particuliers  qui  lui  sont  subordonnés.  Sur  eux,  comme 
sur  tous  les  personnels  administratifs  de  l'armée  et  des 
étapes,  il  exerce  l'autorité  correspondante  àsa  haute  situa- 
tion dans  les  limites  compatibles  avec  la  subordination  de 
ceux-ci  à  leurs  propres  commandants. 

Dans  ces  limites,  l'intendant  général  est  responsable 
du  régulier  fonctionnement  de  l'administration  mili- 
taire. 

Les  relations  des  commandants  de  troupes  et  de  corps 
avec  les  autorités  militaires  territoriales  intérieures  pour 
tout  ce  qui  touche  les  réapprovisionnements  passent  par 
son  canal,  de  même  que  tout  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnels des  administrations  civiles  des  finances,  des  pos- 
tes, des  télégraphes  et  des  chemins  de  fer  attachés  au 
service  de  l'armée. 

Le  chef  d'état-major  de  l'intendant  général  dirige  le 
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bureau,  pourvoit  à  rexpédition  des  ordres  et  veille  à  leur 
exécution .  Il  remplace  TintendâDt  général  de  plein  droit 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  courte  durée  et 
signe  alors  par  délégation  de  même  qu'il  signe  normale- 
ment par  délégation  tous  les  ordres  et  documents  pour 
lesquels  il  y  a  délégation  conférée  par  l'ordre  du  jour. 
Ûînlendance  générale  se  compose  de  deux  parties: 
1°  l'état-major  de  l'intendance,  où  se  concentre  la  haute 
direction  de  tous  les  services  administratifs,  ceux  des 
transports  exceptés  ;  2<^  la  direction  générale  des  trans- 
ports, qui  règle  et  coordonne  tout  le  service  des  trans- 
ports sur  les  chemins  de  fer,  les  routes,  les  rivières  et 
les  canaux . 

Le  personnel  de  l'état-major  comprend  des  officiers  et 
fonctionnaires  de  tous  les  services  dont  l'intendant  géné- 
tala  la  direction,  celui  des  transports  excepté.  Ce  per- 
sonnel est  assigné  en  majeure  partie  aux  diverses  sec- 
tions constituées  à  l'état-major  de  l'intendance  générale 
en  rapport  avec  les  diverses  spécialités  de  service  aux- 
quelles chacune  d'elles  doit  pourvoir. 

Seuls  le  commissaire  général  des  télégraphes,  le  direc- 
teur supérieur  des  postes  et  le  commandant  supérieur  des 
carabiniers,  quoique  faisant  partie  de  Tétat-major,  sont 
de  véritables  chefs  de  service  et,  comme  tels,  ont  la  si- 
gnature et  dirigent  leurs  services  sous  leur  propre  res- 
ponsabilité tout  en  se  conformant  aux  instructions  et 
aux  ordres  de  l'intendant  général  ou  de  son  chef  d'état- 
major. 

/'  Les  bureaux,  sections,  commandements,  directions  et 

services  dont  se  compose  l'état-major  de  l'intendance 
générale  sont  les  suivants  : 

Le  bureau  du  chef  d'état-major  dont  ce  dernier  est  le 
directeur  et  qui  comprend  les  officiers  d'état-major  de 
l'intendance  générale.  Ce  bureau  pourvoit  à  la  direc- 
tion d'ensemble  des  diverses  branches  de  service  et  s'oc- 
cupe spécialement  des  instructions  d'ordre  général  et 

Septembro-Octobro.  S 
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des  communications  avec  Tarmée,  veillant  tout  particuliè- 
rement à  la  constitution  et  au  bon  fonctionnement  du 
service  des  étapes. 

Les  sections  de  santé^  du  commissariat^  de  rartillerie 
et  du  génie  ont  respectivement  pour  chef  un  lieutenant- 
colonel  ou  major  de  l'arme  ou  du  service.  Elles  se  com- 
posent de  tous  les  officiers  et  agents  de  l'arme  ou  du  ser- 
vice et  s'occupent  de  tous  les  détails  correspondant  à 
leur  spécialité. 

Le  commissariat  général  des  télégraphes  comprend 
les  employés  civils  des  télégraphes^  sous  la  direction  du 
commissaire  général  des  télégraphes.  La  direction  supé- 
rieure des  postes,  sous  les  ordres  du  directeur  supérieur 
des  postes,  comprend  les  employés  civils  du  service  et 
dirige  particulièrement  le  bureau  central  des  postes  à  la 
tète  duquel  est  un  directeur  des  postes. 

La  section  vétérinaire  a  pour  chef  un  capitaine  vétéri- 
naire et  comprend  les  officiers  vétérinaires. 

Le  commandement  supérieur  des  carabiniers  a  pour 
chef  un  colonel  de  l'arme  et  comprend  les  officiers  cara- 
biniers. 

Les  écrivains  commis  aux  écritures  attachés  à  l'inten- 
dance générale  sont  répartis  entre  les  divers  bureaux. 

La  direction  générale  des  transports  a  pour  chef  le 
directeur  général  des  transports,  qui,  comme  tel,  a  la 
signature  et  est  chargé  de  veillera  l'exécution  des  trans- 
ports sur  les  voies  de  communication  en  se  conformant 
strictement  aux  ordres  de  l'intendant  général. 

Son  action  embrasse  deux  périodes  distinctes  :  la 
première  comprend  la  mobilisation  et  la  concentration 
de  l'armée,  et  s'exerce  sous  les  ordres  du  Ministre;  la 
seconde  commence  après  l'achèvement  de  la  première 
et  se  poursuit  sous  les  ordres  de  l'intendant  général. 
Dans  les  deux  cas,  cette  action  s'étend  indistinctement 
sur  tous  les  moyens  de  communication,  par  chemin  de 
fer,  par  voitures  ou  par  bateaux. 
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Les  organes  d'exécution  sont  les  directions  de  trans- 
port d'armée. 

I^itendances  d'armée.  —  Chaque  armée  composée  de 
deux  ou  plusieurs  corps  d'armée  a  une  intendance  d'ar- 
mée. L'action  de  cette  intendance  s'exerce  sous  ]a  haute 
4lirection  de  l'intendant  général  et  la  dépendance  immé- 
4liate  du  commandant  général  de  l'armée. 

L'intendance  d'armée  dirige  et  en  partie  exécute  les 
services  administratifs  de  l'armée  selon  les  lois  et  règle- 
ments et  pourvoit  spécialement  à  la  formation^  à  la 
<lotation  et  au  fonctionnement  des  établissements  admi- 
nistratifs de  deuxième  ligne^  à  la  réunion  des  approvision- 
nements^ au  régulier  fonctionnement  du  service  des  éta- 
pes et  des  transports  sur  les  lignes  de  communication  de 
l'armée. 

L'intendant  d'armée  est  en  relation  avec  le  comman- 
dant en  chef  et  l'intendant  général  ;  du  premier  il  reçoit 
les  ordres  pour  la  formation^  la  dotation  et  l'assignation 
des  établissements  de  deuxième  ligne  et  la  direction  géné- 
rale des  services  ;  du  second  il  reçoit  les  instructions  pour 
Je  fonctionnement  du  service  des  étapes  et  des  transports^ 
la  reconstitution  des  approvisionnements  et  la  marche 
générale  administrative  et  technique  des  divers  services. 
A  ce  dernier  il  adresse  toutes  les  demandes  pour  pour- 
voir aux  besoins  qu'il  ne  peut  pas  satisfaire  par  ses  pro- 
pres moyens. 

Il  doit  toujours  se  conformer  à  ses  instructions  dans  les 
limites  imposées  par  les  circonstances  et  les  ordres  du 
commandant  dont  il  relève^  auxquels  cas  il  doit  lui  ren- 
dre compte.  Il  ne  s'adresse  directement  au  Ministre  que 
si  les  règlements  spéciaux  l'y  autorisent. 

Le  chef  d'état-major  d'une  intendance  d'armée  a  des 
devoirs  et  des  attributions  analogues  à  ceux  d'un  chef 
d'état-major  d'intendance  générale. 

Les  officiers  et  fonctionnaires  de  l'intendance  d'armée 
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troupes     ooii  endivisionnées  et  donnent  les  premiers 
soins  aux.  malades  et  aux  blessés. 

Lies    établissements  de  ravitaillement  comprennent  : 
les  sections  de  subsistances^  les  colonnes  de  vivres^  les 
parcs  de  vivres  de  réserve  de  corps  d'armée  et  de  divi- 
sions de  cavalerie^  les  magasins  éventuels  de  corps  d'ar- 
mée et  de  divisions. 

Cbaque  corps  d'armée  a  trois  sections  de  subsistan- 
ces^ une  par  division  et  une  pour  les  troupes  non  endi- 
visionnées. La  section  de  subsistances  réunit  les  vivres 
et  les  fourrages  nécessaires  pour  la  distribution  du  jour^ 
la  viande  sur  pied  comprise^  en  les  prélevant  sur  les 
ressources  locales  ou  auprès  de  la  colonne  de  vivres. 

l.a  colonne  de  train  de  vivres  est  divisée  en  trois  sec- 
tions et  transporte  à  la  suite  du  corps  d'armée  trois 
rations  de  vivres  ordinaires^  pain  et  viande  sur  pied 
compris^  pour  les  hommes^  et  trois  rations  d'avoine  pour 
les  chevaux  du  corps  d'armée. 

Le  parc  de  vivres  de  réserve  de  corps  d'armée  ou  de 
ilivision  de  cavalerie  transporte  du  biscuit^  du  sel^  du 
sucre  et  du  café  pour  les  hommes^  de  l'avoine  pour  les 
chevaux  du  corps  d'armée  ou  de  la  division. 

Les  parcs  éventuels  de  vivres  de  réserve  de  corps 
d'armée  ou  de  division  de  cavalerie  sont  établis  momen- 
tanément selon  les  besoins. 

Les  établissements  de  l'artillerie  comprennent  les 
parcs  d'artillerie  de  division  et  de  corps  d'armée.  Les 
parcs  de  division  transportent  une  réserve  d'outils  de 
sapeurs^  de  munitions  d'artillerie  et  de  cartouches  ;  les 
parcs  de  corps  d'armée  également  et  remplissent  en 
outre  vis-à-vis  des  troupes  non  endivisionnées  le  rôle 
des  parcs  de  divisions  vis-à-vis  des  troupes  de  ces  divi- 
sions ;  chaque  parc  de  corps  d'armée  a  autant  de  sections 
qu'il  y  a  de  divisions  dans  le  corps  d'armée. 

Les  établissements  du  génie  sont  les  parcs  du  génie 
ûe  corps  d'armée  ;  ils  transportent  l'outillage  nécessaire 
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à  ce  service  et  les  ustensiles  destinés  aux  troupes  d'infan- 
terie et  de  cavalerie. 

Etablisseme7its  de  deuxième  ligne.  —  Les  établisse- 
ments de  deuxième  ligne  ont  pour  mission  de  réappro- 
visionner ceux  de  première  ligne  et,  en  ce  qui  concerne 
le  service  de  santé,  de  compléter  leur  action.  Ils  se  di- 
visent normalement  en  deux  grands  échelons  :  dépôt 
central  et  établissement  avancé.  Chaque  échelon  est 
constitué  par  autant  d'établissements  spéciaux  qu'il  y 
de  spécialités  de  services.  En  principe,  l'établissement 
avancé  pourvoit  directement  au  réapprovisionnement 
des  établissements  correspondants  de  première  ligne  et 
se  réapprovisionne  lui-même  à  l'établissement  analogue 
du  dépôt  central.  Au  cas  où  la  distance  entre  le  dépôt 
et  l'établissement  avancé  serait  trop  considérable,  il 
peut  ôtre  établi  un  établissement  intermédiaire  annexe 
du  dépôt  central. 

Les  emplacements  des  divers  établissements  seront 
choisis  de  façon  à  faciliter  le  plus  possible  les  échanges 
entre  eux  et  rien  ne  s'oppose  a  ce  que  les  divers  établis- 
sements d'un  même  échelon  soient  installés  selon  les 
exigences  du  service  dans  des  localités  difiérentes. 

L'intendant  d'armée  pourvoit  selon  les  ordres  et  ins- 
tructions de  son  commandant  d'armée  à  l'installatioa 
et  au  déplacement  des  établissements  de  deuxième  ligne; 
le  dépôt  central,  toutefois,  ne  peut  être  déplacé  qu'avec 
l'assentiment  du  commandant  en  chef  qui  devra  prendre 
tout  d'abord  l'agrément  du  Ministre. 

L'intendant  d'armée  veille  au  bon  fonctionnement 
des  établissements  et  à  toutes  les  relations  entre  eux.  Le& 
établissements  de  première  ligne  et  les  troupes  passent 
par  son  intermédiaire,  excepté  dans  les  cas  où  des  éta- 
blissements de  deuxième  ligne  sont  spécialement  affec- 
ta à  un  corps  d'ai^||g|||à  une  division;  le  comman- 

^«ré. 
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Dépôt  central.  —  Chaque  armée  a  un  dépôt  central 
qui  se  subdivise  en  :  dépôt  central  de  santé^  des  sub- 
sistances^ de  l'habillement^  de  l'artillerie^  du  génie^ 
du  service  vétérinaire. 

Le  dépôt  central  de  santé  comprend  le  matériel  pour 
les  remplacements  et  les  hôpitaux.  Tous  les  hôpitaux 
ayant  un  caractère  de  stabilité  fonctionnant  dans  la  zone 
d'action  de  Tintendance  d'armée^  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  situés  au  dépôt  central^  ni  même  dans  son  voisinage, 
en  font  partie.  Ils  peuvent  être  formés  par  les  hôpitaux 
de  campagne  immobilisés^  par  les  institutions  hospita- 
lières privées,  par  les  hôpitaux  territoriaux  militaires 
ou  civils,  par  les  hôpitaux  créés  à  l'aide  des  ressources 
locales  et  les  dépôts  de  convalescents. 

Le  dépôt  central  des  subsistances  comprend  :  le 
dépôt  de  vivres,  la  boulangerie  centrale  et  le  dépôt  de 
boeufs.  Le  dépôt  de  vivres  contient  les  denrées  pour  le 
réapprovisionnement  en  vivres  ordinaires  dont  la  quan- 
tité et  la  nature  sont  fixées  par  le  Ministre.  Il  contient 
aussi  des  vivres  de  réserve,  du  biscuit,  de  la  viande  de 
conserve,  du  sucre,  du  café  et  de  l'avoine.  La  boulan- 
gerie centrale  utilise  les  fours  du  pays,  les  boulangeries 
territoriales  militaires  de  la  localité  et  du  voisinage,  les 
fours  roulants  qui  n'ont  pas  été  emmenés  à  l'établisse- 
ment avancé. 

Le  dépôt  de  bœufs  réunit  le  nombre  de  têtes  de  bétail 
fixé  par  le  Ministre. 

Le  dépôt  central  de  l'habillement,  de  l'équipement 
et  du  campement  est  entretenu  par  le  magasin  du  dis- 
trict qui  l'a  constitué. 

Le  dépôt  central  d'artillerie  contient  une  réserve  de 
munitions  d'artillerie  et  d'infanterie  et  un  certain  nom- 
bre d'outils  de  sapeurs,  de  fourgons  à  vivres,  de  four- 
gons de  bataillon,  d'armes,  de  buflleteries,  de  harnache- 
menls  et  d'autres  objets  de  rechange. 
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Le  dépôt  central  du  génie  est  doté  de  la  même  façon 
du  matériel  spécial  à  ce  service. 

Le  dépôt  central  vétérinaire  pourvoit  aux  fournitures 
d'infirmerie  de  chevaux  et  dirige  toutes  les  infirmeries 
ayant  un  caractère  de  stabilité  dans  la  zone  d'action  de 
l'intendance  d'armée. 

Etablissement  avancé.  —  Pour  l'exécution  du  service 
des  réapprovisionnements  et  des  distributions  directes 
aux  établissements  de  première  ligne,  chaque  armée  a 
un  établissement  avancé  dont  font  partie  également  les 
hôpitaux  de  campagne  non  assignés  aux  corps  d'armée 
et  ceux  créés  pour  les  besoins  du  moment. 

Cet  établissement  est  essentiellement  mobile;  il  est 
tenu  à  deux  journées  de  marche  environ  en  arrière  des 
troupes  et  se  compose  d'approvisionnements  chargés  en 
partie  sur  voitures  du  train  militaire  ou  civil,  en  partie 
sur  vagons,  en  partie  enfin  dans  des  dépôts  provi- 
soires. 

Il  se  divise  de  la  même  façon  que  le  dépôt  central. 

Les  établissements  de  santé  comprennent  :  un  dépôt 

de  matériel,  des  hôpitaux  de  campagne  mobiles  et  des 

hôpitaux  éventuels,  des  trains  sanitaires  et  une  colonne 

de  voitures  pour  le  transport  des  malades  et  des  blessés. 

ibsistances  comprennent  :  le 

ordinaires;  le  parc  de  vivres 

jlangerie  avancée  et  le  parc 

;é  contient  six  jours  de  vivres 

res  de  réserve  transporte  du 
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les  matériels  divers  de  réapprovisionijeiDent  de  chacun 
de  ces  services . 

Les  établissements  vétérinaires  comprennent  les  infir- 
meries de  chevaux  et  le  matériel  de  remplacement 
chargé  sur  voitures  du  train  civil . 

Etetblissement  intermédiaire.  —  Cet  établissement^ 
annexe  du  dépôt  central,  n'est  qu'un  échelon  de  ce  der- 
nier porté  en  avant  sur  l'ordre  de  l'intendant  d'armée^ 
d'après  les  instructions  de  son  commandant  d'armée  et 
dont  il  est  rendu  compte  à  l'intendant  général. 

Etablissements  de  réserve.  —  Ces  établissements  sont 
<X>nstitués  à  l'intérieur  du  pays  pour  réunir  les  approvi- 
sionnements de  toute  espèce^  et  demeurent  sous  l'action 
directe  du  Ministre  qui  règle  les  expéditions. 

IV.  —  Attributions  et  organisation  du  commissariat. 

'•  Le  service  du  commissariat  a  pour  mission  principale 
de  fournir  les  troupes  de  tout  ce  dont  elles  ont  besoin  en 
vivres^  argent^  habillement  et  équipement;  il  embrasse 
donc  les  trois  spécialités  de  services  :  ravitaillement, 
caisses^  habillement  et  équipement. 

Personnels  de  direction  et  d'exécution.  —  D'après 
l'unité  de  commandement  auprès  de  laquelle  fonctionne 
le  commissariat,  on  distingue  les  directions  d'armée,  de 
corps  d'armée  et  de  division. 

Au  grand  quartier  général  des  armées,  ainsi  qu'aux 
quartiers  généraux  de  chaque  armée  et  de  chaque  corps 
d'armée,  pour  l'exécution  de  leurs  services  adminis- 
tratifs particuliers,  se  trouve,  en  outre,  un  bureau  d'ad- 
ministration comprenant  des  ofiiciers  commissaires  et 
des  comptables;  mais  ces  bureaux  n'ont  aucune  action 
sur  la  marche  générale  des  services. 
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Pour  le  service  des  lignes  d'étapes  enfin,  et  seJoa  les 
circoDStances,  l'intendance  d'armée,  à  l'aide  des  per- 
sonnels dont  elle  dispose,  établit  des  bureaux  de  coid- 
missariat  d'étapes,  qui  n'ont  d'action  que  dans  leur 
sphère  propre. 

Les  directions  du  commissariat  d'armée  font  parCi'e  de 
riatendaoce  d'armée  et  dépendent  directement  des  inten- 
dants d'armée. 

Les  directions  du  commissariat  des  corps  d'armée  font 
partie  des  quartiers  généraux  de  corps  d'armée  et  dé- 
penJent  des  généraux  commandants.  Les  directioos  du 
commissariat  des  divisions,  depuis  le  mois  de  juillet  189â 
où  parut  la  nouvelle  instruction  sur  la  mobilisation,  ne 
constituent  plus  un  service  distinct,  mais  simplement  un 
bureau  spécial  de  l'état -major  de  la  division. 

Le  personnel  des  directions  comprend  des  officiers 
commissaires  pour  la  partie  directive,  des  officiers  comp- 
tables pour  la  partie  executive  du  ravitaillement  et  de 
l'babillemeat,  des  employés  du  ministère  des  finances 
pour  le  service  des  caisses. 

Les  officiers  commissaires  ont  la  direction  adminis- 
trative, la  surveillance  technique  et  le  contrôle  de  ia 
gestion  comptable;  les  officiers  comptables,  l'exécution 
des  opérations  techniques  et  la  gestion  comptable. 

En  ce  qui  touche  le  service  des  caisses,  les  officiers 
commissaires  ont  la  constatation  de  la  régularité  des 
pièces  et  documents  à  charge  ou  à  décharge  de  l'Etat, 
l'émission  des  mandats,  la  surveillance  de  la  juste  appli- 
cation des  règlements  et  de  la  gestion;  les  employés  des 
finances,  la  garde  des  fonds,  l'exécution  des  recettes  et 
e. 
:  de  paix  soniappli- 

)ersonnels  selon  leur 
s  spéciales,  en  ayant 
'aux  comptables  les 
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plus  élevés  en  grade.  Dans  le  service  des  caisses,  les 
fonctions  de  caissier  et  de  contrôleur  sont  attribuées 
directement  par  le  Ministre  des  finances. 

Attributions  générales.  —  La  direction  du  commissa- 
riat d^ armée  pourvoit,  sous  l'autorité  de  l'intendant,  à  la 
réunion ,  à  la  conservation  et  à  la  distribution  des  appro- 
visionnements des  établissements  de  deuxième  ligne  du 
service  et  surveille,  mais  au  point  de  vue  technique  seu- 
lement^ les  services  du  commissariat  des  corps  d'armée 
et  des  étapes  dépendant  de  l'armée.  Elle  assure  le  régu- 
lier fonctionnement  du  service  dans  la  zone  d'action  de 
l'iatendance  d'armée  dont  elle  est  l'organe  principal,  et 
dirige  plus  spécialement  le  service  du  pain  et  des  vi- 
vres. 

Le  directeur  est  personnellement  responsable  du  ser- 
vice vis-à-vis  de  l'intendant  et  lui  soumet  toutes  propo- 
sitions. Il  veille  aux  demandes  de  fonds  nécessaires  pour 
en  munir  les  diverses  caisses  et  à  la  répartition  de  ces 
fonds  entre  elles.  Il  reçoit  les  ordres  de  l'intendant  pour 
les  distributions  d'effets  et  pourvoit  à  leur  remplacement 
afin  de  tenir  toujours  au  complet  les  dotations. 

La  direction  du  commissariat  de  corps  d'armée  est  le 
centre  du  service  du  ravitaillement  des  divisions.  Elle 
pourvoit  au  transport  du  pain  et  à  sa  distribution  à  l'aide 
des  voitures  de  la  colonne  de  train  de  vivres,  qui  doit 
toujours  être  pourvue  d'une  journée  de  vivres  ordinaires 
et  d'avoine.  Elle  y  supplée,  le  cas  échéant,  en  prenant 
les  ordres  du  commandement,  à  l'aide  des  vivres  du  parc 
de  réserve  de  corps  d'armée. 

Le  directeur  demande  les  fonds  nécessaires  pour  la 
caisse  de  corps  d'armée,  émet  les  mandats  et  veille  aux 
payements  à  faire  aux  troupes. 

La  direction  du  commissariat  de  corps  d'armée  rem- 
plit à  l'égard  des  troupes  non  endivisionnées  le  rôle  des 
directions  de  commissariat  divisionnaires. 
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La  section  du  commissariat  de  t'état-major  de  divi — 
sioD  pourvoit  au  ravitaillement  des  troupes  à  Taide  des 
moyens  mis  à  sa  disposition  par  la  direction  de  corps 
d'armée  et  de  ceux  qu'elle  se  procure  directement. 

Ces  diverses  attributions  sont  celles  courantes,  mais 
elles  peuvent  être  modifiées  selon  les  circonstances.  En 
ce  qui  touche  la  fabrication  du  pain,  par  exemple,  il 
arrivera  que  la  direction  de  corps  d'armée  n'y  pourra 
satisfaire;  les  directions  inférieures  y  devront  pourvoir 
à  l'aide  des  ressources  locales.  Souvent  le  jeu  normal 
du  ravitaillement  ne  pourra  s'effectuer,  il  sera  nécessaire 
de  recourir  aus  réfj^isitioos  en  prenant  les  ordres  du 
commandemeat. 

Les  services  du  commissariat  d'étapes  ont  vis-à-vis  des 
troupes  d'étapes  ou  de  passage  le  long  de  la  ligue 
d'étapes  les  mêmes  attributions  que  les  directions.  Ëa 
outre,  dans  la  mesure  et  selon  le  mode  fixés  par  l'inten- 
dance d'armée,  ils  concourent  aux  ravitaillements  des 
troupes  d'opération. 

Moyens  d'action.  —  Chaque  direction  du  commissa- 
riat dispose  d'une  section  de  subsistances  pour  la  pré- 
paration et  la  distribution  des  vivres  et  des  fourrages  ; 
chaque  direction  d'armée,  de  sections  de  boulangeries 
chargées  de  la  fabrication  du  pain;  les  services  d'étapes, 
de  sections  de  boulangeries  spéciales  et  de  boulangers. 
Chaque  intendance  d'armée  correspondant  à  trois  corps 
d'armée  dispose  de  72  fours  roulants  (24  par  section  de 
boulangerie)  du  modèle  Taddei  ou  de  42  fours  démon- 
tables (14  par  section)  du  modèle  Rossi. 
~  ïnt  de  ces  forces  marche 
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Règles  générales  de  service.  —  Les  directions  corres- 
pondent hiérarchiquement  entre  elles  pour  Texécution 
technique  du  service^  les  directeurs  d'unités  inférieures 
devant  se  conformer  aux  ordres  reçus  des  chefs  de  ser- 
Tice  des  unités  supérieures.  Toutefois^  les  directeurs  de 
corps  d^armée  et  de  divisions  ne  s'y  conforment  qu'en 
tant  qu'elles  sont  compatibles  avec  ceux  reçus  de  leurs 
commandants  respectifs^  auxquels  avant  tout  ils  doi- 
vent se  conformer  sans  restriction^  sauf  à  en  référer  au 
directeur  supérieur  pour  décharger  leur  responsabilité. 

Les  services  d'étapes  dépendent  du  commandant  d'é- 
tapes tout  en  exécutant  les  ordres  de  l'intendant  pour 
la  partie  administrative  et  technique^  plus  spécialement 
en  ce  qui  regarde  la  constitution  des  approvisionne- 
ments. 

Les  directions  et  services  du  territoire  dans  la  zone 
d'action  de  l'intendance  d'armée  dépendent  de  celle-ci. 

Chaque  officier  commissaire  enregistre  sur  un  journal 
toutes  les  notes  intéressant  son  service^  les  ordres  reçus^ 
les  missions  accomplies^  les  obstacles  rencontrés^  les  dis- 
positions prises^  le  temps  employé^  le  jour  et  l'heure  de 
chaque  fait.  Il  y  joint  tous  les  renseignements  utiles  et 
documents  intéressants. 

Gomme  il  est  nécessaire  de  conserver  trace  des  dispo- 
sitions importantes  et  spécialement  de  celles  engageant 
les  finances  de  l'Etat^  chaque  commissaire  tient  égale- 
ment un  mémorial  à  souche^  timbré^  dont  il  extrait  tous 
les  ordres  qu'il  donne  et  sur  lequel  il  en  conserve  le 

double. 

Les  directeurs  du  commissariat  ont  l'autorité  d'un 
chef  de  corps  sur  tous  les  personnels;  les  officiers  comp- 
tables consignataires^  celle  d'un  commandant  de  compa- 
gnie. Aucune  dépendance  hiérarchique  n'existant  entre 
les  divers  établissements^  toute  la  correspondance  doit 
passer  par  la  direction  du  commissariat. 
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Actes  principaux.  —  Les  règles  ordinaires  sont  appli- 
cables pour  la  passation  des  marchés^  contrats  et  con- 
ventions; lorsqu'il  y  a  lieu  d'y  déroger^  il  en  est  rendu 
compte  à  l'intendant  général^  qui  donne  des  ordres  et 
instructions  en  conséquence. 

Dans  les  cas  d'urgence^  il  peut  être  pourvu  aux  four- 
nitures par  des  marchés  de  gré  à  gré^  et  des  achats  à 
l'économie^  à  moins  qu'il  ne  soit  préférable  de  recourir 
aux  réquisitions.  L'autorisation  de  l'intendance  n'est  pas 
alors  nécessaire^  mais  il  lui  est  adressé  copie  des  con- 
ventions passées  ou  des  documents  relatifs  aux  achats  à 
l'économie^  et  la  responsabilité  du  chef  de  service  est 
engagée. 

Ces  cas  d'urgence  principaux  sont  les  suivants  :  man* 
quement  au  service  du  fournisseur  et  nécessité  d'y 
suppléer;  augmentation  subite  de  force  exigeant  un 
accroissement  proportionnel  du  fonds  des  établissements; 
supposition  fondée  que  les  moyens  réguliers  de  réappro- 
visionnement ne  pourront  suffire;  pertes^  dépérissement 
ou  retard  compromettant  la  sécurité  du  service  ;  mouve- 
ment de  troupes  inattendu^  etc. 

Les  fournitures  assurées  d'urgence  sont  autant  que 
possible  payées  à  caisse  ouverte,  système  préférable  en 
territoire  national^  en  pays  allié  ou  même  eu  pays 
ennemi^  s'il  est  utile  de  se  concilier  le  bon  vouloir  des 
populations. 

Les  chefs  de  service  du  commissariat  règlent  les  prix 
à  payer  pour  les  achats  d'urgence  en  accordant^  autant 
que  faire  se  peut^  des  prix  avantageux  afin  d'éviter  la 
disparition  des  denrées. 

Lorsqu'il  est  utile,  ces  prix  sont  portés  à  la  connais- 
sance du  public  et  affichés  dans  les  localités^  sur  l'ordre 
du  commandement^  en  ayant  soin  de  prévenir  les  ven- 
deurs qui^  en  territoire  ennemi^  présenteront  des  offres 
spontanées^  qu'ils  seront  dispensés  des  réquisitions^  mais 
que^  dans  le  cas  où  ces  offres  ne  seraient  pas  suffisantes^ 
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il  serait  procédé  à  des  réquisitions  même  manu  militari. 
Les  achats  portent  sur  les  denrées  constituant  les 
rations    réglementaires  ;  toutefois^  les  substitutions  de 
toutes  sortes  sont  admises. 

Les  procès-verbaux  que  les  officiers  commissaires 
rédigent  pour  la  constatation  de  tous  les  faits  relatifs  au 
service  portent  toujours  mention  des  circonstances  qui 
accompagnent  ces  faits^  du  lieu  et  de  la  date.  Les  motifs 
sont  également  indiqués^  ainsi  que  l'autorité  qui  a  pres- 
crit les  opérations  et  les  personnes  qui  ont  assisté  à  leur 
constatation. 

Lorsqu'un  procès-verbal  conclut  à  une  imputation,  sa 
conclusion  doit  ressortir  logiquement  des  faits  exposés 
de  manière  à  permettre  à  l'autorité  supérieure  de  les 
apprécier  en  connaissance  de  cause. 

Sur  les  procès-verbaux  relatifs  à  des  faits  contesta- 
bles, on  doit  reproduire  scrupuleusement  les  raisons  des 
parties  intéressées  et  chacune  d'elles  reste  libre,  après  la 
signature,  d'y  consigner  ses  observations  et  ses  réserves 
de  toute  nature. 

Dans  les  procès-verbaux  destinés  à  constater  les  tran- 
sactions ou  conventions  passées,  on  doit  employer  toutes 
les  formes  et  observer  toutes  les  règles  en  vigueur 
d'après  les  lois  et  règlements  ou  indiquer  les  motifs 
obligeant  à  s'en  départir.  Ils  doivent,  en  tous  cas,  être 
l'image  fidèle  et  la  complète  expression  de  tous  les  faits 
et  de  toutes  les  circonstances. 

Le  tableau  ci-après  résume  l'ensemble  des  personnels 
et  des  moyens  d'action  se  rapportant  aux  services  admi- 
nistratifs proprement  dits. 
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V.  —  Réquisitions  militaires^  contributions,  prises . 

à  Vennemi. 

Les  troupes,  lorsque  Tordre  en  est  expressément 
donné,  pourvoient  à  leur  ravitaillement  et  à  leurs  autres 
besoins  généraux  à  Taide  de  réquisitions  sur  le  pays 
traversé  ou  occupé.  Ces  réquisitions  peuvent  porter  sur 
tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  armées  :  vivres,  fourrages, 
combustibles,  effets  d'habillement,  moyens  de  traite- 
ment,.moyens  de  transport,  outils  de  sapeurs,  matériaux 
de  construction,  emploi  des  habitants  aux  travaux,  eto\ 

Souvent  aussi  les  réquisitions  portent  sur  le  numé- 
raire. Dans  ce  dernier  cas,  on  ne  les  appelle  plus  réqui- 
sitions, mais  bien  contributions  de  guerre. 

Les  réquisitions  en  territoire  national  ou  allié  n'ont 
lieu  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  et  contre  payement 
immédiat  d'après  les  tarifs  locaux,  ou,  s'il  n'en  existe  pas, 
d'après  les'  tarifs  arrêtés  par  les  autorités  requérantes, 
d'accord  avec  les  municipalités. 

Les  réquisitions  en  pays  ennemi  sont  réglées  avec  cir- 
conspection, d'après  l'importance  des  ressources  exis- 
tantes; elles  ne  donnent  pas  droit  à  remboursement, 
mais  à  la  remise  d'un  simple  reçu;  le  commandant  en 
chef,  toutefois,  peut  ordonner  qu'elles  aussi  seront 
payées.  Aussitôt  la  conclusion  de  la  paix,  il  ne  peut  plus 
être  levé  de  contributions,  et  les  réquisitions  sont  effec- 
tuées comme  en  territoire  allié.  On  doit,  dans  toutes  les 
circonstances,  exclure  des  réquisitions  toutes  celles  qui 
auraient  pour  but  de  contraindre  les  habitants  à  prendre 
part  aux  opérations  de  guerre  contre  leur  propre  pays. 

On  distingue  les  réquisitions  en  réquisitions  régulières 
et  réquisitions  forcées. 

Les  premières  sont  assurées  par  l'autorité  municipale, 
qui  se  charge  de  répartir  les  réquisitions  entre  les  habi- 
tants et  de  les  amener  dans  un  lieu  déterminé. 

Septembre-Octobre.  S 
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Les  secondes  sont  effectuées  directement  par  les  trou- 
pes en  cas  d'absence  ou  de  mauvais  vouloir  des  muni- 
cipalités ou  bien  lorsque  le  temps  manque  pour  recourir 
aux  premières. 

Les  conditions  locales^  le  genre  de  guerre  et  d'autres 
considérations  d'ordre  moral  déterminent  le  mode  de 
réquisition  à  employer. 

En  principe^  toutefois,  on  ne  doit  procéder  qu'à  des 
réquisitions  régulières.  Quel  que  soit  le  mode  employé, 
l'autorité  militaire  exerce  toujours  son  droit  de  surveil- 
lance, prête  tout  concours  aux  municipalités  et  com- 
mande les  troupes  nécessaires  pour  assurer  le  bon  ordre 
et  la  régularité  des  opérations. 

Il  appartient  à  l'intendant  général,  aux  intendants 
d'armée,  aux  chefs  de  service  de  corps  d'armée  et  de 
division  de  proposer  au  commandant  en  chef  ou  à  leurs 
commandants  respectifs  les  réquisitions  qu'ils  jugent 
utile  ou  nécessaire  d'opérer.  Ces  derniers  seuls  ont  qua- 
lité pour  les  ordonner,  et  l'ordre  doit  être  donné  par 
écrit.  En  cas  urgent,  toutefois,  pour  subvenir  à  des 
besoins  imprévus,  les  commandants  de  troupes  déta- 
chées, d'étapes  et  de  forteresse  ont  le  droit  d'ordonner 
des  réquisitions  dans  leur  résidence  ou  les  localités  cir- 
convoisines,  sous  leur  propre  responsabilité  et  à  la 
charge  par  eux  d'en  rendre  compte  à  l'autorité  supé- 
rieure; les  chefs  de  service  ont  cette  même  faculté 
pour  le  réapprovisionnement  des  magasins. 

Réquisitions  régulières  des  vivreSy  fourrages  et  combus- 
tibles. —  A  chaque  corps  d'armée  il  est  assigné  un 
territoire  pour  l'exécution  de  ces  réquisitions  avec  indi- 
cation de  la  qualité  et  de  la  nature  des  denrées  à  requé- 
rir. Le  commandant  du  corps  d'armée  répartit  ce  terri- 
toire entre  ses  divisions  et  ses  troupes  non  endivision- 
nées  et  fixe  à  chacune  de  ces  grandes  unités  une  zone 
d'alimentation.  Aussitôt  l'arrivée  des  premières  troupes 
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dans  leurs  zones  respectives,  un  officier  commissaire  re- 
met   aux    autorités  municipales  une  demande  de  den- 
rées à  fournir  avec  indication  des  quantités  nécessaires, 
du  temps  accordé  pour  les  réunir,  et  du  lieu  où  elles 
devront  être  remises.  Cette  remise  est  efiectuée  entre 
les  mains  des  représentants  de  la  direction  du  commis- 
sariat ou  directement  aux  troupes.  En  territoire  natio- 
nal ou  allié,  la  direction  procède  au  payement  immédiat, 
ou,  si  la  chose  n'est  pas  possible  sur-le-champ,  délivre 
un  reçu  provisoire  en  échange  duquel  les  sommes  dues 
seront  payées  aussitôt  que  faire  se  pourra  ;  en  territoire 
ennemi,  le  reçu  provisoire,  toujours  délivré ,  ne  donne 
qu'éventuellement  droit  à  un  payement  ultérieur. 

Afin  de  pouvoir  assurer  les  payements,  l'intendance 
générale  et  l'intendance  d'armée  veillent  à  ce  que  les 
directions  du  commissariat  soient  dotées  d'une  caisse 
spéciale  pour  ce  service,  pourvue  à  tout  instant  par  les 
caisses  militaires  d'une  avance  représentant  les  sommes 
présumées  nécessaires  pour  une  quinzaine  ;  cette  caisse 
est  confiée  à  un  officier  comptable  de  la  direction;  elle 
est  munie  de  deux  clefs,  conservées  l'une  par  le  direc- 
teur dans  les  divisions  et  corps  d'armée  ou  par  le  sous- 
directeur  dans  les  armées,  l'autre  par  le  comptable. 

Les  denrées  requises  pour  le  réapprovisionnement  des 
établissements  sont  remises  aux  consignataires  qui  en 
prennent  charge  contre  reçu  qu'ils  délivrent. 

Les  divers  reçus  sont  transmis  à  l'officier  commissaire 
qui  a  procédé  aux  réquisitions  sur  le  vu  desquels  il  or- 
donne le  payement  par  la  caisse  de  la  direction  s'il  y  a 
lieu.  Le  renouvellement  des  avances  de  la  caisse  s'ef- 
fectue sur  présentation  d'une  note  des  denrées  requises 
et  des  sommes  payées,  appuyée  des  divers  reçus. 

Quand  les  denrées  existant  dans  le  pays  ne  sont  pas 
celles  en  usage  pour  la  composition  normale  des  rations, 
le  commandant  de  division,  après  avis  des  directeurs  de 
santé  et  du  commissariat,  fixe  la  mesure  d'équivalence 
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ion  est  opérée  par  des  troupes 
n(;nl8  sou.s  la  conduite  de  leurs 
dro  les  denrées  là  où  elles  se 
(l('s  rer;us  provisoires.  Leur  dis- 
ies  et  parties  prenantes  indivi- 
buns^  ot  les  bons  collectifs  qui 
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les  récapitulent  sont  transmis  aux  directions  du  com- 
missariat ;  à  l'aide  de  ces  bons^  le  comptable  consigna- 
taire  de  la  section  de  subsistance  prend  en  charge  les 
denrées  reçues  et  se  décharge  de  celles  distribuées. 

Sur  la  production  des  reçus  délivrés  aux  municipalités 
en  territoire  national  ou  allié,  il  est  procédé  au  paye- 
ment conformément  aux  prix  fixés  par  les  directions  du 
commissariat,  d'après  les  tarifs  locaux  ou  les  indications 
des  personnes  autorisées  du  pays. 

Prestations  aux  troupes  logées  chez  P habitant.  —  Dans 
les  cantonnements,  en  même  temps  que  le  logement, 
peut  être  imposée  aux  habitants  l'obligation  de  nourrir 
les  troupes  ou  bien  de  fournir  les  denrées  nécessaires 
avec  les  ustensiles  et  les  combustibles  pour  leur  prépa- 
ration . 

Autant  que  possible,  dans  l'un* ou  l'autre  de  ces  cas, 
la  répartition  des  cantonnements  doit  .être  conforme  aux 
ressources  probables  de  chaque  localité,  et  la  zone  d'ali- 
mentation répartie  entre  les  corps  de  troupe  eux-mêmes  ; 
les  commandants  de  compagnie,  d'escadron  ou  de  batte- 
rie répartissent  leurs  hommes  et  leurs  chevaux  par  mai- 
son sans  occuper  celles  qui  ont  recueilli  des  malades  ou 
blessés  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  et  qui 
doivent  être  considérées  comme  placées  sous  une  sauve- 
garde particulière. 

Les  vivres  et  fourrages  à  fournir  par  les  habitants 
doivent  être  ceux  entrant  dans  la  composition  normale 
des  rations  ou  leurs  équivalents.  Les  soldats  ne  doivent 
en  rien  molester  les  habitants,  et  les  commandants  d'uni- 
•tés  y  doivent  veiller  tout  particulièrement.  Dans  ch  ique 
maison,  le  plus  élevé  en  grade  seul  règle  avec  le  pro- 
priétaire les  prestations  à  fournir  et  doit,  en  cas  de 
contestations,  en  référer  à  son  commandant  d'unité  ;  ce 
dernier  ne  peut  procéder  qu'en  cas  de  mauvais  vouloir  in- 
déniable à  la  recherche  des  provisions,  et  si  des  mesures 
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de  coercition  sont  nécessaires^  il  doit  lui-même  en  référer 
à  son  supérieur  immédiat. 

x\fin  de  laisser  aux  habitants  toute  facilité  de  pour- 
voir aux  prestations  imposées^  aucun  achat  individuel  ne 
doit  être  autorisé  durant  tout  le  temps  nécessaire^  à  moins 
que  les  ressources  de  la  localité  ne  soient  indiscutablement 
supérieures  aux  besoins.  Autant  que  possible,  l'autorité 
militaire  doit  au  préalable  aviser  les  autorités  munici- 
pales des  denrées  à  fournir,  de  la  composition  des  rations 
et  des  équivalences  admises.  La  municipalité,  en  outre, 
est  obligée  de  pourvoir  directement  aux  prestations  qui 
ne  pourraient  pas  être  assurées  par  certains  habitants. 

Ghaquejour  les  commandants  de  compagnie,  escadron 
ou  batterie  remettent  au  bureau  d'administration  de  leur 
corps  deux  bons  partiels  distincts,  un  pour  les  hommes, 
un  pour  les  chevaux,  ainsi  qu'un  relevé  nominatif  des 
habitants  qui  ont  fourni  les  prestations,  avec  indication, 
pour  chacun  d'eux;,  des  prestations  fournies.  Avant  le 
départ  des  troupes,  les  chefs  de  corps  font  établir,  et 
remettre  à  la  direction  du  commissariat,  les  bons  collec- 
tifs des  prestations  et  les  états  des  propriétaires  qui  les 
ont  fournies,  d'après  les  bons  et  relevés  des  unités.  La 
direction  du  commissariat  vérifie  les  uns  et  les  autres, 
puis,  si  l'on  est  en  pays  national  ou  allié,  paye  aux  muni- 
cipalités les  fournitures  effectuées  en  échange  des  repas; 
si  l'on  est  en  pays  ennemi,  elle  remet  simplement  aux 
municipalités  les  relevés  des  prestations  fournies  par  les 
propriétaires. 

Quant  aux  bons  collectifs,  les  directions  du  commis- 
sariat les  utilisent  pour  faire  prendre  en  charge,  par  le 
consignataire  de  la  section  de  subsistance,  les  vivres 
touchés  et  porter  en  décharge  ceux  distribués  ;  les  rations 
ne  sont  inscrites  dans  les  comptes  que  pour  leur  nombre 
et  non  pas  d'après  leur  composition  effective. 

Réqui^iailÊmUres  qm  celles  relatives  à  ralinienta-- 
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tion.  —  Lorsque  les  troupes  se  trouvent  dans  des  centres 
importants  de  population^  ou  de  productions  spéciales 
utiles  à  Tarmée,  le  commandant  en  chef,  de  même  que 
les  commandants  d'armée  et  de  corps  d'armée,  sur  la 
proposition  de  l'intendant  général,  des  intendants  d'ar- 
mée ou  des  chefs  de  service,  peuvent  ordonner  la  réqui- 
sition des  objets  et  matières  de  toutes  sortes,  telles  que 
chevaux,  voitures,  étoffes,  linges,  etc. 

L'exécution  de  ces  réquisitions  est  confiée  aux  direc- 
tions des  services  qui  ont  à  faire  usage  des  matériels  ou 
des  matières  et  qui  en  règlent  ensuite  la  répartition,  selon 
les  formes  prescrites  pour  les  autres  réquisitions. 

Contributions  de  guerre.  —  Ces  contributions  sont  de 
quatre  espèces  :  1°  celles  ordonnées  par  mesures  poli- 
tiques ;  2°  pour  recomplètement  des  caisses  militaires  ; 
3<>  pour  remplacement  de  prestations  non  fournies  en 
nature  ;  4°  par  punition. 

Le  commandant  en  chef  seul,  sous  sa  propre  respon- 
sabilité, a  qualité  pour  ordonner  des  contributions  de 
guerre.  Toutefois,  cette  faculté  peut  être  accordée  par  le 
commandant  en  chef  aux  commandants  d'armée  ou  de 
corps  d'armée  appelés  à  opérer  isolément. 

En  principe,  l'armée  ne  doit  prélever  en  pays  ennemi 
que  les  contributions  normalement  existantes  établies 
au  profit  de  l'Etat,  et  autant  que  possible  selon  les  rè- 
gles ordinaires  locales,  eâ  utilisant  le  plus  souvent  les 
administrations  du  pays  lui-même.  Dans  le  cas  seule- 
ment où  ces  administrations  auraient  cessé  de  fonctionner, 
le  commandant  en  chef  y  pourvoit. 

Les  contributions  levées  pour  remplir  les  caisses  mili- 
taires revêtent  le  caractère  de  prestations  forcées  et  im- 
pliquent le  droit  pour  les  pays  ou  les  personnes  imposés 
à  un  remboursement  éventuel  ultérieur. 

Celles  pour  prestations  non  fournies  en  nature  ou  par 
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punition  ne  donnent  droit  à  aucune  espèce  de  rem- 
boursement. 

Quel  que  soit  le  motif  pour  lequel  des  contributions 
sont  levées,  il  y  est  procédé  selon  les  formes  prescrites 
pour  les  réquisitions  régulières.  La  répartition  des  som- 
mes à  payer  par  chaque  habitant  résulte  des  rôles  des 
contributions  et  des  registres  tenus  par  les  administra- 
tions locales;  seuls  en  sont  dispensés  ceux  couverts  par 
les  dispositions  de  la  Convention  de  Genève. 

Aux  autorités  locales  il  est  remis  un  document  cons- 
tatant Tordre,  le  motif  et  la  valeur  de  la  contribution  ; 
les  fonds  soat  versés  sans  désemparer  dans  les  caisses 
militaires. 

Prises  à  F  ennemi.  —  Toutes  les  propriétés  mobilières 
appartenant  au  gouvernement  ennemi  et  susceptibles 
d'être  utilisées  par  l'armée  telles  que  :  valeurs,  armes, 
munitions,  vivres,  effets,  voitures,  chevaux,  matériel 
des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes,  bateaux  à  vapeur, 
équipages  de  ponts,  etc.,  sont  susceptibles  de  prise.  Aux 
termes  du  droit  international,  les  propriétés  privées 
n'en  peuvent  jamais  faire  partie,  à  l'exception  des  ma- 
tériels des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes,  des  bateaux, 
armes  et  munitions  de  sociétés  privées,  sauf  restitution 
à  la  On  de  la  guerre  ou  indemnité.  Les  biens  des  établis- 
sem3nts  de  culte,  de  charité,  d'instruction,  d'art  et  de 
sciences  sont  respectés  à  l'égal  des  propriétés  privées. 

Les  prises  à  l'ennemi  sont  en  principe  propriété  du 
gouvernement,  sauf  compensation  pécuniaire  allouée 
aux  preneurs  dans  certaines  circonstances  ou  abandon 
de  tout  ou  partie  du  produit. 

Les  troupes  s'emparant  d'un  convoi  ou  d'un  magasin 
de  denrées  ont  droit  à  une  indemnité  ;  toute  prise  par  capi- 
tulation n'ouvre  aucun  droit  non  plus  que  celles  des  ma- 
tériels d^a£|y||Hg^  des  chemins  de  fer  ou  des  télégraphes. 

imassés  sur  le  champ  de  bataille  doi- 
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vent  être  remis  aux  chefs  de  corps  et  de  détachements, 
et  ne  donnent  lieu  à  prise  que  si  le  propriétaire  ou  ses 
héritiers  ne  sont  pas  retrouvés. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  payer  aux  capteurs  une  indem- 
nité pour  les  matières  susceptibles  d'entrer  dans  les  ma- 
gasins^ le  chef  d'état-major  du  corps  d'armée  ou  de  la 
division,  assisté  du  directeur  du  commissariat,  procède 
à  Testimation  des  matières  et  procès-verbal  est  dressé 
en  double  expédition,  l'une  destinée  à  accompagner  le 
butin  et  à  servir  de  document  d'entrée  dans  le  magasin, 
l'autre  adressée  à  l'intendant  général.    La  moitié  de 
cette  valeur  appartient  au  Trésor,  l'autre  moitié  est  ré- 
partie entre  les  capteurs,  les  officiers  généraux  et  supé- 
rieurs recevant  cinq  parts,  les  capitaines  quatre,  les  lieu- 
tenants et  sous-lieutenants  trois,  les  sous-officiers  deux 
et  les  caporaux  et  soldats  chacun  une.  Le  chef  de  déta- 
chement, en  outre,  quel  que  soit  son  grade,  a  droit  à 
six  parts  en  plus.  L'état  de  répartition,  signé  par  le  chef 
d'état-major  et  le  directeur  du  commissariat,  est  établi 
en  deux  expéditions,  l'une  adressée  au  corps,  l'autre  à 
l'intendance  générale. 

Le  chef  de  corps  donne  les  ordres  nécessaires  pour 
que  chaque  militaire  touche  ce  qui  lui  est  dû  et  le  corps 
réclame  au  ministère  le  remboursement  des  sommes 
ainsi  payées. 

L'intendance,  de  son  côté,  donne  des  ordres  pour  que 
les  denrées  et  matières  soient  versées  dans  les  magasins; 
les  directions  ne  procèdent  à  ce  versement  qu'après  en 
avoir  reçu  l'ordre;  toutefois,  elles  peuvent  utiliser  im- 
médiatement les  denrées  pour  les  prestations  aux  trou- 
pes en  rendant  compte  des  quantités  ainsi  prélevées. 

Lorsqu'il  s'agit  d'effets  d'habillement,  avant  même 
l'envoi  des  procès-verbaux,  l'intendance  est  prévenue, 
afin  qu'elle  puisse  fixer  les  établissements  sur  lesquels 
ils  devront  être  expédiés,  et  les  effets,  en  attendant,  sont 
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remis  en  consigoe  à  ua  comptable  quelconque  de  la  di- 
rection. 

Si  les  matières  prises  ne  sont  pas  susceptibles  d'em- 
ploi, les  directions  du  commissariat  procèdent  à  leur 
vente  et  le  produit  en  argent  est  réparti  tout  entier 
entre  les  troupes. 

Les  chevaux  d'officiers  pris  à  l'ennemi  sont  la  pro- 
priété des  capteurs  et  remis  par  eux  au  commandant  de 
leur  corps  qui  leur  en  fait  payer  la  valeur  résultant  de  la 
vente  par  adjudication.  Les  chevaux  de  troupe,  au  con- 
traire, sont  la  propriété  de  l'Etat  et  remis  au  chef  de 
corps  de  troupe  à  cheval  le  plus  proche  qui  les  prend  en 
subsistance  et  prévient  la  direction  du  commissariat  d'en 
disposer  selon  les  ordres  de  l'intendance  générale. 

Unns  à.  l'armM.  —  T.rs  ohiets  nrovenant  de  dons  à 
itendance  géné- 
s  d'armée  pour 

labillement,  ils 
isariat  aux  cou- 
le les  distribuer 
it  de  denrées  ou 


stitué  par  ordre 
)ilisation;  il  est 
oriales  du  com- 
;liefs  de  service 
es  dans  la  zone 


à  l'intérieur  du 
ni  doivent  coa- 
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courir  à  la  formation  des  services  prévus  pour  la  mobi- 
lisation^ et  pendant  le  cours  des  opérations  ceux  en  sup- 
plément ordonnés  par  le  Ministre  pour  renforcer  les 
premiers. 

Les  services  intéressés,  au  contraire,  constituent,  à 
l'aide  des  ressources  de  la  zone  occupée  par  l'armée, 
ceux  nécessaires  pour  les  besoins  éventuels  ou  perma- 
nents qui  se  présentent. 

Escouades  formées  par  les  directions  territoriales.  — 
L'ordre  de  formation  de  l'armée  mobilisée  établit  les  es- 
couades à  former  par  les  directions  territoriales.  Dès  le 
temps  de  paix,  chaque  direction  du  commissariat  reçoit 
de  son  commandant  de  division  l'indication  du  nombre, 
de  la  force  et  de  la  destination  des  escouades  à  consti- 
tuer. Quant  à  celles  à  constituer  ultérieurement,  l'ordre 
direct  en  sera  donné  par  le  Ministre  selon  les  be- 
soins. 

Aussitôt  la  réception  de  l'ordre  de  mobilisation,  les 
escouades  sont  réunies  et  envoyées  au  lieu  de  rassem- 
blement général.  Au  cas  où  le  nombre  des  conducteurs, 
chevaux  et  voitures  ne  serait  pas  suffisant,  le  Ministre 
en  devrait  être  prévenu  par  télégraphe.  Le  départ  des 
escouades  est  réglé  par  les  ordres  de  mouvements  géné- 
raux. 

Le  recrutement  des  hommes  a  lieu  par  engagement 
volontaire  avec  le  concours  des  autorités  communales.  Les 
chefs  d'escouades  et  conducteurs  s'engagent  pour  toute 
la  durée  de  la  guerre.  Chacun  d'eux  reçoit  un  signe  dis- 
tinctif  et  un  livret  personnel,  puis  est  inscrit  sur  un  rôle 
administratif  dont  copie  est  adressée  aux  directions  du 
commissariat  de  campagne  qui  recevront  les  hommes. 
Seuls  les  hommes  appartenant  à  la  milice  territoriale  ou 
dispensés  de  tout  service  peuvent  être  acceptés  s'ils  sont 
sains,  robustes  et  justifient  qu'ils  ont  satisfait  aux  obli- 
gations de  leur  classe  dans  l'armée  permanente  et  dans 


lé  tu'A/ih;  les  cbefe  d'esctioades  ne  doivcol  pas  avoir 
jAoh  de  50  aiïî?\  et  les  conduci^^r»  pius  de  45  ans. 

h^  l'oitores  doiveot  être  en  bon  état,  poumoes  de 
tout  le  nécefcfiiîijre  et  aptes  aa  service  en  campagne  ;  elles 
ô'ji\  eut  être  de  dimensions  ordinaires,  attelées  à  deox 
etievaux  et  montées  sur  deux  roues,  celles  à  quatre 
nxje?»  n^étant  admises  qu  a  défaut  atjsolu  des  premières. 
Ij^^  cif>riJucteure  doivent  mainteuir  leurs  [vopres  voî- 
tur^fs  en  bonne  condition,  munies  de  freins,  de  lan- 
ternes, de  bâches,  et  autres  accessoires. 

I>5S  chevaux  doivent  être  sains,  robustes,  à^^és  de 
4  ans  au  moins,  en  bon  état,  complètement  harnachés 
et  de  taille  â  traîner  journellement  une  cbai^  de  i2 
quintaux  en  dehors  du  poids  de  la  voiture  sur  les  routes 
ordinaires. 

Les  conducteurs  doivent  tenir  en  bon  état  d'entretien 
la  ferrure  et  le  harnachement,  toutes  les  réparations 
ordinaires  étant  à  leur  charge  ainsi  que  la  ferrure  des 
clievaux  ;  ce  n'est  qu'en  cas  d'avarie  extraordinaire  que 
l'administration  militaire  intervient,  mais  ses  ressources 
et  moyens  d'action  peuvent  être  utilisés,  tels  que  for- 
ges militaires,  ressources  des  établissements,  etc. 

Imh  voilures  et  les  chevaux  doivent  être  présentés 
dans  les  localités  chefs-lieux  de  directions  du  commis- 
sariat et  acceptées  par  un  officier  commissaire,  assisté 
d'un  olficier  du  train  d'artillerie  et  d'un  vétérinaire  ; 
cette  présentation  peut  avoir  lieu  également  dans  d'au- 
tres localités  désignées  à  cet  effet  pour  faciliter  le  recru- 
tement. 

Clia((uo  escouade  comprend  des  chefs  de  sections  à 
raison  de  un  par  groupe  de  20  voitures  responsables  vis- 
à-vis  du  chef  d'escouade  de  la  marche  du  service  dont 
ce  dernier  est  responsable  lui-même  vis-à-vis  de  l'au- 
torilé  militaire  qui  l'emploie. 

La  solde  due  aux  conducteurs  leur  est  payée  tous  les 
diK  jours^  sous  retenue  d'un  dixième  pour  la  formation 
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d'uD  fonds  de  masse  de  60  francs  auquel  il  ne  doit  être 
touché^  sous  aucun  prétexte  Jusqu'au  licenciement  et  sous 
déduction  des  sommes  dues  pour  réparations,  avaries, 
amendes^  dépenses  d'hôpital,  etc.,  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  des  sommes  dues  au  maximum. 

Les  hommes  ont  droit  aux  rations  de  vivres  et  les 
chevaux  aux  rations  de  fourrages  distribuées  selon  les 
règles  ordinaires. 

Les  avaries  et  pertes  pour  cause  de  service  sont  réglées 
et  liquidées  sans  désemparer  par  les  chefs  de  service. 
Les  amendes  infligées  pour  manquement  au  service 
varient  entre  1  et  10  francs;  elles  sont  retenues  lors  de 
la  paye,,  inscrites  en  même  temps  que  celle-ci  sur  les 
livrets  et  portées  sur  les  pièces  à  l'appui  de  l'état  de 
solde  ainsi  que  les  imputations  pour  dommages  ou  ava- 
ries par  négligence  ou  maladresse. 

Les  hommes  malades  sont  traités  dans  les  établisse- 
ments militaires  sauf  retenue  sur  la  paye;  ils  peuvent 
être  licenciés  s'il  est  démontré  que  la  maladie  doit  être 
de  trop  longue  durée  ou  si  elle  doit  entraîner  l'incapa- 
cité de  servir.  Hors  ce  cas,  ils  ne  peuvent  être  licenciés 
que  pour  manquement  grave  de  nature  à  compromettre 
le  service  sur  ordre  de  Tintendant  d'armée. 

La  comptabilité  du  train  est  tenue  par  l'officier  d'ad- 
ministration du  service  chargé  également  de  l'établisse- 
ment des  bons. 

Cet  officier  assure  les  payements  à  l'aide  de  fonds 
demandés  tous  les  dix  jours  à  la  direction  du  commis- 
sariat contre  signature  des  intéressés  pour  émargement 
sur  la  feuille  de  paye. 

Tous  les  mois,  il  est  transmis  à  la  direction  un  compte 
rendu  des  fonds  touchés  et  des  sommes  payées  appuyé 
de  la  feuille  de  paye.  Lors  du  licenciement,  les  livrets 
individuels  sur  lesquels  toutes  les  sommes  payées  ont 
été  inscrites  sont  joints  au  dernier  compte  rendu  et  à  la 
dernière  feuille  de  paye. 


<fepfrrsj>:r<  îl^^v?-  pir  leâ  iiLtraianis  d*arnjéepvjr  ceux 
4^  <fer;x'^:x*if  •-.?^>^-  I>^  c-h^fe  de  dtr-L^Seinents  en.  de 
i^çT^ice  |>rruvrrfit  v  reC''>jrir  dire^i-terDetil  soas  leur  nes- 
jK>fi'5-?*J/i;té  ea   caLî   d'urjzeace,    à  chargée  d'en   nmire 

P^.^ur  le»  Uy:a\\oysj  on  se  c^ororme^  dans  h  mesure  do 
pf/mtAe,  aux  prescnptîoQS  réglant  la  constitution  nor- 
male àe»  escouades  du  train  civil  ;  les  réqnisîtîons  sont 
SOuruLse^s  aux  règles  applicables  à  tontes  les  réquisîtioQS 
t^Um  qu^elles  soot  assurées  par  réquisition  résnlière  on 
forcée. 

Ijà  location  n*a  jamais  lien  que  pour  un  temps  déter- 
miné ;  la  réquisition^  au  contraire^  le  plus  souvent  pour 
un  temps  indéterminé.  Les  sommes  dues  sont  pavées 
Jorij  du  licenciement;  elles  comprennent  à  la  fois  la  solde 
proprement  dite  et  les  frais  de  nourriture  des  hommes  et 
des  chevaux  auxquels  il  n'est  pas  fait  de  distributions  en 
nature.  Lorsque  le  service  doit  avoir  une  certaine  durée^ 
touterois^  les  vivres  et  les  fourrages  peuvent  être  alloués. 

I>eB  dépenses  effectuées  par  les  corps  et  services  pour 
le  train  civil  loué  ou  requis  ieursont  remboursées  par  les 
directions  du  commissariat  sur  production  d'états  de 
dépenses  appuyés  d'une  copie  de  l'autorisation  donnée 
ou  d'une  déclaration  originale  du  chef  de  corps  ou  de 
service  ayant  agi  sous  sa  propre  responsabilité,  ainsi 
que  des  reçus  signés  par  les  conducteurs. 

En  territoire  ennemi,  il  est  toujours  procédé  par  voie 
de  réquisition  sans  payement,  mais  les  vivres  et  les 
fourrages  sont  accordés  aux  conducteurs  de  chevaux  ou 
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de  voitures  requis.  Ces  distributions  sont  justifiées  par 
des  bons  signés  des  parties  prenantes. 


VIII.  —  Ravitaillement. 

Nous  avons  vu  que  le  commandement  dispose^  pour 
assurer  les  ravitaillements^  d'établissements  de  subsis- 
tances de  première  et  de  deuxième  ligne  : 

Les  établissements  de  première  ligne^  [colonnes  de 
vivres,  parcs  de  vivres  de  réserve  de  corps  d'armée, 
sections  de  subsistances  et  magasins  éventuels  de  corps 
d'armée  et  de  division  dépendent  des  généraux  com- 
mandants des  grandes  unités  auxquelles  ces  établisse- 
ments sont  affectés. 

Les  établissements  de  seconde  ligne,  dépôts  cen- 
traux, établissements  avancés  et  magasins  d'étapes,  dé- 
pendent directement  de  l'intendance  d'armée. 

Chaque  corps  d'armée  a  une  colonne  de  vivres  divisée 
en  trois  sections  :  une  pour  chacune  des  divisions  et  la 
troisième  pour  les  troupes  non  endivisionnées ;  les  sec- 
tions portent  une  journée  de  vivres,  pain  et  viande  sur 
pied  compris,  pour  les  hommes  et  une  journée  d'avoine 
pour  les  chevaux. 

Chaque  corps  d'armée  et  chaque  division  de  cavalerie 
a  un  parc  de  vivres  de  réserve;  celui  du  corps  d'armée 
transporte  deux  rations  de  biscuit,  quatre  de  sel^  de  sucre 
et  de  café  pour  les  hommes^  une  ration  d'avoine  pour  les 
elievaux;  celui  de  la  division  de  cavalerie  ne  transporte 
qu'une  seule  ration  de  ces  mêmes  denrées,  plus  une 
ration  de  viande  de  conserve  pour  les  hommes. 

Chaque  division  a  une  section  de  subsistances  et  le 
corps  d'armée  une  troisième  section  pour  les  troupes 
non  endivisionnées;  elles  ont  pour  mission  de  réunir  et 
de  distribuer  les  vivres,  qu'ils  proviennent  de  la  colonne 
de  vivres,  d'achats  sur  place  ou  de  réquisitions. 
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Les  magasins  éventuels  de  divisioQ  et  de  corps  d'ar- 
mée ne  sont  formés  sur  l'ordre  des  commandants  respec- 
tifs que  dans  certaines  circonstances  spéciales;  ils  peu- 
vent en  particulierètre  constitués  lors  des  statioanements 
pour  la  fabrication  du  pain,  à  l'aide  de  personnels  appar- 
tenant aux  établissements  de  deuxième  ligne  et  cédés 
momentanément;  on  utilise  pour  la  fabrication  les  fours 
des  pays  et,  au  besoin,  des  fours  roulants  prêtés  dans 
les  mêmes  conditions  que  le  personnel. 

Les  établissements  de  seconde  ligne  sont  ctmstîtués 
par  armée,  chacune  d'elles  étant  également  dotée. 

Le  dépôt  central  de  vivres  renferme  une  certaine  quan- 
tité (le  farine  et  de  vivres  ordinaires,  fixée  par  le  Minis- 
nistre,  ainsi  que  six  rations  de  biscuit,  quatre  de  viande 
de  conserve,  cinq  de  sucre  et  de  café  et  neuf  d'avoioe 
pour  l'ensemble  de  l'année. 

La  boulangerie  centrale  avec  son  annexe,  la  boulan- 
gerie intermédiaire,  s'il  y  a  lieu,  vient  en  aide  à  la 
boulangerie  avancée  pour  la  fabrication  du  pain  ;  cette 
boulangerie  centrale  fabrique  aussi  du  biscuit  et  surtout 
du  pain  biscuité. 

Le  dépôt  de  bœufs  réunit  les  animaux  nécessaires 
pour  te  service  des  parcs  de  bœufs  formés  aux  établis- 
sements avancés. 

Le  magasin  avancé  de  vivres  ordinaires  contient 
environ  six  jours  de  vivres,  pain  et  farine  compris,  et 
six  jours  d'avoine;  le  parc  de  vivres  de  réserve,  trois 
rations  de  biscuit,  une  de  viande  de  conserve,  trois  de 
sel,  deux  de  sucre  et  de  café,  trois  de  tabac  et  uoe  d'a- 
voine. 

La  boulangerie  avancée  est  spécialement  chargée  de 
n  utilisant  les  fours 
moDtables   (Rossi) 

[>n  quatre  jours  de 
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Règles  générales  du  service.  —  Les  approvisionne- 
ments nécessaires  aux  divers  établissements  sont  cons- 
titués par  marchés  ou  achats  d'urgence,  par  expéditions 
d'autres  établissements,  par  fabrication,  par  réquisition, 
j  par  prise  à  l'ennemi,  enfin  par  dons  à  Tarmée. 
I  Le  système  général  est  celui  de  l'exécution  du  service 

i  par  voie  de  gestion  économique  directe.  En  conséquence, 
même  quand  les  fournisseurs,  aux  termes  de  leurs  con- 
trats^ remettent  aux  établissements  désignés  pour  les 
recevoir  les  matières  et  denrées,  toutes  les  autres  opé- 
rations^ moiivements,  transformations,  préparations  et 
distributions,  sont  effectuées  par  les  personnels  d'exécu- 
tion attachés  à  l'armée  en  campagne. 

Il  n'est  fait  exception  que  pour  les  distributions  aux 
lieux  de  concentration  de  l'armée. 

En  principe,  d'ailleurs,  la  remise  directe  des  matières 
et  denrées  par  les  fournisseurs  est  elle-même  limitée  aux 
établissements  de  deuxième  ligne,  et  le  commandant  en 
chef  détermine  si  cette  remise  directe  doit  se  borner  aux 
seuls  dépôts  centraux  ou  s'étendre  aux  magasins  inter- 
médiaires et  aux  magasins  avancés. 

Toutes  les  distributions  sont  assurées  par  les  divers 
établissements  de  première  ligne  qui  se  ravitaillent  eux- 
mêmes  sur  ceux  de  deuxième  ligne  ou  bien  par  achats 
et  réquisitions  sur  place. 

Lorsque  les  denrées  sont  requises  directement  par  les 
I  troupes  ou  fournies  par  l'habitant,  elles  sont,  nous  l'avons 

vu,   considérées  et  prises  en  charge  comme  si  elles 
avaient  été  distribuées  par  les  établissements. 

Les  rations  de  vivres  ou  de  fourrages  distribuées  ont 
la  composition  normale  indiquée  à  la  deuxième  partie, 
mais  le  foin  est  toujours  acheté  ou  requis  sur  place  ;  il 
n'en  est  pas  constitué  dans  les  approvisionnements  des 
établissements,  ni  transporté  à  la  suite  des  troupes. 

La  comp)osition  de  la  ration  normale  de  campagne 
peut  être  modifiée  par  le  commandant  en  chef  et  par  les 

Scptembro-Odobre.  4 
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commandants  d'année,  selon  les  circonstanceE,  sur  la 
proposition  de  rintendant  général  ou  des  intendants  de 
l'armée;  les  commandants  de  corps  d'armée  et  de  divi- 
sion peuveQt  également  la  modifier  s'il  est  nécessaire, 
sur  la  proposition  des  directeurs  et  chefs  de  service  du 
commissariat,  en  rendant  compte  par  la  voie  hiérar- 
chique :  les  premiers  au  commandant  d'armée^  les 
seconds  à  l'intendance. 

Des  distributions  extraordinaires  peuvent  avoir  7ieu 
sur  l'ordre  du  commandant  en  chef  ou  des  commandants 
d'armée;  elles  portent  sur  les  vivres  de  réserve,  le  vin 
et  l'eau-de-vie. 

Les  lieux  et  heures  de  distribution  ainsi  que  le  tour 
de  présentation  des  corps  sont  fixés  par  les  généraux 
commandants,  dans  l'ordre  du  jour. 

Les  lieux  oii  doivent  au  début  être  établis  les  dépôts 
centraux  soot  fixés  par  le  Minisire;  ils  sont  ensuite 
déplacés  sur  l'ordre  du  commandant  en  chef,  de  concert 
avec  le  Ministre. 

Les  autres  établissements  de  deuxième  ligne  sont 
ouverts,  fermés  et  déplacés  sur  l'ordre  des  intendances 
d'armée,  conformément  aux  instructions  des  comman- 
dants d'armée. 

Les  directionsdu  commissariat  pourvoientdireclement, 
d'après  les  ordres  des  commandants  respectifs,  à  la  for- 
mation et  à  la  translation  des  magasins  intermédiaires. 

Les  établissements  de  première  ligne,  à  l'ouverture  de 

la  campagne,  sont  organisés  par  l'intendance  d'armée; 

ils  sont  déplacés  à  la  suite  de  l'unité  à  laquelle  ils  sont 

attachés  sur  les  ordres  des  directions  des  commissariats 

.  assignés  par  les  com- 

de  division  ;  leur  place 

fixée  par  l'ordre  général 

'esponsabih'té  des  consi- 
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•gnataires^  le  nombre  nécessaire  de  gardes  et  de  sentinel- 
les  leur  est  donné. 

En  général,  le  bois  est  requis  sur  place  par  les  direc- 
tions du  commissariat  qui  le  font  transporter  autant  que 
possible,  par  les  propriétaires,  aux  lieux  fixés  pour  les 
distributions. 

Cette  réquisition,  toutefois,  peut  être  effectuée  direc- 
tement par  les  troupes,  sauf  à  faire  liquider  ultérieurement 
les  dépenses  par  les  directions  du  commissariat. 

Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  trouver  du  bois  dans 
les  localités  occupées  par  les  troupes  ou  dans  le  voisinage 
immédiat,  les  généraux  commandants  prennent  toutes 
mesures  utiles. 

La  paille  est  toujours  considérée  en  campagne  comme 
une  distribution  extraordinaire  à  laquelle  on  ne  doit 
recourir  que  dans  des  cas  spéciaux  ;  elle  est  requise  et 
payée  dans  les  mêmes  conditions  que  le  bois. 

Règles  spéciales  pour  les  corps.  —  AussiUH  la  mobili- 
sation décrétée,  la  distribution  aux  troupes  mobilisées 
des  vivres  et  des  fourrages  est  assurée  au  compte  de 
TEtat  et  les  règles  ordinaires  du  temps  de  paix  cessent 
d'être  en  vigueur. 

Les  corps,  au  départ  de  la  garnison  pour  le  lieu  de 
concentration,  doivent  être  pourvus  de  quatre  jours  de 
vivres  (moins  le  pain  et  la  viande)  payés  sur  les  fonds  de 
leur  propre  caisse  et  dont  ils  sont  remboursés  à  l'arrivée 
par  les  directions  du  commissariat,  sur  présentation  d'un 
décompte  appuyé  des  quittances  des  fournisseurs  et  des 
bons  de  distribution  aux  troupes. 

Pour  les  vivres  touchés  aux  lieux  de  stations  de  che- 
mins de  fer,  en  route  il  est  remis  des  bons  spéciaux 
indiquant  le  nombre  et  la  composition  des  rations  d'après 
les  instructions  de  l'officier  préposé  aux  distributions. 
Quant  au  compte  de  ces  distributioos,  le  district  ou  le 
dépôt  qui  en  aura  été  chargé  établit  des  relevés  par 
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corps  des  distributions  faites^  appuyés  des  bons  et  d'ua 
état  récapitulatif  des  dépenses  effectuées.  A  l'aide  de  ces 
documents,  il  se  procurera  auprès  des  corps  le  rembour- 
'  sèment  des  dépenses  y  relatives  par  inscription  aux 
comptes  courants. 

A  l'arrivée  au  lieu  de  rassemblement^  les  corps 
reçoivent,  dès  le  jour  du  débarquement,  le  pain  et  les 
fourrages,  par  les  directions  du  commissariat  contre 
remise  des  bons  ordinaires  comme  en  temps  de  paix.  A 
dater  de  ce  même  jour,  ils  touchent  la  viande  auprès  des 
fournisseurs  que  leur  indiquent  les  directions  du  com- 
missariat contre  remise  à  chacun  de  bons  ordinaires. 

Les  rations  distribuées  par  le  service  normal  de  ravi- 
taillement sont  prélevés  sur  bons,  de  même  que  celles 
distribuées  par  le  service  des  étapes;  celles  au  contraire 
obtenues  par  les  réquisitions  forcées  sont  constatées  par 
des  bons  spéciaux. 

Tous  les  bons  remis  par  les  troupes  pour  les  distribu- 
tions au  compte  de  l'Etat  doivent,  pour  être  admis  en 
comptabilité,  avoir  été  visés  par  un  officier  commissaire 
ou  un  officier  en  remplissant  les  fonctions. 

Ravitaillement  pendant  la  concentration  et  le  rassem- 
blement. —  Avant  de  quitter  les  garnisons  pour  se 
rendre  aux  lieux  de  concentration,  les  troupes  auxquel- 
les ont  déjà  été  distribuées  les  deux  rations  de  vivres  de 
réserve  existants  dès  le  temps  de  paix,  doivent  se  pour- 
voir en  outre,  comme  nous  venons  de  le  voir,  de  quatre 
jours  de  vivres  ordinaires,  te  pain  et  la  viande  exceptés. 

Ces  quatre  jours  de  vivres  doivent  être  consommés 

aux  lieux  de  rassemblement  seulement,  et  il  ne  doit, 

as  le  cours  du 

ites  les  journées 
I  celle  de  l'ar- 
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L'avoine  et  les  fourrages  sont  distribués  de  la  même 
façon. 

Lorsque  la  marche  s'exécute  par  les  routes  ordi- 
naires^ les  corps  se  pourvoient  selon  les  règles  habi- 
tuelles^ en  prélevant  le  pain  dans  les  boulangeries  mili- 
taires ou  chez  les  entrepreneurs,  les  fourrages  chez  les 
entrepreneurs,  en  achetant  dans  le  commerce  les  vivres 
ordinaires. 

Pendant  le  voyage  en  chemin  de  fer,  les  vivres,  à 
l'exception  du  pain,  sont  distribués  par  les  stations;  les 
chevaux  y  sont  abreuvés. 

Lors  de  l'arrivée  au  lieu  de  rassemblement,  les  corps 
sont  donc  pourvus  de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour 
le  jour  d'arrivée  :  de  deux  rations  de  vivres  de  réserve 
portées  par  la  troupe;  de  quatre  rations  de  vivres  ordi- 
naires^ le  pain  et  la  viande  exceptés.  Quant  aux  chevaux, 
ils  ont  le  nécessaire  pour  le  jour  d'arrivée. 

A  dater  de  ce  jour,  les  corps  reçoivent  du  service 
spécial  de  ravitaillement  établi  dans  la  zone  de  rassem- 
blement la  viande  fraîche  et  le  pain  dès  le  soir  même 
pour  le  lendemain,  et  successivement  chaque  jour;  les 
vivres  ordinaires  dès  le  quatrième  jour.  Quant  aux  four- 
rages, ils  leur  sont  distribués  chaque  jour  pour  le  lende- 
main. 

Bien  que  ce  service  spécial  du  ravitaillement  dans  la 
zone  de  rassemblement  soit  seulement  destiné  à  satis- 
faire à  des  besoins  momentanés  et  qu'il  doive  cesser  de 
fonctionner  aussitôt  qu'il  aura  été  remplacé  par  le  ser- 
vice normal  du  ravitaillement  en  campagne,  son  fonc- 
tionnement régulier  est  l'un  des  plus  graves  problèmes  à 
résoudre.  Il  est  organisé  par  le  personnel  des  directions 
du  commissariat  assignées  à  l'armée  en  campagne,  trans- 
porté dès  le  début  de  la  mobilisation  sur  les  points  de 
concentration,  avec  l'aide  des  directions  de  commissariat 
locales. 

On  y  pourvoit  :  1^  pour  les  distributions  des  vivres 
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ordinaires,  à  t'aide  de  marchés  distiacts  autant  que  pos- 
sible par  corps  d'armée  et  même  par  divisions;  2°  pour 
les  distributions  de  pain,  à  l'aide  de  boulangeries  mili- 
taires territoriales  existantes,  de  boulangeries  utilisant 
les  fours  du  pays,  des  fours  de  construction  et  subsi- 
diairement  des  fours  roulants  des  boulangeries  de  cam- 
pagne, les  directions  territoriales  du  commissariat  étant 
autorisées  à  réunir  les  farines  nécessaires  par  tous  les 
moyens  possibles,  et  les  troupes  leur  adressant  direc- 
tement leurs  demandes  jusqu'à  la  constitution  définitive 
des  directions  du  commissariat  de  campagne;  3°  par  la.- 
formation  de  magasins  provisoires  de  corps  d'armée  et 
de  divisions. 

L'approvisionnement  de  ces  magasins  provisoires  est- 
assuré  :  1"  par  des  envois  de  l'intérieur  ordonnés  par  le 
Ministre  dès  le  premier  jour  de  la  mobilisation,  à  l'aide 
des  trains  spéciaux  prévus  par  le  plan  général  des  trans- 
ports s'il  n'ont  pas  été  effectués  auparavant;  2°  par  les 
remises  des  entreprises  fonctionnant  dans  la  région;  3*^ 
par  les  ressources  locales  achetées  ou  requises  sur  place, 
Le  premier  mode  doit  être  employé  de  préférence  aux 
deux  autres,  qui  ne  doivent  donner  que  le  surcroît  indis- 
pensable non  fourni  par  le  premier. 
Ces  magasins  provisoires  doivent  être  dotés  de  dix 
■  jours  de  vivres  environ.  Lors  du  passage  aux  opérations 

;  de  l'armée,  les  existants  restant  dans  ces  magasins  pro- 

I  visoires  serviront  à  doter  les  établissements  de  première 

^  ligne  et  notamment  les  magasins  avancés. 

l£S  directions  du  commissariat  d'armée,  alors  même 

qu'elles  ne  seraient  pas  entièrement  constituées,  assu- 

]  ment,  dès  leur  arrivée,  la  direction  de  ce  service  spé- 

I  cial  et  ont  sous  leur  dépendance  directe  les  services  ter- 

ariat.  Etablies  en  principe  au  siège 

elles  pourvoient  aux  besoins  qui  ne 

par  les  moyens  locaux  et  prennent 

les  commissaires  de 


L'ADMINISTRATION  MILITAIRE  ITALIENNE.  647 

ligne  pour  les  expéditions  à  faire  par  voie  ferrée.  Tant 
que  r intendance  générale  et  les  intendances  d'armée  ne 
(onctionnent  pas,  elles  sont  autorisées  à  correspondre 
directement  avec  le  Ministre,  et  les  transports  dans  l'in- 
térieur des  cantonnements  sont  assurés  par  des  voitures 
louées  ou  requises  sur  place. 

Toutes  les  expéditions  faites  de  l'intérieur  sont  assi- 

guées  aux  dépôts  centraux  d'où  les  intendances  diverses 

et  les   directions  du  commissariat  en  disposeront  pour 

assurer  la  dotation  de  ces  mêmes  dépôts  ou  ceile  des 

divers  établissements. 

Tous  les  moyens  dont  nous  venons  de  parler  sont  ceux 
normalement  indiqués  pour  le  ravitaillement  dans  la  zone 
de  rassemblement  de  l'armée;  en  cas  de  besoins  impré- 
vus, on  peut  recourir  aux  réquisitions  et  aux  contri- 
butions qui,  dans  cette  période,  devront  nécessairement 
donner  d'heureux  résultats.  Toutefois,  ce  dernier  mode 
ne  doit  être  spécialement  employé  que  pour  les  corps 
destinés  à  couvrir  la  zone  de  rassemblement  et  qui  sont 
établis  à  une  distance  telle  que  leur  ravitaillement  ne 
peut  être  assuré  par  les  établissements  organisés  pour  le 
gros  de  l'armée  dans  cette  même  zone. 

Ravitaillement  pendant  le  déploiement  et  les  opéra- 
tions. —  Aussitôt  que  tous  les  éléments  devant  consti- 
tuer le  service  normal  du  ravitaillement  sont  réunis,  les 
directions  du  commissariat  des  armées,  des  corps  d'ar- 
mée et  des  divisions  se  disposent  à  en  assurer  le  fonc- 
tionnement régulier. 

Gomme  il  est  nécessaire  de  s'assurer  au  préalable  du 
jeu  régulier  de  tous  les  organes,  les  directions  du  com- 
missariat devront  s'efforcer  de  les  faire  fonctionner  dès 
avant  le  début  des  opérations  proprement  dites,  concur- 
remment avec  les  moyens  spéciaux  de  ravitaillement 
établis  pour  la  période  précédente. 

Les  moyens  normaux  dont  doivent  disposer  les  direc- 
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lions  du  commissariat  pour  le  fonctionnement  du  semée 
du  ravitaillement  durant  le  déploiement  et  les  opérations 
sont,  nous  l'avons  vu,  les  suivants  : 

Première  ligne  :  deux  rations  de  vivres  de  réserve  por- 
tées par  la  troupe;  une  ration  de  pain,  de  vivres  ordinaires 
et  dé  fourrages  en  distribution  près  des  corps;  une  ration 
de  pain,  de  vivres  ordinaires  et  de  fourrages  transportée 
par  la  section  de  la  colonne  de  vivres  détachée  près  des 
sections  de  subsistances;  une  ration  de  pain,  de  vivres 
ordinaires  et  d'avoine  près  la  colonne  de  vivres;  les 
vivres  et  l'avoine  de  réserve  près  les  parcs  de  vivres  de 
réserve  de  corps  d'armée. 

Deuxième  ligne  :  six  rations  de  vivres  ordinaires^  y 
compris  le  pain  ou  la  farine  et  l'avoine,  près  les  magasins 
avancés  de  vivres  ordinaires  d'armée;  les  vivres  et  l'avoi- 
ne de  réserve  près  les  parcs  de  vivres  de  réserve  d^ar- 
mée;  les  vivres  ordinaires  et  de  réserve,  y  compris  l'a- 
voine, près  les  dépôts  centraux. 

Au  début  du  déploiement  et  des  opérations,  l'armée 
quitte  ses  cantonnement  de  la  zone  de  rassemblement. 
Le  remplacement  régulier  des  vivres  et  des  fourrages  ne 
pourra  présenter  dès  l'abord  beaucoup  de  diflicullés; 
mais,  à  mesure  que  s'accentueront  les  concentrations 
de  masses,  il  deviendra  nécessaire  que  la  majeure  partie 
des  voitures  soient  échelonnées  en  arrière  et  le  réapprovi- 
sionnement devenant  chaque  jour  plus  difficile,  il  pourra 
arriver  que  les  communications  soient  impossibles  entre 
les  unités  de  guerre  et  leurs  établissements  respectifs,  ou 
bien  entre  les  établissements  de  première  et  de  deuxième 
ligne.  Dans  ce  cas,  comme  il  n'est  pas  prudent  de  recou- 
rir aux  parcs  de  vivres  de  réserve  qui  doivent  être 
considérés  comme  ressources  pour  les  jours  de  combat, 
il  sera  nécessaire  de  se  servir  le  plus  largement  possible 
des  acMkur  olace  etjkBÉMÉ^itions. 

jerture,  d'avant-gardes 
e^^^^^^Brdgl^^  ilurant  les  marches,  se 
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pourvoir,    dans  la  majeure  partie  des  cas^  à  Taide  de 
réquisitions. 

La  période  des  combats,  et  surtout  celle  des  combats 
successifs  à  de  brefs  intervalles,  est  toujours  un  moment 
grave  et  critique  pour  la  régularité  des  ravitaillements. 
L'alimentation  par  les  distributions  des  établissements 
devient  incertaine  puisque  la  prudence  exige  de  tenir 
les  colonnes  de  voitures  loin  de  l'action  et  que  le  temps 
manque  le  plus  souvent  ainsi  que  les  moyens  pour  pré- 
parer les  distributions. 

Quand  néanmoins  les  circonstances  ne  permettent  pas 
le  réapprovisionnement  des  vivres  ordinaires,  si  ce  n'est 
avec  les  parcs  de  vivres  de  réserve  maintenus  à  portée 
des  troupes,  ceux-ci  doivent  être  réapprovisionnés  avant 
et  aussitôt  après  les  combats.  C'est  à  la  suite  de  ces  com- 
bats qu'il  est  nécessaire  de  recourir  avant  tout  aux 
moyens  exceptionnels.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  les 
distributions  aient  vidé  les  convois  sans  qu'il  ait  été 
possible  de  les  reconstituer.  Les  réquisitions  sont  alors 
employées  dans  la  plus  large  mesure  ou  bien  la  nourri- 
ture chez  l'habitant  qui  rend  les  mouvements  plus  faciles 
et  plus  indépendants. 

Lors  des  marches  en  retraite,  les  colonnes  de  vivres 
prennent  la  tête  des  troupes  et,  lorsqu'il  est  nécessaire, 
les  voitures  sont  déchargées  pour  constituer  des  dépôts 
momentanés  avec  le  personnel  de  distribution  indis- 
pensable sur  les  points  de  passage  obligé.  Au  cas  où  ces 
dépôts  coincideraîent  avec  les  lieux  de  bivouacs  des  trou- 
pes, les  distributions  s'effectuent  aussitôt  l'arrivée;  au  cas 
où  ils  seraient  simplement  sur  la  route,  il  est  fait  halte 
pour  les  distributions  ;  dans  ce  dernier  cas  toutefois,  leurs 
emplacements  doivent  être  réglés  de  façon  à  ne  pas 
entraver  la  marche. 

Si  la  retraite  s'effectue  le  long  d'une  ligne  d'étapes, 
les  magasins  de  cette  ligne  sont  tout  indiqués  pour  les 
distributions  et  les  denrées  en  surplus  sont  chargées  sur 
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des  voilures  requises  marchant  à  la  gauche  des  troupes 
ou  remises  à  l'arrière-garde  ;  elles  ne  doivent  être  aban- 
données qu'en  cas  de  nécessité  absolue. 

La  nourriture  des  arrière-gardes  pendant  la  marche 
en  retraite  offre  les  plus  grandes  difficultés;  les  moyens 
à  employer  ne  peuvent  être  prévus  ni  réglementés  et  va- 
rient selon  les  circonstances.  Cette  difficulté^  d'ailleurs, 
existe  presque  au  même  degré  pour  toutes  les  troupes. 
Toutes  les  fois  que  la  ligne  suivie  ne  sera  pas  celle 
des  établissements  eux-mêmes,  il  sera  nécessaire  de  vivre 
exclusivement  sur  le  pays  à  moins  que  la  facilité  des 
communications  ne  permette  de  transporter  les  approvi- 
sionnements sur  la  nouvelle  route  suivie. 

Le  personnel  de  ravitaillement  doit  précéder  les  trou- 
pes et  chercher  à  ressembler  le  plus  possible  d'approvi- 
sionnements ;  il  recourt  aux  réquisitions  forcées  pour  peu 
que  les  populations  témoignent  de  la  moindre  hostilité. 

Lignes  d'étapes  et  bases  de  réapprovisionnemerU.  —  Le 
ravitaillement  des  troupes  le  long  des  lignes  d'étapes  est 
assuré  par  les  magasins  d'étapes.  L'intendance  d'armée 
fixe  les  localités  où  chacun  d'eux  doit  être  établi  et  leurs 
dotations  tant  en  personnel  qu'en  matériel  et  en  denrées. 
Ces  magasins  en  général  ne  sont  pas  mobiles,  mais  ils  fonc- 
tionnent selon  les  mêmes  règles  que  les  autres  établisse- 
ments de  l'armée  d'opérations.  Outre  les  deux  lignes 
ordinaires  d'établissements,  ils  en  comprennent  une  troi- 
sième constituée  par  les  établissements  territoriaux  de 
l'intérieur  non  compris  dans  la  zone  d'action  de  l'armée 
mobilisée,  lesquels  dépendent  directement  du  Ministre  et 
dont  les  expéditions  sont  réglées  par  lui  de  concert  avec 
l'intendance  générale;  ils  fonctionnent  selon  les  règles 
ordinaires  du  temps  de  paix,  sont  situés  dans  les  grands 
centres  de  production  et  de  commerce  et  servent  à 
réunir  toutes  les  ressources  du  territoire  pour  les  envoyer 
les  dépôts  centraux. 
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Indépendamment  des  approvisionnements  rassemblés 
en  vue  des  besoins  de  l'armée,  il  en  est  constitué  pour 
les  places  fortes,  calculés  d'après  la  force  prévue  pour  la 
défense  et  la  durée  probable  de  la  résistance.  Toutes  les 
dispositions  y  relatives  sont  prises  par  le  Ministre  avec 
le  concours  de3  autorités  administratives  locales. 


VIII.  —  Service  des  caisses  militaires. 

Les  employés  du  ministère  des  finances  détachés  à 

Tarmée  pour  le  service  des  caisses  militaires  sont,  à 

ce  point  de  vue,  sous  la  dépendance  de  l'intendance 

générale  et  des  directions  du  commissariat  d'armée  ou 

de  corps  d'armée. 

L'intendance  générale  adresse  au  Ministre  des  finances, 
par  l'intermédiaire  du  Ministre  de  la  guerre,  les  de- 
mandes des  fonds  nécessaires  pour  sa  propre  caisse, 
les  directions  de  commissariat  d'armée,  de  même  pour 
tontes  les  caisses  de  chaque  armée.  Les  demandes  sont 
transmises  dans  la  première  quinzaine  de  chaque  mois 
et  coDQprennent  les  fonds  présumés  nécessaires  poqr  le 
mois  suivant  distinctement  pour  chacune  des  caisses.  De 
leur  côté,  les  directions  de  corps  d'armée  adressent,  le 
1^""  et  le  16  de  chaque  mois,  à  la  direction  d'armée  un 
état  des  sommes  présumées  nécessaires  pour  leur  caisse 
dans  le  courant  de  la  quinzaine  suivante. 

Les  fonds  destinés  à  la  caisse  de  l'intendance  générale 
lui  sont  envoyés  directement  par  le  Ministre  des  finan- 
ces; ceux  destinés  aux  autres  caisses  sont  envoyés  en 
bloc  aux  caisses  d'armée  qui  les  répartiront,  ou  séparé- 
ment à  chacune  des  caisses  de  corps  d'armée. 

Les  fonds  reçus  sont  enfermés  dans  un  coffre-fort  à 
deux  ou  plusieurs  clefs  confiées  aux  divers  contrôleurs. 
Ils  sont  réalisés:  par  bons  du  Trésor  tirés  par  la  trésorerie 
centrale  sur  les  trésoreries  provinciales  ;  par  lettres  de 
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crédit  du  Ministre  des  finances  tant  pour  rintérieur  que 
pour  l'étranger;  par  lettres  de  change  à   Tordre  des 
caissiers  ;  par  lettres  de  change  à  un  ou  plusieurs  mois 
de  date  ou  à  vue  tirées  par  Tintendant  général  ou  son 
chef  d'état-major  ou  en  cas  d'urgence  par  les  directeurs 
de  commissariat  d'armée^  revêtues  de  la  signature  du 
caissier,  négociables  et  payables  dans  les  places  du  ter- 
ritoire ou  de  l'étranger  fixées  par  le  Ministre  des  finan- 
ces ;  par  bons  sur  le  Trésor  à  dix  jours  de  vue  émis  par 
le  Ministre  des  finances,  négociables  par  l'intendance 
générale  et  les  directions  d'armée,  et  payables  sur  signa- 
tures du  caissier  et  du  contrôleur  par  la  trésorerie  cen- 
trale ou  pour  son  compte  par  les  trésoreries  provin- 
ciales ;  par  envois  matériels  de  fonds  de  la  trésorerie 
centrale,   des  trésoreries  provinciales  ou  d'une  autre 
caisse  militaire. 

Toute  réalisation  de  fonds  efiectuée  de  quelque  façon 
que  ce  soit  par  un  caissier  figure  toujours  comme  fonds 
reçus  du  Trésor  et  donne  lieu  à  une  quittance  du  caissier 
extraite  d'un  registre  à  matrice  et  à  contre- matrice,  au 
nom  du  trésorier  central  ou  pour  son  compte  de  la  per- 
sonne qui  a  effectué  le  versement  ;  cette  quittance  est 
visée  par  le  contrôleur. 

La  quittance  fille  est  envoyée  immédiatement  au 
Ministre  des  finances  par  l'intendance  générale  ou  la 
direction,  selon  le  cas,  après  enregistrement  sur  un  carnet. 
Le  caissier  conserve  la  matrice  et  la  contre-matrice  qui 
seront  jointes  par  lui  à  son  état  mensuel  des  recettes  et 
des  payements,  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  envoi  matériel  de 
fonds. 

Lorsqu'il  est  envoyé  des  fonds  en  numéraire,  un 
exemplaire  du  procès-verbal  d'extraction  des  fonds, 
envoyé  à  la  caisse  militaire,  sert  de  décharge  provisoire 
au  trésorier;  ce  procès-verbal  retourné,  signé  par  le 
caissier,  lui  servira  de  décharge  définitive  avec  la  contre- 
matrice  qui  lui  sera  transmise  par  le  convoyeur.  Un 
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deuxième  exemplaire  du  procès-verbal  est  remis  à  ce 
dernier  en  même  temps  que  la  contre-matrice  pour  sa 
propre  décharge. 

Lorsque  Tenvoi  de  fonds  est  effectué  par  les  soins 

d'une  autre  caisse  militaire^  il  est  procédé  à  l'aide  d'un 

mandat  émis  par  l'intendance  générale  ou  les  directions 

du  commissariat^  comme  pour  un  payement  ordinaire. 

Le  reçu  de  la  personne  chargée  d'accompagner  les  fonds 

sert  de  décharge  provisoire  au  caissier  envoyeur  et  la 

contre-matrice  de  quittance  remise  au  convoyeur  sert  à 

ce  dernier  de  décharge  ;  il  la  fera  parvenir  au  caissier 

envoyeur  pour  être  mise  à  l'appui  du  mandat. 

Payemenls.  —  Aucun  payement  ne  peut  être  effectué 
par  les  caissiers  militaires  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  man- 
dat émis  par  l'intendant  général^  ou  en  son  nom  par  les 
directeurs  de  commissariat  d'armée  ou  de  corps  d'armée  • 
Toutes  les  dépenses  pour  le  service  de  l'armée  mobi- 
lisée sont  applicables  au  budget  de  la  guerre^  alors  même 
qu'elles  se  rapporteraient  à   des  services  dépendant 
d'autres  ministères^  ceux  de  la  marine  exceptés. 
Elles  sont  toujours  distinctes  par  chapitre. 
Les  avances  de  fonds  nécessaires  aux  agents  des  postes 
pour  le  payement  des  mandats  sur  la  poste  leur  sont 
fournies  à  l'aide  de  mandats  de  l'intendance  générale 
sauf  remboursement  par  le  ministère  des  postes  et  télé- 
graphes. 

Tous  les  mandats  de  l'intendance  générale  et  des 
directions  du  commissariat  sont  tirés  sur  le  trésorier 
central  du  royaume  ou  pour  son  compte  sur  les  caissiers 
militaires. 

Ils  ne  sont  considérés  comme  définitifs  qu'après  régu- 
larisation par  le  ministre  compétent. 

Tous  les  mandats  sont  établis  et  contresignés  par  les 
fonctionnaires  chargés  de  ce  service,  puis  signés  par  l'in- 
tendant général  ou  son  représentant  ou  les  directeurs  du 
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commissariat  auprès  desquels  fonctionne  la  caisse  mili- 
taire. Toute  difficulté  lors  des  payements  doit  être  sou- 
mise aux  signataires  des  mandats^  et  les  solutions  don- 
nées par  écrit  et  jointes  aux  mandats. 

Tous  les  documents  justificatifs  y  sont  également 
joints. 

Tous  les  mandats  émis  sont  enregistrés  sur  un  registre 
spécial. 

Lorsque  les  mandats  doivent  être  payés  par  les  tréso- 
reries de  rintérieur^  ils  sont  transmis  aux  ayants  droit 
par  l'intermédiaire  des  intendances  de  finances  provin- 
ciales, qui  font  procéder  aux  payements  par  les  trésoreries 
après  inscription  sur  un  registre  particulier  dont  le  relevé 
est  transmis  au  Trésor. 

Les  mandats  payés  sont  retournés  aux  ordonnateurs 
qui  les  font  inscrire  comme  payés  directement  par  les 
caisses  militaires. 

Comptabilité  courante.  —  Les  caissiers  tiennent  un 
livre-journal  de  toutes  leurs  opérations.  Tous  les  soirs, 
ils  remettent  à  l'intendance  générale  ou  aux  directions 
du  commissariat  dont  ils  dépendent  une  note^  visée  par 
les  contrôleurs,  des  recettes  et  des  payements  effectués. 
Cette  note  dans  les  corps  d'armée  est  remise  en  double 
expédition  dont  une  transmise  immédiatement  par  la 
direction  du  corps  d'armée  à  celle  de  l'armée. 

Tous  les  mois,  les  caissiers  remettent  dans  les  mêmes 
conditions  :  l'état  des  payements  et  des  receltes  du  mois 
appuyé  des  contre-matrices  des  quittances  ;  les  relevés 
des  mandats  payés  appuyés  de  ces  mandats  eux-mêmes, 
distincts  par  ministère. 

L'intendance  générale,  après  avoir  vérifié  et  visé  ces 
divers  documents,  les  transmet  aux  ministres  compétents 
même  temps  que  les  quittances  des  fonds  expédiés 
rie  centrale  lui  sont  adressés. 
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Produits  divers.  —  Les  produits  divers  réalisés  sont 
versés  par  les  officiers  et  employés  dans  les  caisses 
militaires  sur  autorisation  de  l'intendance  générale  ou 
des  directions  auprès  desquelles  fonctionnent  les  caisses. 
Les  quittances  sont  transmises  au  Trésor  comme  fonds 
provenant  de  la  trésorerie  centrale^  mais  avec  indication 
des  noms  des  versants  auxquels  sont  remises  les  contre - 
quittances. 

Les  officiers  et  employés  qui  ont  effectué  des  verse- 
ments en  tiennent  note  de  leur  côté,  et  ces  notes,  appuyées 
des  contre-quittances,  sont  réunies  mensuellement  par  les 
directions  dans  un  état  en  double  original  et  transmises 
aux  directions  d'armée. 

Toutes  les  directions  tiennent  un  registre  des  verse- 
manls  efiectués  et  les  directions  d'armée  un  registre  des 
notes  récapitulatives  reçues. 

Les  notes  et  relevés  sont  transmis  par  les  directions 
d'armée  au  Ministre,  pour  la  régularisation  de  la  tréso- 
rerie centrale. 

Le  produit  de  la  vente  du  tabac  est  versé  dans  les 
caisses  militaires  sur  ordre  des  intendances  et  directions 
contre  remise  aux  versants  des  contre-quittances,  tandis 
que  les  quittances  sont  envoyées  au  Ministre  des  finan- 
ces. Les  contre-quittances  seront  mises  à  Tappui  des 
comptes  rendus  adressés  par  les  versants  aux  intendan- 
ces ou  directions. 

Les  sommes  reçues  sont  versées  par  compte  courant 
à  la  régie  des  tabacs. 

Les  sommes  provenant  de  rencaissement  des  mandats 
p3staux  sont  versées  et  régularisées  de  la  même  façon 
pour  le  compte  de  l'administration  des  postes. 

Comptabilité  générale.  —  Les  caissiers  militaires  ren- 
dent compte  de  leur  gestion  au  Ministre  des  finances 
lors  de  la  démobilisation  selon  les  instructions  qu'ils  en 
reçoivent. 
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IX.  —  Service  de  r habillement  et  de  V équipement. 

Chaque  armée^  nous  l'avons  vu^  a  un  dépôt  d'habil- 
lement et  d'équipement  près  du  dépôt  central^  un  parc 
d'habillement  et  d'équipement  près  de  l'établissement 
avancé. 

La  dotation  de  chacun  de  ces  établissements  est  réunie 
par  les  soins  du  Ministre  et  de  l'intendance  généra/e; 
elle  sert  au  réapprovisionnement  des  effets  nécessaires 
aux  troupes. 

Chacun  d'eux  forme  un  magasin  annexe  du  district 
qui  a  servi  à  sa  formation  lors  de  la  mobilisation . 

Les  dépôts  centraux  n'en  sont  détachés  qu'au  moment 
oii  l'armée  se  porte  en  avant^  mais  ils  continuent  à  en 
dépendre  pour  la  reddition  des  comptes;  dans  ce  but^ 
un  officier  comptable  leur  est  assigné  dès  le  début  comme 
consignataire. 

Les  parcs,  réapprovisionnés  par  les  dépôts,  marchent 
avec  les  directions  du  commissariat  dont  ils  dépendent'; 
les  effets  sont  enfermés  dans  des  caisses  chargées  sur 
des  voitures  du  train  civil  ;  le  capitaine  comptable  con- 
signataire de  chacun  d'eux  est,  sous  les  ordres  des  direc* 
teurs,  chargé  d'aller  prendre  les  effets  nécessaires  au 
dépôt  central  pour  se  réapprovisionner  et  de  remettre 
aux  corps  ceux  qui  leur  sont  nécessaires. 

A  cet  effet,  tous  les  corps  adressent,  le  10  et  le  25 
de  chaque  mois,  à  la  direction  d'armée  une  demande 
des  quantités  de  chaque  espèce  d'objets  dont  il  est  besoin 
pour  la  quinzaine  suivante.  Ces  demandes  peuvent  être 
adressées  à  toute  époque  en  cas  de  besoins  urgents  et 
imprévus. 

Ces  diverses  demandes  peuvent  être  réduites  par  Fin- 
rinée  ;  elles  sont  adressées  ensuite  à  l'éta- 
ihe  qui  y  satisfait  sans  avis  préala- 
^mis  à  l'officier  comptable  du  corps 
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OU  à  tout  autre  délégué.  L'officier  cousignataire  de  réta- 
blissement établit  en  double  l'état  des  effets  remis;  l'une 
des  expéditions^  signée  par  le  recevant,  sert  de  décharge 
au  consigna  taire;  l'autre,  signée  par  le  consignataire,  sert 
de  prise  en  charge  par  le  corps. 

L'officier  délégué,  étant  responsable  des  effets  reçus, 
procède  à  leur  reconnaissance  ;  en  cas  de  contestation^ 
la  direction  du  commissariat  intervient  et  décide.  Tou- 
tefois, le  délégué  peut  consigner  ses  observations  à  la 
suite  du  procès-verbal  rapporté  afln  de  permettre  au 
chef  de  corps  d'en  appeler  à  l'intendant  d'armée  s'il  le 
juge  convenable.  Les  corps  pourvoient  directement  par 
leurs  propres  moyens  au  transport  des  effets  prélevés  ou 
bien  à  l'aide  de  voitures  de  réquisition. 

Les  Versements  éventuels  par  lés  corps  sont  effectues 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  prélèvements. 

Les  parcs  sont  considérés  comme  des  annexes  des 
dépôts  ;  ils  dépendent  donc  de  ces  derniers  pour  la  ges- 
tion comptable.  Les  uns  et  les  autres  dépendent,  au  point 
de  vue  de  leur  service  spécial,  des  directions  du  commis- 
sariat correspondantes;  l'action  de  celles-ci  s'exerce  f)ar 
l'envoi  d'ordres  d'exécution  et  par  des  vérifications 
ordinaires  ou  extraordinaires. 


X.  —  Service  intérieur  des  établissements. 

Dispositions  générales.  —  L'ouverture  de  chaque  éta- 
blissement de  subsistances  est  constatée  par  procès- 
verbal  d'un  officier  commissaire  qui  détermine  la  prise  en 
charge  initiale  de  l'officier  comptable  consignataire.  La 
gestion  et  la  responsabilité  de  ce  dernier  commencent 
le  jour  où  le  procès-verbal  est  établi  ;  elles  ne  finissent 
qu'au  jour  de  la  remise  du  service  à  un  successeur  ou  de 
sa  cessation  définitive  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  des  denrées 

S»^einbr«Octobro.  ^ 
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coaslitueot  la  charge  et  la  décharge  du  coQsigoataire  et 
doivent  toujours  être  justifiés  par  des  documents  authea- 
tiqueSj  sauf  ceux  résultant  des  fabrications  et  change- 
ments de  classificalion  qui  ne  sont  justifiés  que  par  les 
écritures  corrélatives  d'entrée  et  de  sortie. 

Aucune  perle  ou  avarie  ne  peut  ê 
décharge  sauf  les  cas  de  force  majeure  : 
inondation,  effondrement  d'édifice,  sini; 
l'ennemi,  abandon  forcé  par  fait  de  guer 
même  pour  les  déperditions  de  liquides  ( 
ou  fuite  des  récipients  et  les  avaries  de 
sultant  pas  de  négligence  selon  que  le 
commissariat  en  jugeront.  Ces  pertes  et  ; 
dans  tous  les  cas  être  constatées  par  proi 
officier  commissaire  délégué  de  la  directi 
être  prévenue  par  le  comptable  aussitôt  I 
plis.  Le  procès-verbal  relatant  les  diverse 
est  soumis  à  l'appréciation  du  directeur  < 
appel.  Toute  autre  perte  ou  avarie  est  ; 
comptable  qui  est  tenu  à  remboursement 
sauf  décision  gracieuse  du  Ministre.  Les  n 
sont  dus  sans  préjudice  des  peines  cliscij 
poursuites  judiciaires  s'il  y  a  lieu. 

Les  excédents  constatés  à  la  suite  d'im 
vérifications  sont  propriété  de  l'Etat  et  d 
en  charge  dans  les  écritures.  Ceux  prov» 
d'écritures  sont  rectifiés  purement  et  siu 

Aucune  opération  à  charge  ou  à  décha 
peut  être  exécutée  sans  un  ordre  sign< 
commissaire  sur  le  document  justificatif  e 
du  jour  de  cette  signature. 

Les  denrées  et  matières  sont  conservée: 
les  magasins  et  disposées  de  façon  à  facilil 
ments  et  les  vérifications. 

L'autorité   des  officiers  commissaires 
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rien  la  responsabilité  des  consignataires  quant  à  Tétat  de 
conservation  et  aux  quantités  devant  exister. 

Lorsqu'une  opération,  par  suite  de  distribution  ino- 
pinée ou  de  tout  autre  motif,  doit  avoir  lieu  en  l'absence 
du  comptable,  la  direction  du  commissariat  la  fait  sur- 
veiller par  un  officier  commissaire  qui  en  dresse  procès- 
verbal  pour  dégager  la  responsabilité  du  (comptable. 

Hors  ce  cas,  cette  responsabilité  est  entière  t»  absolue 
et  le  comptable  reste  civilement  garant,  e^v  :is  l'Etat, 
de  toute  perte  ou  avarie  non  justifiée  survenue  durant 
son  absence  ou  par  la  faute  d'un  de  ses  subordonnés^ 
sauf  son  recours  contre  ce  dernier.  Il  a  toutefois  le  droit 
de  faire  valoir  sa  propre  justification  à  ce  sujet  s'il  était 
absent  pour  une  cause  indépendante  de  sa  volonté. 

En  cas  de  remise  de  service,  il  y  est  procédé  par  un 
officier  commissaire,  qui  dresse  procès-verbal  pour  cons- 
tater d'une  part  la  décharge  du  comptable  sortant  ou 
de  ses  ayants  droit,  et  d'autre  part  la  charge  de  son  rem- 
plaçant. Les  opérations  sont  effectuées  en  présence  des 
deux  intéressés  ou  de  leurs  représentants  dûment  agréés. 
S'il  y  a  controverse^  le  procès-verbal  mentionnant  les 
observations  de  chacun  est  soumis  au  directeur  du  com- 
missariat qui  décide  sans  appel. 

En  cas  de  mort  ou  d'absence  non  justifiée  du  comp- 
table, il  est  procédé  sans  désemparer  aux  mêmes  opéra- 
tions en  préseqpe  du  comptable  désigné  pour  leremplacj^r 
et  d'une  personne  déléguée  pour  le  représenter. 

Opérations  à  charge  et  à  décharge.  —  Les  principales 
opérations  à  charge  résultent  des  réceptions  provenant  : 
d'autres  établissements  ;  des  fournisseurs  à  la  suite  de 
marchés,  contrats  et  conventions  passés  par  les  Minis- 
tres, l'intendance  générale,  les  intendants  d'armée  et  les 
directeurs  du  commissariat  ;  des  réquisitions,  prises  à 
l'ennemi  et  dons  à  l'armée;  des  transformations  et  pré- 
parations; des  erreurs  ou  omissions  reconnues. 
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Les  envois  d'un  autre  établissement  sont  reconnus  par 
le  comptable  en  présence  d'un  officier  commissaire^ 
d'après  les  indications  portées  sur  la  police  d'expédition. 

Les  résultats  de  cette  reconnaissance  sont  consignés' 
au  dos  de  la  police;  le  convoyeur  signe  cette  reconnais- 
sance, et  l'officier  commissaire  comme  légalisation  de 
signature. 

En  cas  de  différences  contestées  par  le  convoyeur,  il 
est  dressé  un  procès-verbal,  à  moins  que  les  transports 
n'aient  été  effectués  par  le  train  civil,  la  déclaration  de 
l'officier  commissaire  suffisant  alors. 

Les  denrées  en  caisses  closes  et  intactes  sont  reçues 
sans  autres  formalités,  sauf  les  liquides  qui  doivent  tou- 
jours être  reconnus  et  mesurés.  Si  des  différences  étaient 
ultérieurement  signalées  à  l'ouverture  des  caisses,  elles 
seraient  constatées  par  procès-verbal  de  l'officier  com- 
missaire appelé  à  y  assister,  et  l'autorité  compétente 
serait  prévenue  par  l'envoi  d'une  copie  du  procès-verbal. 

Toutes  les  reconnaissances  ont  lieu  sur  le  vu  de  la 
police  d'expédition  ;  si  cette  dernière  est  égarée,  un 
procès-verbal  détaillé  de  réception  en  tient  lieu. 

Les  réceptions  en  exécution  de  marchés,  conventions 
ou  achats  sont  effectuées  en  présence  d'un  officier  com- 
missaire qui,  d'accord  avec  le  comptable  et  sur  l'avis 
d'experts  et  de  vétérinaires,  s'il  y  a  lieu,  constate  la 
qualité.  Il  en  est  de  même  pour  les  réceptions  par  réqui- 
sitions, mais  avec  plus  de  tolérance  quant  à  la  qualité. 
Les  dons  à  l'armée  sont  reçus  sur  simple  procès- verbal. 

Les  principales  opérations  à  décharge  sont  :  les  expé- 
ditions à  d'autres  établissements;  les  distributions;  les 
pertes  pour  avaries;  les  ventes  et  dons;  les  fabrications 
et  les  corrections  par  suite  d'erreurs  ou  d'omissions. 

Lors  des  expéditions,  il  sera  autant  que  possible  pro- 
o6dé  au  pesage  et  au  numérotage  des  colis,  en  présence 
dln;^eiœMHIBHi&k)Qnaire  ou  tout  au  moins  du  trans- 
indication de  leur  contenance 
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«et  sont  plombés;  les  colis  seront  ensuite  accompagnés 
par  les  polices  d'expédition. 

Les  distributions  aux  troupes  sont  effectuées  sur  pré- 
sentation de  bons  remis  par  les  corps  ou  bureaux  d'après 
le  nombre  des  rations  ou  les  quantités  de  denrées.  Elles 
ont  lieu  généralement  la  veille  pour  le  lendemain. 

Aucun  contre-bon  n'est  permis^  sauf  dans  le  cas  de 
^^ssation  forcée  des  distributions  ;  le  contre-bon  est  alors 
visé  par  l'officier  commissaire  qui  assistait  aux  distri- 
butions. 

Les  bons  sont  distincts  pour  le  pain^  les  vivres  et  les 
fourrages^  et  les  bons  de  fourrages  distinguent^  en  outre, 
le  foin  de  l'avoine. 

L^ofQcier  commandé  aux  distributions  remet  au  comp- 
table les  bons  accompagnés  d'un  relevé  par  unité  s'il  y 
a  plusieurs  compagnies,  encadrons  ou  batteries;  le  comp- 
table les  vise,  les  inscrit  sur  son  registre  et  les  rend  à 
Vofficier  de  distribution,  qui  s'en  servira  pour  toucher  Içs 
denrées  auprès  de  l'officier  de  magasin.  En  cas  de  plain- 
tes sur  la  qualité,  la  direction  du  commissariat  prend 
les  mesures  nécessaires  pour  tenir  compte  à  la  fois  de 
l'intérêt  des  troupes  et  de  l'intérêt  de  l'Etat. 

Les  ventes  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  l'ordre  des 
directions  de  commissariat  d'armée  ou,  en  cas  d'urgence^ 
des  directions  inférieures.  Elle  sont  toujours  faites  aux 
prix  fixés  par  ces  mêmes  directions  et  les  opérations  sont 
<;onstatées  par  procès-verbal  d'un  officier  du  commissa- 
riat qui  reçoit  le  produit  de  la  vente  et  le  verse  dans  la 
caisse  de  la  direction  du  commissariat  qui  a  ordonné  la 
vente,  sinon  la  dépose  entre  les  mains  du  comptable  de 
la  caisse  de  sa  direction  chargée  du  paiement  des  réqui- 
sitions, en  attendant  le  moment  favorable  pour  le  verse- 
ment à  qui  de  droit.  Les  directions  tiennent  note  des 
ventes  effectuées. 

Les  dons  ne  peuvent  être  reçus  que  sur  l'ordre  de 
l'intendant  général  ou,  par  délégation,  des  intendants 
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d'armée  ;  ils  ne  peuvent  être  employés  que  sous  les 
mêmes  conditioas. 

Les  opérations  relatives  aux  fabrications  sont  effec- 
tuées sans  autorisation  spéciale,  non  plus  que  les  correc- 
tions par  suite  d'erreur  matérielle. 

Ojiémtiom  intérieures.  —  Ces  diverses  opératioas 
sont  toutes  effectuées  sous  la  responsabilité  du  consigna- 
taire  par  le  personnel  sous  ses  ordres,  et  dont  il  assure 
la  répartition  entre  les  divers  services  selon  les  besoins 
et  les  aptitudes,  avec  l'agrément  de  la  direction  du  com- 
missariat dont  il  dépend. 

Si  le  comptable,  en  vériGant  le  carnet  descbefs  de 
services  intérieurs,  reconnaît  des  erreurs,  des  différences 
et  en  particulier  des  consommations  exagérées  pour  les 
fabrications,  il  en  recherche  les  causes  pour  sa  prc^re 
justification,  et  détermine  à  qui  elles  sont  imputa- 
bles. 

Les  comptables  des  magasins  éventuels  annexes  agis- 
sent comme  gestionnaires  pour  le  compte  du  consigna- 
taire  principal  dont  ils  reçoivent  les  fonds  pour  les  dé- 
penses courantes,  et  auquel  ils  adressent  tous  les  docu- 
ments justificatifs. 

Les  transports  sont  assurés  par  les  moyens  spéciale- 
ment accordés  à  chaque  établissement  dans  ce  but,  et 
s'il  est  nécessaire  à  l'aide  de  voitures  de  réquisition.  Ce 
dernier  cas  échéant,  les  comptables  informent  les  direc- 
tions du  nombre  de  voitures  strictement  nécessaires; 
celles-ci  y  pourvoient. 

S'il  est  nécessaire,  avec  l'agrément  des  directions,  les 
Gagner  les  convois 
■restent  pas  moins 
■ntité,  le  convoyeur 
\  de  l'état  des  colis, 
lieu  par  chemin  de 
i»    •  ^ande  d'expédition 
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à  présenter  au  chef  de  station  en  même  temps  que  le 
bulletin  ou  la  note  d'expédition. 

Tous  les  cinq  jours,  le  consignatairo  établit  et  remet  à 
la  direction  du  commissariat  dont  il  dépend  un  relevé 
de  ses  opérations  d'après  ses  registres  principaux.  Pour 
les  magasins  de  divisions,  ce  relevé  est  établi  en  deux 
expéditions,  l'une  d'elles  destinée  à  la  direction  de  corps 
d'armée,  l'autre  à  celle  d'armée. 

Vérifications  des  établissements,  —  Le  dernier  jour  de 
chaque  mois,  le  consîgnataire  procède  à  l'arrêté  de  ses 
registres  ;  un  officier  du  commissariat  les  vérifie^et  signe 
en  même  temps  les  pièces  justificatives  qu'il  certifie;  il 
recense  tout  ou  partie  du  matériel  et  des  denrées  ou  ma- 
tières, dont  il  dresse  procès^-verbal  indicatif  des  irrégu- 
larités ou  erreurs  relevées. 

A  la  suite  de  ces  opérations,  le  consignataire  établit 
le  compte  rendu  de  ses  opérations  en  double  original 
distinct  par  établissement  et  dans  chacun  d'eux  par  ar- 
ticle du  budget,  lequel  est  transmis  aux  directions  du 
commissariat  et,  après  vérification,  au  Ministre  par  l'in- 
termédiaire des  intendances  d'armée  d'abord,  de  l'in- 
tendance générale  ensuite. 

Outre  leurs  visites  journalières  et  leurs  vérifications 
mensuelles,  les  officiers  commissaires  procèdent  encore 
à  des  visites  inopinées  et  à  des  recensements  extraordi- 
naires généraux  ou  partiels. 

Les  résultats,  constatés  par  procès-verbaux,  sont  trans- 
mis de  la  même  façon  au  Ministre. 

Ces  dernières  vérifications  et  ces  contrôles  n'exonè- 
rent pas  les  consignataires  de  la  responsabilité  inhérente 
à  leur  gestion  ni  des  comptes  qu'ils  doivent  rendre  à 
l'administration  centrale  et  à  la  Cour  des  comptes,  selon 
les  règles  ordinaires  du  temps  de  paix;  les  comptabilités 
qui  en  résultent  sont  établies  lors  de  la  liquidation  après 
la  fin  de  la  guerre. 


\»;w  :\\:vrz  j"'  -EST-i^:  zs.  lintendange. 

h  unvmDntfK  i}p*f^'nu'%  m^  »"*•  r  ./.*  J^  subsistances  et  de 
Ui>i,fionrrut.  —  Li-:^  U)iui;j.iiiî'  ie  ces  divers  établisse- 
iui'UU  ^iVit  iiLStimes  a  u  ^iir*^  îes  recisires  ordinaires  de 
r()rTi(>tabirité  dett  ociLSîLinaïair-fS-  Lrs  persoDoels  y  affe- 
rmis ftOnt  adruÎQistresL'ciiiiîie  :*fs  •irtachements  du  dis- 
irii^l  i\\\\  a  formé  aa  début  .es  ilT.^rses  unités,  et  les  offi- 
t  iors  roinmandantsreûdeat  cocLpceie  leur  administration 
M^loii  los  ivj^les  applicables  aux  d«fiachemeots. 

Of\fH>sUion$  spéciales  aku  iiiKZ}'^s:ir:mf^nls  de  Vhahille- 
/r./  ri ./('  ii'unipement.  —  Les  oosî^rnalaires  de  ces  é(a- 
l»iix.xv'mvuUi;  M)ut  responsables  desfonds  et  deseffets  qu'ils 
oi»i  cil  vx>nsîi;ne,  selon  les  règles  applicables  aux  agents 
vk v^  v\>ust  ils  d'administration  des  corps  de  troupe.  Les 
K»iuU  u^vossiiires  pour  les  menues  dépenses  courantes 
Iv'ui  svml  alloués  par  les  directions  du  commissariat^  à 
t  vUvU^  d\uH)mpies  mensuels  de  Temploi  desquels  ils  doi- 
Nv^ui  iu>lilior  |K>ur  le  compte  du  district  dont  les  établis- 
vv^ukmUs  wnsliluent  des  annexes. 

IvHis  los  mois,  ils  rendent  compte  de  leur  gestion  par 
\^u  ivlovo  des  mouvements  effectués,  appuyé  des  de- 
uK\t\vlos  qui  s\y  rapportent.  Ces  pièces,  transmises  à  /a 
vlu\vliv>u  ilu  oommissariat,  sont  par  elle  adressées  au  con- 
mmI  d\ulminislralion  des  magasins  de  districts  corres- 
jKMtluUs,  eu  nu'^me  temps  que  le  relevé  des  mêmes  dé- 
(vnvos  payws  avec  les  fonds  mensuels  alloués  à  titre 
vrawMupios* 

\|^  —  Comptdhililé  dt's  élablissemenls. 

\a  i\mq>labililé  des  établissements  résulte  des  re^^is- 
l\\\>i,  vlos  diHnuuents  justiticatifs  et  des  comptes  rendus 
louus  \m  odixNSâé80||(  les  divers  consignataires. 


«fiv«  iiet  lp'*fe  (l^*^  subsistances.  —  Les 
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principaux  registres  tenus  par  les  établissements  des 
subsistances  sont  :  le  livre-nûaître,  le  registre  des  polices 
(fSactures)  d'expédition,  le  registre  des  reçus,  le  registre 
des  bons,  les  carnets  mémoriaux  et  le  registre  de 
caisse.  A  ces  registres  comptables  il  convient  d'ajouter 
le  registre  des  procès-verbaux  et  des  ordres  reçus, 
ainsi  que  le  registre  de  correspondance. 

Le  livre-maltre  sert  à  l'inscription  des  mouvements 
à  charge  et  à  décharge  du  comptable;  il  diffère  selon 
qu'il  est  applicable  aux  boulangeries  ou  aux  autres  ser- 
vices. Chacun  d'eux  est  divisé  en  deux  parties,  la  pre- 
mière concernant  les  denrées  et  leurs  récipients^  la 
seconde  le  matériel  de  dotation. 

Le  registre  des  polices  d'expédition  sert  à  prouver  les 
envois  effectués;  chacun  des  feuillets  se  divise  en  trois 
parties  :  matrice  ou  talon,  police  ou  facture,  contre- 
police  ou  accusé  de  réception.  Les  deux  premières  par- 
ties contiennent  l'énoncé  détaillé  des  expéditions  faites, 
la  troisième  sert  au  destinataire  pour  donner  reçu  de 
l'expédition. 

Les  unes  et  les  autres  ne  peuvent  être  détachées  du 
registre  avant  d'avoir  été  signées  par  le  comptable  et 
visées  par  un  officier  commissaire. 

Le  talon  est,  en  outre,  signé  par  le  convoyeur  ou  le 
transporteur  comme  document  provisoire  de  décharge 
pour  l'expéditeur, 

La  police  et  la  contre-police  sont  présentées  ensemble 
par  le  convoyeur  ou  le  transporteur  au  destinataire  qui 
retient  la  première  comme  pièce  à  charge  et  rend  la 
seconde  comme  accusé  de  réception. 

Le  registre  des  reçus  est  un  registre  à  matrice  ;  il  sert 
pour  les  reçus  à  remettre  par  le  consignataire  aux  four- 
nisseurs ou  remettants.  Seuls  les  reçus  extraits  de  ce 
registre  sont  valables  en  comptabilité.  Avant  de  détacher 
les  reçus  du  registre,  ils  doivent  être  soumis  à  la  signa- 
ture de  l'officier  commissaire  qui  tient  note  des  récep- 
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tioDS.  Copie  de  cette  note  est  transmise  mensuellement 
à  la  direction  du  commissariat  d'armée. 

Au  dos  des  reçus,  s'il  y  a  lieu,  sont  consignées  toutes 
les  différences  reconnues  visées  par  l'officier  commis- 
saire. 

Les  comptables  recevants  doivent  se  porter  en  charge 
des  quantités  mentionnées  sur  les  polices  et  les  reçus  et 
en  décharge  des  quantités  reconnues  manquantes. 

Les  polices,  de  même  que  les  reçus,  sont  toujours 
établies  distinctement  pour  le  pain,  les  vivres,  les  four- 
rages et  les  autres  chapitres  du  budget. 

Le  registre  des  bons  sert  à  l'inscription  des  denrées 
distribuées  et,  par  suite,  constitue  la  base  des  écritures 
correspondantes  sur  le  registre-maître.  Il  se  divise  eo 
deux  parties  :  pain  et  vivres  d'une  part,  fourrages  d'au- 
tre part.  Ce  registre  est  tenu  en  double  original,  l'un 
relié,  l'autre  composé  de  feuilles  détachées  qui  seront 
unies  aux  fascicules  des  bons  de  chaque  jour. 

Les  bons  sont  inscrits  au  jour  le  jour  sur  l'un  et  l'autre 
de  ces  registres,  en  distinguant  ceux  établis  en  nombre 
de  rations  de  ceux  établis  en  quantités  de  denrées. 

Chaque  jour,  le  total,  pour  chaque  espèce  de  denrées 
qui  en  résulte,  est  reporté  sur  le  livre-mattre  au  compte 
de  chacune  d'elles.  Tous  les  totaux  sont  en  outre  re- 
portés sur  un  relevé  mensuel  des  distributions  effec- 
tuées. 

Les  carnets  mémoriaux  tenus  par  chacun  des  compta- 
bles chargés  d'un  service  spécial  servent  à  l'inscription 
des  mouvements  journaliers  effectués  par  eux  et  sont 
contrôlés  journellement  par  le  consignataire. 

Le  registre  de  caisse  sert  à  l'inscription  de  tous  les 
mouvements  de  fonds,  recettes  et  dépenses  à  la  charge 
du  consignataire.  Il  est  divisé  en  autant  de  colonnes 
qu'il  y  a  d'articles  du  budget,  et  toutes  les  opérations 
tant  de  recette  que  de  dépense  sont  inscrites  dans  les 
colonnes  qui  s'y  rapportent. 
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Registres  des  établissements  de  rhabillement  et  de 
Véquvpement,  —  Les  principaux  registres  tenus  par  les 
consignataires  de  ces  établissements  sont  : 

Le  registre  des  effets  neufs,  divisé  en  deux  parties  : 
entrées  d'une  part,  sorties  d'autre  part  ; 

Le  registre  des  effets  en  cours  de  durée,  divisé  de  la 
même  façon; 

Le  registre  des  objets  divers^  également  divisé  en  deux 
parties. 

ComptabilM-matières .  —  Cette  comptabilité  résulte 
des  écritures  tenues  par  les  consignataires,  des  inscrip- 
tions sur  les  registres,  des  documents  justiûcatifs  à 
Tappui  et  des  comptes  rendus  périodiques. 

Les  écritures  à  charge  sont  passées  au  fur  et  à  mesure 
des  actes  divers,  procès-verbaux  et  autres  qui  s'y  rap- 
portent; elles  résultent  de  l'accomplissement  même  de 
ces  actes. 

Les  entrées  résultant  des  factures  d'expédition  et  des 
reçus  sont  inscrites  aussitôt  après  la  signature  par  l'offi- 
cier commissaire  délégué . 

Celles  par  suite  de  fabrication  ou  de  transformations 
sont  effectuées  sans  ordre  particulier.  Il  est  de  même  de 
toutes  les  rectifications  par  suite  d'erreurs  ou  d'omis- 
sions, à  moins  qu'elles  ne  soient  prescrites  à  la  suite  de 
vérifications  ou  de  recensements  par  les  officiers  du  com- 
missariat, auquel  cas  le  procès-verbal  de  ces  derniers 
ordonne  l'inscription  correspondante. 

Toutes  les  inscriptions  à  décharge,  hors  celles  résul- 
tant des  fabrications  ou  des  transformations,  doivent  être 
ordonnées  par  les  directions  du  commissariat,  que  cet 
ordre  soit  donné  par  visa  sur  les  bons  pour  les  distribu- 
tions ou  par  procès- verbal  pour  les  expéditions. 

Les  inscriptions  à  décharge  sur  le  livre-raaltre  résul- 
tent du  relevé  des  bons  de  distributions  extrait  des 
registres  correspondants.  Ces  bons,  classés  par  spécialité 
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de  service  et  par  corps,  sont  joipts  au  feuillet  journalier 
du  secoad  exemplaire  des  registres  et  sout  conservés  à 
l'appui  des  écritures. 

Les  pertes,  avarjes  et  consommations  sont  inscrites 
sur  le  livre-maître,  d'après  les  conclusions  du  procès- 
verbal  qui  s'y  rapporte. 

Les  denrées  vendues  sont  inscrites  au  jour  le  jour  sur 
le  livre-mattre,  de  même  que  celles  employées  pour  les 
fabrications  et  les  transformations. 

Complabililé  en  deniers.  —  Les  recettes  et  les  paye- 
ments effectués  par  le  consîgnataire  sont  inscrits  sur  le 
registre  de  caisse  au  fur  et  à  mesure  que  l'opération  a 
lieu  sur  le  vu  des  documents  justificatifs. 

Afin  de  pouvoir  subvenir  aux  dépenses  à  payer  direc- 
tementj  les  comptables  remettent  en  temps  utile  aux 
directions  du  commissariat  une  demande  d'avances  repré- 
sentant approximativement  les  besoins  d'une  quinzaine, 
en  indiquant  distinctement  les  nécessaires  par  titre  du 
budget.  Les  demandes,  signées  par  les  directeurs,  sont 
adressées  par  ceux-<ïi  aux  directions  chargées  de  l'émis- 
sion des  mandats. 

Les  dépenses  à  faire  par  les  comptables  sont  limitées 
aux  cas  suivants  :  achat  d'apparaux  et  d'ustensiles  que 
les  dépôts  centraux  ne  sont  pas  à  même  de  fournir,  répa- 
rations et  menues  dépenses  d'entretien  du  matériel,  sup- 
pléments aux  ouvriers  militaires  des  sections  de  subsis- 
tances et  de  boulangerie,  paye  des  ouvriers  civils. 

Les  dépenses  pour  achats  et  réparations  doivent  être 
au  préalable  approuvées  par  les  directions  du  commis- 
sariat et  justifiées  ensuite  par  les  reçus  des  fournisseurs. 

Les  menues  dépenses  peuvent  être  justifiées  par  une 

Ure  valables, 
de  la  vérifica- 
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sont  payés  conformément  au  décret  royal  sur  les  presta- 
tions. 

La  paye  convenue  avec  les  ouvriers  civils  provisoires 
est  décomptée  par  journée  de  travail  selon  les  dispositions 
ordinaires  du  temps  de  paix. 

Ces  suppléments  et  cette  paye  sont  réglés  tous  les  cinq 
jours^  à  terme  échu,  par  le  consignataire  et  soldés  sur 
feuille  d'émargement  signée  par  les  intéressés  et  jointe 
aux.  comptes. 

L.  Ddpain, 

Sous-intendant  militaire  de  2"  classe. 


Nota.  —  Le  présent  travail  a  été  rédigé  en  compulsant  les  pricci- 
paQx  règlements  ofliciels  italiens. 
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FONCTIONNAIRE  DU  CADRE  ÂUXILIÂM 

ATTACHÉ  i  UNE 

SÛPS-lNTîNDANCE  DlVISlOfiNAIRE  EN  CAMPAGNE 


Conférence  faite  aux  fonctionnaires  du  cadre  auxiliaire  de 
l'intendance,  au  Cercle  militaire  de  Paris,  le  4  mat  1892, 
par  le  sous-inlendant  militaire  Bourf^eois,  attaché  au  cabi- 
net de  l'intendant  général  directeur  de  l'intendance  du  jow- 
vernement  militaire  de  Paris. 


Messieurs^ 

Rôle  du  fonctionnaire  du  cadre  auxiliaire  employé  à 
la  sous-intendance  d'une  division  en  campagne  :  tel 
est  le  sujet  que  nous  avons  l'honneur  de  traiter  devant 
vous. 

Notre  honorable  président  a  bien  voulu  agréer  le 

sujet  de  la  conférence  d'aujourd'hui  et  le  soumettre  à 

l'approbation  de  M.  le  Gouverneur  militaire  de  Paris. 

C'est  vous  dire  qu'on  estime  qu'il  peut  présenter  quel- 

ines  d'entre 

as  de  mobi- 

fortune,  car 
m  sont  par- 
)lus  on  a  UD 
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rôle  considérable^  plus  on  a  du  cœur  à  le  remplir  avec 
ardeur  et  dévouement. 

De  tout  temps,  Ton  a  considéré  le  rôle  du  sous-inten- 
daat    de    division  comme  des  plus  difficiles  ;  aussi  ne 
désigne— t-on  pour  cet  emploi  que  des  fonctionnaires 
d'une  certaine  expérience  et  en  même  temps  doués  d'une 
gjrs^^de  énergie  morale  et  physique.  On  les  prend  habi- 
tuellement parmi  les  sous-intendants  de  2®  classe;  ils 
lie  sont  pas  trop  âgés  pour  craindre  les  dures  chevau- 
chées qu'ils  auront  à  faire  dans  une  campagne  ;  ils  sont 
assez  anciens  pour  connaître  à  fond  leur  métier  et  ils 
ont   un  grade  assez  élevé  pour  leur  permettre  d'être 
écoutés  et  d'aplanir  bien  des  difficultés. 

Jusqu'en  1870,  au  moment  d'une  guerre  on  attachait 
un  capitaine  au  sous-intendant  de  division  pour  l'aider 
dans  ses  fonctions.  Dans  les  prochaines  guerres,  on  ne 
pourrait  plus  se  permettre  de  distraire  ainsi  un  officier 
du  cadre  actif  du  comm  ai  clément  de  la  troupe  ;  aussi 
prendra-t-on  pour  ces  fonctions  des  adjoints  du  cadre 
auxiliaire  et  quelquefois  des  attachés  de   1^®    et   de 

2«  classe. 

Pour  vous  montrer  l'importance  des  attributions  de 
l'intendance  dans  une  division,  nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  vous  citer  un  passage  du  cours  professé  à 
l'Ecole  supérieure  de  guerre  par  M.  l'intendant  général 
Baratier. 

((  De  toutes  les  fonctions  administratives  aux  armées, 
celle  du  sous-intendant  de  division  exige  le  plus  de  zèle, 
d'activité,  de  prévoyance,  de  dévouement  au  bien  pu- 
blic. C'est  la  fonction  la  plus  pénible.  Celui  qui  la  rem- 
plit bien  conquiert  toujours  l'estime  de  ceux  qui  l'entou- 
rent et  obtient  tous  les  concours  utiles.  » 

Ce  qui  est  dit  du  sous-intendant  s'appli(}ue  à  son 
attaché,  car  l'un  complète  l'autre.  Du  reste,  rappelez- 
vous  que  ce  sous-intendant  doit  administrer  et  faire 
vivre  : 
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350  officiers  ; 

45.000  hommes; 
2.600  chevaux. 

Ces  chiffres  montrent  la  gi^andeur  de  la  tâche. 

Pour  être  complet  dans  cette  conférence,  nous  devrions 
examiner  en  détail  toutes  les  règles  de  l'administration 
en  campagne,  prendre  les  principaux  règlements  et  en 
extraire  ce  qui  s'applique  à  la  sous-intendance  d'une 
division,  attendu  qu'un  attaché  doit  pouvoir  remplacer 
son  chef  absent,  malade,  tué,  ou  même  le  suppléer  dans 
certaines  parties  du  service  journalier.  Mais  le  temps 
nous  manque  pour  embrasser  un  pareil  programme  ; 
nous  serions  obligé  d'entrer  dans  des  détails  que  vous 
pourriez  oublier  au  milieu  de  vos  préoccupations  de  la 
vie  civile.  Nous  nous  contenterons  donc  de  chercher  à 
mettre  en  relief  les  principes  indispensables  que  vous 
ne  devez  jamais  perdre  de  vue.  Avec  du  bon  sens,  du 
dévouement,  une  énergie  morale  doublée  d'un  ardent 
patriotisme,  et,  j'ajoute  une  santé  robuste,  qui  vous 
permettra  de  faire  douze  heures  de  cheval  par  jour, 
vous  suppléerez  aux  connaissances  détaillées  qui  vous 
font  forcément  défaut.  Du  reste,  au  bout  de  quelques 
jours  de  campagne,  vous  aurez  vu  opérer  votre  chef 
et  vous  réfléchirez  à  la  manière  dont  il  traite  les  cas 
qui  se  présentent,  vous  vous  reporterez  à  votre  aide- 
mémoire,  et  de  ce  rapprochement  vous  tirerez  rapide- 
ment une  règle  pratique  pour  des  cas  semblables,  sur- 
tout si  vous  ne  perdez  jamais  de  vue  les  principes  géné- 
raux que  je  me  propose  d'étudier  avec  vous. 

Avant  d'entrer  plus  avant  dans  le  sujet,  nous  tenons 
également  à  vous  prévenir  d'un  fait  :  c'est  qu'à  propre- 
ment parler  il  n'existe  aucun  document  qui  indique  le 
rôle  du  fonctionnaire  du  cadre  auxiliaire  attaché  à  une 
sous-intendance  de  division,  ou  à  toute  autre  formation. 
Ce  n'est  qu'en  examinant  avec  vous  les  principes  de  Fa- 
limcntation  en  campagne  et  les  principales  phases  de 
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remploi  du  temps  du  sous-iatendaut^  que  nous  pourrons 
indiquer^  non  pas  les  règles^  ni  même  des  conseils^  car 
chaque  chef  de  service  emploiera  son  adjoint  comme  il 
Fentendra^  mais  prévoir  le  meilleur  emploi  à  en  faire. 
Nous  ajoutons  aussi  que  nous  ne  faisons  aucune  distinc- 
tion entre  un  attaché  et  un  adjoint  à  l'intendance  au 
point  de  vue  de  leur  rôle^  car  nous  vous  montrerons 
qu'ils  ont  qualité  aussi  bien  Tun  que  l'autre  pour  aider 
leurs  chefs  en  opérant  isolément. 

Et  d'abord^  quelle  est  au  juste  la  situation  militaire 
des  divers  fonctionnaires  faisant  partie  du  cadre  auxi- 
liaire de  l'intendance^  et  en  particulier  des  attachés  ? 
Nous  croyons  répondre,  en  parlant  de  cette  question, 
aux  préoccupations  que  nous  avons  souvent  constatées 
chez  ceux  qui  débutent  dans  le  cadre  auxiliaire. 

La  loi  du  16  mars  1882,  sur  l'administration  de  l'ar- 
mée, loi  qui  sert  de  point  de  départ  à  toute  notre  régle- 
mentation administrative,  a  prévu  le  cadre  auxiliaire 
quand  elle  dit  à  son  article  30  : 

((  Les  cadres  de  l'intendance  militaire  sont  tempo- 
rairement complétés  en  cas  de  mobilisation  par  des  fonc- 
tiofiTiaires  de  l'intendance  de  réserve  et  de  l'armée  terri- 
toriale qui  rempliront  les  conditions  déterminées  par 
un  règlement  ministériel.  » 

Et  plus  loin  elle  ajoute  : 

«  Art.  31.  La  fonction  donne  aux  membres  de 
l'intendance  militaire,  quel  que  soit  leur  gradey  toute 
autorité  pour  l'exercice  des  attributions  qui  leur  sont 
conférées. 

))  Les  adjoints  sont  employés » 

La  loi  donne  plein  pouvoir  au  Ministre  pour  organiser 
les  cadres  de  l'intendance  de  la  réserve  et  de  la  terri- 
toriale. Donc,  toute  organisation  qu'il  plaira  au  Ministre 
de  faire  sera  légale,  si  elle  ne  viole  pas  d'autres  lois 
ou  décrets,  et  les  personnels  de  complément  ainsi  créés 
seront  les  fonctionnaires  de  l'intendance  que  désire  Tar- 

Septembrs-OcUbro.  6 
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ticle  30.  Cette  latitude  donnée  au  Ministre  est  très  grande  ; 
aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  si  de  nombreux 
changements  ont  été  apportés  dans  le  cadre  auxiliaire 
soit  sous  forme  de  décret^  soit  sous  forme  de  cèg^lement 
ou  d'instruction. 

II  est  intéressant  de  les  passer  en  revue. 

On  s'est  ingénié  à  plusieurs  reprises  à  trouver  des 
dénominations  qui  prouvent  une  certaine  hésitation  de 
la  part  de  l'administration  du  département  de  la  guerre^ 
au  sujet  de  la  situation  militaire  exacte  des  officiers  qui 
débutent  dans  le  cadre  auxiliaire. 

Les  anciens  se  rappellent  cette  fameuse  désignation  : 

((  Officier  de  réserve  attaché  au  service  de  l'inten- 
dance avec  les  allocations^  en  cas  de  mobilisation^  du 
grade  de  sous-lieutenant.  » 

A  l'époque  où  cette  dénomination  existait^  les  officiers 
de  réserve  pouvaient  concourir  pour  le  grade  d'adjoint 
et  sautaient  aussi  un  grade  de  la  hiérarchie  militaire^ 
celui  de  lieutenant.  Leur  titre  d'officier  les  excluait  du 
cadre  de  l'intendance;  ils  n'étaient  pas  fonctionnaires. 

Plus  tard^  en  1889^  l'on  créa  le  grade  intermédiaire 
de  lieutenant,  et  l'on  vit  des  sous-lieutenants  du  cadre 
auxiliaire  de  l'intendance,  des  lieutenants  du  cadre  auxi- 
liaire de  l'intendance. 

Maintenant  on  supprime  les  mots  lieutenants  et  sous- 
lieutenants  et  on  les  remplace  par  attachés  de  1^^  classe, 
attachés  de  2"^  classe. 

Quelques-uns  demanderont  pourquoi  les  titres  de 
lieutenant  et  de  sous-lieutenant  n'ont  duré  que  deux 
années.  Il  ne  faudrait  pas  voir  là,  malgré  les  apparences, 
une  de  ces  petites  taquineries  que  l'on  fait  subir  à  l'in- 
tendance. La  raison  de  la  suppression  des  mots  «  lieute- 
nants »  est  plus  sérieuse. 

C'est  qu'un  fmçtmmMjm  de  l'intendance  n'e$t  pas 
ofl^cier  du  œmmana^^^^îe&  plus  que  ce  dernier  n'est 
maire  ^^Ûj^^^         J'^  ^^  chacun  leurs  préro- 
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gatives  et  leurs  droits  respectifs  qui  ne  peuvent  se  con- 
fondre. Pour  qu'un  attaché  soit  réellement  utilisable,  il 
faut  qu'il  ait  la  qualité  de  fonctionnaire,  et,  comme  co- 
rollaire, il  doit  perdre  celle  de  lieutenant  ou  de  sous- 
lieutenant  . 

Je  m'eieplique  par  un  exemple  :  Voici  un  attaché  qui 
porte  le  titre  de  lieutenant  ;  son  sous-intendant  l'envoie 
le  remplacer  au  convoi;  il  ne  pourra  que  servir  d'esta- 
fette, remettre  un  ordre  écrit;  il  ne  pourra  pas,  de  sa  pro- 
pre initiative  et  en  suivant  les  vues  d'ensemble  de  son  sous- 
intendant,  prescrire  des  modifications  aux  ordres  d'en- 
semble  de  ce  dernier.  Le  capitaine  du  train,  l'officier 
d'administration  auraient  le  droit  de  lui  refuser  l'obéis- 
sance. Au  contraire  cet  attaché  est  fonctionnaire  de  l'in- 
tendance et,  comme  tel,  il  a  autorité,  quel  que  soit  son 
^ade  (article  31  de  la  loi  du  16  mars  1882)  sur  le  per- 
sonnel du  train  et  des  officiers  d'administration.  Alors  il 
peut  effectivement  suppléer  son  chef  de  service,  et  le 
remplacer.  Il  pourra  donner  des  ordres;  je  vais  même 
plus  loin;  si  l'attaché  était  toujours  lieutenant  et  que  le 
train  d'un  convoi  ou  section  d'un  convoi  ne  soit  com- 
mandé que  par  un  sous-lieutenant,  en  cas  d'attaque  par 
l'ennemi,  le  lieutenant  du  cadre  auxiliaire  aurait  le  com- 
mandement militaire  de  la  défense,  puisque  c'est  un  lieu- 
tenant, quand  bien  même  son  sous-intendant  serait  pré- 
sent au  convoi.  Voilà  un  sous-ordre  qui  a  autorité  sur  son 
chef  et  qui  repassera  en  sous-ordre  le  soir  après  l'affaire. 
En  un  mot,  un  sous-intendant  qui  aurait  un  aide  por- 
tant le  titre  de  sous-lieutenant  n'aurait  réellement  pas 
un  auxiliaire  capable  de  lui  rendre  les  mêmes  services 
que  si  cet  aide  tient  de  la  loi  la  qualité  de  fonctionnaire 
de  l'intendance,  et,  comme  tel,  fait  partie  du  corps  chargé 
d'exercer  la  direction  du  service. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  réglementation  sur  cette 
question  ait  dit  son  dernier  mot.  Etape  par  étape,  l'on 
est  arrivé  à  donner  une  appellation  aux  membres  du  bas 
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de  récbelle  du  cadre  auxiliaire  de  l'intendance  plus  en 
liarmonie  avec  les  besoins  du  service.  Cependant^  le  der- 
ni^  texte  sur  la  question^  le  décret  du  32  août  189i  ^  fait 
des  distinctions  qui  peuvent  amener  des  doutes  sur  la 
qualification  de  fonctionnaire  de  Tintendance  pour    les 
attachés  de  i^^  et  de  2»  classe.  Ce  décret  disliiig;ue 
explicitement  trois  sortes  de  personnels  employés  dans 
le  cadre  auxiliaire  de  l'intendance  : 
lo  Les  attachés  de  l'^  et  de  3fi  classe; 
2<^  Les  foQCtîoimaires  depuis  le  grade  d'adj(Hnt  jusqpi'à 
celui  de  sous-intendant  de  1^ classe; 

3^  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
A  la  lettre^  on  pourrait  croire  que  seuls  les  adjoints 
et  les  sous-intendants  sont  des  fonctionnaires  de  l'inten-- 
dance^  tels  qu'ils  sont  prévus  par  l'article  30  de  la  loi 
du  16  mars  1882;  tandis  que  les  attachés^  qui  ne  sont 
plus  ofiiciors  du  commandement^  sont  des  fonctionnai- 
res d'un  gtmre  nouveau^  mais  pas  de  Vintendance.  Dans 
l'armée  il  y  a  une  foule  de  fonctionnaires  (télégraphistes^ 
Trésor  et  postes^  chemins  de  fer,  etc.).  Est-ce  un  nouveau 
corps  que  l'on  a  voulu  créer?  Certainement  non  ;  car  ce 
corps  n'est  pas  prévu  par  la  loi  des  cadres,  et  le  pou- 
voir exécutif  n'a  pas  le  droit  de  créer  des  corps  ou  des 
personnels  militaires. 

Les  attachés  ne  sont  plus  ni  lieutenants,  ni  sous- 
lieutenants;  ils  constituent,  le  décret  le  dit,  un  personnel 
ayant  la  correspondance  de  grade,  ils  sont  créés  en 
application  de  l'article  30  de  la  loi  du  16  mars  1882;  et 
comme  personne  ne  songe  à  les  croire  contrôleurs^ 
médecins,  vétérinaires,  payeurs,  télégraphistes,  etc., 
il  faut  bien  qu'ils  soient  fonctionnaires  de  l'intendance. 
Nous  attachons  une  extrême  importance  à  cette 
démonstration;  car  c'est  d'elle  que  découlera  la  suite  de 
cei  exposé. 

Avant  de  produire  en  public  ce  qui  précède,  nous 
avons  voulu  avoir  l'avis  de  plusieurs  membres  du  cadre 
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actif  de  Fintradance;  mais  nous  avons  bx)uyé  de  si  pro- 
(ooAes  divergences  de  vues  que  nous  ne  dirons  rien  qui 
n'ait  Tapprobation  d'une  des  plus  hautes  personnalités 
du  corps. 

Disons  encore  que  si  les  attachés  n'étaient  pas  fonc- 
tionnaires de  l'intendance^  il  serait  absurde,  comme  le 
permet  le  décret^  de  foire  parvenir  sans  examen  un 
attaché  de  3fi  classe  successivement  attaché  de  1^^  et 
adjoint.  G'est  qu'il  n'y  a  qu'une  hiérardiie  unique. 

Il  n'y  a  donc  aucun  dcÂite  au  sujet  de  la  qualité  de 
fonctionnaire  de  l'intendance  à  attribuer  aux  attachés. 

VcMis  avez  du  remarquer  que  le  cadre  auxiliaire  com- 
prend une  autre  cat^rie  de  personnels.  Nous  voulons 
parler  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  polytechnique; 
ingénieurs  de  divers  ccxps  :  ponts  et  cfaaus^es^  mines, 
etc  Ils  ne  portent  pas  le  costume  de  l'intendance,  mais 
ils  reçoivent  une  d^égation,  une  commission.  En  cas  de 
guerre,  ils  s^ont  employés,  sur  le  territoire,  dans  des 
postes  sédentaires,  et  nous  croyons  qu'ils  devront 
«igner  : 

<  L'Ingénieur  des  ponts  et  chaussées  faisant  fonctions 
de  Sous-Intendant  militaire,  » 

Leur  commission  leur  donne  tous  les  droits  d^n  fonc- 
tionnaire de  l'intendance* 

Les  agents  des  forêts,  eux,  sont  réellement  sous- 
intendants  militaires,  aux  termes  de  leur  décret  de 
nomination. 

Etant  fonctioniiaires  de  l'intendance,  soit  en  temps  de 
guerre,  soit  lors  des  convocations,  les  attadiés  ont  toutes 
les  attributions  personnelles  des  fonctionnaires  du  cadre 
actif  et  ils  font  partie  du  coips  de  l'intendanœ  militaire, 
corps  chargé  de  la  directicm  des  services  administratifs. 
Tout  membre  du  corps  directeur,  quel  que  soit  son 
grade,  a  autorité  sur  les  personnels  chargés  de  l'exécu- 
tion, quel  que  soit  leur  grade  dans  leur  hiérarchie  propre. 
Ce  principe  fcxidamental,  que  l'on  trouve  dans  toutes  les 
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branches  de  radmiDistration  de  Tarmée  et  même  dan» 
toutes  les  administrations  civiles,  mérite  d'être  rappelé^ 
car^  récemment  encore,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  est 
venu  confirmer  cette  règle  qui  avait  été  mise  en  discus— 
sion. 

Nous  appelons  particulièrement  votre  attention  sur  les 
relations  des  fonctionnaires  avec  les  personnels    des- 
vutres  armes  et  services.  Il  est  utile  que  nous  précisions- 
certaines  formes  tant  réglementaires  qu'usuelles,  et  en 
le  faisant,  nous  n'avons  d'autre  but  que  de  vous  éviter 
quelques  contrariétés. 

Vos  grades  correspondent  à  ceux  de  la  hiérarchie 
militaire.  Donc  pour  les  préséances  et  les  honneurs  vous 
n'avez  qu'à  vous  reporter  à  ceux  des  grades  dont  vous 
portez  les  galons.  Dans  le  service  seulement^  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  en  tenue,  à  égalité  de  grade,  vous  devez  le 
salut  aux  officiers  du  commandement.  Rappelez-vous 
qu'à  égalité  de  grade  un  militaire  membre  de  la  Légion 
d'honneur  reçoit  le  salut  le  premier.  Les  officiers  d'ad- 
ministration des  services  de  l'intendance  vous  doivent 
le  salut,  quel  que  soit  leur  grade  dans  leur  hiérarchie 
propre.  Vous  ne  pouvez  être  punis  que  par  vos  chefs 
directs  dans  l'intendance  et  les  officiers  généraux.  De 
même,  vous  n'avez  pas  droit  de  punition  sur  les  person- 
nels de  l'armée,  si  ce  n'est  pour  le  personnel  placé  sous 
l'autorité  de  l'intendance,  sections  de  commis  et  ouvriers, 
officiers  d'administration.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  si 
un  soldat  ne  vous  salue  pas  dans  la  rue,  vous  devez  le 
laisser  faire.  En  cette  occasion,  vous  adressez  une  plainte 
contre  lui  à  l'officier  général  sous  les  ordres  de  qui  il 
est  placé;  le  général  prononce  la  punition. 

La  situation  nouvelle  des  attachés  a  une  conséquence 
très  importante  en  campagne  et  même  en  temps  de  paix. 
En  leur  qualité  de  fonctionnaires,  elle  leur  permet  de 
remplacer  le^|^^||g||  service,  absent  ou  manquante 

^tte  qualité,  la  suppléance  du 
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sous-intendant  chef  de  service  aurait  dû  être  exercée  en 
campagne  par  un  capitaine  désigné  par  ]e  commande- 
ment, puisque  le  décret  du  10  février  1890  sur  le  ser- 
vice de  Fintendance  précise,  à  son  article  14,  que  les 
sous-intendants  absents  ou  empêchés  sont  suppléés  par 
d'autres  fonctionnaires  (sans  préciser  le  grade)  et  que 
V article  suivant  s'exprime  ainsi  : 

«  A  défaut  du  fonctionnaire  de  l'intendance,  le  sous- 

întendant  est  suppléé » 

S'il  y  a  sur  les  lieux  un  attaché,  un  fonctionnaire  de 
Fintendance  ne  fera  donc  pas  défaut,  et  il  n'y  aura  pas 
lieu  de  désigner  un  officier  pour  exercer  la  suppléance. 
Comme  conclusion  de  cette  discussion  sur  la  situation 
militaire  des  fonctionnaires  du  cadre  auxiliaire  et  notam- 
ment des  attachés,  nous  dirons  un  seul  mot  : 

Vous  êtes  tous  des  fonctionnaires  de  Fintendance  et 
vous  en  avez  tous  les  droits  et  toutes  les  attributions  per- 
sonnelles, avec  cette  réserve  pourtant  qu'on  s'efforcera 
de  régler  les  affectations  de  manière  à  éviter  que  des 
attachés  ne  soient  chefs  de  service. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  vous  rappeler  maintenant. 
Messieurs,  très  sommairement  les  attributions  générales 
de  rintendance. 

En  tant  que  corps  directeur,  Fintendance  est  chargée 
d'administrer  l'armée,  au  point  de  vue  de  la  solde,  des 
subsistances,  de  l'habillement,  du  campement,  du  har- 
nachement de  la  cavalerie,  des  lits  militaires,  des  ser- 
vices de  marche  et  de  transport,  de  l'ordonnancement 
des  dépenses  des  corps  de  troupe,  de  la  surveillance  de 
leur  gestion,  des  dépenses  du  recrutement  et  de  la 
justice  militaire. 

Comme  fonctionnaires  pris  individuellement,  et  quel 
que  soit  leur  grade,  les  intendants  ont  certaines  attri- 
butions personnelles  rappelées  par  le  décret  du  10  février 
1890,  concernant  le  service  de  Fintendance. 
((  Art.  3.  Les  membres  du  corps  de  l'intendance 
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militaire  ont  seuls  qualité  pour  dresser,  sous  forme 
authentique,  les  procès-verbaux  destinés  à  constater  les 
faits  qui,  dans  les  services  dont  ils  ont  la  direction  ou  la 
surveillance  administrative,  peuvent  intéresser  le  budget 
de  la  guerre. 

i(  Art.  4.  Indépendamment  de  ces  attributions  gé- 
nérales, les  fonctionnaires  du  corps  de  l'intendance 
militaire  exercent  toutes  celles  que  leur  confèrent, 
comme  oflBciers  publics,  les  lois,  ordonnances  et  décrets 
en  vigueur  ou  qu'ils  tiennent  de  la  délégation  minis- 
térielle. » 

Ici,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  vous  éno- 
mérer  les  principales  affaires  qui  nécessitent  l'interven- 
tion d'un  fonctionnaire  de  l'intendance  comme  oflScier 
public;  ce  sont  celles  de  : 

Contributimis  de  guerre,  prises  sur  Vennemij  occupa- 
tion du  casernement,  gîte  et  geôUjuge^  prison  militaire, 
réquisitions,  pensions  militaires,  commissions  de  réforme, 
conseil  de  revision,  recrutement,  engagement  et  rengor 
gementy  état  civil  aux  armées,  appositions  de  scellés, 
successions  des  militaires,  trésoreries  et  postes  aux  armées, 
ventes  faites  par  les  domaines,  location  du  domainey 
affermage,  adjudications  publiques. 

Puisque  nous  vous  parlons  des  attributions  générales 
de  l'intendance,  nous  vous  intéresserons  peut-être  en 
vous  faisant  un  historique  rapide  de  l'organisation  de 
l'intendance.  Cela  vous  permettra  de  mieux  saisir  son 
rôle. 

HISTORIQUE  DE  L'INTENDANCE 

L'intendance  est  sortie  des  anciens  intendants  de  pro- 
vince et  des  commissaires  des  guerres.  L'origine  des 
commissaires  de  saiftrre  se  confond  avec  celle  des  armées 
permanentes^Jl^^^le  1356  en  fait  mention  pour  la 

^z  que,  sous  le  régime  de  la 
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Ténalîté  des  charges  militaires^  chaque  capitaine  était 
tenu  d'entretenir^  à  ses  frais^  un  effectif  fixé  par  sa 
commission;  il  recevait  une  somme  déterminée  pour  le 
couvrir  de  ses  débours.  Le  roi  n'avait  donc  pas  à  se 
préoccuper  de  la  solde^  des  subsistances^  de  l'habille- 
ment  et  même  de  l'armement  de  son  armée.  C'était  le 
principe  de  l'abonnement  poussé  à  l'extrême.  Vous 
n'ignorez  pas  que^  d^uis  quelques  années^  sous  prétexte 
qu'un  colonel  doit  être  maître  absolu  dans  son  régiment^ 
il  sfi  produit  un  courant  dans  certaines  feuilles  remuantes 
de  la  presse  militaire  pour  revenir,  en  partie,  à  ce  sys- 
tème, condamné  depuis  des  siècles. 

Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  les  effectifs 
dont  le  roi  payait  l'entretien  n'étaient  qu'illusoires.  D'où 
la  nécessité  d'envoyer  sur  place  des  commissaireSy  délé- 
gués du  pouvoir  royal,  pour  passa*  en  revue  les  troupes 
et  s'assurer  de  la  présence  réelle  des  hommes  ainsi  que  du 
bon  état  de  leur  équipement.  —  Ces  commissaires  furent 
pris  parmi  la  bourgefrisie,  sur  laquelle  la  royauté  chercha 
souvent  à  s'appuyer  pour  lutter  contre  l'influence  d'une 
noblesse  frondeuse;  souvent,  c'étaient  des  conseillers  du 
roi.  Ces  inspections  prirent  le  nom  de  chevauchées;  les 
inspecteurs  s'appelèrent  aussi  intendants  4e  jiisticey  police 
et  finances. 

Camille  Rousset,  dans  l'un  de  ses  ouvrages,  donne  des 
détails  curieux  sur  les  moyens  employés  pour  tromper 
la  surveillance  des  commissaires  au  moyen  de  «  passe- 
volants  j> . 

«  C'étaient  le  plus  souvent  des  valets  d'officiers,  des 
marchands  suivant  les  troupes,  ou  des  gens  sans  aveu  à 
qui  l'on  mettait,  pour  la  revue  du  commissaire,  l'épée 
au  côté,  le  mousquet  sur  l'épaule.  Il  n'y  avait  pas  à  s'in- 
quiéter de  l'uniforme  qui  n'existait  pas  encore.  D'autres 
fois,  c'étaient  de  vrais  soldats  que  les  capitaines  se  prê- 
taient obligeamment  et  réciproquement  les  uns  aux  au- 
tres. Le  recrutement  abandonné  aux  officiers,  la  diffi- 
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culte  d'un  contrôle  efficace,  la  coutume  de  désigner  les 
soldats  par  des  noms  de  guerre,  favorisaient  cet  abus. 
D'ailleurs,  à  certaines  époques,  la  mode  était  aux  passe- 
volants,  on  ne  s'en  cachait  pas,  on  s'en  faisait  une  fête, 
les  plus  habiles  étaient  adrpirés;  c'étaient  à  qui,  parmi 
la  plus  noble  et  la  plus  fière  jeunesse,  leur  servirait  de 
complice.  » 

«  Au  surplus,  il  y  avait  en  réalité  pour  les  charges 
militaires  un  marché  constamment  ouvert.  Au  commen- 
cement d'une  guerre,   ces  valeurs  recherchées   étaient 
très  chères;  mais  survenait  la  paix.  La  paix,  c'était  la 
menace  du  licenciement,  de  la  réforme;  TEtat  n'avait 
pas  à  indemniser,  et  les  officiers,  menacés  d'expropria- 
tion, se  dédommageaient  d'avance  des  inconvénients  de 
la  réforme.  »  Au  fur  et  à  mesure  que  le  pouvoir  royal 
s'affermissait,  l'armée  était  administrée  progressivement 
par  les  délégués  du  roi,  et  les  intendants  de  province 
réunirent  à  leurs  fonctions  générales  celles  d'administra- 
teurs de  l'armée;  ils  avaient  pour  les  aider  dans  cette 
tâche  les  commissaires  des  guerres  qui,  en  plus  de  leur 
ancien  rôle  de  contrôleurs,  eurent  celui  d'administrateurs. 
Lorsqu'une  armée  entrait  en  campagne,  on  lui  affectait 
un  intendant  de  province  qui  prenait  alors  le  titre  d'in- 
tendant de  l'armée.  Souvent,  c'était  un  commissaire  qui 
remplissait  ces  hautes  fonctions;  alors,  à  la  paix,  il  gar- 
dait son  titre. 

Enfin,  sousChoiseul  (1762),  la  vénalité  des  charges 
fut  supprimée,  les  compagnies  et  les  régiments  n'appar- 
tinrent plus  à  leurs  capitaines  ou  colonels. 

Le  roi  se  chargea  de  tout  fournir;  les  services  admi- 
nistratifs eurent  une  extension  considérable  et  subite. 
C'est  de  ce  moment  (ministère  Saint-Germain,  1777) 
que  date  la  militarisation  des  commissaires  des  guerres 
et  leur  assimilation  aux  officiers  du  commandement.  Ils 
furent  placés  sous  les  ordres  des  généraux  de  division, 
mais  seulement  pour  la  situation  militaire  et  non  pour 
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rexécution  des  services  administratifs.  La  Révolution 
trouva  les  choses  en  cet  état  et  évidemment  y  apporta 
son  esprit  de  réforme.  Les  intendants  de  province  et 
commissaires  des  guerres  furent  supprimés  et  remplacés 
par  un  corps  unique  qu'on  appela  Commissariat  des 
guerres.  Rien  ne  fut  changé  en  ce  qui  concerne  les  attri- 
butions. Ce  fut  une  modification  de  forme. 

Toutefois,  les  premières  guerres  de  la  Révolution  ame- 
nèrent de  nombreuses  plaintes  des  généraux  au  sujet  du 
peu  de  bravoure  et  du  manque  d'autorité  des  commis- 
saires des  guerres. 

En  4796,  Bonaparte  écrivait  au  Directoire,  après  sa 
campagne  d'Italie  :  «  Le  courage  qui  est  nécessaire  aux 
commissaires  des  guerres  est  tout  moral  et  ce  courage 
n'est  jamais  que  le  fruit  de  l'habitude  des  dangers;  j'ai 
donc  senti  combien  était  nécessaire  de  n'admettre  à 
remplir  les  fonctions  de  commissaires  des  guerres  que 
des  militaires  ayant  servi  plusieurs  campagnes  et  ayant 
donné  des  preuves  de  courage.  » 

Le  fruit  de  ces  méditations  fut  l'organisation  de  l'an 
VIII  (arrêté  des  consuls  du  9  pluviôse).  Elle  porte  deux 
cachets  principaux  :  d'une  part,  elle  affirme  le  caractère 
exclusivement  militaire  des  administrateurs;  d'autre  part, 
elle  divise  des  fonctions  trop  complexes  et  institue  deux 
corps  séparés  :  l'inspection  aux  revues  et  le  commissa- 
riat des  guerres. 

Les  inspecteurs  aux  revues  étaient  chargés  de  l'ad- 
ministration des  personnes;  ils  avaient  les  grades  effec- 
tifs de  colonels  et  de  généraux,  ils  pouvaient  quitter 
leurs  fonctions  et  rentrer  dans  le  rang. 

Les  commissaires  des  guerres  étaient  chargés  du  ma- 
tériel, ils  étaient  recrutés  parmi  les  officiers  et  avaient 
une  entière  indépendance  vis-à-vis  du  commandement. 
L'Empereur  la  maintint  explicitement  malgré  les  efforts 
de  plusieurs  de  ses  généraux. 

Cette  organisation  traversa  toute  la  période  du  Gonsu- 
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lat  et  de  l'Empire  et  dura  jusqu'en  1817  où,  pour  simpli- 
fier le  service  sur  le  territoire  en  nième  temps  que  pour 
réaliser  des  économies,  on  réunit  à  nouveau  les  deux 
corps  en  un  seul  sous  le  nom  d'intendance  militaire. 

En  1 822,  on  retouche  à  l'organisation  en  confirmant 
le  principe  du  recrutement  par  les  officiers  de  Tarmée^ 
que  l'on  avait  abandonné  en  1817. 

U  faut  arriver  en  1882  pour  trouver  des  modifica- 
tions :  accès  ouvert  aux  personnels  de  gestion,  autono- 
mie du  service  de  santé,  dépendance  du  commandement^ 
création  du  contrôle. 

Nous  nous  hâtons  de  revenir  à  notre  sujet  et  de  vous 
parler  du  temps  de  guerre.  Nous  allons  résumer  les 
attributions  plus  spéciales  de  l'intendance  aux  armées. 

Les  principaux  documents  qui  vont  nous  servir  sont  : 

La  loi  du  16  mars  1882  que  vous  connaissez  tous^ 
et  le  décret  du  26  octobre  1883  sur  le  service  des 
armées  en  campagne. 

Ce  dernier^  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  et  que 
nous  vous  engageons  à  consulter  souvent^  si  vous  faites 
campagne^  dit  ceci  à  son  article  14  : 

«  L'ordre  de  pourvoir  et  de  distribuer^  VindiccUion 
des  lieux  de  distribution  constituent^  avec  les  opérations 
militaires^  la  responsabilité  du  commandement  ;  les  me- 
sures pour  pourvoir  et  distribuer^  la  justification  du 
paiement  et  de  la  distribution^  constituent  la  respon- 
sabilité des  intendants  envers  le  commandement.  » 

Ainsi^  les  responsabilités  sont  bien  délimitées;  lorsque 
le  commandement  a  donné  l'ordre  de  distribuer  et 
indiqué  l'emplacement  des  troupes^  il  a  tracé  la  besogne 
à  son  intendant^  qui  doit^  à  son  tour^  prendre  les  me- 
sures nécessaires  et  sufiisantes  pour  satisfaire  à  l'ordre 
qu'il  a  reçu.  Toutefois^  la  loi  de  1882  ne  permet  pas  au 
général  de  se  désintéresser  des  moyens  employés,  puis- 
qu'elle le  rend  responsable,  même  pécuniairement,  des 
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mesures  qu'il  a  laissé  prendre.  Interprétée  ainsi^  la  loi 
de  1882  a  dépassé  la  mesure  et  compromet  le  prestige 
et  l'autorité  morale  d'un  général,  qui  est  obligé  d'en- 
dosser les  erreurs  de  son  intendant. 

Il  eût  fallu  dire,  comme  le  propose  M.  l'intendant 
général  Baratier  dans  son  Ckmrs  de  l'Ecole  de  guerre  : 
«  L'ordre  de  pourvoir  et  de  distribuer,  le  choix  des 
moyens  de  pourvoir,  en  tant  que  ceux-ci  sont  liés  aux 
opérations  de  l'armée  ou  en  sont  la  conséquence,  cons- 
tituent la  responsabilité  des  généraux.  Les  mesures 
d'exécution  pour  pourvoir  et  distribuer  (sauf  la  restric- 
tion qui  précède),  la  justification  du  paiement  et  de  la 
distribution  constituent  la  responsabilité  propre  des 
intendants.  » 

Sans  aucun  doute,  un  général  doit  être  rendu  respon- 
sable de  l'alimentation  de  son  armée;  mais  il  n'a  que 
faire  de  V administration  dans  ses  détails. 

Dans  la  pratique,  le  général,  dcmt  les  préoccupations 
seront  surtout  dirigées  vers  les  opérations  militaires, 
aura  confiance  en  son  intendant  et  approuvera  tout  ce 
que  ce  dernier  lui  proposera.  Du  reste,  il  le  recevra  fré- 
quemment et  il  appliquera  le  principe  exprimé  par  le 
général  Douai  : 

«  II  n'y  a  qu'un  moyen  de  diriger  les  opérations  : 
c'est  d'avoir  son  chef  d'état-major  à  sa  droite  et  son 
intendant  à  sa  gauche.  » 

C'est  la  doctrine  qu'a  aussi  appliquée  M.  le  général 
Saussier  aux  grandes  manœuvres  de  l'Est,  en  1891. 

L'intendant  sera  donc  tenu  au  courant  des  projets  de 
son  général,  et  c'est  seulement  dans  ces  conditions  qu'il 
pourra  prendre  des  mesures  en  concordance  avec  les 
opérations  militaires. 

Les  rapports  qui  doivent  exister  entre  le  commande- 
ment et  l'intendance  paraissent  bien  résumés  dans  le 
passage  suivant  d'un  auteur  allemand  qui  jouit  d'une 
grande  réputation,  le  major  von  der  Goltz  : 
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«  Il  est  toujours  nécessaire  que  le  commandeinent  et 
radministration  exercent  leur  action  d'une  manière  con- 
cordante, que  Tétat-major  et  Tintendance  travaillent  en 
commun,  si  Ton  veut  que  les  troupes  bénéficient  prati- 
quement des  mesures  adoptées,  même  les  meilleures. 
11  est  bon  que  le  commandant  en  chef  établisse  ses  pro- 
jets sans  se  préoccuper  de  la  question  des  vivres  ;  mais 
il  faut  qu'immédiatement  après  il  s'abouche  confiden- 
tiellement avec  l'intendant  dont  la  règle  de  conduite 
doit  être  de  rendre  possible  ce  qui  paraît  impossible. 
Cela  ne  réussira  souvent  que  s'il  est  suffisamment  sou- 
tenu par  le  commandement  et  ses  organes.  Il  ne  suffit  pas 
de  placer  à  la  tète  des  services  administratifs  un  fonc- 
tionnaire expérimenté  et  animé  du  sentiment  du  devoir; 
ce  doit  être  un  esprit  fertile  en  ressources  et  sachant 
saisir  une  situation  par  tous  les  côtés  où  elle  est  saisis- 
sable.  » 

Nous  ne  saurions  ajouter  un  mot  à  ce  résumé,  si  bien 
fait,  des  relations  qui  doivent  exister  entre  le  comman- 
dement et  l'intendance,  sans  risquer  de  le  rendre  moins 
clair. 

Passons,  maintenant,  aux  attributions  spéciales  des 
fonctionnaires  de  l'intendance  d'une  division  et  voyons 
comment  les  principes  que  nous  venons  d'exposer  vont 
se  traduire  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe.  Ce 
que  nous  dirons  s'applique  à  la  division  d'infanterie.  Il 
est  facile  d'en  conclure  ce  qui  se  passerait  dans  la  divi- 
sion de  cavalerie. 

Rappelons  la  composition  de  la  sous-intendance  d'une 
division  d'infanterie  : 
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Sous-intendant 

OfTi- 
cicrs. 

Hom- 
mes. 

Che- 
vaux. 

Vûilu- 
res. 

1 
1 

2 
1 
1 

3 
2 
2 

1 

Fonctionnaire  du  cadre  auxiliaire. . . . 

Officiers    d'administration    des    bu- 
reaux, dont  1  de  réserve 

2 

» 
> 
> 

1 

» 
1 

4 

2 

1 

> 
» 

9 
1 

» 
> 

> 

» 

Adjudant-élève 

Commis 

Vélocipédistes 

Officier   des   subsistances  du    cadre 
auxiliaire  (officier  d'approvisionne- 
ment du  quartier  général) 

Total 

5 

12 

8 

1 

Le  sous-intendant  dispose  du  convoi  administratif  de 
la  division,  portant  quatre  jours  de  vivres  et  compre- 
nant : 


Officiers  d'administration,  dont  1  de 
réserve * 

Offi- 
cier». 

Hom- 
mes. 

Voitu- 
res. 

Che- 
vaux. 

4 

» 

3 

» 

» 

64 

256 

» 
> 

> 
» 
» 
142 
4 

4 

» 

409 
» 

Commis  et  ouvriers 

Train  des  éQuipaires 

Voitures  de  vivres  et  matériel 

Voitures  de  la  compagnie  du  train. . . 

Total 

7 
5 

320 
12 

146 

1 

413 

8 

Report  de  la  sous-intendance. . . . 

Total 

13 
10 

332 

» 

147 

» 

421 

U  faut  ajouter  les  officiers  d'approvi- 
sionnements  

Au  moment  d'une  mobilisation,  vous  devez  rejoindre 
le  poste  qui  vous  est  assigné  dans  les  limites  de  temps 
indiquées  sur  votre  lettre  de  service. 

La  ville  où  vous  devez  vous  rendre  est  le  lieu  de 
mobilisation  de  la  sous-intendance  à  laquelle  vous  êtes 
affecté.  C'est,  en  général,  le  point  sur  lequel  se  mobilise 
le  quartier  général  de  votre  division. 
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On  a  prévu  pour  vous  tout  ce  qui  vous  est  nécessaire, 
savoir  : 

Deux  chevaux  de  réquisition; 

Un  ordonnance^  ancien  ordonnance  d'officier^  autant 
que  possible^  et  comptant  à  l'escadron  du  train  de  votre 
corps  d'armée. 

Vous  y  trouverez  également  une  caisse  à  bagages; 

Un  harnachement  de  troupe. 

Vous  recevrez  certains  documents,  entre  autre  V Aide- 
Mémoire  des  fonctionnaires. 

é  Vous  y  toucherez  votre  entrée   en  campagne    sur 
laquelle  on  retiendra  le  matériel  qu'on  vous  aura  déli- 
vré. Vous  savez  qu'en  principe  un  officier  doit  pourvoir 
avec  sa  solde  à  tous  ses  besoins;  si  donc  l'administration 
a  reconnu  quMl  est  prudent  de  constituer  des  approvi- 
sionnements d'objets  nécessaires  aux  officiers  de  réserve 
pour  ne  pas  leur  imposer^  en  temps  de  paix,  la  charge 
de  les  acheter,  il  est  logique  qu'elle  se  fasse  rembourser 
ses  avances  au  moment  d'une  guerre.  Vous  n'avez  donc 
qu'à  vous  préoccuper  d'avoir  une  tenue  militaire  ;  vous 
trouverez  le  reste  avec  le  fourgon  à  bagages  de  votre 
sous-intendant.  C'est  sur  ce  fourgon  que  vous  placerez 
votre  caisse  à  bagages.  C'est  là  que  se  trouvera  la  can- 
tine à  vivres  du  sous-intendant. 

En  campagne,  les  officiers  vivent  en  popotes,  qui 
sont  déterminées  d'avance  par  l'allocation  d'une  can- 
tine à  vivres  par  popote  de  quatre  à  cinq  officiers. 
Le  fourgon  du  sous-intendant  contenant  une  cantine, 
c'est  dire  que  vous  serez  de  sa  popote,  et,  comme  en 
général  l'officier  le  plus  jeune  en  est  le  chef,  il  est  pro- 
bable que  vous  aurez  à  vous  occuper  de  cet  important 
service.  Un  bon  chef  de  popote  se  fait  des  amis  dé- 
voués. 

Vous  voilà  âooc  mobilisés,  vous  vous  embarquez  en 

rous  ferez  bien  de  profiter  de  la  Ion- 
■"  lire  votre  Aide-Mémoire,  de  préfé- 
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rence  celui  de  votre  chef  de  service,  qui  sera  mieux  à 
jour;  c'est  une  lecture  forcément  aride,  mais  elle  vous 
sera  d'un  grand  profit. 

Vous  savez  que  les  trains  de  concentration  vont  à  des 
vitesses  très  réduites,  armez-vous  de  patience;  ne  vous 
inquiétez  pas  des  bufiFets,  l'administration  militaire  en  a 
organisé,  et  le  temps  d'arrêt  est  suffisant  pour  y  pren- 
dre le  repas  gratuit,  mais  frugal,  qu'on  vous  a  préparé 
dans  les  stations  haltes-repas.  Ce  mot  «  gratuit  »  vous 
indique  que  les  oflîciers  en  campagne  ont  droit  aux  vi- 
vres, mais  la  solde  est  la  même  qu'en  temps  de  paix.  Le 
nombre  de  rations  allouées  à  chaque  oflîcier  augmente 
avec  le  grade,  en  raison  inverse  de  l'appétit,  pourrait- 
on  dire.  Vous  débarquerez  les  premiers,  avant  la  troupe, 
car  il  faut  qu'en  bonne  maîtresse  de  maison  l'inten- 
dance aille  mettre  le  couvert  avant  l'arrivée  de  ses 
■convives,  qui  vont  débarquer  un  peu  après  elle. 

L'armée  est  concentrée,  elle  se  met  en  marche,  les 
opérations  commencent,  et  avant  même  qu'on  ait  pris 
le  contact  de  l'ennemi,  l'intendance  a  dû  déjà  déployer 
toute  son  activité,  sans  trêve  ni  merci.  Elle  ne  sait  pas 
ce  qu'est  le  repos,  comme  les  autres  services,  artillerie, 
génie,  santé,  qui  ont  à  mettre  en  jeu  tous  leurs  moyens 
d'action  aux  jours  de  bataille,  mais  qui  ont  quelques 
bonnes  journées  pour  reprendre  haleine.  C'est  que  si 
l'on  se  bat  quelquefois  en  campagne,  l'on  marche  tous 
les  jours  et  l'on  mange  trois  fois  par  jour,  d'où  l'impor- 
tance énorme  du  godillot  et  de  la  gamellcy  et  de  leurs 
pourvoyeurs,  les  intendants. 

Ë.  Bourgeois, 
Sou^'intendant  militaire  de  3^  classe. 
{À  suivre.) 


Scplcmbrc-Ottobrt. 


DES  DËUTS  DES  FODBNISSEDRS 


Une  décision  récente  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
vient  d'ajouter^  au  programme  du  concours  pour  l'ad- 
mission dans  le  corps  de  Tintendance  militaire  de  Tarmée 
active^  des  notions  de  droit  criminel.  Cette  addition 
s'explique  par  l'intérêt  que  les  fonctionnaires  de  l'in- 
tendance peuvent  avoir  à  connaître  les  responsabilités 
pénales  auxquelles  se  trouve  exposé  le  nombreux  per- 
sonnel civil  et  militaire  employé,  sous  leur  direction  et 
leur  surveillance,  à  l'exécution  des  différents  services 
administratifs  de  l'armée.  Ainsi,  par  exemple,  il  im- 
porte qu'ils  n'ignorent  pas  les  sanctions  que  la  loi  attache 
à  l'inobservation  de  leurs  obligations  ou  de  leurs  devoirs 
par  les  fournisseurs  qui  ont  passé  des  marchés  avec  l'ad- 
ministration de  la  guerre,  ou  par  les  comptables  militai- 
res chargés  de  gestions. 

Les  auteurs  qui  ont  commenté  le  Code  pénal  se  sont 
généralement  assez  peu  étendus  sur  ce  sujet,  et  c^est 
surtout  dans  la  jurisprudence  qu'il  faut  chercher  les 
règles  de  la  matière  et  le  complément  des  indications  trop 
succinctes  que  fournissent  les  textes. 

Dans  cette  première  étude,  nous  nous  occuperons 
seulement  des  infractions  que  le  Code  pénal  désigne 
sous  le  titre  de  :  «  Délits  des  fournisseurs  »,  titre  incom- 
plet, car  plusieurs  de  ces  infractions  constituent  des  cri- 
mes qu'il  définit,  qualifie  et  punit  dans  les  articles 
430  à  433. 

idamment,  en  effet,  des  conséquences  qui  sont 
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la  suite  ordinaire  de  rinexécution  de  toutes  les  conven- 
tions et  des  autres  pénalités  civiles  prévues  par  les 
cahiers  des  charges  de  leurs  marchés^  les  fournisseurs 
des  armées  de  terre  et  de  mer  qui,  par  leur  négligence  et 
leur  mauvais  vouloir,  ont  fait  manquer  le  service  dont  ils 
étaient  chargés  ou  qui  se  sont  rendus  coupables  de 
retards  ou  de  fraudes  sont  passibles  de  peines  crimi- 
nelles ou  correctionnelles  telles  que  la  réclusion  et  l'em- 
prisonnement. 

Aux  termes  de  Tarticle  430,  «  tous  individus  char- 
gés comme  membres  de  compagnie  ou  individuellement 
de  fournitures,  d'entreprises  ou  régies,  pour  le  compte 
des  armées  de  terre  et  de  mer  qui,  sans  y  avoir  été  con- 
traints pour  une  force  majeure,  auront  fait  manquer  le^ 
service  dont  ils  sont  chargés,  seront  punis  de  la  peine  de 
la  réclusion  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de 
500  francs,  le  tout  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes, 
en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi  ». 

L'article  431  applique  les  mêmes  pénalités  aux  agents 
des  fournisseurs  lorsqu'ils  auront  commis  personnelle- 
ment le  crime  ou  qu'ils  y  auront  participé.  Quant  aux 
fonctionnaires  ou  agents  de-  l'Etat  qui  auront  aidé  les 
coupables,  l'article  432  les  rend  passibles  des  travaux 
forcés  à  temps. 

Enfin,  d'après  l'article  433,  a  quoique  le  service  n'ait 
pas  manqué,  si,  par  négligence  les  livraisons  et  les  tra- 
vaux ont  été  retardés,  ou  s'il  y  a  eu  fraude  sur  la  nature, 
la  qualité  ou  la  quantité  des  travaux  ou  main-d'œuvre 
et  des  choses  fournies,  les  comptables  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  dommages-intérêts  ou  être  moindre  de  100  francs. 

«  Dans  les  divers  cas  prévus  par  les  articles  compo- 
sant le  présent  paragraphe,  la  poursuite  ne  pourra  être 
faite  que  sur  la  dénonciation  du  gouvernement.  » 
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Ces  textes  ne  sont  pas  de  ceux  qui  se  suffisent  à  eux- 
mêmes  et  qui  peuvent  se  passer  d'explications  et  de 
commentaires.  Ils  soulèvent^  au  contraire^  d'assez  nom- 
breuses difficultés  d'interprétation.  Nous  allons  essayer 
de  résoudre  successivement  les  plus  importantes^  car  il 
serait  téméraire  de  vouloir  les  prévoir  toutes. 

Il  convient  de  remarquer  tout  d'abord  que  la  loi^ 
dans  les  articles  précités^  ne  dislingue  pas  entre  l'état  de 
guerre  et  l'état  de  paix;  il  faut  en  conclure,  avec  la 
Cour  de  cassation  (d),  que  les  peines  qui  y  sont  portées^ 
sont  applicables  en  tout  temps. 

Une  première  question  se  pose  ensuite  :  c'est  celle  de 
savoir  quelles  sont  les  personnes  que  l'on  doit  considérer 
comme  des  fournisseurs  dans  le  sens  de  l'article  430. 

Sont-ce  tous  ceux  qui,  en  vertu  de  conventions  pas- 
sées, sous  quelque  forme  que  ce  soit,  avec  une  autorité 
militaire  ou  civile  quelconque,  se  sont  engagés  à  procurer 
à  la  troupe  ou  aux  services  de  l'armée  des  objets  dont 
ils  ont  besoin  ? 

Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'article  430,  il  est 
admis  que  cet  article  vise  seulement  les  individus  ou  les 
sociétés  commerciales  qui  ont  traité  avec  l'Etat,  repré- 
senté par  les  Ministres  ou  par  les  fonctionnaires  ayant 
qualité  et  pouvoir  pour  agir  en  son  nom  et  pour  l'en* 
gager.  Peu  importe  que  le  marché  ait  été  passé  par  voie 
d'adjudication  publique  ou  de  gré  à  gré,  qu'il  s'applique 
à  tout  le  territoire  ou  qu'il  concerne  seulement  une  cir- 
conscription déterminée,  que  ce  soit  un  marché  à  com» 
mission  ou  un  marché  de  livraison. 

Il  suffit  que  l'Etat  y  soit  partie  pour  que  le  fournis- 
seur puisse  être  passible,  en  cas  d'inexécution,  de  retards 
ou  de  fraudes,  des  pénalités  établies  par  les  articles  430 
à  433. 


[1)  Arrêt  du  17  fé>Tier  1848. 
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On  ne  peut  considérer  l'Etat  comme  étant  partie 
^ans  les  marchés  directs  passés  dans  les  corps  de  troupes 
^poxïT  Pentretien  de  rhabillement^  du  harnachement^  de 
l'armement^  de  la  ferrure^  pour  la  fourniture  des  effets 
de  la  2«  portion  et  pour  celle  des  vivres  que  ces  corps 
ne  reçoivent  pas  en  nature. 

Les  dépenses  auxquelles  ces  marchés  donnent  lieu 
sont^  en  effet^  acquittées  en  général  au  moyen  des 
masses^  c'est-à-dire  avec  des  fonds  d'abonnement  alloués 
^ux  corps  par  l'Etat^  ou  avec  la  solde  des  hommes.  Elles 
sont  faites  en  réalité  pour  le  compte  de  ces  derniers, 
liien  que  les  règlements  les  aient  entourées  de  formalités 
«t  de  garanties  minutieuses^  telles  que  l'obligation^  pour 
les  commissions  choisies  par  le  corps^  de  se  renfermer 
rigoureusement  dans  les  limites  d'un  tarif  ministériel, 
telles  aussi  que  l'approbation  du  conseil  d'administration 
-et,  dans  certains  cas,  du  sous-intendant. 

Les  négociants  qui  ont  fourni  aux  corps  les  objets  ou 
les  vivres  que  nous  venons  d'indiquer  ne  peuvent, 
^x)mme  les  fournisseurs  ou  les  entrepreneurs  qui  ont 
traité  avec  l'Etat,  être  considérés  comme  des  citoyens 
<;hargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public,  le  seul 
que  le  législateur  ait  en  vue  dans  les  articles  dont  nous 
nous  occupons.  Gela  a  été  récemment  jugé  par  le  tribu- 
nal correctionnel  de  la  Seine  (1),  à  l'occasion  d'un 
procès  en  diffamation  intenté  par  un  boucher  de  Verdun, 
auquel  un  journal  avait  reproché  d'avoir  fourni  aux 
troupes  de  la  garnison  des  viandes  provenant  d'animaux 
-malades.  Le  journal  poursuivi  déclinait  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel  et  demandait  son  renvoi  devant 
la  cour  d'assises  où  la  preuve  de  la  diffamation  est 
admise;  il  prétendait  que  par  l'adjudication,  en  vertu 
de  laquelle  il  avait  fait  les  fournitures  incriminées,  le 


<i)  Jugement  da  15  juia  1892. 
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boucher  était  substitué  au  Ministre  de  la  guerre  dans 
raccomplissement  d'un  service  public  et  qu'il  devait 
être  considéré  comme  un  citoyen  chargé  d'un  mandat 
public^  contre  lequel  la  preuve  de  la  diffamation  est  au- 
torisée par  l'article  47  de  la  loi  du  29  juillet  1881 . 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  rejeté  l'exception  d^incom- 
pétence  en  déclarant  «  que  l'alimentation  des  troupes 
en  viande  fraîche  n'incombait  pas  à  l'Etat^  qu'elle  était 
assurée  par  le  versement  quotidien  des  hommes  vivant 
en  commun  au  moyen  des  prestations  qui  leur    sont 
allouées  individuellement  et  dont  la  réunion  constitue 
un  ordinaire  ;  que  les  fonds  de  l'ordinaire  sont  adminis- 
trés dans  Tintérêt  et  pour  le  compte  de  ceux  qui  en  font 
partie^  soit  par  la  commission  des  ordinaires^  s'il  en 
existe  une^  soit^  à  défaut^  par  l'officier  qui  commande  cha* 
que  unité  et  qui  agit  alors^  non  comme  délégué  ou  repré- 
sentant de  l'Etat  ou  de  l'administration  centrale^  mais 
comme  mandataire  des  hommes;  que  les  acquisitions 
de  viande^  qu'elles  soient  faites  par  adjudication  ou  de 
gré  à  gré^  constituent  de  simples  opérations  d'achat  et 
de  vente  pour  lesquelles^  en  cas  de  contestation,  le  cahier 
des  charges  donne  compétence,  non  aux  tribunaux  ad- 
ministratifs, mais  aux  tribunaux  ordinaires  ;  que  les  ad- 
judicataires, pas  plus  que  les  autres  fournisseurs  chez 
lesquels  les  acquisitions  sont  faites  pour  le  compte  de 
l'ordinaire,  n'étant  ni  investis  d'aucune  partie  de  la 
puissance  publique,  ni  même  chargés,  par  délégation  de 
Tautorité  militaire,  d'un  service  d'intérêt  général,  ne 
peuvent  dès  lors  être  considérés  comme  chargés  d'un 
service  ou  d'un  mandat  public.  » 

Le  jugement  va  trop  loin  lorsqu'il  pose  en  principe 
que  l'alimentation  des  troupes  en  viande  fraîche  n'in- 
combe pas  à  l'Etat.  Gela  n'est  vrai  que  lorsque  celui-ci 
ne  croit  pas  devoir  assurer  lui-même  ce  service,  et 
lorsqu'il  laisse  aux  corps  de  troupes  le  soin  de  faire 

achats.  Quand  l'adjudicataire  d'une 
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fourniture  de  viande  a  traité  avec  l'Etat  en  la  personne 
du  Ministre  ou  des  fonctionnaires  qui  ont  qualité  pour 
le  représenter^  cet  adjudicataire  se  trouve  chargé  d'un 
service  public  et  devient  un  fournisseur  dans  le  sens  des 
articles  430  à  4^33.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
6  décembre  1878  a  décidé  que  ce  fournisseur  commettait 
le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  433,  lorsqu'il  rempla- 
çait^ par  exemple,  les  viandes  reçues  et  estampillées 
par  des  viandes  non  reçues  et  même  refusées  et  d'une 
qualité  inférieure  à  celle  qui  était  fixée  par  le  cahier  des 
charges. 

Aussi,  pour  poser  une  règle,  doit-on  regarder  comme 
seules  passibles  des  pénalités  établies  par  les  articles 
430  à  433  les  personnes  que  l'Etat  s'est  substituées 
pour  accomplir  en  son  lieu  et  place  un  service  qu'il 
s'était  réservé  d'exécuter  lui-même,  quel  que  soit, 
d'ailleurs,  l'objet  de  ce  service. 

L'inexécution  par  le  fournisseur  des  engagements 
qu'il  a  contractés  envers  l'Etat  pouvant  avoir  parfois  des 
conséquences  d'une  extrême  gravité  est  qualifiée  de 
crime  par  la  loi.  Mais  il  est  nécessaire,  pour  qu'elle  com- 
porte cette  qualification,  que  le  fournisseur  ait  agi  vo- 
lontairement, ou  que,  du  moins,  on  puisse  lui  imputer 
une  faute  grave. 

Une  simple  omission  commise  sans  intention  fraudu- 
leuse et  qui  ne  serait  pas  le  résultat  d'une  négligence 
coupable  ne  saurait  avoir  le  caractère  d'un  crime.  Il  en 
est  de  même  lorsqu'une  force  majeure  a  empêché  le 
fournisseur  de  remplir  ses  obligations. 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  le  cas  oii  le  manquement 
du  service  est  total  de  celui  oii  il  est  seulement  partiel, 
mais  elle  n'assimile  pas  à  ce  manquement  le  simple 
retard  apporté  à  l'exécution  du  marché.  Nous  verrons 
plus  loin  qu'un  article  spécial  a  prévu  cette  hypothèse. 
Les  agents  des  fournisseurs,  lorsque  le  service  a  man- 
qué par  leur  fait  personnel  ou  avec  leur  aide,  sont  punis 
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des  mêmes  peines  que  leur  patron.  Un  auteur  a  ensei- 
gné^ il  est  vrai,  que  les  agents  échapperaient  à  toute 
responsabilité  s'ils  n'avaient  fait  qu'obéir  aux  ordres  du 
fournisseur.  Mais  cette  distinction,  que  la  loi  n'a  pas  faite, 
nous  paraît  inacceptable.  Il  n'existe  entre  le  fournisseur 
et  ses  agents  aucune  subordination  hiérarchique  impli- 
quant l'obéissance  passive. 

L'excuse  tirée  d'un  ordre  reçu  ne  pourrait,  par  suite^ 
être  admise  que  si  le  concours  prêté  par  l'agent  avait  été 
inconscient  et  que  s'il  avait  agi  dans  l'ignorance  com- 
plète du  but  poursuivi  par  son  patron.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  mais  dans  ce  cas  seulement,  les  éléments  consti- 
tutifs du  crime  feraient  défaut. 

L'article  432  vise  d'autres  complices  des  fournisseurs. 
Ce  sont  les  fonctionnaires  publics  qui  auraient  aidé  à  faire 
manquer  le  service.  La  peine  portée  par  l'article  430  est 
aggravée  en  ce  qui  concerne  cette  catégorie  de  complices; 
ils  sont  passibles  des  travaux  forcés  à  temps,  conformé- 
ment au  principe  posé  dans  l'article  198  du  Code  pénal 
qui  élève  d'un  degré  la  peine  applicable,  en  matière  de 
crimes  et  de  délits,  lorsque  le  coupable  est  un  fonction- 
naire public. 

Enfin,  la  loi  réserve  le  cas  où  le  crime  a  été  commis 
d'intelligence  avec  l'ennemi.  Dans  cette  hypothèse,  en 
effet,  la  peine  à  appliquer  est  celle  qui  est  prévue  par 
l'article  77  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  la  mort. 

L'article  433  s'occupe  des  infractions  moins  graves 
qui  n'ont  pas  eu  pour  résultat  de  faire  manquer  le  ser- 
vice, mais  qui  l'ont  troublé  et  en  ont  empêché  rexécution 
régulière  et  loyale,  Ce  sont  les  retards  apportés  par  né- 
gligence dans  les  Jivraisons  et  dans  les  travaux,  et  les 
fraudes  sur  la  nature,  la  qualité  ou  la  quantité  des  tra- 
vaux ou  main-d'œuvre  ou  des  choses  fournies.  Ces 
infractions  constituent  des  délits  et  sont  punies  de  peines 
correctionnelles. 

En  ce  qui  concerne  les  retards,  bien  que  l'article  433 
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ne  parle  que  de  ceux  qui  ont  été  causés  par  négligence^ 
il  est  universellement  admis  que  la  peine  est  également 
applicable  lorsque  les  retards  proviennent  d'une  intention 
malveillante  et  frauduleuse.  Il  n'est  pas  possible  de  sup- 
poser que  la  loi  ait  entendu  laisser^  dans  ce  cas^  les  cou- 
pables impunis.  Le  texte  doit  être  interprété  comme  s'il 
.  avait  dit  que  les  retards  seraient  punissables^  même 
lorsqu'ils  seraient  seulement  imputables  à  la   négli- 
gence^ car  telle  a  été  évidemment  la  pensée  du  législa- 
teur. 

Le  second  délit  prévu  par  l'article  433  n'existe  pas, 
au  contraire,  par  le  seul  fait  que  les  choses  livrées  ou 
que  les  travaux  exécutés  n'offriraient  pas  la  nature,  la 
qualité  ou  la  quantité  stipulées  dans  les  marchés.  Il  faut 
que  les  différences  constatées  soient  le  résultat  non  d'une 
négligence  ou  d'une  erreur,  mais  d'une  fraude  caracté- 
risée; il  faut,  en  un  mot,  que  le  fournisseur  ait  eu  la 
volonté  de  tromper. 

Pour  reconnaître  +es  cas  dans  lesquels  cette  volonté 
frauduleuse  doit  être  présumée,  on  peut  utilement  con- 
sulter la  loi  du  27  mars  1851,  qui  réprime  certaines 
fraudes  dans  la  vente  des  marchandises.  Ainsi,  elle 
existe  lorsqu'un  fournisseur  a  livré  des  denrées  alimen- 
taires qu'il  savait  falsifiées  ou  corrompues,  lorsqu'il  a 
faussé  ou  lorsqu'il  a  essayé  de  fausser  par  des  manœu- 
vres quelconques  l'opération  du  pesage  ou  du  mesurage, 
ou  bien  lorsque,  sans  agir  sur  l'instrument  de  pesage  ou 
de  mesurage,  il  est  arrivé  néanmoins  à  tromper  l'ache- 
teur sur  la  quantité  de  la  marchandise,  soit  en  donnant 
à  celle-ci  un  volume  qu'elle  n'a  pas  naturellement,  soit 
en  y  introduisant  des  matières  inertes  ou  sans  valeur. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  janvier  1878.)  Par 
exemple,  en  mêlant  à  du  son  des  résidus  de  graines 
diverses.  (Cour  de  cassation,  17  août  1877.) 

La  volonté  frauduleuse  existe  également  quand  la  mar- 
chandise porte  des  indications  tendant  à  faire  croire  à  un 
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pesage  antérieur  et  exact  qui,  en  réalité  n'a  pas  eu  lieu. 
(Cour  de  cassation,  4  mars  1864.) 

La  jurisprudence,  en  appliquant  la  loi  du  27  mars 
1851  et  l'article  423  du  Gode  pénal,  a  relevé  un  g^rand 
nombre  d'autres  faits  constituant  des  falsificatiaos  ou 
des  tromperies  et  qui  pourraient  motiver  l'application 
de  l'article  433  s'il  s'agissait  de  fournitures  feites  pour 
le  compte  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  fraude  lorsque  la 
marchandise  livrée  n'était  pas  exactement  celle  qui 
avait  été  stipulée  dans  le  marché,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'examiner  si  la  qualité  était  ou  non  inférieure.  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  en  ce  sens  (1)  que  quelle  que  fût  la 
qualité  des  substances  employées,  le  mélange  de  la 
piquette  de  raisin  sec  avec  le  vin  dénaturait  celui-ci  et 
constituait  une  falsification  qui  avait  pour  résultat  de 
tromper  l'acheteur  sur  la  nature  de  la  chose  vendue. 

L'article  433  est  plus  rigoureux  que  l'article  423  et 
que  la  loi  du  27  mars  18S1  qui  forment  le  droit  com- 
mun en  matière  de  répression  des  fraudes  relatives  aux 
ventes  de  marchandises. 

Ainsi,  ces  articles  ne  punissent  de  peines  correction- 
nelles la  tromperie  sur  la  qualité  de  la  chose  vendue 
que  lorsqu'il  s'agit  de  pierres  fines  ou  de  denrées  et  de 
substances  destinées  à  l'alimentation  de  l'homme.  11  n'y 
a  pas  de  délit,  d'après  ces  textes,  lorsqu'il  s'agît  seule- 
ment de  denrées  destinées  à  l'alimentation  des  animaux, 
par  exemple  de  fourrages  ou  de  matériaux  de  construc- 
tion. 

L'article  433  punit  de  la  même  peine  la  fraude  sur  la 
qualité  des  fournitures,  quelle  que  soit  la  destination  de 
celles-ci. 

Il  aggrave,  de  plus,  les  peines  édictées  par  l'article 
423.  C'est  donc  à  tort  que  MM.  Chauveau  et  Hélie, 
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dans  leur  ouvrage  classique  sur  la  «  Théorie  du  Code 
pénal  ))y  enseignent  qu^en  punissant  la  fraude  sur  la 
nature^  la  qualité  et  la  quantité  des  travaux  ou  des 
choses  fournies,  l'article  433  prévoyait  le  même  délit 
que  l'article  423,  et  que,  par  conséquent,  cette  dispo- 
sition pouvait  paraître  surabondante.  En  outre  de  l'ag- 
gravation des  peines,  elle  était,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  absolument  nécessaire  pour  bien  embrasser 
toutes  les  fraudes  qui  peuvent  être  commises  dans  l'exé- 
cution des  services  de  l'armée. 

L'article  433  étant  applicable  lorsque  le  service  n'a 
n'a  pas  manqué,  et  pour  réprimer  les  actes  coupables 
commis  dans  le  cours  de  son  exécution,  il  importe  peu 
que  la  fraude  porte  sur  une  quantité  qui,  devant  être 
fournie,  ne  l'a  pas  été,  ou  sur  une  quantité  que  le  four- 
nisseur n'était  pas  obligé  de  livrer,  mais  qu'il  a  fait  frau- 
duleusement figurer  dans  ses  comptes,  sans  l'avoir  réel- 
lement fournie.  Dans  ce  cas,  le  délit  est  consommé  dès 
que  l'entrepreneur  a  livré  les  documents  falsifiés  à  l'aide 
desquels  la  quantité  se  détermine  (1). 

Le  même  arrêt  qui  contient  cette  solution  tranche,  de 
plus,  une  autre  question  très  importante  :  c'est  celle  de 
savoir  si  d'autres  personnes  que  celles  qui  sont  désignées 
aux  articles  430  à  433  peuvent,  comme  complices  de 
ces  dernières,  être  punies  des  mêmes  peines. 

La  cour  de  Nancy  décide  avec  raison,  croyons-nous, 
que  ((  si  les  termes  des  articles  430  à  433  du  Code  pénal 
s'appliquent  exclusivement  aux  fournisseurs  de  l'Etat 
ou  à  leurs  agents  comme  auteurs  principaux  des  crimes 
ou  des  délits  prévus  par  ces  articles,  toute  personne  qui 
a  coopéré  à  ces  crimes  ou  délits,  qui  les  a  facilités  de 
l'une  des  manières  prévues  par  l'article  60  du  Code  pénal, 
doit  être  punie  comme  complice  de  ces  actes,  les  dispo- 
sitions du  Code  pénal  sur  la  complicité  s'appliquant  d'une 

(1)  Arréb  de  la  cour  de  Nancy  du  17  mars  1880. 
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façon  générale  et  sans  distinction  à  tous  les  crimes  et 
délits  prévus  par  le  Gode,  sauf  le  cas  où  la  loi  en  a  dis- 
posé autrement  ». 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s^agissait  du  fait  d'ua 
employé  civil  du  génie  qui  avait  été  chargé  de  recopier 
à  l'encre  rouge,  pour  les  remettre  au  chef  d'atelier,  les 
élémenls  de  la  comptabilité  des  travaux,  et  qui^  dans  le 
but  d'aider  l'entrepreneur  à  commettre  des  fraudes, 
avait  substitué  aux  chiffres  véritables  des  chiffres  faux 
et  altérés,  de  manière  à  faire  croire  à  une  quantité  de 
travaux  plus  considérable  que  celle  qui  avait  été  réet~ 
lement  exécutée. 

La  cour  de  Nancy  lui  a  appliqué,  en  vertu  des  articles 
59  et  60  du  Code  péaat,  les  pénalités  prévues  par  l'ar- 
ticle 433. 

Indépendamment  des  peines  de  la  réclusion  et  de  l'em- 
prisonnement, les  fournisseurs  ou  leurs  agents  coupables 
d'avoir  fait  manquer  le  service,  ou  seulement  de  retard 
ou  de  fraudes,  seront  condamnés  à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être 
inférieure  à  500  francs,  s'il  s'agit  de  manquement  de  ser- 
vice et  à  100  francs  s'il  s'agit  de  retard  ou  de  fraudes. 

En  cas  de  condamnation  solidaire,  l'amende  doit  être 
calculée  en  prenant  pour  base  la  part  de  chacun  des 
prévenus  dans  la  condamnation  civile.  C'est  aux  tribu- 
aaux.  administratifs  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les. 
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cer  ce  droit^  à  moiDS  d'y  avoir  été  expressément  autorisés 
par  lui. 

Toutefiois^  c'est  évidemment  à  eux  qu'il  appartient  de 
mettre  en  mouvement  l'action  du  Ministre^  car  ce  der- 
nier est^  dans  la  plupart  des  cas^  trop  haut  et  trop  loin  des 
lieux  où  s'est  produit  le  crime  ou  le  délit  pour  pouvoir 
prendre  de  lui-même  une  initiative.  .Quand  le  fonction- 
naire de  l'intendance  auquel  appartiendra  la  surveil- 
lance du  service  aura  eu  connaissance  du  fait  criminel 
ou  délictueux^  son  premier  soin  devra  ^tre  de  le  consta- 
ter par  un  procès-verbal  qui  sera  transmis  au  Ministre 
par  la  voie  hiérarchique. 

Une  fois  saisis^  les  tribunaux  procèdent  comme  dans 
les  poursuites  ordinaires.  Cependant^  nous  croyons^  con- 
trairement à  l'opinion  de  plusieurs  auteurs^  qu'ils  sont 
tenus  de  s'en  rapporter  pour  la  constatation  matérielle 
du  manquement  du  service^  du  retard  ou  de  la  fraude^ 
aux  procès-verbaux  dressés  par  l'autorité  militaire.  Le 
débat  ne  peut  s'élever  que  sur  le  caractère  délictueux  ou 
criminel  des  faits  constatés^  mais  non  sur  leur  existence. 
La  jurisprudence  n'a  pas  encore  eu  l'occasion  de  statuer 
sur  cette  question  de  la  foi  due  aux  procès- verbaux  et 
elle  ne  l'aura  peut-être  jamais^  la  sincérité  et  l'exacti- 
tude des  constatations  des  procès-verbaux  s'étant  tou- 
jours trouvées  établies  par  l'instruction  judiciaire. 

En  terminant^  nous  devons  faire  observer  que  les  cri- 
mes ou  les  délits  visés  par  les  articles  430  à  433  ne  sont 
pas  les  seuls  à  raison  desquels  les  fournisseurs  peuvent 
être  poursuivis.  Ils  peuvent  l'être  encore,  en  vertu  du 
droit  commun,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  commis,  à  l'oc- 
casion du  service  public  dont  ils  sont  chargés,  d'autres 
crimes  ou  délits  prévus  par  le  Code  pénal.  Dans  ce  cas, 
ils  sont  passibles  des  mêmes  peines  que  les  délinquants 
ou  criminels  ordinaires,  aucune  aggravation  n'étant 
édictée  contre  eux  à  raison  de  leur  qualité. 
La  dénonciation  du  gouvernement  n'est  pas  néces- 
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saire  pour  que  la  poursuite  puisse  être  exercée.  Ainsi^ 
la  justice  pourra,  de  sa  propre  initiative,  poursuivre,  en 
vertu  des  articles  142  et  143  du  Code  pénal,  les  four- 
nisseurs qui  auront  contrefait  un  timbre  créé  par  une 
commission  spéciale  chargée  de  la  réception  de  fourni- 
tures militaires  et  destiné  à  être  apposé  sur  les  four- 
nitures acceptées.  Elle  pourra  poursuivre,  de  la  mèaae 
manière,  les  falsifications  de  certificats  nécessaires  pour 
être  admis  aux  adjudications,  la  corruption  d^agents  ou 
de  préposés  en  vXie  d'obtenir  qu'ils  s'abstiennent  d'un 
acte  qui  rentrerait  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  etc. 

En  réalité,  ces  crimes  et  délits  qui  sont  généralement 
connexes  à  ceux  que  prévoient  les  articles  430  à  433, 
ne  sont  habituellement  poursuivis  que  sur  des  plaintes 
adressées  au  procureur  de  la  République  par  rautorité 
militaire  ou  par  les  fonctionnaires  chargés  de  la  sur- 
veillance des  divers  services;  mais  le  procureur  de  la 
République  pourrait  agir  sans  qu'aucune  plainte  l'ait 
saisi  si  les  faits  arrivaient  à  sa  connaissance  d'une  autre 
façon,  par  exemple  par  les  révélations  d'un  complice. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  de  l'intendance  croit  devoir 
dénoncer  un  crime  ou  un  délit  commis  par  un  fournis- 
seur, en  dehors  des  cas  prévus  par  les  articles  430  et 
suivants  il  doit  se  borner  à  déposer  sa  plainte  entre  les 
mains  du  procureur  de  la  République  de  l'arrondisse- 
ment. Il  peut  y  joindre  le  procès-verbal  qu'il  a  dressé; 
mais  il  laisse  au  ministère  public  le  soin  d'examiner  et 
de  décider  s'il  y  a  lieu  d'exercer  la  poursuite.  Il  ne 
forme  aucune  demande  et  il  demeure  étranger  à  la  pro- 
cédure; il  n'encourt  aucune  responsabilité.  Il  ne  lui 
appartient  pas,  comme  aux  simples  particuliers,  victi- 
mes d'un  crime  ou  d'un  délit,  de  se  porter  partie  civile, 
ni  de  demander  que  l'État  soit  indemnisé  de  la  lésion 
qu'il  a  souflTert.  Les  juridictions  criminelle  et  correction- 
nelle ne  sont  pas,  en  effet,  compétentes  pour  statuer,  en 
cette  matière,  sur  leg  réparations  civiles.  C'est  au  Mi- 
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nistre^  s'il  s'agit  d'un  marché  de  fournitures^   ou   au 
conseil  de  préfecture^  s'il  s'agit  d'un  marché  de  travaux 
publics^  qu'il  appartiendra  de  fixer  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts dus  par  le  fournisseur.  Le  Ministre  le 
fera  sous  la  forme  d'un  arrêté  de  débet  qui  sera  notifié 
au  fournisseur  adminislrativement.  Le  conseil  de  préfec- 
ture statuera  par  un  arrêté  rendu  dans  la  forme  con- 
tentieuse.   Ces  décisions  seront^  l'une  comme  l'autre^ 
susceptibles  de  recours  devant  le  conseil  d'Etat. 

Le  tribunal  correctionnel  ou  la  cour  d'assises  ne  pou- 
vant jamais  connaître  de  cette  question^  l'Etat  et  les 
fontionnaires  qui  le  représentent  n'ont  aucun  intérêt  à 
figurer  au  procès  comme  parties  civiles.  Ils  doivent  donc 
s'en  abstenir. 

Il  en  sera  nécessairement  autrement  lorsqu'il  ne  s'a- 
gira pas  d'un  fournisseur  de  l'Etat,  mais,  par  exemple, 
de  l'adjudication  d'une  fourniture  à  faire  à  un  corps  de 
troupe.  La  dénonciation  des  crimes  ou  des  délits  que  cet 
adjudicataire  aura  pu  commettre  appartiendra  au  pré- 
sident de  la  commission  qui  a  conclu  le  marché,  ou,  à 
son  défaut,  à  l'officier  qui  commande  l'unité  dans  l'in- 
térêt de  laquelle  a  été  passée  l'adjudication .  Cet  officier 
agira  comme  le  ferait  un  simple  particulier  :  il  pourra  se 
porter  partie  civile  dans  la  plainte  qu'il  adressera  au 
procureur  de  la  République,  ou  même  faire  citer  direc- 
tement ou  à  sa  requête  le  prévenu  devant  la  police  cor- 
rectionnelle. Le  tribunal  ou  la  cour  d'assises  fixeront  les 
dommages-intérêts  dus  au  corps,  car,  dans  ce  cas,  ces 
juridictions  seront  pleinement  compétentes,  à  l'exclusion 
de  toute  juridiction  administrative. 

L'action  en  dommages-intérêts  pourra  aussi  être  exer- 
cée séparément  de  la  poursuite  et  être  portée  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  c'est-à-dire,  suivant  les  cas,  le  tri- 
bunal de  commerce  ou  le  tribunal  civil.  Ces  tribunaux 
seront  également  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les 
contestations  qui^  indépendamment  de  tout  délit,  pour- 
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ront  s'élever  entre  les  corps  et  leurs  fouraisseurs  au  sujet 
de  l'exécution   du  service  ou  sur   Finterprétation  du 
cahier  des  charges.  Il  y  aura  lieu  de  saisir  soit  le  tribu- 
nal civil^  soit  le  tribunal  de  commerce^  suivant  que  ce 
sera  le  corps  ou  le  fournisseur  qui  sera  défendeur.  Un 
marché  de  fournitures  constitue^  en  effet^  un  acte  de 
commerce  de  la  part  du  fournisseur^  fut-il  un   simple 
cultivateur  vendant  les  produits  de  sa  ferme.  Lorsque 
l'action  sera  intentée  contre  lui,  le  tribunal  de  commerce 
sera,  par  suite,  compétent.  Le  président  et  la  commis- 
sion avec  laquelle  il   a  traité  devra  le  faire   assis:ner 
devant  cette  juridiction  où  les  parties  pourront  compa- 
raître par  des  mandataires  munis  d'un  pouvoir.  Maïs 
lorsque,  au  contraire,  l'action  sera  intentée  par  le  four- 
nisseur contre  le  corps,  la  connaissance  du  litige  appar- 
tiendra au  tribunal  civil,  parce  que,  de  la  part  du  corps^ 
le  contrat  est  civil  et  non  commercial.  Dans  ce  cas,  le 
préliminaire  de  conciliation  sera  obligatoire,  à  moins  que 
le  président  du  tribunal  civil  ait  cru  devoir,  sur  requête, 
en  dispenser  le  demandeur.  Les  parties  devront  consti- 
tuer avoués,  comme  les  plaideurs  ordinaires. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  la  condition  des  four- 
nisseurs des  armées  sous  le  rapport  pénal  et  sous  celui 
des  compétences  juridictionnelles.  On  voit  qu'en  outre 
des  réparations  civiles,  aucun  des  actes  coupables  qu'ils 
peuvent  commettre  dans  l'accomplissement  des  services 
dont  ils  ont  assumé  la  charge  n'échappe  à  une  répres- 
sion sévère.  L'administration  de  la  guerre  est  très  forte- 
ment armée  contre  eux.  La  rareté  des  poursuites  dé- 
montre qu'elle  use  de  ces  armes  avec  la  plus  grande  mo- 
dération, et  on  peut  presque  dire  avec  indulgence. 

A.  BouGHiÊ  DE  Belle, 

Avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  sous- 
intendant  militaire  de  3«  classe  du  cadre  auxiliaire. 


1 


DE  LA 


FARINE  DE  FROMENT 

(Suite). 


TROISIEME  PARTIE 


Falsification  des  farines. 


i  1er.  ^  Falsification  par  des  matières  inorganiques. 

Les  falsifications  des  farines  de  froment  au  moyen  de 
matières  inorganiques  sont  découvertes  si  aisément 
qu'elles  sont  pratiquées  rarement. 

Cependant,  il  peut  arriver  —  cela  s'est  vu  —  que 
des  commerçants  peut  sciiipuLeux  ajoutent  à  la  farine, 
soit  pour  en  augmenter  le  poids,  soit  pour  lui  donner 
des  qualités  qu'elle  ne  possède  pas  ou  qu'elle  n'a  plus, 
des  matières  inorganiques  les  plus  diverses.  Dans  le  pre- 
mier cas,  on  emploie  le  «aftfe,  le  pldlrCy  la  craie,  la  por- 
celaine pulvérisée,  les  as  calcinés,  etc.  ;  dans  le  second, 
on  ajoute  de  la  chaux,  de  l'alun,  des  carbonates  de 
magnésie,  de  soude  et  de  potasse,  du  sulfate  de  baryte  et 
même  de  cuivre,  etc. 

D'une  façon  générale,  pour  mettre  en  évidence  cette 
addition  de  manières  inorganiques,  on  emploie  le  pro- 
cédé suivant,  recommandé  par  M.  Gailletet,  et  qui  est 
basé  sur  les  différences  de  densité  qu'offrent  la  farine  de 
blé  et  ces  matières  : 

Septembre-Octobro.  8 
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«  On  agitej  dans  un  long  tube  à  essai,  4  ou  5  gram- 
mes de  farine  suspecte  avec  60  centigrammes  environ 
de  chloroforme;  après  un  repos  suffisant,  toute  la  farine 
surnage  sur  le  liquide,  tandis  que  les  matières  miné 
raies  qu'elle  contenait  se  déposent  au  fond  du  tube.  » 

A  défaut  de  chloroforme,  on  peut  se  servir  d'une  so- 
lution saturée  de  chlorure  de  zinc  ou  d'une  solution  de 
bromure  de  potassium  à  43  p.  100. 

Lorsque,  par  un  procédé  quelconque,  on  a  la  certi- 
tude qu'il  existe,  dans  ta  farine  de  blé,  des  matières 
inorganiques,  il  faut  les  isoler  afin  de  les  soumettre  à 
l'analyse. 

Pour  cela,  on  peut  les  agiter  dans  de  l'eau  contenue 
dans  un  verre  à  pied  et  conique  (verre  à  Champagne, 
par  exemple). 

Après  un  repos  suffisant,  on  décante  doucement  a&Q 
de  laisser  au  fond  du  vase  le  dépôt  déjà  formé.  La  partie 
décantée  est  agitée  à  nouveau  dans  un  second  verre  où 
elle  forme  un  nouveau  dépôt;  enfin,  nouvelle  prépara- 
lion  dans  un  troisième  verre,  où  les  matières  étrangères 
et  l'amidon  achèvent  de  se  précipiter.  On  comprend  que 
cette  opération  —  d'une  exactitude  peu  rigoureuse  — 
donne  trois  dépôts  de  densités  différentes  :  le  premier 
formé  des  matières  les  plus  lourdes,  le  troisième  des  plus 
légères,  le  deuxième  de  celles  intermédiaires. 

Une  fois  isolées,  ces  matières  sont  reprises  et  traitées 
séparément  pour  arriver  à  en  déterminer  la  nature. 

D'un  autre  côté,  on  peut  opérer  directement  sur  de  la 
farine.  Dans  ce  cas,  on  emploiera  les  procédés  sui- 
vants : 

'e  à  de  la  chaux,  la  pâte 
contiendra  sera  alcaline 
de  cette  pâte,  les  bonnes 
!aux  de  lavage  légèrement 
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Carbonate.  —  S'il  s'agit  d'une  addition  opérée  avec 
Tin  carbonate  quelconque^  comme  la  craie^  par  exem- 
ple^  on  délaye  un  peu  de  farine  suspecte  dans  son* 
volume  d'eau  et  l'on  verse  dans  cette  espèce  de  bouillie 
<|uelques  gouttes  d'acide  nitrique  ou  d'acide  cblorhydri- 
<fae  dilué  :  s'il  se  produit  la  moindre  effervescence^  il 
y  a  sophistication. 

Os  imulm.  —  Les  os  n'étant  autre  chose  qu'un  com- 
posé de  carbonate  et  de  phosphate  de  chaux^  ils  don- 
neront, traités  comme  précédemment,  la  même  effer- 
vescence. 

Sulfate  de  chaux.  —  Le  sulfate  de  chaux  est  décelé 
en  traitant  la  farine  par  l'eau  légèrement  acidulée  d'acide 
chlorhydrique  ;  on  filtre  et  on  recherche  dans  le  liquide 
filtré  l'acide  sulfurique  au  moyen  du  chlorure  de  ba- 
rjiim. 

Alun.  —  On  reconnaît  la  présence  de  l'alun  en  tritu- 
rant la  farine  dans  un  mortier  avec  de  l'eau  distillée;  le 
liquide  qui  provient  de  cette  opération  a  une  saveur  légè- 
rement astringente.  Il  donne  :  avec  le  chlorure  de  ba- 
ryum un  précipité  blanc,  insoluble  dans  l'acide  nitri- 
que ;  avec  l'ammoniaque,  un  précipité  blanc  floconneux, 
soluble  dans  la  potasse  en  excès. 

Sable.  —  Le  sable  se  révèle  par  son  insolubilité  dans 
les  acides,  par  sa  précipitation  au  fond  du  vase;  en 
outre,  il  craque  sous  la  dent. 

L'examen  microscopique  sera  aussi  d'un  grand  se- 
cours pour  caractériser  certaines  substances,  les  os  cal- 
cinés par  exemple. 

Enfin,  on  pourra  aussi  avoir  recours  à  l'incinération 
d'une  certaine  quantité  de  farine.  En  effet,  la  quantité 
de  cendres  obtenues  avec  des  farines  exemptes  de  so- 
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phistication  varie  entre  0.8  à  4.2  pour  le  blé  tendre, 
4 .2  à  1 .7  pour  le  blé  mitadin,  1 .4  à  3.0 pour  le  blé  dur. 

Si  ces  proportions  sont  sensiblement  dépassées^  on 
pourra  conclure  sûrement  à  une  addition  de  matières 
inorganiques. 

L'incinération  doit  se  faire  à  bas$e  température,  dans 
une  capsule  de  platine  ou  de  porcelaine^  ou  encore  dans 
un  petit  têt  mis  dans  un  moufle  chauffé  au  rouge  som- 
bre. La  fusibilité  de  ces  cendres  rend  l'opération  longue 
et  difficile. 

S  2.  —  Falsifications  par  des  matières  organiques. 

Les  matières  organiques  les  plus  employées  dans  les 
falsifications  des  farines  de  froment  sont  :  la  fécule  de 
pomme  de  terre;  les  farines  de  certaines  céréales,  comme 
le  seigle^  le  riz^  le  maïs,  Vorge,  V avoine,  etc.;  les  farines 
de  quelques  légumineuses,  comme  les  féveroles,  les  hari- 
cotSy  les  pois,  les  lentilles,  etc. 

La  farine  de  sarrasin,  celle  de  châtaigne  ou  de  tour- 
teau de  lin  sont  encore  fréquemment  employées. 

Fécule  de  pomme  de  terre.  —  L'addition  de  fécule  de 
pomme  de  terre  dans  la  farine  de  froment  est  assez  rare 
aujourd'hui,  en  raison  du  prix  élevé  de  la  fécule.  Elle 
n'a,  du  reste,  d'autre  inconvénient  que  d'augmenter  le 
principe  amylacé  d'une  farine  et,  par  suite,  de  dimi- 
nuer le  rendement  de  celle-ci  (le  gluten,  en  effet, 
n'étant  plus  dans  la  proportion  normale,  l'eau  absorbée 
est  moindre). 

En  raison  de  leur  grosseur  et  de  leur  forme,  les  grains 
de  fécule  se  distinguent  aisément,  au  microscope,  des 
grains  d'amidon  du  blé.  On  rend  cette  constatation  en- 
core plus  frappante  en  suivant  le  procédé  indiqué  par 
M.  Donny.  Ce  procédé  consiste  à  faire  agir  une  solution 
de  potasse  sur  la  farine  falsifiée.  Cette  solution  n'a 
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pas  d'effet  sensible  sur  les  graines  d'amidon^  tandis 
qpi'elle  gonfle  fortement  les  grains  de  fécule.  Après 
^Toir  délayé  la  farine  avec  une  dissolution  de  potasse  à 
1^75  ou  2  p.  100^  on  Tétend  en  couche  très  légère  sur  le 
porte-objet  du  microscope.  Alors  la  fécule  s'étend  en  pla- 
<]ues  minces  et  transparentes^  et  la  distinction  est  encore 
plus  sensible^  si  l'on  fait  agir  ensuite  l'eau  iodée  (1). 
Il  importe  alors  d'évaporer  avec  soin,  sur  le  porte- 
objet,  la  liqueur  alcaline  ;  c'est  à  ce  moment  seulement 
qu'il  convient  d'ajouter  l'eau  iodée  préparée  de  la  façon 
suivante  : 

On  met  1  gramme  d'iode  dans  125  grammes  d'eau,  on 
agite  quelques  minutes  et  on  laisse  déposer  (il  est  es- 
sentiel de  renouveler  souvent  cette  solution  qui  s'al- 
tère assez  rapidement). 

Sous  l'action  de  l'iode,  les  contours  des  graines  de 
fécule,  dix  à  quinze  fois  plus  volumineux  que  ceux 
d'amidon,  sont  mieux  définis. 

A  la  lumière  polarisée,  les  grains  de  fécule  sont  très 
reconnaissables  à  leur  forme  en  écaille  d'huîtres.  Les 
couches  concentriques,  semblables  à  des  feuillets  super- 
posés, se  distinguent  facilement  ainsi  que  le  hile. 

M.  Martens,  membre  de  l'Académie  royale  des 
sciences  de  Belgique,  convaincu  de  l'insuflSsance  du 
microscope  dans  la  recherche  de  la  fécule  dans  la  farine 
de  blé,  surtout  si  ces  grains  de  fécule  ont  été  rendus 
méconnaissables  par  l'action  des  meules,  a  recherché  et 
proposé  le  procédé  suivant,  basé  sur  l'insolubilité  de  la 
fécule  dans  l'eau  froide  lorsqu'elle  n'a  pas  été  broyée. 

«  Lors  même  que  la  fécule  n'entrerait  dans  la  farine 
•que  dans  la  proportion  de  5  p.  100,  on  peut  constater 


(1)  Avant  d'examiner  au  microscope  la  matière  amylacée  d'une  farine, 
il  est  bon  de  faire  déposer  l'amidon  successivement  dans  trois  verres  à 
pied  et  coniques  (comme  cela  a  été  indiqué  par  la  recherche  des 
matières  inorganiques)  et  d'examiner  les  uns  après  les  autres  les  dépôts 
formés. 
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sa  présence  en  broyant  fortement  la  farine  pendant  cinq 
à  dix  minutes,  avec  la  précaution  de  n'en  triturer  que 
peu  à  la  fois  afin  d'être  plus  sûr  d'écraser  les  graines  de 
fécule.  On  délaie  ensuite  cette  farine  avec  de  l'eau  et, 
après  quelques  minutes  de  macération,  on  filtre  et  l'eau 
filtrée  bleuit  par  l'eau  d'iode  si  la  farine  est  mêlée  de 
fécule.  » 

Dans  cette  opération,  les  grains  d'amidon  du  blé,  eii: 
raison  de  leur  petitesse,  ne  sont  pas  broyés  et  ne  cèdent 
pas  à  l'eau  leur  partie  constitutive.  Aussi,  avec  une 
farine  pure,  le  liquide  filtré  ne  subit  aucun  changement 
de  couleur,  ou,  du  moins,  ne  prend  qu'une  très  légère 
nuance  vineuse  instable.  Il  convient  d'opérer  avec  la 
matière  amylacée  qui  s'est  déposée  la  première  pendant 
le  lavage  d'un  pâton  fait  avec  la  farine  suspecte. 

Ce  procédé  est  peu  pratique,  très  long;  il  exige,  en 
outre,  une  grande  habileté.  Il  faut  arriver,  en  efiet,  à 
brî)yer  sufiisamment  les  grains  de  fécule 'sans  détériorer, 
autant  que  possible,  les  grains  d'amidon  du  blé.  Une 
opération  mal  conduite  peut  faire  supposer  qu'on  se  trouve 
en  présence  d'une  falsification,  alors  qu'il  n'y  en  a  pas, 
et  inversement:  croire  qu'une  farine  est  pure,  quand  elle 
est  falsifiée  : 

Voici  un  autre  procédé  indiqué  par  le  journal  La  Ferme  : 

<(  On  mêle  10  grammes  de  la  farine  à  essayer  avec  4 
grammes  de  bicarbonate  de  soude  ;  on  y  ajoute  successi- 
vement et  par  petites  portions  62  grammes  d'eau.  Le 
mélange  étant  fait,  on  le  met  dans  un  verre  à  pied  et 
on  y  verse  par  petites  portions  deux  ou  trois  cuillerées  de 
vinaigre  et  1  cuillerée  d'eau.  Il  y  a  effervescence  et 
production  d'écume,  formée  de  gluten  et  d'une  partie  de 
la  farine  ;  on  continue  d'ajouter  de  l'eau  et  du  vinaigre 
jusqu'à  cessation  de  toute  effervescence;  alors  on  enlève 
l'écume^t^^  verse  dans  le  liquide  deux  cuillerées  à  bou- 
che, d^jjjf^PÉËl,  préparée  selon  les  indications  données 

une  cuillerée  à  café  d'alcool. 
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Si  l'on  opère  sur  de  la  farine  pure,  on  remarque  une 
coloration  rosée  qui  disparaît  en  peu  de  temps,  tandis 
que  si  l'on  a  opéré  sur  de  la  farine  féculée,  le  précipité 
se  divisera  en  deux  parties  :  la  féculey  teinte  en  bleu,  des- 
cendra au  fond  du  vase  et  conservera  sa  couleur,  tandis 
que  l'amidon  de  froment,  plus  léger,  occupera  la  partie 
supérieure  et  se  décolorera. 

Seigle.  —  La  farine  de  blé  est  souvent  falsifiée  par 
celle  de  seigle.  Le  microscope  peut  fournir  de  bonnes 
indications  sur  cette  fraude,  mais  il  faut  une  certaine 
habitude  pour  différencier  les  graines  d'amidon  de  l'une 
et  de  l'autre  de  ces  céréales. 

Cependant,,  les  grains  amylacés  de  seigle  ont  un 
diamètre  un  peu  supérieur  à  ceux  du  blé  (0"»'n,04625 
au  lieu  de  0™n»,0333,  moyennes);  en  outre,  leur  forme 
est  plus  arrondie  et  ils  laissent  voir  souvent,  au  centre, 
une  espèce  de  déchirure  dont  les  rayons,  en  nombre  va- 
riable, s'étendent  vers  la  périphérie. 

La  farine  de  seigle  contient  très  peu  de  gluten.  Ce 
caractère  peut  être  une  preuve  de  plus  de  l'existence 
d'une  falsification  de  cette  nature,  surtout  si  le  peu  de 
gluten  recueilli  s'attache  fortement  aux  doigts,  s'il  est 
noirâtre,  sans  consistance  et  très  visqueux. 

On  doit  à  M.  Cailletet  le  procédé  suivant  pour  déce- 
ler l'addition  de  farine  de  seigle  à  celle  du  blé  : 

«  On  agite  20  grammes  de  farine  avec  deux  fois  son 
volume  d'éther,  et  l'on  sépare  par  le  filtre  la  liqueur 
éthérée.  Celle-ci,  évaporée  dans  une  capsule  de  porce- 
laine, laisse  un  résidu  solide,  gras,  que  Ton  traite  par 
un  centimètre  cube  d'un  mélange  fait  avec  :  acide  azoti- 
que à  1,35,  un  volume;  eau,  un  volume;  acide  sulfu- 
rique  à  1,84,  deux  volumes.  Sous  l'action  de  ce  réactif, 
le  résidu  gras  prend  une  coloration  variable:  rouge 
cerin3y  s'il  provient  du  seigle  ;  jaiine,  s'il  provient  du  blé. 

»  Si  la  farine  examinée  contient  du  seigle,  la  colora- 
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tion  sera  en  rapport  avec  la  proportion  relative  des  deux 
farines  et  d'autant  plus  rapprochée  du  rouge  cerise  que 
la  quantité  de  seigle  sera  plus  grande.  » 

Il  vaut  mieux  opérer  sur  40  ou  60  granunes  de  farine^ 
en  ayant  soin  de  doubler  ou  de  tripler  la  liqueur  acide 
dans  laquelle  est  traité  le  résidu  gras. 

Riz.  —  Ce  n'est  guère  qu'avec  la  farine  provenant 
de  riz  avarié  ou  des  déchets  que  l'on  falsifie  la  farine  de 
froment^  la  valeur  du  riz  de  bonne  qualité  étant  trop 
élevée. 

Si  la  farine  de  riz  n'est  pas  mélangée  dans  une  assez 
forte  proportion  avec  la  farine  de  blé,  il  est  assez  diflS- 
cile  de  constater  cette  addition.  Les  moyens  chimiques 
font  à  peu  près  défaut.  Seul,  un  examen  microscopique 
très  attentif  peut  donner  des  indications,  car  les  grains 
d'amidon  du  riz  diffèrent  notablement  de  ceux  du  blé. 
Ils  sont  très  petits,  en  général  égaux,  polyédriques,  an- 
guleux, tantôt  cassés,  tantôt  pentagonaux.  Ils  se  pré- 
sentent ou  isolés  ou  en  fragments  anguleux  non  colorés 
et  demi  translucides  (1). 

L'enveloppe  du  riz,  dont  on  retrouve  toujours  des 
débris  plus  ou  moins  importants  dans  la  farine,  offre 
également  une  structure  très  reconnaissable. 

Maïs,  —  L'addition  frauduleuse  de  farine  de  maïs  à 
celle  de  blé  est  une  des  plus  faciles  à  reconnaître.  Aussi 
est-elle  rarement  employée;  il  faut  dire  aussi  que  le  prix 
élevé  du  maïs  et  la  difficulté  de  moudre  cette  céréale 
dont  le  grain  est  trop  dur  ne  constituent  pas  pour  le 
vendeur  un  avantage  assez  sensible  pour  opérer  une 


(1)  Nous  répétons,  pour  n*y  plus  revenir,  l'observation  faite  précédem- 
ment, à  savoir  qne  Texamen  microscopique  d'une  matière  amylacée  doit 
être  précédé  d'une  petite  opération  qui  a  pour  but  d'obtenir,  s'il  est 
possible,  des  dépôts  formés  de  grains  d'amidon  de  densité  différente. 
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«emblable  falsification^  à  moins  d'opérer  sur  une  vaste 
«îhelle. 

Toutefois^  cette  fraude  peut  se  produire  et  il  importe 
de  connaitre  les  procédés  propres  à  la  déceler. 

En  malaxant  sous  un  filet  d'eau  une  farine  de  maïs^ 
on  voit  qu'elle  est  dépourvue  de  gluten.  Si  la  farine  de 
froment  est  mélangée  de  ma¥s^  elle  se  ressentira  forcé- 
ment de  cette  absence  de  gluten^  et^  si  le  mélange  était 
fait  par  parties  égales^  on  obtiendrait  un  gluten  jaunâtre^ 
non  visqueux^  ferme  et  ne  s'étalant  pas. 

Si^  pour  séparer  le  gluten  d'une  farine  suspecte^  on  a 
opéré  au-dessus  d'un  tamis  à  mailles  serrées^  on  pourra 
recueillir  des  parcelles  de  son  qui  prendront,  sous  l'in- 
fiuence  des  alcalis  caustiques,  une  couleur  jaune-serin, 
d'autant  plus  intense  que  la  proportion  du  mélange  sera 
plus  forte. 

On  doit  à  M.  Mauviel-Lagrange  le  procédé  suivant  : 

<c  Un  mélange  de  la  farine  suspecte,  mis  en  contact 
avec  de  l'acide  nitrique  étendu  d'eau,  puis  avec  une 
solution  de  sous-carbonate  de  potasse,  offre  les  carac- 
tères ci-après  :  si  la  farine  contient  de  4  à  5  p.  100  de 
maïs,  il  se  forme  des  flocons  jaunâtres  qui,  après  le 
dégagement  de  l'acide  carbonique,  sont  entourés  de 
points  jaunâtres  très  faciles  à  reconnaître.  » 

De  leur  côté,  MM.  Chevalier,  Latheille,  Filhol,  etc., 
conseillent  d'opérer  ainsi  : 

«  Soumettre  la  farine  suspecte  au  contact  d'une  solu- 
tion de  potasse  caustique  de  12  à  16  p.  100.  Le  mélange 
prend  alors  une  couleur  verdâtre  plus  ou  moins  intense.  » 

L'examen  microscopique  donne  des  résultats  non 
moins  probants. 

Les  grains  d'amidon  de  maïs  sont  à  peu  près  d'égale 
grosseur,  variant  de  12  à  14  millièmes  de  millimètre. 
Ils  sont  ou  arrondis  ou  polyédriques,  ceux-ci  ayant  une 
face  souvent  pentagonale,  quelquefois  hexagonale.  Au 
centre,   existe  un  hile  ponctué  ou  étoile.  Ces  grains 

SopUmbre-Oclobie.  8. 
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adhèrent  souvent  entre  eux  de  manière  à  produire  des 
fragments  anguleux  demi-translucides  et  plus  ou  moins 
colorés. 

La  lumière  polarisée  permet  de  distinguer  plus  nette- 
ment encore  les  grains  d'amidon  de  maïs.  On  les"  voit 
traversés  par  une  croix  noire  fort  obscure  dont  les  bran- 
ches  s'élargissent  vers  la  circonférence.  L'amidon  de 
blé  ne  présente  rien  de  semblable. 

Orge.  —  Les  moyens  chimiques  pour  reconnaître  une 
falsification  par  la  farine  d'orge  font  à  peu  près  défaut. 
On  y  supplée  par  l'analyse  microscopique,  l'extraction 
du  gluten  et  par  la  recherche  du  poids  des  cendres. 

On  soumet  à  l'examen  microscopique  les  particules 
de  son  qui  se  trouvent  dans  la  farine  suspecte.  S'il  y  a 
eu  addition  de  farine  d'orge,  les  fragments  du  péricarpe 
de  cette  céréale  se  distingueront  aisément  par  la  forme 
de  leurs  cellules.  Le  même  examen  a  lieu  pour  les  grains 
d'amidon,  mais  il  sera  plus  difficile  de  distinguer  ceux 
de  la  farine  d'orge  de  ceux  de  la  farine  de  blé,  dont  ils 
ne  diffèrent  que  par  les  caractères  suivants  :  grosseur 
moindre  (0"»™,0148),  contours  moins  réguliers,  moins 
définis  et,  enfin,  hile  punctiforme. 

La  farine  d'orge  contient  une  proportion  moindre  de 
gluten  (10  p.  100  tout  au  plus,  à  l'état  hydraté).  La 
farine  de  blé  qui  en  contiendrait  serait  donc  d'autant 
moins  riche  en  matières  azotées  que  la  proportion  du 
mélange  serait  plus  élevée.  En  outre  le  gluten,  prove- 
nant par  parties  égales  de  farine  de  blé  et  d'orge,  est 
désagrégé,  sec  et  non  visqueux;  il  parait  formé  de  fila- 
ments entremêlés  et  tordus  sur  eux-mêmes.  Sa  couleur 
est  d'un  brun  rougeâtre  sale. 

Enfin,  l'incinération  d'une  partie  de  la  farine  suspecte 
pourra  également  fournir  de  bonnes  indications.  La 
farine  d'orge,  quand  elle  est  pure,  laisse  près  de  3  p.  100 
de  cendres.  Sa  présence  dans  celle  de  blé  élèvera  dooc^ 
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suivant  l'importance  du  mélange^  la  proportion  de  cen- 
dres obtenues  avec  une  farine  de  blé  dur. 

Avoine.  —  La  comparaison  microscopique  des  débris 
du  péricarpe  et  de  Tamidon  de  l'avoine  est  un  des  plus 
sûrs  moyens  de  découvrir  l'addition  de  la  farine  de  cette 
céréale  à  celle  du  froment. 

Les  grains  amylacés  d'avoine  sont  anguleux^  polyé- 
driques, bien  plus  petits  que  ceux  du  blé;  ils  sont  tantôt 
isolés,  tantôt  groupés.  Leur  diamètre  moyen  est  d'envi- 
ron 0™»n,005. 

Un  mélange,  par  parties  égales,  de  blé  et  d'avoine, 
fournit  un  gluten  jaune-noirâtre,  parsemé  de  petits  points 
blancs  (Villaîn). 

Sarrasin.  —  Bien  que  le  sarrasin  ne  soit  pas  de  la 
famille  des  graminées,  à  laquelle  appartiennent  nos  cé- 
réales proprement  dites,  on  est  convenu,  dans  le  com- 
merce, de  le  confondre  avec  celles-ci. 

Sa  farine,  mélangée  avec  celle  de  blé,  fournit  un 
gluten  coloré  en  gris  noirâtre  quand  il  est  humide;  en 
noir,  quand  il  est  sec.  En  outre,  la  proportion  de  cendres 
devient  plus  forte,  la  farine  de  sarrasin  pouvant  en 
fournir  jusqu'à  2.4  p.  100. 

Les  débris  de  la  pellicule  des  semences  de  sarrasin^ 
ainsi  que  ses  grains  d'amidon,  offrent  au  microscope  des 
caractères  assez  tranchés  pour  que  l'on  puisse,  avec  ur 
peu  d'habitude,  les  observer  facilement.  «  On  remarque 
notamment  des  agglomérats  allongés  de  fécule,  à  formes 
polyédriques,  analogues  à  ceux  du  maïs  et  du  riz,  mais 
dont  les  fragments  ne  sauraient  se  confondre  avec  ceux 
fournis  par  ces  dernières  céréales.  »  (Donny.) 


L.  Lêandre, 


Officier  d'administration  adjoint  d$  2»  classe 
des  subsistances  militaires. 


(À  suivre). 
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FRANCE 

Annales  de  chimie  et  de  physique  (juin  IS92),  sur  la  fermenta- 
tion p maire,  par  M.  Léon  Boutroux,  professeur  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Besançon. 

Voici  les  faits  les  plus  saillants  relevés  dans  ce  travail  de 
M.  Boutroux,  qui  embrasse  57  pages  des  Annales  de  chimie 
et  de  physique  : 

1.  La  levure  alcoolique  est  toujours  présente  dans  le  levain 
de  pain. 

2.  Elle  s'y  cultive  de  pâte  en  pâte  en  s'y  multipliant  assez 
pour  qu'on  puisse  prendre  pour  semence  primitive  une  trace 
impondérable  de  levure,  et  après  culture  de  pâte  en  pâte, 
retrouver  cette  levure  en  tout  point  d'une  masse  quelconque 
de  pâte  ensemencée. 

3.  Les  autres  microorganismes  trouvés  dans  la  pâte,  et 
auxquels  on  pourrait  attribuer  le  pouvoir  de  la  faire  lever, 
ne  se  cultivent  pas  de  pâte  en  pâte. 

4.  L'acide  tartrique,  employé  à  dose  tolérable  pour  la 
levure,  mais  suffisant  pour  rendre  impossible  le  gonflement 
de  la  pâte  sous  l'influence  des  microbes  que  contient  naturel- 
lement la  farine,  n'empêche  pas  de  lever  la  pâte  additionnée 
de  levure,  ni  la  pâte  additionnée  de  levain,  soit  que  celui-ci 
ait  été  préparé  avec  de  la  pâte  neutre,  soit  qu'il  ait  été  préa- 
lablement cultivé  de  pâte  acide  en  pâte  acide. 

5.  Dans  les  conditions  ordinaires,  la  fermentation  pauaire 
modifie  très  peu  le  gluten.  Elle  ne  produit  pas  de  peptone 
et  ne  fait  pas  varier  sensiblement  la  proportion  de  matière 
albuminoîde  solûble  dans  la  solution  saturée  de  sel  marin. 

6.  L'amidon  n'est  pas  sensiblement  attaqué. 

7.  La  partie  soluble  de  la  farine  consistant  en  sucre,  dex- 
trine,  albumine  et  sels  est  attaquée  et  cette  partie  est  à  peu 
près  seule  le  siège  de  la  fermentation  panaire. 
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8.  La  fermentation  panaire  consiste  essentiellement  en  une 
fermentation  alcoolique  normale  du  sucre  préexistant  dans  la 
farine  auquel  s'adjoint  peut-être  du  sucre  formé  par  saccha- 
rifîcation  d'une  trace  d'hydrate  de  carbone.  Dès  lors  les 
microbes  autres  que  la  levure  que  l'on  trouve  dans  le  levain 
ou  dans  la  pâte  ne  peuvent  être  qu'inutiles  ou  nuisibles. 

9.  Puisque  la  levure  alcoolique  est  le  seul  microorganisme 
utile  à  la  panification,  il  faut  favoriser  le  plus  possible  son 
développement  dans  la  p&te  ;  or  l'usage  où  sont  les  boulan- 
gers de  rafraîchir  plusieurs  fois  le  levain  avant  de  l'incorpo- 
rer à  la  pâte  a  bien  pour  efifet  de  faire  prendre  le  pas  à  la 
levure  sur  les  bactéries,  mais  il  n'empêche  pas  le  levain  de 
<îontenir  plusieurs  espèces  de  levures  à  la  fois;  parmi  ces 
levures,  il  y  en  a  de  parasites  qui  emploient  sans  utilité  une 
partie  de  ce  milieu  liquide  si  parcimonieusement  mesuré.  Il 
conviendrait  de  bannir  les  bouches  inutiles,  c'est-à-dire  d'en- 
semencer la  pâte  avec  une  levure  pure  choisie  parmi  les 
espèces  les  plus  actives.  De  cette  façon,  la  durée  de  la  fer- 
mentation serait  réduite  au  minimum,  le  gluten  serait  par- 
faitement respecté  et  la  qualité  du  pain  serait  améliorée. 


QUELQUES  LIVRES  NOUVEAUX  RÉCEMMENT  PUBLIÉS 

PAR  LA 

Librairie  Henri  CHARLES-LAVADZELLE 

A  PARIS,  iij  Place  Saint-André-des-Arts 
et  à  LIMOGES,  46,  Nouvelle  Route  d'Aixe,  46. 


Droit  des  gens.  —  Prisonniers  de  guerre  et  otages,  par 

Eug.  Vassaux,  docteur  ea  droit.  —  Volume  in-8*>  de  H2  pages,  bro- 
ché, 2  fr.  50. 

L'auteur  de  cette  intéressante  étude  ne  se  borne  pas 
à  traiter  les  problèmes  juridiques;  il  propose  des  solu- 
tions pratiques^  qui  auraient  le  grand  avantage  de  remé- 
dier aux  maux  de  la  guerre.  C'est  ainsi  qu'il  demande 
de  ne  plus  enfermer  les  prisonniers  de  guerre  dans  des 
camps^  mais  de  les  mettre  en  liberté  sur  parole.  A  ce 
point  de  vue  spécial^  il  réclame  l'assimilation  de  l'offi- 
cier et  du  soldat.  Il  indique  d'ailleurs  plusieurs  cas  où 
cette  assimilation  a  été  admise^  notamment  par  la  con- 
vention de  Genève,  pour  les  prisonniers  de  guerre  bles- 
sés. 

L'auteur,  après  avoir  précisé  quelles  personnes  ont 
droit  de  revendiquer  la  qualité  de  prisonnier  de  guerre, 
étudie  la  condition  de  ces  prisonniers  et  les  causes  qui 
font  cesser  la  captivité.  Puis,  il  traite  la  question  des 
internés  en  pays  neutre  et  celle  des  otages.  Les  ouvrages, 
souvent  volumineux,  qui  s'occupent  du  droit  des  gens 
signalent  ces  faits  en  quelques  pages  brèves.  M.  Vas- 
saux a  le  mérite  d'avoir  recueilli  avec  soin  les  idées 


\' 
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éparses  dans  de  nombreux  volumes  et  d'avoir  déve- 
loppé avec  méthode  les  sujets  à  peine  effleurés  par  les 
9i\iteurs  de  droit  des  gens.  Aussi  le  chapitre  relatif  aux 
internés  en  pays  neutre  révèle-t-il  d'intéressants  pro- 
blèmes trop  souvent  négligés.  M.  Vassaux  s'est  beaucoup 
inspiré  de  la  conférence  tenue  à  Bruxelles  en  1874  pour 
remédier  aux  maux  de  la  guerre .  On  sait  que  les  résolu- 
tions de  cette  conférence  n'ont  pas  été  ratifiées  par  les 
gouvernements  qui  s'y  sont  fait  représenter.  C'est  un 
grand  mal . 

li^Armée  et  la  Marine  japonaises,  par  Pierre  Lehaugoubt.  — 

Brochure  in-S®  de  52  pages,  i  fr.  25. 

Il  est  peu  de  pays  dont  les  institutions  et  les  mœurs 
aient  subi^  en  aussi  peu  de  temps^  des  modifications 
aussi  profondes  que  le  Japon.  Il  y  a  quelques  années^  il 
vivait  dans  un  isolement  absolu^  d'une  vie  presque 
claustrale^  complètement  à  l'écart  du  mouvement  des 
idées  européennes.  Il  s'est  brusquement  initié  à  ces 
mêmes  idées^  à  des  habitudes^  à  des  lois  dont  il  ignorait 
même  l'existence;  aujourd'hui,  il  possède  le  régime  par- 
lementaire, avec  tout  son  cortège  obligé  d'institutions; 
son  armée  et  sa  marine  sont  l'image  des  armées  et  des 
marines  européennes;  le  service  militaire  est  même  per- 
sonnel et  obligatoire  au  Japon,  tandis  que  l'Angleterre, 
pour  ne  citer  qu'elle,  conserve  encore  son  armée  de 
mercenaires. 

Ces  institutions  militaires,  de  date  si  récente,  présen- 
tent, pour  nous  autres  Français,  un  intérêt  particulier. 
Ce  sont  nos  officiers  qui  les  ont  calquées  sur  les  nôtres. 
Depuis  quelques  années,  il  est  vrai,  l'influence  allemande 
a  pris  le  dessus  au  Japon  comme  en  Chine;  nous  n'y 
avons  même  plus  d'attaché  militaire.  Mais  les  Japonais 
ne  tarderont  pas  à  éliminer  les  officiers  allemands,  de 
même  qu^ils  ont  fait  pour  notre  mission.  Leur  ambition 
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est  de  se  passer  de  leurs  initiateurs  européens.  Reste  à 
savoir  s'ils  y  réussiront. 

Instruction  ministérielle  du  20  mars  1890  sur  le  service 
courant  (modifiée  le  24  mai  1891  et  le  13  juillet  1892),  avec  mo- 
dèles. 2''  édition,  annotée  et  mise  à  jour  jusqu'en  août  1892.  — 
Brochure  in-8^  de  256  pages,  1  fr.  50;  franco,  2  francs. 

Depuis  1890^  des  modifications  nombreuses  ont  été 
apportées  aux  règlements  d'instruction^  d'administration^ 
d'hygiène^  de  police  générale  et  de  discipline  intérieure 
qui  régissent  l'armée.  L'instruction  du  20  mars  1890 
était  devenue  caduque  dans  nombre  de  ses  parties; 
nombre  d'autres  présentaient  de  graves  lacunes  ou  même 
des  discordances  avec  la  législation  actuelle.  Par  exem- 
ple^ les  rapports  de  service  et  de  commandement  des 
gouverneurs  militaires  et  généraux  commandant  les 
corps  d'armée  avec  les  troupes^  établissements  ou  servi- 
ces qui^  n'appartenant  pas  à  leur  commandement  nor- 
mal^ sont  stationnés  sur  leur  territoire^  étaient  incom- 
plètement énoncés;  de  même  pour  les  indemnités  à 
payer  aux  inspecteurs  généraux.  Les  nouvelles  disposi- 
tions relatives  aux  engagés  volontaires  et  aux  conunis- 
sionnés  faisaient  défaut  ;  l'article  relatif  aux  signaleurs 
des  corps  d'infanterie  a  été  supprimé  ;  le  personnel  télé- 
graphique  des  corps  de  troupe  de  cavalerie  a  été  réorga- 
nisé sur  de  nouvelles  bases  ;  les  réformes  et  déclasse- 
ments de  chevaux  sont  réglementés^  à  l'avenir^  par  la 
circulaire  du  31  janvier  1891  ;  les  officiers  à  détacker 
dans  les  diverses  écoles  devront  l'être  suivant  de  nou- 
velles instructions;  les  propositions  pour  le  corps  du 
contrôle^  pour  l'intendance^  pour  le  cadre  auxiliaire  de 
l'intendance^  pour  le  recrutement  et  le  service  adminis- 
tratif de  l'armée  territoriale^  pour  le  service  des  affaires 
indigènes  et  des  renseignements^  pour  le  service  de  la 
remonte^  pour  la  gendarmerie^  la  garde  républicaine^ 
la  justice  militaire^  les  sapeurs-pompiers^  sont  modifiées^ 
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soit  dans  leur  mode  d'établissement^  soit  en  ce  qui  con- 
cerne les  dates  auxquelles  elles  doivent  être  transmises  ; 
les  propositions  pour  les  emplois  civils  doivent  être 
faites  conformément  à  l'insitruction  du  11  avril  1891; 

les  permutations^  les  changements  de  corps  sont  soumis 

à  de  nouvelles  règles^  etc. 

L'énumération  de  toutes  les  modifications  apportées  à 

cette  nouvelle  édition  serait  trop  longue^  mais  l'aperçu 

qui  vient  d'en  être  donné  suffit  à  prouver  que  cette  mise 

à  jour  était  devenue  indispensable. 


de  l'officier  d'état-mijor  en  campagne.  — 

Edition  mise  à  jour  jnsqn'en  août  1892;  volume  in-iS  de  448  pages, 
relié  toile  anglaise,  5  francs. 

La  nouvelle  édition  de  V Aide-Mémoire  d'état-major 
arrive  bien  à  son  heure.  La  dernière  qui  ait  été  publiée 
par  le  ministère  a  été  mise  à  jour  dans  les  premiers  mois 
de  1890.  Elle  a  cessé  d'être  exacte  par  suite  des  modi- 
fications de  toute  sorte  introduites  dans  l'armée  depuis 
deux  ans  et  demi. 

La  liste  en  serait  longue  : 

Constitution  définitive  et  proclamée  officielle  des  régi- 
ments mixtes; 

Armement  de  la  cavalerie  (cuirassiers  y  compris)  et 
de  la  gendarmerie  avec  la  carabine  modèle  1890; 

Mise  en  service  des  voitures  de  compagnie  et  suppres- 
sion des  mulets  de  bât; 

Organisation  du  service  vélocipédique,  du  service  de 
garde  des  voies  ferrées,  etc.  ; 

Suppression  des  signaleurs  d'infanterie; 

Nombreuses  modifications  dans  les  effectifs,  dans  les 
services  de  santé,  des  subsistances,  des  transports. 

Nous  laissons  bien  des  points  en  dehors  de  cette  énu- 
mération,  qui  suffit  à  démontrer  l'intérêt  présenté  par  la 
mise  à  jour  de  V Aide-Mémoire. 
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En  vue  d'augmenter  encore  l'utilité  du  nouvel  Aide'- 
Mémoire  on  a  eu  l'heureuse  idée  d'y  ajouter  les  ordres 
de  marcke  des  grosses  unités  ternaires  :  corps  d'armée 
à  trois  divisioos^  division  à  trois  brigades^  brigade  à 
trois  régiments.  Ces  unités  sont  laissées  en  dehors  des 
ordres  normaux  de  marche  de  V Aide-Mémoire  officiel. 

C'est  évidemment  une  lacune  qui  se  trouvera  ainsi 
heureusement  comblée  et  un  réel  service  rendu  aux  offi- 
ciers appelés  à  prendre  place  dans  les  états-majors  au 
cours  des  prochaines  manœuvres.  Au  lieu  de  se  livrer  à 
de  longs  et  fastidieux  calculs^  ils  n'auront  qu'à  consulter 
la  nouvelle  édition  de  V Aide-Mémoire  et  ils  y  trouveront 
les  longueurs^  les  durées  d'écoulement  dont  ils  ont 
besoin  pour  l'établissement  des  tableaux  de  marche. 

Eu  définitive,  le  nouvel  Aide-Mémoire  est  un  livre 
éminemment  utile^  qui  sera  pour  les  officiers  de  toute 
catégorie  un  guide  commode  et  sûr,  car  le  travail  de 
revision,  confié  à  des  mains  très  compétentes,  a  été  exé- 
cuté avec  un  soin  extrême,  une  précision  absolue. 

La  seule  réserve  que  se  soient  imposée  les  auteurs  de 
cette  mise  à  jour,  c'est,  bien  entendu,  de  ne  divulguer 
aucun  document  confidentiel;  ces  lacunes  voulues  sont, 
d'ailleurs,  en  très  petit  nombre  et  les  intéressés  les  com- 
bleront facilement. 

Canevas  étymologique  du  yocabnlaire  allemand^  par  G  Ri- 

CHERT,  capitaine  d'infaDterie,  professeur  d'allemand  à  TEcole  supé- 
rieure de  guerre.  —  Volume  grand  in-S»  jésus  de  424  pages,  reliô 
toile  anglaise,  8  francs. 

Il  ne  suffit  point  d'apprendre  quelque  chose  une  pre- 
mière fois  j  mais  il  faut  retenir  dans  la  suite  ce  que  l'on 
croit  avoir  appris.  C'est  là  une  vérité  de  La  Palice; 
mais  que  de  gens  passent  à  côté  d'elle  sans  y  faire  atten- 
tion I  On  fait  avaler  aujourd'hui  à  nos  jeunes  gens  une 
foule  de  choses  qu'ils  digèrent  plus  ou  moins  bien,  parce 
qu'on  ne  sait  pas  toujours  en  régler  la  dose.  Le  dégoût 
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arrive  vite  quand  on  constate  l'absence  de  résultats.  Ne 
reDcontre-t-on  pas  des  gens  ayant  fait  de  très  bonnes 
études  et  vous  disant  carrément,  par  exemple,  qu'ils 
étudient  Tallemand  depuis  quinze  ans  et  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  trouver  les  mots  quand  ils  veulent  exprimer 
ridée  la  plus  simple.  Â  quoi  tient  cet  insuccès  I  Tout 
bonaement  à  l'absence  de  toute  méthode  dans  la  répé- 
tition des  mots  simples  et  des  dérivés.  C'est  pour  remé- 
dier à  ce  défaut  que  le  capitaine  Richert  a  dressé  le 
canevas    étymologique    des   mots   allemands,    en    les 
groupant  par  familles.  Des  blancs  y  ont  été  laissés  pour 
qu'on  puisse  ajouter  les  dérivés  et  au  besoin  quelques 
exemples  sommaires.  Les  répétitions  doivent  être  pra- 
tiquées au  fur  et  à  mesure  des  nouvelles  transcriptions. 
On  voit  que,  par  ce  système,  elles  portent  sur  des  termes 
de  même  origine  et  qu'elles  sont  automatiques.  Il  est  clair 
qu'il  y  aura  économie  d'efforts  et  que  la  classiQcation 
rationnelle  des  matières  permettra  de  les  assimiler  avec 
une  grande  facilité.  Le  CaTievas  étymologique  contient, 
en  outre,  une  foule  de  petits  aperçus  philologiques,  indi- 
quant, sous  forme  d'annotations,  tes  rapports  existant 
entre  l'allemand  et  les  autres  langues  enseignées  dans 
les  lycées  et  les  collèges. 


Paris  et  Limaces.  —  Imprimerie  militaire  Henri  Cliahi.b3-L\v;i 


RÉSULTATS 

d*  un  certain  nombre  d'obsenations  relatives  à  l'examen 
des  nuances  des  farines  et  à  leur  dégustation. 


La  Revus  du  Service  de  l'Intendance  (septembre- 
octobre  1891^  pages  583  à  600)  contient  une  intéres- 
sante notice  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  du 
laboratoire  central  d'expertise  des  farines.  Cette  élude 
comporte  un  paragraphe  spécial  sur  l'emploi  de  l'appa- 
reil Peckar,  qui  est  destiné  à  constater  la  nuance  des  fa- 
rines^ à  reconnaître  rapidement  et  simplement  l'iden- 
dité  de  tous  les  sacs  constituant  un  même  lot. 

Les  négociants  en  farine  et  les  meuniers  se  servent 
communément  aujourd'hui  du  procédé  Peckar  pour  dis- 
tinguer la  nuance  de  leurs  divers  produits  et  obtenir  une 
farine  identique  quand  ils  ont  à  livrer  une  fourniture 
importante  d'un  type  déterminé. 

L'examen  à  l'œil  d'un  échantillon  de  farine  préparé 
suivant  le  procédé  Peckar  et  comprimé  sur  une  planchette 
au  moyen  d'un  polissoir  est  en  effet  une  opération  of- 
frant des  caractères  mieux  accentués^  plus  précis  que 
ceux  fournis  par  la  vue  d'un  échantillon  non  préparé. 

Mais  ces  éléments  d'appréciation  sont-ils  assez  im- 
portants pour  guider  l'opérateur  dans  la  recherche  des 
qualités  d'une  farine  expertisée?  Sont-ils  suffisants  pour 
permettre  de  tirer  de  leur  examen^  sinon  des  conclu  - 
sions  formelles^  au  moins  des  présomptions  assez  sérieu- 
ses de  la  bonne  ou  mauvaise  qualité  du  produit  à  ana- 
lyser ? 

La  couleur  et  les  piqûres  se  détachent  bien  nettement 

Novcinkre-Di^ceinbro.  i 
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à  Tœil  lorsque  réchantillon  a  été  préparé  par  le  pro- 
cédé Peckar;  c'est  là  un  fait  facile  à  constater.  Or,  d'une 
part,  les  piqûres,  en  représentant  les  débris  de  cellulose 
non  assimilable  qui  entrent  dans  la  constitution  des  fa- 
rines, font  ressortir  le  degré  plus  ou  moins  parfait  du 
blutage.  Mais,  d'autre  part,  la  couleur,  dont  les  nuances 
sont  très  variables  et  vont  du  blanc  jaunâtre  au  gris 
noirâtre,  en  parcourant  une  échelle  de  teintes  plus  ou 
moins  foncées,  peut-elle  également  donner  d'utiles  indi- 
cations sur  la  composition  ou  au  moins  sur  l'état  de  la 
conservation  de  la  farine? 

Le  goût,  qui  est  un  élément  d'appréciation  de  pre- 
mière importance  pour  les  experts  en  farine,  a-til  aussi 
une  relation  quelconque  avec  la  nuance  ? 

Telles  sont  les.diverses  questions  que  nous  nous  som- 
mes posées.  Il  nous  a  paru  intéressant  de  pouvoir  faire 
connaître  à  nos  lecteurs  les  résultats  de  nos  observations 
et  de  fournir,  le  cas  échéant,  aux  services  locaux  des 
indications  propres  à  les  guider  dans  la  vérification  de  la 
qualité  des  farines. 

Les  nombreux  échantillons  expertisés  au  laboratoire 
central  de  l'administration  de  la  guerre,  qui  fonctionne 
aux  docks  des  Invalides  depuis  le  15  septembre  1891, 
nous  ont  permis  de  poursuivre  l'étude  de  ce  problème. 
Nos  investigations  ont  porté  sur  un  total  de  754  exper- 
tises indistinctement  relevées,  mais  seulement  choisies 
de  façon  que  l'ensemble  fût  composé  de  377  échantillons 
remplissant  toutes  les  conditions  imposées  par  le  cahier 
des  charges  pour  la  fourniture  du  pain  de  troupe  et  d'un 
égal  nombre  (377)  ne  remplissant  pas  les  conditions 
voulues.  Nous  avons  recherché  les  caractères  qui  avaient 
été  consignés  tant  au  laboratoire  qu'à  l'expertisé  de  la 
commission. 

L'examen  particulier  des  couleurs  et  la  dégustation 
des  échantillons  ont  donné  lieu  à  l'établissement  de  ta- 
bleaux statistiques  dont  l'étude  raisonnée  pourra  four- 
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nir  au  lecteur  désireux  de  s'éclairer  d'utiie$  indica- 
tions. 

Hâtons-nous  d'ajouter^  avant  de  reproduire  les  résul- 
tats de  ces  recherches^  que  nous  n'entendons  pas  en  ti^ 
rer  des  règles  absolues  et  qu'il  ne  faudrait  pas  conclure 
des  moyennes  obtenues  quMl  est  permis  d'apprécier  la 
qualité  d*une  farine  par  la  simple  vue  de  son  Peckar. 
C'est  assurément  le  point  de  départ  de  Texamen  critique 
d'un  échantillon;  mais  cette  première  appréciation  ne 
saurait  ètro  qu'un  guide;  la  dégustation  et  le  toucher 
doivent  ensuite  apporter  leur  contingent  d'observations. 
Si  à  ces  caractères  physiologiques  viennent  enfin  s'a- 
jouter les  renseignements  concordants  que  fournissent  le 
tamisage  et  l'analyse  du  laboratoire,  alors  les  éléments 
d'investigation  deviennent  suffisants  pour  déclarer^  en 
toute  connaissance  de  cause^  que  le  produit  expertisé 
est  défectueux  ou  satisfaisant. 

Quelques  mots  d'explications  sont  indispensables  pour 
faire  saisir  le  détail  des  renseignements  consignés  dans 
les  deux  tableaux  qui  vont  suivre. 

Les  nuances  diverses  que  présentaient  les  754  échan- 
tillons expertisés  sont  au  nombre  de  11^  savoir  :  blan- 
che^ jaune  claire^  blanc  jaune,  blanchâtre,  jaunâtre^ 
grisâtre,  grise,  gris  rougeâtre,  gris  bleuâtre,  gris  noi- 
râtre, jaune  rougeâtre.  Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là 
que  ce  sont  les  seules  couleurs  qui  |)euvent  différencier 
des  farines.  La  commission  s'est  tenue  à  ces  onze  cou- 
leurs, parce  qu'elles  étaient  bien  t**anchées  et  très  sutfî- 
santes  pour  nuancer  les  échantillons. 

De  même  que,  pour  les  nuances,  on  a  fait  usage, 
pour  définir  la  dégustation  de  chaque  échantillon,  de 
termes  simples  qui  ont  suffisamment  caractérisé  l'ap- 
préciation de  la  commission  :  bon  goût,  sans  observa- 
tion critique,  savonneux,  sucré,  amertume  légère,  amer- 
tume prononcée,  acidité  et  âcrelé,  f;i»ût  de  moisissure. 

En  regard  de  chaque  nuance,  de  chaque  dégustation, 
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on  a  rappelé  numériquement  les  avis  formulés  sur  la 
qualité  générale  des  échantillons^  que  la  commission  a 
classés  en  deux  grandes  catégories  :  satisraisaots  (c^est- 
ànlire  remplissant  les  conditions  imposées  par  le  cahier 
des  charges)  ;  défectueux  (c'est-à-dire  ne  remplissant 
pas  les  conditions  exigées). 

De  l'exposé  qui  précède^  il  résulte  que  les  deux  ta- 
bleaux de  statistique  ci-après  donnent  : 

Le  tableau  Â^  en  regard  de  chaque  nuance  de  farine^ 
le  nombre  des  échantillons  classés  d'après  leurs  goûts 
particuliers  et  déclarés  satisfaisants  ou  défectueux. 

Le  tableau  B^  en  regard  de  chaque  espèce  de  dégus- 
tation^ le  nombre  des  échantillons^  répartis  d'après  leurs 
nuances  particulières  et  déclarés  satisfaisants  ou  défec- 
tueux. 

Chaque  tableau  est  complété  par  l'indication  de  nom- 
breux pourcentages^  faisant  connaître  la  proportion  des 
échantillons  classés  satisfaisants  ou  défectueux^  soit  qu'on 
envisage  le  total  des  échantillons  et  qu'on  examine  le 
détail  des  avis  exprimés  pour  chaque  nuance  ou  chacun 
des  goûts  particuliers^  soit  qu'on  compare  l'ensemble  des 
couleurs  ou  des  dégustations  à  ce  même  total  général 
d'échantillons  compris  dans  le  tableau. 
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L'examen  des  tableaux  A  et  B  permet  de  faire  les  re- 
marques ci-après  : 

a)  Les  couleurs  qui  ont  fourni  la  plus  forte  proportion 
de  conclusions  «  satisfaisantes  »  sont  :  blanc  jaune, 
jaune  clair,  blanche.  Celles  qui  ont  donné  les  mauvais 
résultats  sont  les  diverses  nuances  grises,  avec  teinte 
roiAgedtre  plus  ou  moins  foncée. 

b)  Les  nuances  bleuâtre  ei  noirâtre  ont  été  jugées  cons- 
tamment ((  défectueuses  > . 

c)  Les  nuances  jaune  clair,  blanc  jaune  et  blanche 
correspondent  à  une  bien  plus  forte  proportion  de  farines 
ayant  «bon  goût»,  ou  dont  la  dégustation  n'a  donné  lieu 
à  i<  aucune  observation  critique  » . 

d)  Les  couleurs  rou^eâlres  ou  grises  plus  ou  moins 
foncées  ont  fourni  à  la  dégustation  les  critiques  les  plus 
caractérisées  :  «  acidité,  âcreté,  amertume,  moisissure  ». 
Elles  décèlent  le  plus  souvent  une  ancienneté  plus  ou 
moins  prononcée^  un  mauvais  état  de  conservation^  une 
altération  quelconque  de  la  denrée. 

e)  lia  dégustation  joue  un  rôle  très  important  dans 
rappréciation  de  la  farine.  Les  échantillons  classés  ce  bon 
goût  ou  sans  observation  critique  »  ont  été  jugés  «  sa- 
tisfaisants »  dans  des  proportions  beaucoup  plus  consi- 
dérables que  tous  les  autres.  Les  premiers  n'ont  subi  que 
2,6  p.  100  de  refus  et  les  seconds  seulement  20,6  p. 
100. 

Au  contraire,  les  farines  qui  décelaient  le  goût 
d'  «  amertume  prononcée,  d'acidité,  d'âcreté  ou  de  moi- 
sis9ure  »  ont  été  écartées  dans  une  très  forte  proportion, 
atteignant  au  moins  96  p.  100  des  échantillons  dégustés. 

/)  L'ensemble  des  échantillons  contenait,  en  propor- 
tion très  notable,  les  nuances  considérées  comme  géné- 
ralement (c  satisfaisantes  ».  En  effet,  sur  754  échantil- 
lons, 293  présentaient  les  couleurs  «  jaune  clair,  blanc 
jaune,  blanche  »,  soit  38,9  p.  100.  (Tableau  A.) 

g)  Les  couleurs  foncées,  «  rougeâire,  bleuâtre,  noirân 
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tre  y)y  jugées  généralement  <(  défectueuses  ))^  entraient 
pour  une  proportion  relativement  faible  dans  l'ensemble 
des  754  échantillons  ;  123  sont  classés  sous  ces  trois 
nuances,  soit  16,3  pour  100.  (Tableau  A.) 

h)  D'autre  part,  le  même  total  d'échantillons  fournit 
une  proportion  de  47,9  pour  100  ayant  «  bon  goût  au 
dont  le  goût  n'a  donné  lieu  à  aucuue  observation  criti- 
que. 

j)  Enfin  la  proportion  des  échantillons  portant  la  men« 
tion  :  «  amertume  prononcée,  acidité,  dcreté,  moms-- 
sure  y>y  qui  a  atteint  un  chiffre  assez  élevé  :  25,9  pour 
100,  démontre  «bien  Tinfluence  de  la  dégustation  sur 
l'appréciation  finale  d'une  farine,  puisque,  sur  ces  195 
échantillons,  3  seulement  ont  été  jugés  susceptibles  d'être 
admis  dans  la  consommation  courante. 

De  ces  quelques  observations  que  pouvons-nous  con- 
clure sans  crainte  de  donner  de  fausses  indications  au 
lecteur  ? 

Il  est  permis  de  résumer  ainsi  qu'il  suit  notre  appré- 
ciation sur  l'étude  comparative  que  nous  venons  d'expo- 
ser : 

L'emploi  de  l'appareil  Peckar,  déjà  très  répandu  dans 
l'industrie  de  la  meunerie  et  dans  le  commerce  des  fa- 
rines, est  très  utile  pour  l'examen  à  l'œil  nu  d'un  échan- 
tillon. Il  permet  de  distinguer  très  nettement  la  nuance 
des  farines,  de  constater  la  présence  des  piqûres  et  de 
comparer  sans  hésitation  les  divers  sacs  d'un  même 
lot. 

L'examen  des  échantillons  traités  par  ce  procédé 
donne  des  indications,  mais  rien  de  plus,  sur  la  qualité 
et  l'état  de  la  conservation  des  farines.  Les  nuances 
«  blanc  jaune,  jaune  clair,  blanche  »  prédisposent  l'ex- 
pert en  faveur  de  la  farine  ;  ce  sont  celles  qui  fournissent 
la  plus  forte  proportion  d'appréciations  finales  :  «  satis- 
faisantes » . 

Dès  qu'un  échantillon  se  présente  sous  une  couleur 
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foncée^  l'atteotion  doit  être  éveillée.  Les  nuances  rou- 
gedtres,  gris  foncé,  bleuâtres,  noirâtres  sont  des  indi- 
ces presque  certains  d'ancienneté  ou  d'altération  de  la 
denrée. 

L'opérateur  chargé  d'examiner  une  farine  trouve 
donc^  dans  l'échelle  bien  marquée  des  nuances  mises  en 
évidence  par  le  procédé  Peckar,  des  indices  extérieurs 
qui  éveillent  son  attention  et  facilitent  les  recherches  par 
la  détermination  des  caractères  physiologiques  et  chimi- 
ques des  échantillons. 

La  dégustation  est  un  élément  d'appréciation  des  plus 
importants.  Les  échantillons  classés  sous  la  rubrique  : 
<(  bon  goût  ou  sans  observation  critique  »  remplissent  sou- 
vent^ surtout  si  leur  couleur  ne  laisse  rien  à  désirer^  les 
conditions  du  cahier  des  charges.  Les  échantillons^  au 
contraire^  donnant  à  la  bouche  la  sensation  de  1'  «  avner^ 
tume  prononcée,  acidité,  âcreté,  moisissure  »  fournissent, 
généralement,  à  l'analyse  chimique  et  à  l'examen  des 
autres  caractères  physiologiques  servant  à  apprécier  la 
qualité  d'une  farine,  les  renseignements  qui  viennent 
confirmer  l'appréciation  de  la  dégustation. 

Il  y  a  souvent,  mais  on  ne  saurait  établir  une  règle 
absolue  à  cet  égard,  une  relation  assez  étroite  entre  la 
nuance  et  la  dégustation  des  échantillons.  A  la  nuance 
claire  correspond  le  plus  fréquemment  une  dégusta- 
tion <(  satisfaisante  »,  ou  «  sans  observation  critique  ». 
Les  nuances  foncées  sont  accompagnées,  dans  une  forte 
proportion,  d'un  goût  d'amertume  ou  d'âcreté  dénotant 
l'altération. 

Telles  sont  les  simples  données  que  l'emploi  du  pro- 
cédé Peckar,  accompagné  de  la  dégustation  faite  sous 
nos  yeux  par  des  experts  d'une  compétence  indiscuta- 
ble, nous  permet  de  fournir  à  nos  lecteurs  habituels.  Ce 
ne  sont  là  que  des  indices,  nous  le  répétons  avec  inten- 
tion pour  qu'on  ne  se  trompe  pas  sur  la  portée  de  ces 
renseignements.    Nous   avons  voulu  prouver,  par  les 
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résultats  des  nombreuses'  expériences  consignées  dans 
les  tableaux  A  et  B^  un  fait^  déjà  bien  connu  d*ail- 
leurs^  à  savoir  que  l'œil^  l'odorat  et  la  bouche  sont 
des  guides  sérieux  pour  faciliter  l'appréciation  d'une 
farine. 

Dans  une  étude  ultérieure^  la  Revue  de  Vlntendance 
essaiera  de  fournir  quelques  indications  sur  les  résultats 
que  donne  au  toucher  l'examen  d'un  échantillon.  On 
cherchera  à  démontrer  que  les  indices  recueillis  par  le 
tact  des  doigts  donnent  de  précieux  renseignements  sur 
la  composition  des  farines  et^  par  suite^  sur  leur  qualité 
satisfaisant  plus  ou  moins  aux  conditions  du  cahier  des 
charges.  A  ces  dernières  données^  on  ajoutera  les 
résultats  de  l'extraction  des  glutens  d'une  série  d'échan- 
tillons de  farine  (tendre^  mitadine^  dure)^  ainsi  que  les 
divers  caractères  que  présentent  les  résidus  du  tami- 
sage. 

M.  le  pharmacien  principal  Balland^  attaché  au  labo- 
ratoire de  la  section  technique  du  comité  de  l'intendance^ 
fait  paraître  dans  la  Revue,  en  même  temps  que  ces 
lignes^  les  résultats  de  ses  études  nombreuses  sur  les 
caractères  chimiques  des  farines.  Cette  publication  four- 
nira aux  membres  des  commissions  de  précieuses  indica- 
tions pour  apprécier  la  qualité  des  farines^  en  s'appuyaot 
sur  des  données  que  l'analyse  chimique  d'un  grand 
nombre  d'échantillons  a  pu  fournir. 

Ces  diverses  publications  sont  inspirées  par  l'étude 
raisonnée  des  intéressants  travaux  du  laboratoire  central 
d'expertise  des  farines  que  l'administration  de  la  guerre 
a  ouvert^  le  15  septembre  1891^  aux  docks  des  Invalides^ 
et  qui  observe^  pour  l'examen  des  farines  destinées  à 
constituer  nos  approvisionnements^  les  errements  suivis 
au  laboratoire  de  la  Bourse  du  commerce  de  Paris. 

Nous  espérons  que  nos  lecteurs  trouveront^  dans  cet 
ensemble,  des  renseignements  dont  leur  expérience  per- 
sonnelle leur  permettra  de  discerner  l'importance,  des 
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éléments  précieux  de  nature  à  faciliter  leur  travail 
quand  ils  seront  appelés  à  apprécier  la  qualité  d'une 
ou  à  constater  son  état  de  conservation. 

A.  Stanislas, 

Sous-intendant  militaire  de  i^  classe. 
Chef  de  la  section  technique  du  comité  de  l'intendance. 


NOTE  RELATIVE  ADX  CONCLUSIONS  PRATIQUES 


A   TIRER   DE 


L'ARALTSE  CHIMIQUE  DES  FARIHES 


L'expertise  d'une  farine  comprend  des  essais  physiques 
6t  chimiques,  un  examen  microscopique  et  une  épreuve 
de  panification,  lorsqu'on  dispose  d'un  échantillon  suffi- 
sant. De  tous  ces  essais  qui  se  complètent,  l'analyse  chi- 
mique fournit  les  indications  les  plus  variées  et  les  plus 
précises;  en  effet,  elle  comporte  les  dosages  de  l'eau, 
des  cendres,  de  l'acidité,  de  la  cellulose,  de  l'amidon, 
des  matières  azotées,  des  matières  grasses  et  des  matières 
sucrées.  La  détermination  de  ces  principes  se  fait  d'après 
des  procédés  qu'il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  d'exposer 
ici,  le  but  de  cet  article  étant  simplement  de  faire  res- 
sortir les  avantages  que  l'on  peut  retirer  des  résultats 
acquis  par  l'analyse  chimique. 

§  1.  — Eau. 

La  quantité  d'eau  contenue  dans  les  farines  est  indé- 
pendante du  taux  de  blutage  et  du  genre  de  mouture 
adopté.  Elle  est  généralement  comprise  entre  11  et  16 
p.  100.  Dans  les  farines  ressuées,  comme  les  farines  des 
entrepreneurs  de  l'administration  de  la  guerre  qui  ont  au 
moins  un  mois  de  mouture  au  moment  de  leur  livraison, 
la  proportion  d'eau  atteint  rarement  15  p.  100.  Au  delà, 
il  y  aurait  des  craintes  à  avoir  pour  la  conservation  ulté- 
rieure de  la  denrée,  même  pendant  quelques  mois. 
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§  2.  —  Cendres. 

Les  matières  salines  varient  suivant  la  provenance  du 
blé^  le  genre  de  mouture  employé  et  le  taux  de  blutage 
de  la  farine.  Comme  elles  viennent  surtout  de  Tenveloppe 
du  blé  et  de  l'embryon^  on  comprend  que  plus  on  élève  le 
taux  de  blutage  d'une  farine^  plus  le  poids  des  cendres 
va  en  diminuant.  C'est  pour  le  même  motif  que  les 
meules^  qui  pulvérisent^  pour  ainsi  dire^  l'enveloppe  du 
blé  et  l'embryon  alors  que  les  cylindres  ne  font  que  les 
aplatir^  donnent^  avec  les  mêmes  blés^  des  farines  plus 
riches  en  cendres. 

Les  farines  tendres  blutées  à  20  p.  100  renferment 
de  0  gr.  60  à  0  gr.  90  p.  100  de  matières  salines  et 
les  farines  dures  blutées  à  12  p.  100  de  1  gr.  10  à 
1  gr.  30. 

Les  farines  de  meules,  premières  marques  du  com- 
merce, dont  le  taux  de  blutage  est  plus  élevé  que  celui 
des  manutentions  militaires,  donnent  0  gr.  50  à  0  gr.  75 
p.  100,  alors  que  les  farines  de  cylindres,  premières 
marques,  ne  donnent  que  0  gr.  30  à  0  gr.  50. 

Les  farines  de  cylindres  des  premier  et  cinquième 
broyages  et  des  derniers  passages  des  gruaux  qui  n'en- 
trent pas  dans  les  premières  marques  en  contiennent 
beaucoup  plus. 

Voici  le  tableau  des  résultats  obtenus  pour  les  divers 
produits  d'une  même  mouture  : 

CE9DRBB   P.    100. 

Grammes. 

Farine  du  l®»"  broyage  (farine  bleue) 0  97 

—  des  2^^,  3®  et  4«  broyages  mélangés. .  0  55 

—  du  5°  broyage a  90 

—  des  l^"*,  %^  et  3^  passages  des  gruaux.  0  55 

—  du  4°  passage  des  gruaux 0  50 

—  du  5^  passage  des  gruaux 0  75 

Petits  sons 4  83 
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Le  poids  des  cendres  permet  donc,  dans  une  certaine 
mesure,  de  reconnaître  s'il  y  a  un  excès  de  bas  produits 
dans  une  farine,  et  il  met  sûrement  en  évidence  les  addi- 
tions frauduleuses  des  matières  minérales  comme  le 
sulfate  de  chaux  en  poudre  impalpable,  dont  la  présence 
à  l'étranger  a  été  plusieurs  fois  signalée. 

Une  farine  provenant  de  blés  mal  nettoyés  ou  de  meu- 
les mal  entretenues  se  reconnaît  également  à  l'examen 
des  cendres,  qui  sont  très  riches  en  silice,  alors  que  ce 
principe  ne  se  trouve  qu'en  très  faible  quantité  dans  le 
blé.  De  telles  farines  se  révèlent  d'ailleurs  souvent  à  la 
mastication,  car  elles  croquent  sous  la  dent;  les  farines 
de  cylindres  du  premier  broyage  connues  sous  les  noms 
de  farines  bleues  ou  farims  noires  sont  dans  le  même 
cas;  la  silice  vient  des  poussières  accumulées  dans  le  sil- 
lon du  grain  de  blé  que  le  nettoyage  est  impuissant  à 
enlever  entièrement. 


§  3.  —  Acidité,- 

Lorsqu'on  applique  sur  de  la  farine  une  bandelette  de 
papier  bleu  de  tournesol  préalablement  humectée  d'eau, 
on  la  voit  bientôt  virer  au  rouge.  C'est  une  preuve  de 
l'acidité  de  la  farine.  Cette  acidité,  due  à  des  acides  orga- 
niques encore  peu  étudiés,  est  dosée  à  l'aide  d'une  solution 
de  soude  rigoureusement  titrée.  On  est  convenu  de  la 
représenter,  comme  l'acidité  des  vins,  par  une  quantité 
équivalente  d'acide  sulfurique  monohydraté. 

L'acidité  normale  de  bonnes  farines  provenant  de  blés 
sains  et  ayant  moins  de  trois  mois  de  mouture  paraît 
osciller  entre  0  gr.  Oio  et  0  gr.  050  pour  100,  soit  15  gr. 
à  50 grammes  par  quintal  métrique.  Elle  est  toujours  plus 
élevée  dans  les  vieilles  farines  et  les  farines  provenant  de 
blés  germes  ou  avariés  :  elle  peut  ainsi  atteindre  0  gr.  140 

P- 
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L'acidité  augmente  progressivement  avec  le  temps  ;  on 
a  observé  qu'elle  est  plus  active  dans  les  farines  de  blés 
tendres  que  dans  les  farines  de  blés  durs  et  que  sa  mar- 
ohe  est  plus  lente  dans  les  farines  bien  blutées. 

Aucune  de  ces  considérations  ne  doit  être  négligée 
lorsqu'on  discute  un  bulletin  d'analyse. 

§  4.  —  Cellulose. 

La  cellulose^  que  Ton  désigne  aussi  sous  le  nom  de 
ligneuXy  est  due  à  l'enveloppe  extérieure  du  grain  de 
blé.  Il  en  résulte  que  les  farines  les  plus  riches  en  sons^ 
celles  dont  le  taux  de  blutage  est  le  moins  élevé  sont 
nécessairement  les  plus  riches  en  cellulose.  Ce  produit 
inerte,  qui  traverse  l'économie  sans  être  modifié,  résiste 
également  à  la  plupart  des  agents  chimiques.  C'est  par 
l'action  simultanée  de  l'acide  chlorhydrique  et  de  la 
potasse  sur  les  farines  qu'on  parvient  à  le  doser  ;  mais, 
comme  ce  dosage  est  fort  long,  on  le  remplace  dans  la 
pratique  par  des  épreuves  de  tamisage  faites  avec  des 
tamis  de  soie  à  mailles  plus  ou  moins  serrées.  D'après  les 
produits  laissés  par  le  tamisage  on  conclut,  par  compa- 
raison avec  des  farines  types,  à  la  proportion  des  parti- 
cules de  son  et  à  leur  degré  d'afïleurement. 

Les  farines  premières  du  commerce  ne  renferment  que 
0  gr.  H  à  0  gr.  35  p.  100  de  cellulose  pure;  les  farines 
des  manutentions  militaires  en  contiennent  de  0  gr.  50 
à  0  gr.  90  p.  100. 

§  5.  —  Amidon. 

L'amidon  est  le  principal  élément  de  la  farine;  il 
forme  un  peu  plus  des  deux  tiers  de  son  poids.  Comme 
le  dosage  ne  fournit  aucune  indication  sur  l'essence 
même  de  ce  produit,  qui  se  trouve  aussi  en  abondance 
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dans  les  farines  de  riz^  de  seigle^  d'orge^  etc.^  c'est  à 
l'examen  microscopique  que  Ton  a  recours  pour  recon- 
naître Taddition  d'une  farine  étrangère  au  blé.  Chaque 
espèce  de  grain  possède  en  effet  des  granulations  d'ami- 
don ayant  une  forme  spéciale  que  le  microscope  seul 
permet  de  caractériser  avec  certitude. 

Il  est  à  noter  cependant  que  l'analyse  chimique  n'est 
pas  absolument  impuissante.  C'est  ainsi  que  l'additioD 
des  légumineuses  (pois^  haricots^  etc.)^  qui  sont  beaucoup 
plus  riches  en  matières  minérales  que  le  blé^  se  manifes- 
terait par  une  augmentation  dans  le  poids  des  cendres; 
de  mème^  la  présence  du  seigle  ou  du  maï^  augmenterait 
le  poids  des  matières  grasses^  que  nous  retrouverons  plus 
loin.  On  connaît  aussi  quelques  réactions  particulières 
au  seigle,  au  maïs,  aux  légumineuî-es,  à  l'ivraie,  etc.; 
mais  ces  réactions  n'ont  pas  toujours  la  netteté  désirable. 


§  6.  —  Matières  azotées. 

On  trouve  dans  les  farines  des  matières  azotées  de 
différente  nature.  Lorsqu'on  malaxe  de  la  farine  dans  un 
mince  filet  d'eau,  on  en  retire  du  gluten,  qui  est  de  la 
matière  azotée  insoluble;  mais  il  reste  dans  l'eau  de 
lavage  d'autres  matières  azotées  qui  se  sont  dissoutes  et 
apparaissent  sous  forme  de  Qocons  blanchâtres  lorsqu'on 
porte  l'eau  à  l'ébullition.  Il  est  reconnu  que  ces  matières 
solubles,  qui  sont  en  très  faible  proportion  au  début,  aug- 
mentent avec  l'ancienneté  de  la  farine,  tandis  que  le 
gluten  va  en  diminuant.  Il  y  a  ainsi  une  modification 
profonde  des  matières  azotées,  sans  que  le  poids  de  ces 
matières  soit  changé  ;  d'où  il  résulte  que  le  dosage  de 
l'azote  dans  une  farine  très  ancienne  ne  donnerait  pas 
de  résultats  différents  de  ceux  que  l'on  aurait  obtenus 
avec  la  même  farine  fraîche.  C'est  pourquoi,  dans  la  pra- 

qu'au  dosage  du  gluten,  dont  le  rôle 
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est  si  important.  Eq  dehors  de  sa  valeur  alibile,  c'est 
]ui^  en  e0et^  qui  pendant  le  travail  de  la  panification 
donne  du  liant  à  la  pâte^  retient  les  gaz  qui  se  forment 
pendant  la  fermentation  panaire  et  plus  tard^  en  se  dur- 
cissant aufour^  assure  au  pain  sa  forme  définitive. 

Les  farines  du  commerce  employées  à  la  fabrication 
du  pain  de  troupe  doivent  contenir  au  minimum  35  p.  100 
de  gluten  humide  pour  Tessence  dure^  29  p.  100  pour 
Tessence  mitadine  et  26  p.  100  pour  l'essence  tendre. 
Ces  proportions  ne  sont  pas  toujours  atteintes  dans  les 
farines  blutées  à  un  taux  élevé;  mais^  pour  les  farines 
livrées  par  les  entrepreneurs,  si  Ton  est  au-dessous,  il  y 
lieu  de  redouter  la  présence  de  vieilles  farines.  Si  l'on 
est,  au  contraire,  fort  au-dessus,  il  faut  se  défier  des  fari- 
nes inférieures,  toujours  plus  riches  en  gluten,  comme  le 
montre  l'exemple  suivant  venant  du  même  blé,  qui  nous 
a  permis  plus  haut  de  suivre  la  répartition  des  matières 
salines  dans  les  farines  de  cylindres. 

Gluten  humide 
p.  400. 

Farine  da  1^'  broyage S6,50 

—  des  2S  3<>  et  4®  broyages  mélangés.  32,50 

—  du  5«  broyage 45,00 

—  des  1^',  2*  et  3^  passages  des  gruaux.  28,60 

—  du  4«  passage  des  gruaux 30,50 

—  du  6*  passage  des  gruaux 31,50 

§  7.  —  Matières  grasses. 

Le  dosage  des  matières  grasses  est  très  important  pour 
déceler  la  présence  de  vieilles  farines;  car,  plus  une 
farine  est  ancienne,  moins  elle  renferme  de  matières 
grasses;  elle  arrive  même,  après  plusieurs  années,  à  n'en 
contenir  que  des  traces. 

On  isole  les  matières  grasses  au  moyen  de  l'éther  et 
l'i^n  ne  doit  jamais  négliger  d'indiquer  dans  un  bulletin 
d'analyse  l'odeur  qui  se  manifeste  lorsque  l'éther  vient 

NoTombrc-Décembre.  t 
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d'être  évaporé  :  dans  le  cas  d'une  bonne  farine^  Todeurest 
agréable^  aromatique;  si  la  farine  est  ancienne^  l'odeur 
est  plus  ou  moins  forte  et  désagréable. 

Les  farines  premières  du  commerce  renferment  de 
0  gr.  75  à  1  gr.  10  p.  100  de  matières  grasses  et  les 
farines  destinées  au  pain  de  troupe  1  gramme  à  1  gr.  40 
p.  100. 

Les  farines  de  qualité  inférieure  en  contiennent 
davantage.  C'est  ce  que  prouvent  les  chiffres  suivants,  qui 
complètent  ceux  que  nous  avons  donnés  pour  le  gluten 
et  les  cendres. 


UjitièrM 
p.  100. 

Farine  du  i^^  broyage 0,80 

—  des  2°,  3®  et  4°  broyages  mélangés.  0,80 

—  du  5«  broyage 1,05 

—  des  1  ^^  2e  et  3«  passages  des  gruaux.  0,54 

—  du  4<*  passage  des  gruaux 0,62 

—  du  b^  passage  des  gruaux i,60 

Petits  sons 3,38 

§  8.  —  Matières  sucrées. 

Les  matières  sucrées  ne  préexistent  pas  dans  le  blé, 
car  le  grain  arrivé  à  maturité  n'en  contient  pas.  Ce 
sont  des  produits  de  transformation  de  l'amidon.  Le 
dosage  est  délicat  et  se  fait  rarement  dans  la  pratique. 
Suivant  leur  taux  de  blutage^  les  farines  renferment  de 
0  gr.  80  à  2  gr.  20  p.  100  de  matières  sucrées;  dans  les 
queues  de  mouture,  la  proportion  est  toujours  plus  élevée 
que  dans  les  belles  farines. 

§9.  —  Composition  à  exiger  des  farines  fournies 
par  les  entrepreneurs  de  la  fourniture  du  pain  à 
la  ration. 

Il  résulte  de  cet  exposé  sommaire  que  la  composition 
'  ""       "  itrepreneurs  pour  la  fabrica- 
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tion  du  pain  de  troupe  doit  se  rapprocher  des  données 
suivantes  : 

Eau 11  à  15. 

/'e,60  à  0,90  pour  les  blés 

Matières  minérales ,  , , .  î^on*^®^*    i.   ma 

ï  1,10  à  1,30  pour  les  blés 

'  durs. 

Acidité 0,015  à  0,050. 

Cellulose 0,50  à  0,90. 

Amidon  et  matière  sucrée.. .     66  à  7i. 

/26  au  miuimum  pour  les 

Gluten  hnmide ,,       blés  tendres. 

i  35  au  mmimum  pour  les 

'  blés  durs. 

Matières  grasses là  1,40.. 

Une  augmentation  dans  le  poids  des  matières  minéra- 
les, de  la  cellulose^  du  gluten  et  des  matières  grasses, 
c'est-à-dire  des  principes  qui  avoisinent  l'enveloppe  du 
grain  de  blé,  trahit  la  présence  des  farines  inférieures 
(queues  de  mouture) .  , 

Une  augmentation  de  Tacidité  jointe  à  la  diminution  du 
gluten  et  des  matières  grasses  caractérise  les  farines 
anciennes. 

Ce  sont  les  deux  principales  défectuosités  que  Ton 
relève  dans  les  farines  livrées  à  Tadministration  de  la 
guerre  par  les  entrepreneurs  militaires. 

Balland, 

pharmacien  principal  de  2«  classe. 
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FABRICATION  DES  CUIRS 

(Suite). 


CHAPITRE  II 

TANNAGE   DES  PEAUX 


ABTrCLE  I" 

TANNAGE  DES  CU1HS  FORTS  OU  CUIRS  A  LA  JUSfiB 


PRELIMINAIRES 


ImlaUation  d'une  tannerie. 

Généralement  les  tanneurs  ne  fabriquent  qu'une  sorte 
de  cuitj  c'est-à-dire  que  chacun  préfère  se  sélectionner 
dans  une  spécialité.  Certains  inJustriels  cependant  fabri- 
quent à  la  fois  des  cuirs  forts  et  des  cuirs  à  œuvre^  en- 
tre autres  du  cuir  lissé. 

X  catégories  de 
t  B  une  grande 

)  greDiers  ou  de 
»ts  d'écorce  et 
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au  tdn^  quelquefois  des  appareils  de  broyage  sont  ad- 
joints à  ces  locaux^  qui  souvent  en  sont  isolés;  2^  une 
salle  ou  ua  hangar  pour  la  réception  des  peaux  en  tripe  ; 
3^  des  salles  basses  où  se  fait  le  travail  de  rivière  :  ces 
salles^  presque  toujours  ouvertes^  sont  au  bord  d'un  cours 
d'eau;  4^  une  salle  voûtée  ou  bien  couverte^  sorte  de 
cave  assez  basse  qui  s'appelle  la  basserie  ou  passerie  et 
où  Ton  remarque  une  ou  plusieurs  séries  de  cuves  ou  de 
bassins  alignés;  5^  des  séchoirs^  où  Ton  aperçoit  des 
peaux  suspendues  à  des  lattes;  6°  une  salle  de  battage  et 
d'apprêt  des  cuirs;  7°  des  salles  de  dépôt  et  d'expédi- 
tion; 8^  le  bureau  de  comptabilité;  9°  enfin,  un  nombre 
considérable  de  tanneries  comportent   également  des 
salles  pour  la  machine  à  vapeur  et  les  générateurs  lors- 
que le  tanneur  ne  dispose  pas  d'une  force  motrice  suffi- 
sante ou  qu'il  utilise  la  vapeur  pour  diverses  opérations 
telles  que  le  battage  des  cuirs  et  la  chauffe  des  séchoirs 
en  hiver. 


a    4iêjii: 
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B.  La  cour  comprend  de  grands  reclangles^  où  les 
fosses  à  lan,  rondes  ou  carrées,  sont  juxtaposées  en 
lignes  parallèles,  séparées  par  des  cheminsde  circulation  ; 
enfin,  des  emplacements  pour  la  tannée  non  utilisée^ 
quelques  petits  hangars,  écuries,  etc. 

Différentes  opérations  du  tannage. 

Une  peau  verte  ou  sècbe,  telle  qu'elle  sort  de  bou- 
cherie ou  telle  qu'elle  vient  de  l'étranger,  oe  peut  ser- 
vir en  cet  état  au  tannage.  Il  faut  tout  d'abord  l'épu- 
rer, l'épiler  et  l'écharner,  en6n  ne  la  laisser  qu'à  l'état 
de  derme  bien  lavé  et  bien  émondé  avant  de  la  soumet- 
tre à  l'action  des  matières  tannantes.  Cette  première  opé- 
ration s'appelle  le  travail  de  rivière. 

Après  le  travail  de  rivière  vient  le  tannage,  qui  se 
décompose  en  deux  séries  de  travaux  :  la  basserie,  qui  a 
pour  but  de  tuméfier  la  peau  en  ouvrant  ses  pores  et  di- 
latant ses  fibres,  tout  en  commençant  à  l'habituer  très 
faiblement  et  progressivement  à  l'action  du  tanin; 
puis  le  tannage  proprement  dit,  c'est-à-dire  le  travail 
des  fosses,  la  mise  en  foise,  où  la  peau  bien  développée 
et  déjà  convenablement  impressionnée  par  les  agents 
tannants,  est  soumise  à  une  action  de  plus  en  plus  éner- 
gique et  toujours  progressive  du  tan  et  de  ses  adjuvants 
et  se  transforme  en  cuir. 

Après  le  tannage,  le  cuir  est  brossé  et  l'on  procède  aux 
opérations  secondaires  da  séchage,  du  battage,  etc. 

Il  y  ainsi  quatre  séries  d'opérations  importantes  : 
1°  travail  de  rivière;  2"  basserie;  3°  mise  en  fosse  ou 
tannage;  4°  séchage,  battage.  Disons  tout  de  suite  qu'il 
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Sa  division. 

!•>  Travail  de  rivièr*. 

Le  travail  de  rivière  compreod  quatre  opérations  suc- 
cessives  pour  les  peaux  fraîches  non  salées;  ce  sont  :  le 
trempage,  le  gonflement  ou  échaulfe,  Vépilage,  le  tra- 
vail de  rivière  proprement  dit.  Pour  les  peaux  salées,  il 
y  a  eo  plus  le  dessalage,  et  pour  les  peaux  sèches  le 
reverdissage  ou  écramiDage. 

Peaux  fraîches. 

\jes  peaux  fraîches,  débarrassées  de  leurs  éînouckels, 
sont  suspendues  dans  l'eau  de  rivière  ou  dans  de  l'eau 
courante  renouvelée;  on  les  y  laisse  de  deux  heures 
à  vingt-quatre  heures,  selon  la  saison  et  leur  nature, 
pour  détremper  le  sang,  ta  crotte,  la  terre  et  autres  im- 
puretés qui  les  souillent;  c'est  le  trempage  proprement 
dit. 
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Les  eaux  courantes  dont  la  température  est  de  15  à 
20  degrés  sont  les  meilleures.  Les  peaux,  outre  qu'elles 
se  détrempeot  bien^  y  gondeiit  un  peu  par  absorption 
d'eau  due  à  l'endosmose. 

Le  décroUage  a  lieu  ensuite.  On  place  à  cet  effet  la 
peau  sur  le  chevalet  de  rivière,  et  on  la  comprime  sur 
ce  chevalet  daas  le  sens  du  poil  avec  le  couteau  rond  à 
tranchaut  émoussé.  Dans  cette  opération,  presque  toutes 
les  impuretés  s'en  vont;  on  l'appelle  également  deuai- 


Peaux  salées. 

On  opère  de  la  même  manière  pour  les  peaux  salées  : 
la  seule  différence  est  que  le  trempage  a  besoin  de  du- 
rer bieu  plus  longtemps  afin  de  dissoudre  le  sel  qui  les 
a  pénétrées  et  de  les  faire  revenir  à  leur  état  primitif. 
Elles  se  gonflent  d'ailleurs  proportionnellement  bien  plus 
que  les  peaux  fraîches. 

Le  trempage  des  peaux  salées  dure  environ  quarante- 
huit  heures  en  été  et  trois,  quatre  ou  cinq  jours  en 
hiver. 

Peaux  sèches. 

L'opération  du  trempage  prend  pour  les  peaux  sèches 
le  nom  de  reverdissage.  Il  consiste  dans  l'opération  plu- 
sieurs fois  répétée  du  trempage  dans  l'eau  courante  à 
laquelle  succède  celle  de  l'écraminage  décrite  ci-après. 
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au  décrotlage  final^  auquel  succède  un  trempage  dans  de 
Teau  à  environ  20  degrés  pendant  quinze  à  vingt  jours. 

On  se  sert  souvent,  pour  activer  le  reverdissage,  de 
foulons  à  daines,  de  bigornes,  de  tonneaux  à  grosses 
chevilles  rondes,  enfin  on  pratique  quelquefois  le  ramol- 
liBsage  dans  une  eau  chargée  de  matières  en  décomposi- 
tion appelée  confit  ;  mdiis  ces  opérations  nuisent  au  cuir 
fort,  car  les  premières  brisent  une  certaine  partie  des  fi- 
bres du  cuir  et  le  confit  produit  des  piqûres  altérant  la 
fleur  et  les  fibres  elles-mêmes  à  Tintérieur  de  la  peau. 

On  emploie  enfin  de  Teau  tiède  jusqu'aux  tempéra- 
tures de  50  et  60  degrés.  Par  ce  système,  les  peaux 
reverdissent  très  vite,  mais  Texcès  de  chaleur  enlève  un 
peu  de  nervosité  au  cuir,  ce  qui  s'appelle  creuser  le  cuir. 

Peaux  sèches  et  salées. 

La  seule  différence  pour  les  peaux  sèches  et  salées 
est  qu'on  les  laisse  plus  longtemps  tremper  ati  premier 
trempage,  et  qu'on  les  rince  pour  les  retrempera  nou- 
veau avant  l'écraminage. 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  les  eaux  contenant 
des  matières  animales  en  décomposition,  les  confits  ont 
l'inconvénient  de  piquer  la  peau,  c'est-à-dire  de  faire 
fermenter  une  partie  de  la  fleur.  —  Il  en  est  de  même 
lorsque  les  trempages  sont  trop  prolongés,  surtout  en 
été.  Non  seulement  la  peau  se  pique,  mais  encore  elle 
fermente  à  l'intérieur  et  donne  un  cuir  creux,  mou, 
sans  cohésion  ni  résistance,  dont  la  fleur  est  marbrée 
d'efileurures  et  se  détache  du  derme. 

2o  Gonflement  on  échauffe. 

L'échaufle  a  un  double  but  :  1<>  favoriser  la  chute  des 
poils  et  rendre  l'épilage  facile  ;  2^  déterminer  un  com- 
mencement de  fermentation  naturelle  intérieure  qui  di- 
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late  les  pores  de  la  peau  et  facilite  les  opérations  ullé- 
rieures  du  tannage.  C'est  une  opération  assez  délicate 
d'où  dépendent  bien  souvent  la  qualité  et  le  bon  tannage 
delà  peau. 

Il  y  a  de  nombreux  systèmes  d'échauffé;  les  princi- 
paux sont  :  réchauffe  naturelle  et  l'échauffé  dans  un 
pendoir  soit  à  l'étuve,  soit  à  la  vapeur,  soit  à  l'eau 
chaude,  enfin  l'échauffé  à  l'américaine. 

Dans  Véchauffe  naturelle,  les  peaux  sont  placées  en 
piles  les  unes  sur  les  autres  poil  contre  poil,  et  on  les 
laisse  s'échauffer  ensemble.  Souvent  on  active  l'ëchauffe 
en  trempant  au  préalable  des  peaux  dans  du  jus  de  tan 
épuisé  ou  jus  de  tannée  appelé  jusée,  ou  avec  du  yinai«- 
gre.  Dès  que  le  poil  crie,  l'échauffé  est  suffisante.  On  doit 
éviter  de  laisser  hausser  la  température  au  delà  de  25  de- 
grés, si  l'on  veut  empêcher  que  les  peaux  ne  se  piquent. 
Quatre  jours  suffisent  en  moyenne. 

L'échauffé  est  dite  à  Feau  froide  lorsqu'on  place  les 
peaux  en* piles  dans  une  cuve  remplie  d'eau  froide  pour 
éviter  l'élévation  de  température.  On  lève  trois  fois  les 
peaux  en  douze  jours. 

Véchauffe  au  pendoir  se  fait  en  suspendant  les  peaux 
très  près  l'une  de  l'autre  et  verticalement  dans  une  sorte 
de  cave  appelée  pendoir.  Ce  système  serait  insuffisant  à 
lui  seul  et  on  le  complète  maintenant  en  brûlant  dans 
le  pendoir  un  peu  de  tannée,  qui  donne  des  fumées  chau- 
des et  acides  activant  la  fermentation  ;  c'est  le  système^ 
très  répandu,  de  Véchauffe  à  Ntuve^ 

Dans  Véchauffe  à  la  vapeur,  au  lieu  de  brûler  de  la 
tannée,  on  fait  arriver  lentement  de  la  vapeur  par  des 
tuyaux  sous  le  plancher  ménagé  sur  le  sol  du  pendoir. 
Dans  le  cas  de  Véchauffe  à  l'eau  chaude,  au  lieu  de  va- 
peur, c'est  de  l'eau  chaude  qui  circule  sous  le  plancher. 

Dans  tous  ces  systèmes,  il  importe  essentiellement 
de  ne  pas  laisser  la  température  s'élever  au  delà  de  25 
degrés,  si  l'oa  veut  éviter  que  la  fleur  ne  s'altère  et  que 
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le  cuir  ne  se  creuse.  Avec  la  tannée^  réchauffe  demande 
quatre  ou  ciiKj  jours,  et,  avec  la  vapeur  et  l'eau,  il  suffit 
de  deux  à  trois  jours. 

Les  peaux  noires  et  grises  demandent  un  peu  plus  de 
temps  que  les  baies  et  les  blanches. 

l^^échauffe  à  F  américaine  se  fait  dans  une  cave  isolée 
par  un  couloir  de  2  à  5  mètres  et  à  double  porte.  Le 
toit  de  la  cave  est  à  surface  du  sol  et  recouvert  de 
terre,  sauf  en  certains  endroits  où  Tair  pénètre  par  une 
fente  de  quelques  centimètres  entre  deux  planches  verti- 
cales. On  fait  couler  de  l'eau  par  gouttes,  au  moyen  d'un 
tuyau  faisant  le  tour  supérieur  des  murs,  contre  ceux-ci, 
qui  entretiennent  une  Immidité  permanente.  Un  tube 
arrivant  dans  la  partie  supérieure  de  la  cave  amène  de 
l'air  frais,  alors  que  l'air  échauffé  s'échappe  par  l'inter- 
valle des  deux  planches.  On  maintient  ainsi  les  peaux 
dans  une  atmosphère  humide  à  10  degrés  et  elles  ne 
fermentent  jamais. 

Ce  procédé  est  excellent,  mais  peu  suivi  en  France. 
Il  exige  de  cinq  à  huit  jours  selon  la  nature  des  peaux. 

De  toutes  façons,  l'échauffé  est  terminée  quand  le 
poil  commence  à  crier  et  s'arrache  sans  trop  de  diffi- 
culté. On  doit  éviter  tout  changement  brusque  de  tem  - 
pérature,  qui  arrête  la  fermentation  spéciale  ou  qui  en- 
traîne la  fermentation  putride. 

Il  résulte  des  travaux  du  chimiste  Villon  que  la  fer- 
mentation dans  l'échauffé  est  celle  de  la  substance  appe- 
lée pilline  que  l'on  trouve  à  la  base  du  poil,  qu'elle  ne 
se  produit  qu'à  l'air  et  sous  l'action  seule  d'une  bactérie 
spéciale.  Use  formerait  par  cette  fermentation  des  acides 
qui  gonflent  les  peaux,  alors  qu'il  se  dégagerait  de 
l'ammoniaque.  Dans  l'échauffé,  une  partie  de  la  subs- 
tance appelée  coriine,  celle  qui  lubriGe  les  fibres,  serait 
également  décomposée  et  transformée  en  sels  ammonia- 
caux. 
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30  Epilage  ou  éboarrage. 

Au  sortir  de  réchauffe^  les  cuirs  sont  plongés  pendant 
une  heure  dans  Teau^  puis  on  étend  la  peau^  on  la  sau- 
poudre de  sable  fin  ou  de  cendres  tamisées  destinées 
à  favoriser  l'épilage. 

On  place  alors  plusieurs  peaux  les  unes  sur  les  autres 
(2  ou  3)  sur  le  chevalet  de  rivière  de  façon  à  former  un 
matelas  élastique  à  la  peau  supérieure.  L'ébourreur 
procède  ensuite  à  Véjnlage  ou  ébourrage  en  poussant  for- 
tement le  poil  avec  le  couteau  rond.  Il  ajoute  du  sable 
si  le  poil  tient  trop  fort^  mais  il  évite  les  effleurures 
qu'entraînerait  l'interposition  d'un  corps  étranger^  comme 
aussi  les  coups  de  couteau  mal  donnés  qui  érafleraient  la 
fleur.  II  doit  également  s'appliquer  à  ne  pas  déchirer  les 
bords  de  la  peau  appelés  hordages. 

40  Travail  de  rivière  proprement  dit. 

Le  travail  de  rivière  proprement  dit  se  décompose  en 
quatre  opérations,  appelées  aussi  façons^  qui  sont  d'ha- 
bitude les  suivantes  :  écollage^  écharnage^  queursage 
et  trempage. 

a.  Vécollage  consiste  à  enlever  de  la  peau  toutes  les 
parties  inutiles  au  tannage  et  qui  feraient  du  mauvais 
cuir;  ce  sont  :  le  nombril^  les  tétines^  les  bases  d'o- 
reilles^ les  pattes^  les  bords  de  la  culée^  les  parties  dé- 
fectueuses des  flancs^  etc.  Toutes  ces  parties^  qu'on 
appelle  colteSy  sont  destinées  à  fabriquer  de  la  colle  forte. 
On  enlève  également  les  parties  graisseuses  de  l'hypo- 
derme. 


Faax  à  écolier. 

L'écollage  se  fait  au  moyen  d'un  couteau  à  lame 


tr 
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6 .  Uécharnage  s'opère  au  moyen  de  la  faux  ou  du  cou-- 
teau.  à  écharner  ou  dragoire.  La  peau  est  placée  seule 
la  fleur  en  dessous  sur  le  chevalet.  L'ouvrier  commence 
à  dégrossir  avec  la  faux  et  finit  avec  le  couteau  à  échar- 
ner jusqu'à  ce  qu'il  fasse  apparaître  le  derme  et  le& 
veines  de  sang  qui  sillonnent  sa  partie  inférieure.  Gela 
s'appelle  pousser  les  chairs. 


Couteau  à  écharner  ou  drayoire. 

Toutes  les  parties  charnues  de  l'hypoderme  sont  réu- 
nies aux  colles  ou  servent  d'engrais. 

L'écharnage  est  bien  fait  quand  le  derme  apparaît  rosé 
sous  le  couteau  de  l'ouvrier  et  qu'il  met  bien  à  nu  les 
veines  de  sang  de  la  surface  interne. 

c  Lé  queursage  est  une  opération  destinée  à  bien 
purger  la  peau  des  dernières  impuretés  qu'elle  peut 
contenir  et  à  lui  donner  un  peu  de  grain. 


Fusil  à  aigui^^er. 


Ce  n'est  pas  autre  chose  qu'une  compression  oblique 
de  haut  en  bas^  sur  le  chevalet  de  rivière^  du  tissu  de  la 
peau  au  moyen  d'un  couteau  rond^  à  lame  d'ardoise^ 
appelé  çuet^r^^^  dont  le  tranchant  est  rond. 


Qoearse. 


L'opération  du  queursage  se  fait  sur  place  pour  enle- 
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ver  les  poils  qui  resteraient  et  bien  faire  ressortir^  le 
grain  de  la  peau^  et  sur  chair  pour  enlever  les  derniers 
éléments  charnus  qui  adhéreraient.  Ces  opérations  s'ap- 
pellent façon  de  fleur  et  façon  de  chair.  Dans  certaines 
tanneries,  on  les  appelle  strichage. 

Avant  le  queursage,  de  même  qu'entre  chaque  façon^ 
les  peaux  sont  lavées  pendant  un  quart  d'heure  à  uae 
demi-heure. 

Lors  du  décharnage  ou  du  queursage,  les  ouvriers  ont 
souvent  la  mauvaise  habitude  de  remonter  la  peau  sur  le 
chevalet  avec  leur  instrument;  il  en  résulte  sur  chair  de 
petites  coutelures  et  sur  fleur  des  éraflures. 

d.  Le  trempage  final  a  pour  but  de  bien  purger  les 
peaux  du  reste  de  leurs  impuretés  et  de  lesgorger  d^eau 
le  plus  possible.  A  cet  effet,  on  les  rince,  puis  on  les  laisse 
séjourner  de  quatre  à  cinq  heures  dans  une  eau  très  vive, 
à  une  température  de  10  à  20  degrés  et  bien  aérée.  Quel- 
quefois on  acidulé  légèrement  cette  eau;  d'autres  y 
ajoutent  du  chlorure  de  baryum,  mais  ce  dernier  sel 
plombe  la  peau  et  entrave  le  tannage,  car  il  se  forme 
des  sels  insolubles  de  baryte  qui  bouchent  les  pores. 


Serpette  de  lanacur. 

Les  peaux  sortant  du  travail  de  rivière  sont  dites 
peaux  en  tripe.  Elles  sont  toutes  bien  imbibées  d'eau 
et  déjà  un  peu  gonflées,  toutes  prêtes  à  entrer  en  bas- 
serie. 

Déchet  de  rivière. 

Nous  avons  vu  qu'une  peau  contient,  pour  100  demi- 
ktlMl^feiDes.  eavJflOiilf'*^femi-kilogi'ammes  d'émou- 
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chets^  de  poils  et  de  colle^  soit  uq  quart  de  soq  poids.  Le 
travail  de  rivière  le  réduirait  donc  à  75  demi- kilogram- 
mes; mais^  dans  les  trempages  successifs^  elle  absorbe 
lO  kilogrammes  d'eau  et  arrive  à  peser  95  demi-kilo- 
grammes environ^  sur  lesquels  on  compte  25  kilogram- 
mes de  peau  sèche  et  70  litres  d'eau^  soit  un  tiers  de 
matière  utilisable  offerte  au  tannage. 


2<^  Basserie  ou  passer ie. 

La  basserie  a  pour  but  de  gonfler  progressivement  les 
peaux  déjà  un  peu  épaissies  lors  de  l'échauffé^  et  de 
maintenir  suffisamment  le  gonflement  et  l'écartement 
des  fibres  par  l'action,  de  jus  tannants  assez  faibles  pour 
ne  pas  les  resserrer.  Elle  prépare  ainsi  les  peaux  à  rece- 
Toir^  lors  du  tannage^  des  jus  de  tan  plus  concentrés  et 
permet  à  ceux-ci  de  bien  traverser  la  'matière  fibreuse 
pour  pénétrer  d'une  façon  égale  et  progressive  jusqu'au 
centre  de  la  peau. 

La  pratique^  aidée  d'expériences  scientifiques,  démon- 
tre que  seules  les  substances  acides  faibles  ont  la 
propriété  d'opérer  le  gonflement  de  la  peau  en  dilatant 
son  tissu,  en  le  tuméfiant,  pour  ainsi  dire,  tout  en  l'obli- 
geant à  maintenir  sans  se  décomposer  une  extravasion 
de  liquide  dans  ses  pores. 

Les  acides  énergiques  ont  également  cette  propriété 
spéciale  à  un  plus  haut  degré,  mais  il  faut  qu'ils  soient 
très  étendus  si  l'on  ne  veut  pas  désorganiser  le  tissu 
tout  en  empêchant  son  bon  tannage  et  produire  un  cuir 
cassant  dans  la  suite. 

La  jusée,  ou  jus  aigre  de  tannée,  est  une  des  subs- 
tances acides  reconnues  très  bonnes  pour  agir  dans  la 
basserie  et  opérer  le  gonflement  normal . 

La  tannée  est  la  matière  tannante,  en  partie  épuisée, 
extraite  des  fosses,  ayant  servi  au  tannage  pour  obtenir 
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la  jusée^  on  fait  couler  petit  à  petit  de  t'eau  sur  des 
cuves  successives  pleines  de  tannée  ;  on  pompe  le  jus  à 
la  partie  supérieure  pour  le  couler  sur  la  cuve  suivante, 
puis  dans  une  troisième  cuve,  etc. 

La  jusée  est  un  liquide  brunâtre,  légèrement  acide  et 
astringent,  contenant,  comme  principe  actif  de  Tacide 
acétique,  de  l'acide  lactique  et  de  Tacide  butyrique,  puis 
aussi  un  peu  de  tanin  et  d'acide  gallique  qui  lui  pro- 
cure sa  couleur  noire. 

Le  pèse-tanin  est  un  aréomètre  Beaumé  spécial  pour 
peser  le  degré  des  jusées  comme  celui  du  tanin  des 
jus  tannants.  C'est  plutôt  un  moyen  empirique  et  de  com* 
paraison  qu'une  méthode  précise  de  dosage. 

La  basserie  se  décompose  en  deux  séries  d'opérations 
généralement  pratiquées  par  la  plupart  des  tanneurs  : 
lo  la  basserie  proprement  dite  ou  les  bassements;  2^  les 
refaisages . 

lo  Bassements. 

Les  bassements  ou  passements  ont  surtout  pour  but  le 
gonflement  progressif.  Ils  s'opèrent  dans  de  grandes 
cuves  enfoncées  dans  le  sol  pour  maintenir  une  tempé- 
rature constante  assez  fraîche,  variant  de  iO  à  15  degrés. 

Les  cuves,  rondes  ou  carrées,  en  bois,  en  ciment  ou 
en  maçonnerie,  ont  environ  1",20  à  1",50  de  diamètre 
sur  autant  de  profondeur.  On  les  enfonce  de  0%50  à 
1  mètre  dans  le  sol  de  la  basserie. 

Elles  sont  disposées  par  groupe  de  sept,  huit  jus- 
qu'à neuf  cuves,  en  rangées  parallèles  séparées  par  des 
passages.  Un  groupe  s'appelle  un  train  de  bassement. 
Chaque  cuve  peut  contenir  de  cinq  à  dix  cuirs  suivant 

leurs  poids. 

Les  deux    premières  cuves  s'appellent  passements 

mortSy  les  deux  suivantes  passements  blancs,  les  deux 
plus  loin  passements  de  tête,  enfin  les  deux  dernières  pas- 

;i  désignés  parce  que  la  force  des  ju- 
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sées^  très  faible  dans  les  premiers^  augmente  progressi- 
vement jusqu'aux  passements  neufs^  où  Ton  verse  de  la 
juséequi  n'a  pas  encore  servi. 

Les  peaux  sont  placées  successivement  un  jour  dans 
chaque  bassement  dans  certaines  tanneries^  et  deux  jours 
dans  d'autres  tanneries^  chaque  tanneur  ayant  sa  mé- 
thode à  lui;  de  grandes  tanneries  ont  jusqu'à  dix  cuves 
par  train. 

Chaque  jour  on  lève  deux  ou  trois  fois  les  peaux  en  les 
mettant  achevai  sur  le  bord  de  la  cuve  (mise  en  retraite)  ^ 
puis  on  les  rabat  en  cuve  au  bout  d'une  heure  ou 
même  une  demi-heure^  selon  le  cas. 

Elles  sont  d'abord  mises  dans  le  premier  bassement 
mort^  celui  dont  les  jus  sont  le  plus  épuisés.  Le  lendemain 
on  les  rabat  dans  le  deuxième.  Elles  passent  ensuite  aux 
bassements  blancs^  puis  à  ceux  de  tête^  appelés  aussi 
chutes. 

Après  ces  six  passements  (quelquefois  huit)^  elles  sont 
rabattues  dans  les  bassements  neufs  ;  ceux-ci  se  distin- 
guent nettement  des  autres  par  leur  couleur  brune^  sur- 
tout le  dernier^  oii  coule  la  jusée  pure  sur  les  peaux. 

Chaque  jour  le  bassement  mort  le  plus  faible  est  vidé. 
La  cuve  reçoit  alors  du  jus  neuf  et  devient  bassement 
neuf.  De  cette  façon  les  cuves  changent  de  rôle  chaque 
fois  par  permutation  tournante. 

Dans  le  système  exposé  ci-dessus^  les  peaux  passent  à 
chaque  opération  dans  des  cuves  différentes^  mais  il  y  a 
des  tanneries  où  elles  ne  changent  pas  de  cuve  et  où 
l'on  déplace  les  jus  chaque  jour  d'une  cuve  à  l'autre.  Le 
jus  fort  arrive  par  la  partie  supérieure  et  s'écoule  par  le 
bas  pour  remonter  et  se  déverser  en  haut  de  la  cuve 
suivante. 

Si  l'on  avait  eu  à  mettre  une  basserie  en  train^  on 
aurait  composé  la  première  cuve  avec  i/l  de  jus;  la 
deuxième,  avec  1/6;  la  troisième,  avec  1/5,  etc.,  la  der- 
nière, en  jusée  pure,  marquant  2/10  de  tanin  ou  2  degrés. 

NoTombro-Ddcombre.  3 


■ 
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Ed  hiver^  il  faut  souvent  laisser  les  peaux  deux  jours 
dans  chaque  cuve,  alors  qu'eiT  été  un  jour  suflSt  largi^* 
ment. 

Quelques  tanneurs^  au  lieu  de  lever  les  peaux,  de 
les  mettre  en  repos  hors  de  cuve  et  de  les  rabattre,  les 
agitent,  soit  au  moyen  de  bouloirSy  c'est-à-dire  de  per- 
ches, soit  par  des  procédés  mécaniques  économisant  la 
main-d'œuvre,  procédés  rotatoires,  procédés  de  balan- 
cement alternatif,  etc. 

Au  pèse-tanin  on  mesure  les  jusées  au  dixième.  La 
jusée  pure  marque  d'ordinaire  2/10  ou  S  degrés.  On  a 
alors  la  progression  2  à  3/10,  3  à  4/10,  4  à  5/10,  5/10, 
6/10,  8/10,  1,5,  enfin  2  degrés. 

Souvent,  après  les  bassements  morts,  on  donne  une 
façon  à  la  queurse  pour  épurer  davantage  les  peaux  et 
les  décrasser  des  impuretés  que  contiennent  toujours  ces 
bassements. 

Emploi  des  acides. 

Beaucoup  de  tanneurs  accélèrent  le  gonflement  en 
mélangeant  aux  jus  neufs  environ  1/1,000,  et  quelque- 
fois davantage,  d'acides  énergiques  (1),  tels  que  l'acide 
sulfurique,  l'acide  chlorhydrique  et  l'acide  nitrique,  ou 
d'acides  organiques,  tels  que  l'acide  oxalique,  l'acide 
lactique  et  l'acide  acétique,  cenx-ci  dans  une  plus  forte 
proportion,  à  environ  1/100. 

Ces  acides,  en  effet,  tuméfient  la  peau  plus  que  la 


(1)  L'emploi  des  acides  pour  accélérer  le  gonflement  des  cuirs  est 
un  reste  du  procédé  Séguin,  inventé  à  la  fin  du  siècle  dernier  pour 
accélérer  le  gonflenisnt  des  cuirs  dans  les  passements. 

Séguin  ajoutait  1/1,500  d'acide  sulfurique  aux  passements,  puis 
tannait  les  cuirs  à  la  flotte  dans  des  jusées  progressives  en  force  pen- 
dant sept  à  huit  jours  seulement. 

(Recherches  sur  les  cuirs  employés  aux  chaussures  de  V armée,  par 
Â.  Ballant  pharmacien  principal.  Paris,  Victor  Rozier,  1891,  Revue  de 
rintei 


FABRICATION  DES  CUIRS.  759 

jusée^  mais  les  avis  sont  unanimes  pour  affirmer  qu'ils 
ne  doivent  être  maniés  qu'avec  une  grande  prudence^ 
^surtout  les  acides  minéraux^  car  on  risque  de  produire 
des  cuirs  trop  gorgés  de  tanin  et  qui  retiennent  toujours 
de  Tacidé  non  neutralisé^  cause  d'une  désorganisation 
lente  mais  certaine  deâ  fibres  du  cuir;  Tacide  suIAi* 
riqae^  qui  ]est  d'ailleurs  le  moins  cher  de  tous  et  qui  pro- 
duit le  plus  fort  gonflement^   est  en  particulier  un  des 
plus  dangereux. 

Parfois^  les  bouchers  eux-mêmes  emploient  cet  acide 
pour  gonfler  la  peau  au  sortir  de  l'abat  et  lui  donner  plus 
de  poids;  une  telle  peau  se  tanne  très  mal.  L'acide  oxa- 
lique^ au  dire  de  certains  tanneurs^  crispe  la  fleur  du 
cuir  et  la  rend  cassante  par  suite  de  formation  d'oxalate 
de  chaux  à  l'intérieur  des  Qbres.  L'acide  acétique  serait 
un  des  meilleurs^  car  il  gonflerait  mieux  que  l'acide 
oxalique  et  l'acide  chlorhydrique.  La  conduite  des  bas- 
sements  est  la  paptie  la  plus  délicate  de  l'art  du  tan- 
neur. Les  acides  forts  ne  peuvent  être  employés  qu'à  la 
fin  dans  les  passements  neufs^  alors  que  les  acides  faibles 
doivent  être  employés  à  partir  des  bassements  morts  et 
proportionnellement  à  la  richesse  des  jusées  en  tanin. 

Si  les  bassements  sont  mal  conduits  au  début  ^  la 
peau^  au  lieu  de  se  gonfler^  s'afTaisse  et  tombe.  Elle  de- 
vient flasque  et  le  tannage  en  sera  toujours  défectueux. 
Le  cuir  sera  inégal^  à  grain  grossier^  souvent  crevassé. 

2"^  Rofaisage  et  mise  en  potée. 

On  appelle  refaisage  des  bassements  plus  énergiques 
en  matières  tannantes  que  les  premières.  Ils  ont  pour  but 
de  donner  plus  de  corps  à  la  peau  tout  en  conservant  son 
gonflement  et  de  lui  permettre  de  supporter  la  compres- 
sion en  fosse  produite  par  l'empilage  serré  avec  les  pou- 
dres. 

Il  y  a  ce  qu'on  appelle  les  refaisages  proprement  dits 
et  la  mise  en  potée  ou  poutée. 
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Beaucoup  de  tanneurs  de  cuir  fort  ont  supprimé  ce 
travail  et  font  passer  directement  les  peaus.  des  basse- 
ments  aux  fosses  ;  dans  ce  cas^  les  bassements  neufs 
sont  de  véritables  refaisages. 

1^  Refaisages.  —  Le  refaisage  diffère  du  bassement  en 
ce  sens  que  Ton  ajoute  dans  la  cuve  des  écossons  à  la 
jusée.  On  commence  par  15  kilogrammes  d^écossons  par 
peau.  On  lève  au  bout  de  quinze  jours,  on  ajoute  40  kilo- 
grammes de  tan  par  peau  et  Ton  rabat.  On  laisse  encore 
en  repos  vingljours  et  davantage.  Lespeaux^  empilées  au 
centre  de  la  fosse,  se  trouvent  entourées  tout  autour 
de  liquide  et  y  flottent.  C'est  une  sorte  de  tannage  à  la 
flotte,  qui  permet  à  quelques  tanneurs  de  diminuer  la 
durée  de  la  mise  en  fosses.  Souvent  on  donne  un  troi- 
sième refaisage  qui  dure  encore  davantage  et  avec  plus 
d'écossons  encore.  C'est  alors  une  sorte  de  mise  en  potée. 

Certains  tanneurs  adoptent  les  durées  de  quinze  jours, 
un  mois  et  deux  mois;  d'autres  un  mois,  un  mois  et 
demi  et  deux  mois;  enfin  d'autres  un  mois,  deux  mois 
et  trois  mois,  parfois  davantage. 

2°  Mise  en  potée.  —  Elle  ne  diffère  des  refaisages  que 
parce  que  les  peaux  sont  mises  en  bien  plus  grand 
nombre  dans  la  fosse.  On  les  empile  les  unes  sur  les  au- 
tres en  ayant  soin  de  bien  garnir  leurs  plis  de  tan,  puis 
de  les  séparer  entre  elles  par  une  couche  d'écossons. 
Lorsque  la  fosse  est  pleine  (environ  trente  à  quarante 
cuirs),  on  arrose  de  jus  neuf  et  on  recouvre  complète- 
ment de  tannée. 

En  réalité,  cette  mise  en  potée  diffère  très  peu  du 
deuxième  ou  dernier  refaisage,  lorsqu'on  le  pratique. 
Elle  dure  généralement  deux  à  trois  mois. 

Dans  les  refaisages  m^^mise  en  potée,  ces  jus  doi- 
ve^^H^re  être  ass§|^^^V^ Ainsi,  au  premier  refai* 

Jus  de  6  à  8  degrés;  au 
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deuxième^  10  degrés  environ  (c'est-à-dire  1  p.  100 
de  tanin  pur)^  et  au  troisième  12  à  15  degrés  au  pèse- 
tanin. 

Après  chaque  refaisage,  il  est  à  noter  que  les  peaux 
qui  étaient  en  dessus  sont  placées  au  fond  du  refaisage 
suivant.  Au  sortir  du  dernier  refaisage^  les  peaux  sont 
brossées  avant  la  mise  en  fosse^  qui  doit  suivre  immé- 
diatement. 

lo  Bat  de  la  mise  en  fosses. 

3°  Mise  en  fosses.  —  La  mise  en  fosses,  ou  le  tannage 
proprement  dit,  ou  enfin  les  poudres,  ont  pour  but  d'as- 
surer la  combinaison  complète,  et  jusque  dans  la  partie 
médiane  de  la  peau,  de  ses  éléments  gélatineux  avec 
les  principes  tannants  des  matières  employées  de  façon 
à  obtenir  le  cuir  imputrescible. 

Suivant  leur  épaisseur,  les  peaux  exigent  deux,  trois 
et  quelquefois  quatre  mises  en  fosses  successives.  Il  en 
faut  toujours  trois  pour  les  bons  cuirs  forts. 

2<>  Natare  des  fosses. 

Les  fosses  à  tan  sont  généralement  plus  grandes  que 
celles  employées  aux  bassements  ou  aux  refaisages.  Ce 
sont  de  grandes  cuves  circulaires  ou  carrées  pouvant 
contenir  quarante,  cinquante  et  jusqu'à  soixante  gran- 
des peaux.  Elles  sont  enterrées  dans  le  sol  ou  dans 
des  couches  de  vieille  tannée  et  ont  1"^,50  de  diamè- 
tre environ  avec  autant  de  profondeur. 

On  les  construit  souvent  en  bois  de  chêne,  et  parfois 
en  pierres  dures,  en  ciment,  enfin  en  brique.  Les  fosses 
en  bois  coûtent  très  cher  par  suite  des  nombreuses  répa- 
rations qu'elles  exigent;  celles  en  maçonnerie  ou  en 
brique  sont  moins  dispendieuses,  mais  elles  exigent 
qu'on  les  recouvre  d'un  enduit  de  chaux  éteinte  mélan- 
gée de  sang,  qui  empêche  les  jus  tannants  de  les  attaquer. 
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D'autre  part^  ces  liquides  ne  peuvent  plus  ainsi  traos- 
porter  aussi  facilemeat  les  éléments  calcaires  ou  ferru- 
gineux dans  le  cuir,  oii  ils  produiraient  des  raies  bruoâ- 
Ires. 

3°  0p4ratiiiD8  de  mite  an  foaati  sacoeadTes  dea  cnira. 

l'*  mise  en  fosse.  —  Les  peaux  destinées  au  cuir  fort 
sont  généralement  coupées  en  deux  de  la  tête  à  la  culée 
sur  la  ligne  du  dos  au  moyen  d'une  serpette.  (Cette  pra- 
tique n'est  pas  suivie  à  Givet.) 


On  commence  à  former  au  fond  de  la  fosse  un  lit  d» 
tannée  de  15  centimètres  environ,  et  on  le  saupoudre 
uniformément  de  tan  assez  ûa  et  humecté  de  façon  à 
faire  une  couche  de  o  centimètres  de  hauteur.  On  place 
ensuite  verticalement  contre  la  paroi  un  tuyau  en  bois 
triangulaire  destiné  à  pomper  le  jus  du  fond  avec  une 
pompe  dite  pompe  à  jusée. 

Le  premier  demi-cuir  est  placé  sur  cette  couche  la 
chair  en  dessom  et  recouvert  de  2  à  3  centimètres  de 
tan  humecté.  On  a  soin  d'appuyer  la  tète  du  cuir  au 
mur,  d'éviter  les  duplicatures,  et,  en  tout  cas,  s'il  y  en  a, 
de  bien  les  garnir  ^^MM|p  d'éviter  le  défaut  de  tan- 
bas  ces  |(^^^H|Bl  extrémités  font  des  plis 
uon  les  fend  légèrement. 
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Lorsque  la  fosse  est  carrée,  on  met  deux  cuirs  daos  un 
sens  et  deux  en  travers,  puis  on  les  croise  diagonale- 
ment  avec  un  cinquième  cuir.  Bien  entendu  on  place 
du  tan  humide  entre  les  cuirs. 

Lorsque  la  fosse  est  ronde,  on  place  successivement 
tous  les  cuirs  en  tournant  de  gauche  à  droite,  la  queue 
d'un  cuir  portant  exactement  sur  !a  jambe  droite  du  pré- 
cédent, et  toujours  en  saupoudrant  de  tan  humide.  Le 
tan  choisi  est  le  plus  lin  possible.  Les  cuirs  sont  placés 
la  chair  en  dessous  comme  le  premier. 

On  arrive  ainsi  à  placer  soit  quarante  cuirs,  soit 
soixante  cuirs,  soit  même  davantage,  et  l'on  s'arrête  à 
environ  30  centimètres  du  bord  supérieur  de  la  fosse.  On 
recouvre  alors  la  dernière  peau  de  30  centimètres  de  tan. 
Cette  couche  de  tan  s'appelle  chapeau.  On  le  charge  avec 
des  planches  et  des  pierres  dans  certaines  tanneries. 

La  fosse  est  alors  abreuvée  en  versant  de  la  jusée  par 
la  cheminée  verticale  en  bois  de  la  pompe  à  jusée,  et 
cela  très  lentement,  jusqu'à  ce  que  le  liquide  arrive  à 
baigner  le  chapeau.  II  faut  deux  jours  pour  remplir  une 
fofise.  Ce  système  est  préféré  à  celui  consistant  à  verser 
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simplement  la  jusée  sur  le  centre  du  chapeau,  où  l'on  a 
creusé  un  petit  bassin. 

2«  mise  en  fosse.  —  Au  bout  de  quelques  mois,  lors- 
qu'on reconnaît  que  le  tan  est  usé  et  passé  à  l'état  de 
(année  brunâtre,  on  lèt^e  la  fosse.  Les  ouvriers  commen- 
cent par  raser  le  chapeau  et  lèvent  les  cuirs  successive- 
ment en  avant  soin  de  les  balayer  pour  les  débarrasser 
de  la  tannée  qui  adhère  au  cuir;  on  épuise  en  même 
temps  les  jus  avec  la  pompe  à  jusée.  Ces  jus  sont  utilisés 
pour  abreuver  des  tannées  et  fabriquer  des  jus  aigres  de 
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La  deuxième  poudre  se  donne  dans  une  fosse  voisine 
<le  la  première^  mais  la  chair  en  dessus.  Les  cuirs  du 
haut  de  la  première  fosse  sont  placés  au  fond  de  la 
seconde  fosse^  de  sorte  qu'on  remplit  la  deuxième 
fosse  au  fur  et  à  mesure  qu'on  vide  la  première,  avec 
<^ette  seule  différence  qu'on  emploie  du  tan  nouveau 
plus  gros  que  pour  la  première,  et  de  meilleure  qualité 
si  possible. 

3®  mise  en  fosse.  —  La  troisième  poudre  se  donne 
comme  la  première  la  chatr  en  dessons.  On  rabat  comme 
ci-dessus  les  cuirs  de  deuxième  fosse  en  troisième  fosse. 
Le  tan  doit  être  de  la  meilleure  qualité  possible  et  très 
gros. 

4®  mise  en  fosse.  —  La  quatrième  poudre  ne  s'emploie 
troisième  que  pour  les  cuirs  très  épais  dont  le  tanna&;e  en 
troisième  fosse  n'a  pas  été  complet;  elle  est  dite  fosse 
d'attente. 

4o  Durée  du  tannage  en  fosse  et  tan  employé. 

On  consomme  environ  pour  les  trois  poudres  au  total 
3  kilogrammes  d'écorce  par  kilogramme  de  peau  fraîche. 

Ainsi,  en  1^«  poudre  on  met  1  1/2  du  poids  de  la 
peau. 

En  2^  poudre  on  met  1  (poids  pour  poids). 

En  3^  poudre  on  met  i/2  (moitié  du  poids). 

Ces  quantités  sont  d'ailleurs  des  minima. 

La  durée  du  tannage  est  très  différente  suivant  l'épais- 
seur des  peaux.  Elle  diffère  aussi  suivant  la  méthode  de 
chaque  tanneur;  les  uns  ne  donnent  que  trois  poudres, 
rarement  quatre,  les  autres  ont  pour  principe  de  donner 
quatre  poudres,  même  aux  peaux  peu  épaisses.  On  ne 
lève  d'ailleurs  les  cuirs  de  la  dernière  poudre  qu'au  fur 
et  à  mesure  des  commandes. 

Certaines  tanneries  adoptent  une  durée  égale  pour 
chaque  poudre  :  de  quatre  ou  cinq  mois,  même  six  mois; 
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d'autres  préfèrent  une  progression  décroissante,  commo 
par  exemple  six,  cinq  et  quatre  mois;  enfin  d'autres  une 
progression  croissante,  quatre,  cinq  et  six  mois,  soit  au 
total  une  durée  minima  de  quinze  mots. 

Celte  durée  est  portée  à  vingt  mois,  et  même  plus, 
par  les  tanneurs  soucieux  de  la  bonne  qualité  de  leurs 
cuirs,  soit  huit  à  dix  mois  en  première  poudre,  six  à 
huit  en  deuxième  et  quatre  à  six  en  troisième  poudre, 
et  ils  mettent  jusqu'à  4  kilogrammes  de  poudre,  savoir  : 
1  1/2  à  2  kilogrammes  en  première,  1  kilog.  1/2  en 
deuxième,  1  kilogramme  en  troisième. 

Ce  sont  ces  tanneurs,  et  ils  sont  encore  très  nom- 
breux, qui  persistent  à  croire  que  la  devise  du  tan  et  du 
temps  n'a  rien  perdu  de  sa  valeur. 

Eo  Obtervationa  raUtives  i  Ib  mise  en  foiees. 

On  doit  éviter  dans  la  conduite  des  fosses  les  change- 
ments brusques  de  température,  l'écrasement  des  cuirs 
inférieurs,  l'acidification  du  jus  par  l'action  de  l'air,  enfin 
avoir  soin  que,  de  la  première  à  la  dernière  fosse,  ces 
jus  soient  de  plus  en  plus  forts  pour  que  le  tannage  aille 
en  croissant  lentement. 

D'habitude,  les  jus  marquent  de  2  à  3  p.  100  de  tanin 
dans  la  première  fosse,  de  4  à  5  p.  100  dans  la  deuxième 
et  de  0  à  7  p.  100  dans  la  troisième. 

Plusieurs  tanneurs,  pour  renforcer  leurs  jus,  préparent 
des  infusions  froides  et  concentrées  de  tan  dans  des  réci- 
pients spéciaux  bien  clos. 

On  apprécie  qu'une  peau  est  bien  tannée  quand  en  ta 
coupant  elle  ne  présente  plus  dans  les  parties  les  plus 
épaisses,  entre  autres  à  la  culée,  ce  que  l'on  appelle  ta 
raie  de  verdure,  c'est-à-dire  une  ligne  nettement  plus 
pèle  que  le  reste  de  la  tranche.  Cela  prouve  ^« 
a  pénétré  jusqu'au  centre  du  cuir  et  qu'il  e""*^ , 
cœur.  On  se  sert  de  la  serpette,  avec  laquelle  ^' 
une  mince  tranche  de  cuir. 
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11  est  d'ailleurs  facile  de  suivre  les  progrès  du  tannage 
depuis  la  basserie. 

Au  sortir  de  basserie,  le  cuir  est  tuméfié,  très  épais, 
sa  fleur  est  teintée  en  rouge  ocreux,  mais  l'intérieur  du 
derme  est  blanc  verdâtre  translucide  avec  fibres  jaunâtres 
très  visibles. 

Au  sortir  du  refaisage,  le  cuir  est  plus  foncé  de  fleur^ 
le  cOté  chair  est  roux,  et  ia  coupe  présente  deux  larges 
baudes  laissant  entre  elles  au  centre  une  raie  verdâtre  de 
derme  de  plusieurs  millimètres  où  Ton  distingue  très 
bien  les  fibres  déjà  roussâtres.  Le  cuir  est  encore  très 
épais,  mais  sa  tuméfaction  a  déjà  un  peu  diminué. 

Après  la  première  fosse,  le  cuir  est  ce  qu'on  appelle 
traversé,  c'est-à-dire  que  la  gélatine  a  reçu  l'impression 
du  tanin  jusqu'au  ceitre.  Toutefois,  le  tannage  presque 
complet  de  chaque  côté  sur  plusieurs  millimètres  de  pro- 
fondeur  laisse  encore  une  forte  raie  de  verdure  réelle- 
ment verdâtre,  plutôt  que  jaunâtre. 

Après  la  deuxième  fosse,  le  cuir  est  déjà  roux  partout, 
il  est  en  partie  formé  :  la  raie  de  verdure  faible  a  viré  au 
jaune  roux.  La  tuméfaction  du  cuir  n'existe  plus,  mais 
il  est  encore  mou  sous  la  pression  des  doigts. 

Ce  cuir  se  conserverait  mal  évidemment,  mais  il  serait 
déjà  apte  à  certains  services  immédiats;  par  contre,  il 
serait  usé  très  rapidement  dès  que  la  superficie  aurait 
été  entamée  et  sa  partie  centrale  deviendrait  cornée. 

En  troisième  fosse,  le  tannage  s'uniformise,  sa  couleur 
noisette,  ou  mieux  brun  roux,  qui  n'apparaissait  que  du 
côté  fleur  et  du  côté  chair,  a  gagné  tout  l'intérieur. 
Seules,  les  fibres  doivent  laisser  l'impression  de  fila- 
ments blanchâtres  finement  entrecroisés.  Le  cuir  a  pris  du 
corps  et  est  devenu  ferme  et  résistant.  La  combinaison 
avec  le  tan  est  complète.  Le  cuir  est  dit  tanné  à  cœur. 
La  fleur  est  couleur  noisette,  la  coupe  présente  une  fleur 
peu  épaisse  adhérente,  une  chair  brun  roux  foncé  fine* 
ment  marbrée. 
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Si^  au  contraire^  la  peau  a  été  mal  conduite  enbasserie 
et  dans  les  refaisages^  la  teinte  uniforme  n'existe  pas^ 
la  fleur  est  épaisse^  on  voit  des  raies  bnm  chocolat 
plus  foncées  en  certains  endroits  de  la  tranche^  d'autres 
plus  claires;  le  cuir  est  ou  trop  dur  (cuir  cornard),  ou 
trop  souple  (cuir  creux)  ;  sa  fleur  présente  des  taches 
marbrées  ou  des  bandes  brunâtres  (chemin  de  Saint- 
Jacques). 

Si  l'on  a  omis  de  mettre  du  tan  dans  certaines  duplica- 
tures^  lors  du  placement  dans  les  fosses^  la  fleur  est 
sillonnée  de  lignes  analogues  au  cAemm  de  Saint- Jacques, 
le  cuir  est  mal  tanné  dans  ces  parties. 

Lorsque  les  cuirs  sont  tombés  en  basserie^  il  est  encore 
assez  facile  de  les  ramener  en  les  mettant  dans  des  jus 
neufs;  mais  il  faut  éviter  de  les  saisir^  car  alors  la  peau^ 
brusquement  tuméfiée^  crispe  sa  fleur^  qui  est  désorga* 
nisée  et  devient  plus  fard  très  cassante^  et  le  cuir  est 
corneux . 

Les  cuirs  trop  acides  en  basserie  ont  la  fleur  rude 
et  brun  rouge^  ils  crient  à  la  serpette^  la  fleur  est  épaisse 
et  la  chair  très  luisante  brun  noirâtre  ;  ils  sont  trop  gon- 
flés de  matières  tannantes^  dont  une  partie  n'est  pas  com- 
binée à  la  peau.  Ils  sont  souvent  cassants  et  l'acide  en 
excès  les  ronge  à  la  longue. 

• 

4°  Séchage  ou  sèche  des  cuirs. 


le  Diverses  méthodes  de  sèche. 


Le  séchage  des  cuirs  est  encore  une  opération  assez 
délicate.  Il  importe  d'éviter  qu'un  cuir  sèche  trop  brus- 
quement ou  trop  lentement  et  surtout  qu'il  y  ait  des 
à-coups  dans  le 

Avant  de  fairM^^^^^^ioirs^  on  commence  par  les 
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débarrasser  le  mieux  possible  de  la  tannée  qui  adhère 
âi  leur  surface^  soit  en  les  brossant  à  la  main^  soit  en  se 
sei*vant  de  balayeuses  mécaniques  ou  de  cylindres  bros* 


11  y  a  deux  méthodes  souvent  combinées  entre  elles  : 
1^  le  séchage  à  l'air  libre  ;  2<^  le  séchage  à  l'air  chaud. 

1°  Séchage  à  l'air  libre.  —  On  doit  avant  tout  évi- 
ter l'action  du  soleil^  qu'on  a  reconnue  des  plus  nuisi- 
l)Ies.  On  est  donc  obligé  de  sécher  les  cuirs  dans  de 
grands  séchoirs^  couverts  autant  que  possible^  orientés  du 
nord  au  sud  pour  éviter  les  inégalités  de  chaleur  et  l'ac- 
tion des  rayons  solaires. 

Les  séchoirs  sont  munis  soit  de  fenêtres  à  volets  pleins 
ou  à  jalousies^  soit  de  larges  persiennes  mobiles.  Ce  sys- 
tème permet  une  très  légère  ventilation  en  été  ;  en  hi- 
ver la  fermeture  s'impose  pour  éviter  l'action  de  la  gelée 
ou  la  condensation  de  la  vapeur  sur  les  cuirs. 

Les  cuirs  sont  suspendus  verticalement  et  parallèle- 
ment entre  eux  au  moyen  de  bâtons  en  bois  tendant  leur 
culée^  et  ces  bâtons  sont  accrochés  par  leur  milieu^  au 
moyen  de  crochets^  à  des  perches  horizontales  ou  aux 
solives  du  séchoir.  On  peut  aussi  tout  simplement  accro- 
cher chaque  demi-cuir  par  la  tête.  Dans  ce  cas^  on  isole 
les  ventres  entre  eux  avec  ces  bâtonnets. 

Beaucoup  de  tanneurs  ventilent  à  volonté  au  moyen 
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d'un  ventilateur,  sorte  de  moulin  à  vent  horizontal  por- 
tant deux  ailes  obliques  qui,  dans  la  rotation,  fbot  l'office 
de  cuillers  soulevant  l'air  de  bas  en  haut  pour  le  lancer 
vers  la  toiture  du  séchoir.  Les  ventilateurs  sont  toujours 
placés  à  ta  partie  supérieure  et  au  centre  du  séchoir. 

2"  Séchage  â  air  chaml.  —  On  peut  opérer  de  deux 
manières,  soit  en  séchant  l'air  à  l'extérieur  du  séchoir 
et  en  l'y  insufflant,  soit  en  le  chauffant  à  l'intérieur  du 
séchoir  lui-même. 

Dans  le  premier  cas,  on  utilise  la  chaleur  perdue  des 
foyers  soit  à  la  base  de  la  cheminée,  soit  au  retour  de 
flamme.  L'air  chaud  s'accumule  dans  un  collecteur  et 
monte  par  des  tuyaux  dans  le  séchoir.  On  peut  aussi 
faire  traverser  l'air  dans  des  tubes  chauffés  par  la  va- 
peur et  le  lancer  dans  le  collecteur  au  moyen  d'un  ven- 
tilateur (aéro-venlilateur  Porche). 

S'il  y  a  plusieurs  étages  au  séchoir,  l'air  chaud  doit 
arriver  par  l'étage  supérieur  et  traverser  diagonalenoent 
les  étages  inférieurs  pour  s'échapper  par  le  bas.  Les 
peaux  sont  déplacées  chaque  jour  des  étages  inférieurs 
vers  le  grenier. 


ges  m- 
sont  il 
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jour;  les  peaux  humides,  placées  tout  d'abord  au  gre- 
nier, descendent  chaque  jour  d'un  étage. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  surtout  adoptées  dans 
les  grands  établissements.  La  plupart  des  tanneurs  se 
contentent  du  séchageà  l'air  libre,  qu'ils  activent  en  hi- 
ver au  moyen  d'un  peu  de  vapeur  chaufilant  l'air  du  sé- 
ohoir  au  moyen  de  deux  conduites  placées  sur  les  côtés 
près  du  plancher. 

« 

2o  Observations  relatives  à  la  sôche. 

L'air  le  meilleur  pour  sécher  les  cuirs  doit  être  sec  et 
un  peu  chaud.  Le  séchage  (la  sèche)  doit  être  d'autant 
plus  lent  que  les  cuirs  sont  plus  humides;  sans  cela  il  se 
cornent  très  vite  et  la  peau  devient  cassante. 

La  chaleur  humide  en  juillet  et  août,  et  surtout  les 
temps  orageux,  sont  très  nuisibles  aux  peaux,  car  ils 
favorisent  le  développement  de  champignons  et  moisis- 
sures noirâtres  appelés  brouillards  qui  attaquent  la  fleur. 
Un  abaissement  brusque  de  température  condense  l'hu- 
midité à  la  surface  du  cuir,  arrête  le  séchage  et  provo- 
que des  altérations  du  cuir. 

Les  cuirs  ne  sont  jamais  séchés  complètement  ;  sans 
cela  ils  se  corneraient  quoi  que  l'on  fît.  Lorsqu'on  voit 
que  les  pattes  et  les  ventres  commencent  à  être  durs,  on 
tombe  les  cuirs,  c'est-à-dire  qu'on  les  décroche  et  on  les 
empile  juxtaposés  pendant  quelques  jours.  L'humidité  in- 
térieure s'uniformise  et  le  cuir  reprend  sa  souplesse.  On 
les  accroche  à  nouveau  pour  les  tomber  quelque  temps 
après  jusqu'à  ce  que  le  noyau  soit  bien  sec. 

En  dernier  lieu,  après  les  avoir  parés,  c'est-à-dire 
après  avoir  aplani,  en  marchant  dessus,  les  parties 
bossuées  ou  trop  saillantes,  on  les  empile  en  écaille,  lêle 
à  queue,  en  ayant  soin  Je  séparer  les  parties  non  encore 
bien  sèches  de  fond  avec  du  petit  bois  pour  éviter  la  fer- 
mentation. 
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Les  cuîrs  empilés  mal  secs  en  magasin  chancissent , 
c'est-à-dire  se  couvrent  de  moisissures  blanchâtres  et  si 
on  les  sèche  la  fleur  devient  cassante. 

5®  Battage. 


lo  Descriplion  du  battage. 

L'opération  du  battage  apour  but  d'uniformiser  l'épais- 
seur du  cuir,  de  le  rendre  plus  plan,  de  resserrer  son 
tissu  en  lui  donnant  de  la  fermeté,  enfin  de  lui  procurer 
un  véritable  lustre  qui  en  augmente  la  valeur  commer- 
ciale comme  aussi  l'usage. 

Elle  consiste  en  une  compression  énergique,  et  assez 
brusque  quoique  progressive,  du  cuir  dans  le  sens  de  son 
épaisseur  au  moyen  du  marteau. 

Le  cuir  doit  être  assez  sec  avant  d'être  battu,  mais 
un  excès  de  siccité  le  rendrait  trop  cassant  après  battage. 

Dans  les  petites  fabriques,  on  bat  le  cuir  au  moyen 
d'un  maillet  en  bois  dur  ou  d'un  grand  marteau  de  cui- 
vre manié  par  l'ouvrier  batteur. 

Le  cuir  posé  à  plat,  fleur  en  dessus,  sur  une  table  de 
bois  dur,  de  marbre  ou  de  pierre,  même  de  fonte  unie^ 
est  frappé  régulièrement  et  successivement  dans  toutes 
ses  parties. 


Marteau  à  battre  à  la  maiu. 


se  sert  de  marteaux 
ue,  la  première,  da- 
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tant  de  1839^  le  choc  était  produit  par  un  lourd  marteau 
à  manche  horizontal  actionné  par  une  came.  Dans  la  ma- 
obine  Flottard  et  Delbut,  le  marteau  est  remplacé  par  un 
pilon  vertical  soulevé  par  une  came.  A  la  même  époque, 
Berendorff  inventa  la  machine  à  pression  par  un  système 
de  bielle. 

C'est  elle  qui  est  encore  actuellement  la  plus  em- 
ployée, sauf  quelques  perfectionnements  de  détail  apportés 
par  l'inventeur  ou  d'autres  mécaniciens. 

Un  pilon  vertical,  terminé  par  un  cylindre  de  laiton 
ou  de  bronze,  à  base  inférieure  circulaire  plate  au  centre 
mais  légèrement  adoucie  vers  les  bords,  est  mis  en  mou- 
vement oscillatoire  de  haut  en  bas  par  un  bras  formant 
balancier  horizontal  mû  par  une  bielle. 

Une  enclume  en  bronze  est  disposée  sous  la  base  du 
pilon  et  sa  surface  est  analogue  à  celle  de  la  base  du 
cylindre  de  bronze;  cette  enclume  est  supportée  à  sa 
partie  inférieure  par  un  madrier  de  bois  horizontal  d'en- 
viron 2  mètres  de  long,  qui  amortit  le  choc  du  pilon  et  le 
rend  élastique  en  môme  temps  que  progressif.  Une  roue 
dentée  permet  de  soulever  l'enclume  pour  obtenir  le  ré- 
glage de  la  plus  faible  distance  avec  le  marteau. 

Cette  élasticité  du  choc  a  été  rendue  bien  plus  grande 
en  organisant  à  la  partie  supérieure  du  pilon  vertical  un 
rl^ssort  à  boudin,  qui  le  relève  dans  le  mouvement  de  bas 
en  haut  alors  qu'il  lutte  contre  un  excès  de  pression  dans 
la  descente. 

On  trouve  enfin  dans  diverses  tanneries  des  marteaux 
Mourgue  où  le  principe  du  soulèvement  par  une  came  est 
complété  par  celui  du  ressort.  Il  donne  un  choc  plus 
brusque  que  le  système  Berendorff. 

Les  daines,  c'est-à-dire  la  partie  supérieure  de  l'enclume 
et  la  partie  inférieure  du  marteau,  ont  environ  0'",10  de 
diamètre  et  leur  surface  de  compression  plate  au  centre 
n'a  guère  que  de  0"',05  à  0"^,06. 

Le  cuir,  placé  sur  une  table  en  bois  découpée  tout 

Kovcmbro-D\'c  ^mbre,  4 
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autour  de  la  machine  et  dont  le  haut  arase  la  dame  de 
l'eaclume,  est  martelé  par  lignes  successives  de  cercles 
se  recouvrant  de  façon  que  les  cercles  intérieurs  soieot 
presque  juxtaposés.  Ainsi,  après  avoir  battu  la  partie 
M  N  avec  forte  compression  en  Â  B,  on  déplacera  seule- 


f 
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ment  le  cuir  de  1/2  de  M  N  pour  donner  la  forte  compres- 
sion en  B  G  et  ainsi  de  suite. 

Les  marteaux  à  battre  exigent  environ  1  cheval  1/2 
et  produisent  un  choc  de  6,000  kilogrammètres. 

Un  bon  ouvrier  peut  battre  en  moyenne  2  5  3  cuirs 
par  heure  à  la  vitesse  de  150  à  200  coups  de  marteaux 
par  minute. 

2o  Obseovalions  sur  le  battage. 

II  est  indispensable  que  le  battage  soit  bien  dirigé,  car, 
si  le  cuir  est  trop  comprimé,  il  se  produit  une  marbrure 
noire  absolument  comme  lorsqu^il  est  trop  humide,  et 
cette  partie  du  cuir  est  cassante  à  la  flexion. 

Un  cuir  bien  tanné  doit  assez  résister  au  battage  et 
ne  pas  diminuer  de  plus  d'un  cinquième  de  son  épaisseur  : 
car,  lorsque  le  cuir  fléchit  trop  et,  suivant  l'expression 
du  métier,  qu'il  fond  au  battage,  c'est  qu'il  est  mou  o\x 
creux,  ou  mal  tanné,  et  alors  le  battage  lui  communique 
une  dureté  et  une  résistance  absolument  factices,  que 
rhumidité  fait  disparaître  ensuite;  certains  de  ces  cuirs 
vont  jusqu'à  diminuer  du  tiers  et  même  de  la  moitié  de 
leur  épaisseur. 

Le  cuir  fort,  une  fois  battu,  a  la  fleur  bien  plus  lisse. 
Elle  est  même  un  peu  brillante,  tandis  qu'avant  elle 
était  terne  et  un  peu  rugueuse. 

La  tranche  est  foncée  d'autant  plus  par  le  battage  qu'il 
est  plus  énergique.  Elle  devient  souvent  brune  ou  mar- 
ron foncé,  parfois  même  noir  palissandre. 

Si  le  battage  en  lustrant  le  cuir  rend  son  épaisseur 
plus  égale  et  sa  surface  plus  plane  en  faisant  mieux 
ressortir  certaines  défectuosités  de  la  fleur  et  de  la  chair, 
s'il  donne  au  cuir  plus  de  fermeté  et  le  rend  moins 
hygrométrique,  par  contre  il  empêche  d'apprécier  aussi 
bien  le  tannage  et  permet  de  déguiser  habilement  les 
imperfections  résultant  d'une  fabrication  négligée.  Il 
sera  toujours  plus  facile  de  reconnaître  avant  le  battage 
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la  qualité  d'un  cuir,  et  priocipalemeot  son  taonage,  sa 
nervosité,  son  bon  écharnage,  qu'après  avoir  subi  cette 
opération  qu'il  sera  toujours  temps  d'effectuer  avant  la 
mise  en  œuvre. 


Utilisation  de  la  tannée  pour  le  séchage  et  le  battage. 

La  tannée  qui  est  épuisée  et  a  servi  à  faire  des  jiisées» 
encombre  généralement  les  tanneries;  aussi  a-l-OD  sontçé 
a  l'utiliser  pour  chaufler  les  générateurs  qui  actionnent 
les  marteaux  à  battre  ou  qui  chauffent  l'air  des  séchoirs. 

La  tannée  ne  pouvant  que  difBcilement  brûler  telle 
qu'elle  sort  des  Tosses  puisqu'elle  renferme  75  p.  100 
environ  d'eau,  on  commence  par  lui  enlever  son  eau  au 
moyen  de  la  presse  Bréval,  qui  la  lamine  entre  deux: 
cylindres  l'un  inférieur  lisse,  l'autre  supérieur  cannelé 
qui,  comprimant  la  tannée,  fait  tourner  le  cylindre  fixe. 
La  tannée,  amenée  dans  une  trémie,  est  servie  aux  cylin- 
dres par  un  troisième  cylindre  à  larges  cannelures.  La 
tannée  tombe  en  avant  des  cylindres  et  l'eau  reste  en 
arrière  et  s'écoule  dans  un  récipient  placé  en-dessous 
qui  la  dirige  dans  un  conduit  d'échappement. 


Li  tanntk',  débarrassée  de  son  eau  au  moyen  de  la 
>ress>,  est  uUlifé;>  soit   seule,  soit  mélangée  à  de  la 
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houille,  pour  alimenter  des  foyers  spéciaux  inventés  dans 
le  but  de  brûler  cette  tannée  aussi  bien  que  les  menus 
^rombustibles.  Le  principe  est  fondé  sur  la  chute  métho- 
dique delà  tannée  sur  des  talus  d'éboulement^  où  d'ailleurs 
elle  dessèche  encore  avant  d'arriver  au  foyer.  Les  foyers 
Crafi,  Muller,  puis  Serrière,  enfin  Godillot,  sont  les  plus 
-employés. 

Les  chaudières  en  usage  sont  des  chaudières  à  bouil- 
leurs; cependant,  on  emploie  également  des  multitubu- 
laires.  Quant  aux  moteurs,  ce  sont  comme  partout  des 
moteurs  horizontaux  qu'on  reconnaît  préférables  aux 
JDOteurs  verticaux. 


Coloration  des  cuirs  forts. 

Parfois  la  fleur  des  cuirs  forts  présente  une  couleur 
désagréable  trop  brune,  trop  rosée,  etc.  Quelques  tan- 
neurs emploient  pour  lui  donner  l'aspect  du  cuir  norma- 
lement tanné  des  colorants,  tels  que  le  quebracho^  le 
i>ois  de  Brésil,  ou  le  safran  et  le  jaune  d'aniline.  Quelques- 
uns  ne  craignent  pas  de  passer  sur  la  surface  du  cuir  de 
l'eau  aiguisée  d'acide  surfurique  pour  uniformiser  la 
'Couleur  et  mordancer  la  fleur  avant  d'appliquer  la  tein- 
ture. 

2®  Résumé  des  opérations  et  leur  durée.  —  Prix  des  cuirs 

forts.  —  Comptabilité 


Durée  des  opérations. 


Sans  parler  du  reverdissage  ou  de  Técraminage  des 
peaux  sèches,  ou  séchées  et  salées,  on  peut  résumer 
•comme  suit  la  durée  moyenne  des  différentes  opérations 
pour  les  grosses  peaux  distribuées  au  cuir  fort  : 
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('Dessalage  et  trempage 3  Jours  ] 
Ecbaurie 3  —  I 
Epilage  et  trempage. . 


Travail  1 

"^    i  Ecollage et  écharnage 1    —  ?' *      lo  jonr, 

/  Trempage  et  quenrsage i    —  1 

\Tremp3genaat 1    —  ] 

Basserie Sa     15      — 

3  refaisages  et  potée(ceux  qu)  eufoQt)...  7S  4  laS      — 

3  à  i  fosses  et  sÉcbage 450  4  GOO     — 

Soitantotal SIO  à  ISO  joiin 

C'est-à-dire  environ  de  dis-huit  à  vingt-cinq  mois  et^ 
par  conséquent  viitt/t  mots  en  moyenne. 


Pria;  de  revieni. 

Le  prix  de  revient  du  cuir  tanné  par  le  procédé  ordi- 
naire dépend  du  prix  des  peaux,  de  celui  des  écorces, 
du  prix  de  main-d'œuvre,  du  travail  de  rivière  et.  du 
tannage,  enfin  de  la  durée  du  tannage,  qui  immobilise  eo 
fosses  un  capital  important. 

On  peut  assez  exactement  se  faire  une  idée  de  ce  prix 
pour  les  cuirs  de  première  qualité  en  prenant  comme 
base  d'achat  des  peaux  44  francs  par  peau  de  hO  kilo- 
grammes et  iO  francs  par  100  kilogrammos  d'écorce; 
on  peut  admettre  aussi  180  kilogrammes  d'écorce  con- 
sommés par  peau  y  compris  les  déchets.  On  aura  donc  : 


°  qualité. 


Prix  de  la  peau. .    44  (raucs  I 
—  del'écorce..     i8(rancsi 
UatD-d'ceuvre. ...       6  francs  au  minimum  (cbiffre  iDdlqnë  par 
des  tanneurs. 
Intérêt  de  3  ans  àS  p.  100.       7  francs,  les  peaux  n'étant  pas  vendues 
tout  de  suite. 


Cet 

à3fr 
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Si,  au  contraire,  oa  prend  des  peaux  et  des  écorces  de 
deuxième  qualité^  on  arrive  aux  chiffres  suivants  : 

PrU  de  la  pean 30  francs  les  50  kilos. 

Prix  de  Técorce 13  francs  les  150  kilos. 

Main-d'œuvre 6  francs,  ne  peut  pas  être  diminuée. 

IntérêXs  à  5  0/0 5  francs  pour  vingt  mois  seulement. 

Total  :  54  francs  les  25  kilos  de  cuir,  c^est-à-dlre 
à  t  fr.  15  environ  pour  prix  du  cuir. 

Cette  sorte  se  vend  de  2  fr.  30  à  3  francs  le  kilogram- 
me. 

Le  prix  de  la  peau  ne  pouvant  varier  que  dans  des 
limites  assez  restreintes  en  raison  des  apports  considéra- 
bles et  réguliers  de  TÂmérique  du  Sud  qui  règlent  les 
cours  des  grands  marchés  d'Europe^  les  tanneurs  ont 
cherché  à  diminuer  le  prix  moyen  de  3  francs  en  em- 
ployant des  procédés  accélérateurs  de  tannage  dont  il 
sera  parlé  plus  loin^  soit  avec  du  bois,  soit  avec  des  subs- 
tances offrant  du  tanin  à  meilleur  prix,  soit  enfin  sur- 
tout avec  les  extraits  tannants,  qui  donnent  plus  de 
rendement  ainsi  qu'on  Ta  indiqué. 

Comptabilité  d'une  tannerie. 

Il  n'est  pas  de  tanneur  soucieux  de  ses  intérêts  et 
désireux  d'exercer  une  surveillance  constante  sur  les 
opérations  de  son  industrie  qui,  outre  ses  registres  com- 
merciaux obligatoires  ou  accessoires  ayant  trait  surtout 
aux  comptes  deniers,  ne  tienne  en  même  temps  une 
véritable  comptabilité-matières. 

Le  registre  le  plus  important  méritant  d'être  signalé 
est  celui  du  mouvement  des  cuirs  en  cours  de  fabrication. 
Sur  ce  registre,  chaque  cuir  ou  tout  au  moins  chaque 
lot  de  cuirs,  est  suivi  depuis  le  moment  où  il  entre  au  tra- 
vail de  rivière  jusqu'à  sa  sortie  des  fosses.  On  inscrit  tou- 
tes les  dates  d'entrée  en  basserie,  en  refaisages,  en  potée^ 
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enfin  en  l''^  2%  3®  fosse.  Le  tanneur  peut  à  un  instant 
quelconque  dire  tel  cuir  est  en  deuxième  poudre  dans 
la  fosse  n°  x  depuis  telle  date. 

On  comprend  combien  la  tenue  d'un  tel  document  est 
utile  au  cas  où  l'on  veut  contrôler  la  fabrication. 


7°  Défectuosités  des  cuirs  forts. 


lo  Défectuosités  avant  le  tannage. 

Il  est  utile  de  rappeler  sommairement  les  principales 
défectuosités  des  peaux  avant  le  tannage;  ce  sont  :  1^  du 
coté  fleur^  les  marques  de  feu^  des  plaies  mal  guéries 
ou  callosités^  des  piqûres  de  taon  et  varons^  des  coups 
de  cornes,  traces  d'aiguillon,  éraflures  de  ronces,  des 
eJDBleurures  provenant  d'une  décomposition  de  la  fleur 
dans  les  parties  mal  salées  ;  2°  du  côté  chair,  les  coule- 
lures,  les  faibles;  enfin  la  peau  a  pu  se  corner  dans  cer- 
taines parties  si  elle  a  été  mal  salée,  mal  écraminée  en- 
suite; d'autres  fois  elle  se  couvre  de  marbrures  et  se 
creuse  par  suite  d'un  commencement  de  putréfaction  ; 
elle  peut  être  naturellement  creuse  ou  sillonnée  de  vei- 
nes de  sang  extravasées  dans  le  derme,  ce  qui  est  le  cas 
des  peaux  de  taureaux,  de  vaches  laitières  ou  d'animaux 
fatigués  à  la  charrue. 

2o  Défectuosités  dues  aux  opérations  de  tannage. 

Les  principales  défectuosités  dues  au  travail  de  ri- 
vière sont  :  les  éraflures  et  les  eflleurures  dues  à  un  queur- 
sage  mal  soigné  sur  le  chevalet,  puis  les  effleurures  dues 
à  une  échaufle  trop  longue  ou  mal  dirigée;  enfin  un 
mauvais  écharnage  lorsque  le  côté  chair  n'a  pas  été  con- 
tt  rasé  jusqu'à  la  veine. 

iuite  peut  saisir  la  fleur,  la  rendre 
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épaisse  et  ultérieurement  rugueuse  et  cassante  ;  le  cuir 
peut  aussi  être  creux  par  suite  d'un  trop  long  séjour  en 
passerie.  Il  peut  y  fermenter.  II  manque  alors  de  fer- 
roeté;  sa  coupe  est  terne  et  filandreuse,  peu  serrée,  très 
hygrométrique;  sa  fleur  se  plisse  courbée  en  dedans,  elle 
semble  se  disjoindre  de  la  chair  et  les  plis  restent  bour- 
souflés en  redressant  le  cuir. 

Le  cuir  peut  tomber  en  basserie  ou  aux  refaisages  ;  il 
se  corne  dans  certaines  couches  centrales.  Il  peut  aussi 
être  saisi  par  des  jusées  mal  graduées  dans  les  passe- 
ments ou  des  écorces  trop  fortes  (jans  les  refaisages  ou 
la  potée  :  son  gonflement  cesse,  les  jus  le  pénètrent  ac- 
tivement en  certains  endroits,  d'autres  secs  et  cornés  ne 
peuvent  plus  être  pénétrés.  Après  tannage  la  coupe  ma- 
nifeste des  bandes  centrales  noirâtres,  d'autres  jaunâ- 
tres et  vitreuses.  Le  cuir  ainsi  mal  pjéparé  est  dit  cor- 
nard  ou  corneux. 

Les  cuirs  trop  acides  en  basserie,  surtout  par  les  aci- 
des énergiques  comme  l'acide  sulfurique,  sont  tuméfiés  ; 
leurs  fibres,  allongées  démesurément,  et  leurs  cellules, 
cxtràvasées,  ont  perdu  toute  résistance  élastique.  Elles 
sont,  il  est  vrai,  gorgées  de  tanin,  le  cuir  a  plus  de  poids 
à  la  vente,  mais  il  est  dur,  cassant,  à  coupe  brun  noirâ- 
tre, à  fleur  épaisse  et  rude. 

Le  derme  retient  toujours  une  notable  quantité  d'acide 
libre,  qui  lentement,  mais  sûrement,  continue  son  travail 
de  corrosion  et  rend  les  fibres  cassantes.  Non  seule- 
ment la  fleur  se  brise  perpendiculairement  à  la  surface 
du  cuir,  mais  la  fente  se  prolonge  facilement  à  l'inté- 
rieur du  derme  lui-même.  La  coupe  des  cuirs  acides  est 
diflicile,  et  généralement  ils  grincent  à  la  serpette  comme 
on  l'a  indiqué  précédemment;  enfin  leur  goût  est  acide 
et  produit  sur  les  dents  une  sensation  désagréable. 

Le  tannage  proprement  dit  mal  dirigé  peut  produire 
les  mêmes  défectuosités  que  la  basserie.  Il  peut  en  résul- 
ter des  cuirs  creux  ou  cornards,  selon  le  cas.  Toutefois, 
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la  défectuosité  la  plus  sérieuse  est  l'insuffisance  du  tan- 
nage, caractérisée  par  la  raie  de  verdure  qui  indique  net- 
tement que  le  tanin  n'a  pas  pénétré  dans  les  couches 
médianes  du  derme.  L'épreuve  à  l'acide  acétique  est 
décisive  pour  dénoter  la  raie  de  verdure. 

Rappelons  également  :  les  veines  de  sang  pénétrantes 
que  le  tannage  développe  sous  forme  de  petits  sillons 
blanchâtres  à  boudin  central,  les  chemins  de  Saint-Jac- 
ques ou  bandes  brunâtres  de  la  fleur  provenant  d'une 
négligence  dans  la  répartition  du  tan  sur  les  peaux  ou 
encore  d'infiltrations  calcaires  ou  ferrugineuses,  parfois 
aussi  d'un  salage  défectueux.  Ils  sont  l'indice  d'une 
industrie  mal  surveillée.  Il  en  est  de  même  des  taches 
noires  dues  à  l'emploi  du  tan  contenant  des  parcelles 
de  fer. 

Si  l'on  a  employé  du  tan  trop  gros  en  dernière  fosse, 
le  cuir  peut  être  fossé,  c'est-à-dire  conserver  sur  la 
fleur  les  marques  de  la  pression  pénétrante  des  écossons. 

Les  cuirs  séchés  trop  vite  deviennent  corneux  ;  séchés 
trop  lentement,  ils  se  creusent  dans  les  parties  qui  sont 
atteintes  par  le  brouillard,  la  fleur  y  est  terne  et  toujours 
plus  foncée  par  suite  de  l'oxydation  du  tanin. 

Enfin,  les  cuirs  peuvent  être  cornés  et  brûlés  par  un 
battage  trop  énergique  ;  la  fleur  devient  noirâtre  et  ils 
se  brisent  facilement. 

30  Défectuosités  attribuées  aux  extraits. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  c'était  surtout  comme 
adjuvants  des  matières  tannantes  que  Ton  employait  les 
extraits  dans  nos  tanneries  françaises.  Ce  mode  d'em- 
ploi des  extraits,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  c'est-à- 
dire  le  tannage  mixte,  a  ses  partisans  comme  aussi  ses 
^eurs. 

[tainement  à  préconiser,  même  pour  les 
résultats  obtenus  étaient  très  affirma- 
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tifs^  alors  qu'ils  sont  au  contraire  assez  contestés  par  les 
tanneurs  les  plus  compétents. 

On  leur  reproche,  entre  autres,  de  rendre  les  cuirs 
mous,  surtout  très  hygrométriques,  de  procurer  au  cuir 
une  charge  artificielle  mal  assimilée  au  derme  et  qu'il 
perdra  rapidement  à  l'eau,  de  compromettre  la  conser- 
vation des  cuirs,  de  rendre  la  fleur  cassante  par  suite 
des  acides  ou  des  substances  fermentescibles  qu'ils  ren- 
ferment et  qui  corrodent  les  fibres. 

Ce  qu'il  y  a  de  facile  à  constater,  c'est  que  la  coupe 
des  cuirs  tannés  aux  extraits  est  plus  foncée  que  celle 
des  cuirs  tannés  par  le  procédé  ordinaire.  Elle  est  géné- 
ralement noir  grisâtre  ou  brun  chocolat,  parfois  noir 
yerdâtre;  la  fleur,  plus  foncée,  est  aussi  plus  épaisse, 
plus  cassante;  le  cuir  est  bien  plus  hygrométrique,  et, 
bien  que  plus  dense  au  début  que  le  cuir  ordinaire,  il 
perd  beaucoup  plus  que  lui  de  substance  extractive  si 
on  le  suspend  dans  l'eau,  et,  par  suite,  décompose  très 
rapidement  les  sels  peu  stables,  tels  que  le  chlorure 
d'or,  la  liqueur  cuprosodique  de  Fehiing  et  le  perman- 
ganate de  potasse  (1). 

40  Défectaosités  dues  aux  matières  plombantes. 

Les  matières  plombantes  sont  des  substances  incor- 
porées aux  cuirs  pour  en  augmenter  le  poids  et,  par 
conséquent,  obtenir  plus  de  prix  à  la  vente.  Outre  les 
extraits  dont  nous  venons  de  parler,  il  faut  ranger  dans 
cette  catégorie  la  glucose,  la  glycérine,  les  sulfates  de 
baryte,  de  plomb,  le  talc,  l'argile,  les  substances  mu- 
cilagineuses,  colles,  etc. 

La  glucose  et  la  glycérine  contiennent  généralement 
des  acides  ;  elles  rendent  les  cuirs  mous  et  hygrométri- 
ques, sans  parler  du  travail  de  corrosion  des  fibres. 


(1)  Les  cuirs  tannés  à  la  jusée  et  aux  écorces  seuls  décomposent 
lentement  le  permanganate  de  potasse,  môme  en  agitant  la  liqueur. 
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Les  sels  plombants  rendent  le  cuir  dur  et  raccornîs- 
sent  la  fleur.  En  outre^  ils  sont  souvent  acides  et  com- 
promettent la  conservation  des  effets  en  cuir. 

Les  corps  inertes,  outre  qu'ils  augmentent  le  poids 
du  cuir,  ont  surtout  pour  but  de  masquer  le  mauvais 
écbarnâge  du  derme  en  agglutinant  ses  exfoliations  au 
moyen  de  mucilages  auxquels  on  les  associe^  comme 
aussi  de  masquer  les  veiûes  pénétrantes  et  les  faibles 
coutelures. 

On  comprendra  tout  l'intérêt  qu'il  y  a  à  rechercher 
les  moyens  de  se  prémunir  contre  l'emploi  des  substan- 
ces plombantes,  dont  la  plupart  ne  servent  qu'à  ca- 
cher les  défectuosités  de  fabrication  et  qui  compromet- 
tent la  bonne  conservation  des  cuirs. 

S^  Action  des  eaux  dans  le  tanndge. 

On  a  souvent  attribué  aux  eaux  des  actions  impor- 
tantes sur  les  différentes  opérations  du  tannage  en  raison 
de  leur  plus  ou  moins  grande  richesse  en  sels  calcaires. 

M.  le  pharmacien  principal  Balland  a  établi,  dans 
un  très  intéressant  travail,  que  les  eaux  n'avaient  que 
peu  ou  point  d'action  sur  le  tannage  et  que,  si  elles  en 
avaient,  c'était  bien  plutôt  à  la  température  de  l'eau 
qu'il  fallait  l'attribuer  qu'à  sa  teneur  en  sels  calcaires. 

Dans  beaucoup  de  localités,  on  fabrique  d'excellents 
<;uirs  forts  alors  que  les  eaux  n'offrent  pas  la  même 
composition.  Chaque  tanneur  a  su  modifier  son  travail 
suivant  les  circonstances  et  parait  avoir  davantage  tenu 
compte  de  la  température  et  des  éléments  fermentesci- 
bles  que  renferme  l'eau  que  de  son  degré  hydrotîmé- 
trique. 

((  Il  semble,  dès  lors,  dit  M.  le  pharmacien  principal 
toutes  les  eaux  peuvent  concourir  indistinc- 
te l'on  a  tort  d'attribuer 
ient  à  l'homme.  » 


"hs 
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90  Principales  tanneries  de  cuir  fort. 

La  France  est^  avec  la  Belgique  et  la  Suisse^  le  pays 
dont  les  cuirs  forts  jouissent  de  la  plus  grande  réputa- 
tion^ et  les  différents  rapports  des  grandes  expositions 
témoignent  de  la  supériorité  des  produits  français. 

Nos  principales  tanneries  de  cuirs  forts  se  trouvent  à 
Pont-Audemer,  Bretteville,  Sainl-Saens,  Fécamp,  Ab- 
beville,  Vernon,  dans  le  nord;  Givet,  Coulomraiers, 
Saint-Hippolyte,  Sochau,  Montbéliard^  dans  Test;  Lyon, 
Argenton  sur-Creuse,  Montargis,  Seraur,  Coulommiers, 
au  sud;  Rennes,  Quimper,  Mondoubleau  et  Brou,  à 
l'ouest;  enfin,  Paris,  et,  dans  ses  environs,  Montrouge, 
Longjuraeau  et  Saint-Ouen. 

On  peut  estimer  à  200,000  cuirs  forts  la  production 
annuelle  de  la  France,  représentant  une  valeur  de 
15  millions,  et  permettant  de  fournir  les  semelles  de 
5  millions  de  paires  de  chaussures. 

E.  Jasseron, 

SouS'intendaut  militaire  de  2^  classe. 

{A  suivre.) 
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SON   ORGANISATION   ET  SON   FONCTIONNEMENT 

EN  TEMPS  DE  PAIX  ET  EN  TEMPS  DE  GUERRE 


INTRODUCTION 


I.  —  Considérations  générales. 

L'Âutriche-Hongrie  est  un  conglomérat  complexe  de 
nationalités  diverses  et  distinctes  à  la  fois  par  les  mœurs^ 
les  coutumes^  les  usages  et  la  langue.  A  ce  dernier  point 
de  vue  seulement,  on  y  rencontre,  en  proportions  plus  ou 
moins  considérables,  des  Allemands,  des  Bohèmes,  des 
Moraves  et  des  Esclavons,  des  Polonais,  des  Ruthènes, 
des  Slovènes,  des  Serbes  et  des  Croates,  des  Italiens,  des 
Roumains,  des  Magyars  et  des  Tziganes,  sans  compter 
les  indigènes  parlant  une  quelconque  des  autres  langues 
néo-européennes . 

Les  deux  grandes  races  dominantes  sont  :  en  Autriche, 
en  Moravie  et  en  Silésie,  les  Allemands,  dont  le  chiffre 
s'élève  à  treize  millions  environ  sur  vingt-deux  millions 
d'habitants  au  total;  en  Hongrie,  en  Bohème  et  en 
Galicie,  les  Slaves,  qui  comptent  dix  millions  d'âmes  sur 
les  quinze  millions  formant  l'ensemble  de  la  popula- 
tion. 
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Politiquement  parlant^  l'empire  austro-hongrois  est 
l'union  de  deux  monarchies,  distinctes  quoique  insépa- 
rables, sous  un  même  sceptre  :  la  Cisleithanie  ou 
Autriche  el  la  Transleithanie  ou  Hongrie.  Le  chef  unique 
de  ces  deux  Élats  autonomes  porte  le  titre  d'empereur 
sur  la  rive  gauche  de  la  Leitha  et  celui  de  roi  sur  la 
rive  droite.  A  ces  deux  Etats  ont  été  jointes  depuis  1878 
quelques  provinces  turques  sous  la  dénomination  de 
pays  de  protectorat  :  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  occu- 
pées et  administrées  par  l'Autriche  ;  le  sandjak  de  Novi- 
Bazar,  occupé  militairement  par  l'Autriche,  mais  conti- 
nuant à  être  administre  par  la  Porte. 

Cet  empire,  par  suite,  est  donc  un  véritable  empire 
fédéral;  une  telle  appellation  lui  est  d'autant  plus  appli- 
cable que  les  diverses  provinces  qui  le  constituent 
jouissent  d'une  autonomie  relative  dans  l'intérieur  même 
des  deux  grands  États  fédérés  et  que  chacune  d'elles 
s'administre  en  majeure  partie  selon  ses  propres  lois, 
différentes  d'un  pays  à  l'autre,  et  ne  dépend  de  l'autorité 
centrale  que  pour  la  réunion  des  efforts  vers  un  but 
commun. 

Cetle  autorité  centrale  y  est  représentée  par  un 
statthalter  (provinces  autrichiennes)  ou  par  un  ober- 
gespann  (provinces  hongroises),  sorte  de  tieutenant  de 
l'empereur  et  roi.  Hors  de  cette  dépendance,  les  diètes 
ou  représentations  provinciales  ont  toute  latitude  pour 
la  confection  des  lois  locales  rendues  en  exécution  des 
lois  générales,  pour  la  nomination  des  fonctionnaires  de 
tous  ordres,  pour  la  perception  des  recettes,  pour  la 
liquidation  des  dépenses  et,  par  suite,  pour  le  vote,  le 
règlement,  l'exécution  et  le  contrôle  des  budgets. 

La  caractéristique  de  l'administration  austro-hongroise 
est,  comme  conséquence,  la  décentralisation  portée 
jusque  vers  ses  limites  extrêmes;  nous  verrons  cette 
décentralisation  se  manifester  même  dans  l'administra- 
tion militaire. 
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Les  corps  de  troupe  aussi  bien  que  les  établissements 
militaires  des  divers  ordres  ont  une  indépendance  admi- 
nistrative considérable;  les  commissions  chargées  de  la 
gestion  des  affaires  jouissent  de  la  libre  et  entière  dispo- 
sition des  fonds  qui  leur  sont  accordés  par  les  règlements, 
à  la  seule  condition  de  rester  dans  les  limites  Gxées  par 
leur  budget  particulier. 

En  vertu  de  ce  même  principe  décentralisateur,  la 
satisfaction  du  plus  grand  nombre  des  besoins  est  assurée 
à  l'aide  de  fonds  de  masse  alloués  au  prorata  des  effec- 
tifs. L'Autriche  pousse  à  l'excès  l'emploi  de  ce  système^ 
et  pour  tout,  même  pour  la  fourniture  des  objets  de  la 
plus  minime  valeur,  sont  allouées  àes  pamchalien,  litté- 
ralement des  sommes  en  bloc  ou  masses.  Il  est  néces- 
saire d'ajouter  comme  correctif  qu'à  chacune  d'elles  est 
attaché  un  emploi  nettement  défini  et  que  sous  aucun 
prétexte  ne  peuvent  être  effectués  des  virements  d'une 
masse  à  l'autre. 

La  cause  première  d'un  tel  esprit  décentralisateur 
ne  peut  être  cherchée  que  dans  l'essence  primitive  de 
l'esprit  national,  c'est-à-dire  dans  l'organisme  fonda- 
mental du  pays. 

C'est  pourquoi,  avant  d'entrer  dans  le  sujet  à  traiter, 
il  sera  bon  peut-être  de  dire  au  moins  quelques  mots 
de  l'organisation  politique  élémentaire. 

Après  avoir  le  plus  succinctement  et  le  plus  rapide- 
ment possible  signalé  les  traits  essentiels  du  mécanisme 
administratif  des  communes  et  des  provinces,  nous 
exposerons  non  moins  sommairement  l'organisation 
militaire  générale  et  nous  indiquerons  les  personnels 
appelés  dans  l'armée  à  s'occuper  plus  spécialement  des 
services  administratifs  proprement  dits. 

Seulement  alors,  pensons-nous,  pourront  être  suivis 
avec  fruit  les  détails  que  nous  serons-  en  mesure  de 
donner  sur  les  trois  parties  entre  les  juelles  sera  partagée 
notre  étude  savoir  : 
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I.  Administration  publique. 

II.  Administration  militaire  en  temps  de  paix. 

III.  Administration  militaire  en  temps  de  guerre. 

IL.  —  Rapide  exposé  des  organisations  communale 

et  provimiale. 

Empire  d'Autriche.  —  L'empire  d'Autriche  comprend 
l'Autriche  proprement  dite  et  les  pays  de  la  couronne 
d'Autriche,  c'est-à-dire  :  les  deux  archiduchés  de  basse 
et  de  haute  Autriche,  Salzbourg,  la  Styrie,  la  Carin- 
thie,  la  Carniole,  Goritz  et  Gradisca,  l'Istrie,  le  Tyrol, 
le  Vorarlb3rg,  la  Bohême,  la  Moravie,  la  haute  et  la 
basse  Silésie,  la  Galicie  et  la  Lodomérie,  la  Bukovine, 
la  Dalmatie,  Trieste  et  son  territoire. 

A  la  tête  de  chacun  de  ces  pays,  comme  représentants 
locaux  de  l'autonomie  provinciale  et  administrateurs 
élus  par  les  diètes,  sont  des  capitaines  du  pays  qui  ont 
toute  autorité  pour  la  gestion  administrative  des 
affaires  et  l'exécution  des  décisions  prises  par  les 
conseils  provinciaux.  L'administration  politique,  au 
contraire,  aussi  bien  que  la  police  générale  sont  confiées 
à  un  statthalter,  lieutenant  de  l'empereur,  assisté  par 
un  conseil  de  gouvernement  dont  les  membres  sont, 
ainsi  que  le  statthalter  lui-même,  nommés  directement 
par  le  chef  de  TEtat.  Le  statthalter,  qui  a  le  rang  et  le 
titre  d'excellence,  qui,  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonc- 
tions a  non  seulement  droit  d'entrée  à  la  Diète,  mais  en-» 
core  à  la  chambre  haute  de  l'empire,  signe  tous  les  actes 
gouvernementaux  ou  de  tutelle  administrative  au  nom 
et  par  délégation  de  l'empereur.  Chargé  de  la  promul- 
gation des  lois  spéciales  votées  par  la  Diète  et  de  la 
nomination  des  fonctionnaires  divers  dont  la  désignation 
n'est  pas  réservée  à  l'empereur,  il  possède  en  réalité  de 
véritables  attributions  souveraines  pour  tout  ce  qui  ?e 

Novoinbrc-Di'cembro.  5 
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rapporte  exclusivemeot  aux  intérêts  de  la  province  oa 
du  pays. 

Les  gouveraenients,  c'est-à-dire  les  territoires  sou- 
mis à  la  juridiction  d'un  stattbalter,  se  confoodent  le 
plus  souvent  avec  les  territoires  des  pays  eux-mêmes. 
Néanmoins,  ils  en  contiennent  quelquefois  plusieurs, 
lorsque  ceux-ci  ne  sont  que  de  médiocre  étendue. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  gouvernemeot  de 
Triesle  comprend  tous  les  pays  du  littoral,  Goritz,  Gra- 
discâ,  ristrie  et  Trieste;  que  celui  d'Inusbruck  com- 
prend  le  Tyrol  et  le  Vorariberg. 

Suivant  le  territoire  soumis  à  sa  juridiction,  d'autre 
part,  le  statthalter  prend  la  qualification  de  gouverneur 
ou  celle  de  président  du  pays. 

Les  slatthalters  ont  le  titre  de  gouverneur  dans  les 
pays  ci-après  :  Autriche-sous-l'Eas  (Vienne);  Autriche- 
sur-I'Kns  (Linz);  Salzbourg(Salzbourg);Styrie  (Gralz); 
littoral  de  l'Adriatique  (Trieste);  Tyrol  et  Vorarlbei^ 
(lansbruck);  Bohême  (Pi-ague);  Moravie  (Briinm);  Ga- 
Ucie  (Lemberg);  Dalmatie  (Zara).  Ils  n'ont  que  le  titre 
de  président  du  pays  dans  les  provinces  suivantes  :  Ca- 
rinlhie  (Klagenfurl);  Carniole  (Laibach);  Silésie  (Trop- 
pau);  Bukovine  (Cernowitz). 

La  plupart  des  provinces  autrichiennes  jouissent  d'uae 
autonomie  coositlérable,  elles-mêmes  réglant  leurs  pro- 
pres aiïaires  à  l'aide  des  diètes  ou  assemblées  provin- 
ciales dont  les  membres  comprenneat  des  représentants 
de  droit  nommés  à  cause  de  leurs  fonctions  et  des  dé- 
putés élus. 

Les  membres  de  droit  sont  ;  les  archevêques^  les 
évêques  et  les  recteurs  des  universités;  les  membrtô 
élus  sont  les  députés  des  collèges  électorau: 
lèges  électoraux  sont  généralement  au  nom! 
tre  élisant  chacun  le  même  nombre  de  dépi 
grands  propriétaires  ou  les  plus  imposés;  2 
les  grands  marchés  et  les  places  industriel 
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chambres  de  commerce  et  les  chambres  d'industrie  ou 
conseils  de  prud'hommes;  4^  les  campagnes  ou  districts 
ruraux. 

Dans  le  Vorarlberg,  les  grands  propriétaires  ne  sont 
pas  spécialement  représentés;  dans  le  Tyrol,  le  premier 
collège  est  constitué  par  les  propriétaires  nobles  et  par 
les  abbés;  dans  Tlstrie  et  Salzbourg^  il  ne  comprend 
que  les  propriétaires  inscrits  au  nobiliaire;  à  Trieste, 
enfin^  le  conseil  municipal  siège  comme  diète  provin- 
ciale. 

Sur  toutes  les  matières  qui^  de  par  la  constitution^  ne 
sont  pas  soumises  au  vote  ou  à  l'approbation  du  Reichs- 
rath  ou  Parlement,  les  diètes  ont  toute  qualité  pour  se 
prononcer.  Leurs  votes,  toutefois,  n'ont  pas  toujours 
force  exécutoire  de  flano;  quelques-uns  d'entre  eux, 
tels,  par  exemple,  que  ceux  relatife  à  l'aliénation  des 
propriétés  domaniales,  à  la  fixation  d'impôts  particu- 
liers supérieurs  à  10  centimes  additionnels,  aux  em- 
prunts que  ne  pourraient  couvrir  les  ressources  du  bud- 
get ordinaire,  doivent  être  soumis,  avant  de  pouvoir 
être  transformés  en  lois  et  par  suite  promulgués,  à  la 
sanction  gouvernementale.  Cette  sanction  est  attribuée, 
selon  le  cas,  à  l'empereur  ou  au  statthalter,  le  plus  sou- 
vent à  ce  dernier,  qui  a  également  qualité  pour  inscrire 
d'office  au  budget  les  dépenses  obligatoires  auxquelles 
il  n'aurait  pas  été  pourvu  ou  pour  opposer  son  veto  à 
toute  loi  contraire  à  la  sûreté  de  l'Etat  ou  pouvant  en- 
traver la  marche  normale  des  services. 

En  dehors  de  ces  restrictions,  les  diètes  votent  et 
arrêtent  le  budget  provincial,  rédigent  les  lois  complé- 
mentaires ou  d'application  pour  assurer  l'exécution  des 
lois  générales  de  l'Etat,  décident  sur  les  travaux  à  en- 
treprendre et  les  moyens  d'y  subvenir,  règlent  les  dé- 
tails d'administration  du  culte,  de  l'instruction  publique, 
des  biens  de  leurs  domaines. 

La  répartition  des  impôts  généraux  votés  par  le  Par- 
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lement  incombe  aux  diètes^  qui  assurent  cette  réparti-^ 
tioD  entre  les  diverses  communes^  les  subdivisions  iatei*-- 
médiaires  entre  la  province  et  la  commune  étant  sim- 
plement destinées  à  faciliter  Faction  gouvernementale. 

Afin  d^assurer  l'exécution  des  décisions  prises  par 
elles^  les  diètes  nomment  dans  leur  sein  une  commis- 
sion permanente,  qui  devient  une  sorte  de  comité  exé- 
cutif, dont  le  président  est  le  capitaine  du  pays.   Ce 
dernier,  émanation  de  la  diète  par  conséquent,  est  donc- 
en  fait  une  autorité  latérale  au  gouverneur,  dont  il  est 
d'ailleurs  le  premier  subordonné  pour  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  l'action  politique  et  plus  particulièrement  à 
la  police  et  à  la  sûreté  générale.  Agent  exécutif  direct 
de  la  diète  et  ordonnateur  des  fonds  provinciaux,  le 
capitaine  du  pays  lui  rend  compte  en  fin  d'exercice  de 
ses  actes  et  plus  spécialement  de  l'emploi  des  ressources 
provinciales  pour  la  satisfaction  des  besoins  et  des  inté- 
rêts divers  en  déposant  un  rapport  détaillé  et  un  compte 
rendu  d'exécution  du  budget. 

Les  diètes  n'ont  d'action  que  sur  le  territoire  de  la 
province  et,  sous  aucun  prétexte,  une  diète  ne  peut  se 
mettre  en  relations  avec  une  autre;  oette  disposition 
constitutionnelle  des  plus  sages  a  pour  but  de  mettre  un 
frein  au  développement  exagéré  de  l'esprit  séparatiste, 
qui  donna  lieu  naguère  à  de  sanglantes  répressions,  et 
d'empêcher  toute  coalition  entre  deux  provinces  pou- 
vant amener  un  danger  pour  l'unité  de  TEtat,  dont  les 
liens  sont  si  fragiles.  Lorsque  des  intérêts  communs 
peuvent  exister,  comme,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'en- 
ti'eprendre  de  grands  travaux  pour  les  chemins  de  fer^ 
les  canaux  et  rivières  ou  autres  grandes  voies  de  com- 
munication, les  diètes  en  sont  dessaisies,  c'est  le  Reichs- 
rath  qui  décide  et  les  diètes  particulières  n'ont  plus  à 
intervenir  que  pour  la  création  des  moyens  d'exécutioo 
et  le  vote  des  fonds  destinés  à  subvenir  aux  frais  et  aux 
tlépeages.  Pour  le  même  motif,  exclusivement  politique^ 
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«les  diètes  ne  peuvent  rédiger  aucune  proclamation  ni 
|)ublier  aucun  document  autres  que  ceux  d'administra- 
tion pure  et  de  police  locale;  leurs  séances  sont  publia 
4]ues,  les  résultats  de  leurs  délibérations  consignés  dans 
le  Journal  officiel  ou  Bulletin  des  lois  de  la  province  cor- 
respondant au  Recueil  des  actes  administratifs  départe- 
mentaux existant  en  France  ;  les  délibérations  relatives 
-au  vote  et  au  règlement  du  budget  sont^  de  plus^  commu- 
niquées à  la  presse  et  affichées. 

Les  diètes  ont  la  police  de  leurs  assemblées  et  le  pré-^ 
aident  possède  le  droit  de  réquisition  de  la  force  armée; 
les  projets  de  lois  à  discuter  sont  préparés  et  présentés 
par  le  gouvernement^  par  la  commission  permanente 
•de  la  diète  ou  individuellement  par  les  membres;  les 
projets  de  lois  présentés  directement  par  ces  derniers, 
•toutefois,  avant  de  pouvoir  venir  en  discussion,  doivent 
^voir  été  soumis  à  la  prise  en  considération  préalable 
par  une  commission  nommée  à  cet  effet  dans  le  sein  de 
rassemblée  au  début  de  la  session  annuelle.  La  date 
4'ouverture  de  cette  session  est  fixée  par  le  statthalter 
^ux  époques  déterminées  par  la  constitution. 

Les  provinces  sont  divisées  en  un  certain  nombre  de 
-cercles,  les  cercles  en  districts;  celles  dont  l'étendue 
<lu  territoire  est  peu  considérable  ne  comprennent  que 
des  districts,  Funité  intermédiaire,  le  cercle,  n'existant 
pas.  A  la  tête  de  chacune  de  ces  subdivisions  d'ordre 
politique  bien  plus  qu'administratif  sont  des  fonction- 
naires, agents  directs  du  gouverneur  et  nommés  par 
4'empereur;  les  présidents  de  cercles  forment  un  éche- 
lon intermédiaire  entre  le  gouverneur  et  les  présidents 
de  districts.  Les  uns  et  les  autres,  présidents  de  cercles 
et  présidents  de  districts,  ont  des  attributions  analogues 
à  celles  de  nos  préfets  et  de  nos  sous-préfets  agissant 
comme  représentants  de  l'autorité  gouvernementale  ou 
•comme  tuteurs  des  communes  ;  aucune  espèce  de  con- 
seil délibérant  n'existe  auprès  d'eux,   ce  qu'explique 
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suJflisammeDt  la  nature  des  fonctions  assez  restreintes 
qu'ils  ont  à  remplir^  les  cercles  ni  les  districts  ne  cons- 
tituant à  aucun  titre  une  personnalité  civile  et  par  con- 
séquent n'ayant  point  de  budget^  puisquMls  n'ont  point 
de  ressources  financières  spéciales  à  leur  disposition. 

Aussi  la  véritable  unité  est-elle  formée  par  la  com- 
mune^ dont  rindépendance  administrative  est  beaucoiqp 
plus  considérable  qu'en  France.  Le  plus  souvent,  les 
communes  possèdent  des  domaines  considérables,  dont 
les  revenus  constituent  la  majeure  partie  de  leur  budget 
des  recettes,  de  sorte  que  les  impositions  communales 
sont  généralement  peu  élevées.  Quelques  communes 
même  sont  entièrement  propriétaires  du  sol  et  d'autres 
constituées  par  la  propriété  d'un  seul  possesseur.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  commune  conserve  toutes  les  obliga- 
tions des  autres  communes,  mais  elle  ne  jouit  que  des 
droits  publics,  c'est-à-dire  des  droits  nécessaires  au 
propriétaire  pour  lui  permettre  d'accomplir  toutes  les 
obligations  imposées  par  les  lois. 

L'autonomie  communale  se  traduit  par  la  liberté  pleine 
et  entière  qui  est  laissée  à  la  représentation  municipale, 
de  prendre  toutes  mesures  pour  assurer  la  marche  nor- 
male et  le  bon  fonctionnement  des  services  d'intérêt 
commun,  à  la  seule  condition  de  remplir  toutes  les 
charges  et  de  veiller  ou  de  pourvoir  à  l'exécution  de 
tous  les  services  généraux  prévus  par  les  lois  provin- 
ciales ou  d'empire.  La  tutelle  administrative  des  prési- 
sidents  de  districts  et  de  cercles,  celle  au  degré  supérieur 
des  gouverneurs  ou  présidents  du  pays  n'ont  pour  but 
précisément  que  de  vérifier  si  ces  services  généraux 
sont  satisfaits  et  de  prendre  les  dispositions  nécessaires 
au  cas  où  il  n'en  serait  point  ainsi  aux  frais  et  risques 
de  la  commune  ou  de  ses  représentants. 

Ces  fonctionnaires  n'ont  donc  à  intervenir  que  dans 
les  qJmHliQces  où  i^^iiiii^raient  transgressées;  ils 

de  demander  tous  les 
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renseignements  ou  éclaircissements  qui  leur  paraîtraient 
indispensables  et  de  se  faire  donner  communication  de 
tous  les  dossiers.  Leur  assentiment  est  obligatoire  lors- 
qu'il y  a  lieu  d^aliéner  des  propriétés  communales  ou  de 
contracter  des  emprunts  d'une  importance  supérieure 
au  montant  des  revenus  d'une  année.  De  plus^  ils 
peuvent  être  appelés  à  statuer  sur  les  cas  d'excès  de 
pouvoir  comme  juges  au  premier  degré  des  plaintes  ou 
des  réclamations  formulées  par  les  habitants  qui  se 
croiraient  en  droit  de  s'opposer  à  l'exécution  des  déci- 
sions prises  en  violation  de  leurs  intérêts  privés  ou 
d'exiger  des  mesures  particulières  à  prendre  en  vue  de 
la  conservation  de  ces  mêmes  intérêts. 

Les  décisions  rendues  par  les  corps  municipaux  se 
divisent  en  deux  catégories  distinctes^  selon  qu'elles 
rentrent  dans  leurs  attributions  propres  ou  dans  leurs 
attributions  déléguées.  Les  premières^  les  plus  nom- 
breuses et  les  plus  importantes^  s'appliquent  aux  dispo- 
sitions à  prendre  pour  la  satisfaction  des  besoins  parti- 
culiers de  la  commune^  exécutables  sur  son  territoire  et 
à  l'aide  de  ses  moyens  propres  et  de  ses  ressources. 
Les  secondes  concernent  la  mise  en  œuvre  sur  le  terri- 
toire des  prescriptions  d'ordre  général . 

Les  principales  attributions  propres  sont  les  suivantes  : 
administration  des  biens  communaux^  sécurité  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  ;  entretien  et  police  des  voies 
de  communication^  des  halles  et  des  marchés  ;  assistance 
publique^  instruction  primaire^  culte. 

A  la  tête  de  la  commune^  pour  l'administration  de 
ses  affaires  et  de  ses  intérêts^  se  trouve  une  municipalité 
composée^  comme  en  France^  de  deux  éléments  émanés 
l'un  de  l'autre  :  une  présidence  ou  vorstand  et  une  com- 
mission communale  ou  atisschms. 

La  présidence  est  une  autorité  individuelle  ou  collec- 
tive selon  que^  par  suite  de  la  nature  ou  de  l'impor- 
tance de  la  commune^  elle  est  constituée  par  un  magister 
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OU  maire  unique^  ou  bien  par  un  bourgmestre  assisté  de 
deux  ou  de  plusieurs  échevins. 

La  commission  communale  ou  conseil  municipal  se 
compose  de   membres  de  droit  et  de  membres  élus. 

Les  premiers  sont  les  habitants  les  plus  imposés  de  la 
commune^  en  nombre  au  plus  égal  à  la  moitié  du  chiffre 
total  de  la  représentation  et  payant  un  impôt  direct  d'une 
quotité  fixée  par  le  gouverneur.  Les  seconds  sont  les 
représentants  élus  des  chefs  de  famille  ou  d'établisse- 
ment domiciliés  dans  la, commune  depuis  plus  d'un  an 
et  payant  un  impôt  direct  supérieur  à  1  ou  2  florins  se» 
Ion  l'importance  de  la  localité  ou  possédant  les  capacités 
requises  pour  être  électeurs.  Les  femmes  appelées  par 
leur  situation  de  chefs  de  famille  ou  d'établissement  à 
voter,  les  officiers  en  activité  de  service  et  les  proprié- 
taires non  résidents  remplissant  les  conditions  voulues 
pour  être  électeurs  ne  peuvent  pas  prendre  part  directe- 
ment aux  scrutins;  leurs  voix,  toutefois,  ne  sont  pas 
perdues,  car  ils  ont  le  droit  de  se  faire  représenter  par 
un  autre  électeur,  auquel  ils  donnent  procuration  et  qui 
dépose  un  bulletin  en  leur  nom. 

Le  nombre  des  représentants  à  élire  est  variable  et 
proportionnel  au  nombre  des  habitants,  de  manière  que, 
en  dehors  des  conseillers  de  droit,  il  y  ait  au  moins 
d2  conseillers  et  au  plus  32,  à  l'exception  de  quelques 
grandes  villes,  comme  Vienne,  Prague,  Triesle,  Lemberg, 
Gratz,  Brùnn,  etc.,  qui  ont  une  représentation  plus 
considérable.  L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste  et  par 
collèges  ou  corps  électoraux.  Tous  les  électeurs  sont  à 
cet  effet  répartis  en  trois  collèges  :  1^  les  plus  imposés; 
2°  les  moyennement  imposés  ;  3^  les  moins  imposés. 
Chacun  d'eux  contient  un  nombre  d'électeurs  variable 
et  tel  que  l'impôt  direct  représenté  par  -chaque  collège 
soit  le  tiers  de  l'impôt  total.  A  chaque  collège  est 
affecté  le  même  nombre  de  représentants. 

première  session,  le  conseil  choisit  dans 
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€on  sein  les  membres  appelés  à  former  la  présidence, 
dont  il  fixe  le  nombre,  qui  le  plus  souvent  est  de  i  bourg- 
mestre et  2  éebevins,  ces  derniers  pouvant  être  plus 
nombreux  à  la  libre  disposition  du  conseil,  sans  toute- 
fois que  le  chiffre  total  des  magistrats  de  la  présidence 
paisse  atteindre  le  tiers  du  chiffre  des  conseillers. 

>  Au  conseil,  naturellement,  appartient  le  droit  de 
prendre  les  décisions  administratives  et  de  contrôler 
leur  mise  en  œuvre;  à  la  présidence  incombe  le  devoir 
d'exécuter  ces  décisions  et  d'administrer  la  commune. 
I..es  séances  du  conseil  sont  publiques,  ses  délibérations 
communiquées  à  qui  veut  en  prendre  connaissance  et 
les  comptes  portant  règlement 'du  budget  des  dépenses 
publiés. 

A  l'exception  de  quelques  grandes  villes  et  de  cer- 
tains centres  importants,  où  les  désignations  du  boug- 
meslre  et  des  échevins  doivent  être  approuvées  par 
i'empereur  ou  en  son  nom  par  le  gouverneur,  les  ma- 
gistrats de  la  présidence,  en  général,  n'ont  pas  besoin 
d'être  confirmés  et  ils  entrent  en  fonctions  du  seul  fait 
qu'ils  sont  élus;  ils  y  demeurent  aussi  longtemps  que  le 
conseil  lui-même,  à  moins  que  ce  dernier,  pour  un  mo- 
tif ou  pour  un  autre,  ne  juge  bon  de  les  remplacer  après 
avoir  demandé  leur  démission,  qu'il  est  toujours  en  droit 
d'exiger,  ou  réclamé  leur  suspension  par  le  gouverneur, 
laquelle  suspension  a  les  mêmes  effets  qu'une  démission 
volontaire.  Le  gouverneur,  d'autre  part,  a  le  droit  de 
prononcer  cette  suspension  d'office,  le  conseil  étant  ap- 
pelé à  renouveler  sans  délai  la  présidence.  Au  cas  où  les 
magistrats  suspendus  seraient  renommés,  le  gouverneur 
peut  demandera  l'empereur  la  dissolution  du  conseil,  et 
de  nouvelles  élections  doivent  avoir  lieu  dans  un  délai 
maximum  de  six  semaines. 

Royaume  de  Hongrie.  —  Le  royaume  de  Hongrie  se 
compose  de  la  Hongrie  proprement  dite,  de  la  Transyl- 
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vanie  et  des  pays  de  la  couronne  de  Hongrie  comprenaDl 
la  Croatie,  TEsclavonie  et  le  territoire  de  Fiuine. 

La  Hongrie  et  la  Transylvanie  réunies  sont  sous  les 
ordres  directs  d'un  obergespann  supérieur  ou  premier 
lieutenant  du  roi,  qui  étend  sa  juridiction  sur  Tensemble 
du  territoire  et  est  le  chef  hiérarchique  des  autres 
obergespann  en  Hongrie  ou  des  juges  supérieurs  en 
Transylvanie. 

Les  obei^espann  et  les  juges  supérieurs  sont  les 
agents  du  roi,  nommés  par  lui  et  chargés  du  contrôle  et 
de  la  surveillance  générale,  de  l'administration  dans  les 
comitats  en  Hongrie  ou  les  stûhie  en  Transylvanie. 

Les  comitats  et  les  stûhie,  au  nombre  total  de  63,  sont 
des  circonscriptions  analogues  à  nos  départements  quant 
à  l'organisation  générale.  Ils  sont  composés  d'un  cer- 
tain nombre  de  districts  correspondant  à  nos  arrondis- 
sements et  dirigés  par  un  gespann  en  Hongrie,  par  un 
juge  en  Transylvanie.  Quelques  grandes  villes,  d'împor* 
tance  assez  considérable,  constituent  à  elles  seules  un 
comitat  et  le  bourgmestre  y  remplit  les  fonctions  de  ges- 
pann. 

Les  comitats,  stûhie  et  villes  libres  forment  des 
juridictions  ou  unités  administratives  d'ordre  supérieur 
et  jouissent  d'une  certaine  autonomie,  moins. considé- 
rable toutefois  que  celle  accordée  aux  provinces  en 
Autriche. 

La  Croatie  et  l'Esclavonie  réunies,  au  contraire,  ont 
une  autonomie  presque  complète,  à  tel  point  qu'elles 
possèdent  un  véritable  conseil  des  ministres,  comprenant 
un  chef  de  ban,  un  chef  des  affaires  intérieures,  un  chef 
des  cultes  et  de  Tinstruction^  un  chef  de  la  justice, 
délibérant  sous  la  présidence  du  gouverneur  lieutenant 
du  roi. 

A  côté  de  cette  sorte  de  vice-roi  se  trouve  une  diète, 
assemblée  délibérante  composée  des  8  prélats  et  des  8 
chefs  sM|ÉÉMrs  des  comitats  entre  lesquels  le  territoire 
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est  réparti^  de  28  magnats^  de  23  représentants  des  villes 
et  des  bourgs,  élus  par  suffrage  indirect,  et  des  représen- 
tants des  87  districts  composant  le  gouvernement,  élus 
par  vote  direct  à  raison  de  un  représentant  par  district. 
L'organisation  des  comitats  et  districts  est  la  même 
qu^en  Hongrie. 

Le  territoire  de  Fiume,  par  contre,  est  sous  la  dépen- 
dance directe  et  absolue  de  l'administration  centrale,  qui 
y  est  représentée  par  un  gouverneur  dont  l'autorité  n'est 
tempérée  par  aucun  conseil  délibérant. 

L'administration  des  comitats  appartient  à  une  assem- 
blée composée  des  représentants  élus  du  comitat  à  rai- 
son  de  1  député  par  500  habitants  dans  les  campagnes 
et  de  1  pour  250  dans  les  villes,  avec  un  minimum  de 
120  membres  dans  les  campagnes,  de  48  dans  les  villes 
et  des  maxima  respectifs  de  600  ou  de  400.  Cette 
assemblée  nomme  les  fonctionnaires  de  tous  ordres; 
elle  est  présidée  par  le  lieutenant  du  roi,  mais  son  vice- 
président  est  le  chef  exécutif  de  la  juridiction,  sous  le 
nom  de  vice-gespann  en  Hongrie,  de  juge  en  Transyl- 
vanie. 

C'est  lui  qui  veille  à  l'exécution  des  décisions  de  l'as- 
semblée, lesquelles  sont  prises  en  toute  liberté  par  elle, 
sous  la  seule  restriction  de  les  faire  approuver  par  l'o- 
bergespann  ou  le  juge  supérieur  lorsqu'elles  s'appli- 
quent au  budget,  aux  impositions,  aux  acquisitions, 
aux  aliénations  ou  aux  emprunts.  C'est  à  ce  haut  fonc- 
tionnaire que  doivent  s'adresser  les  particuliers  qui  se 
croiraient  lésés  pour  porter,  dans  les  quinze  jours  de  la 
décision  rendue,  auprès  du  Ministre  leurs  réclamations. 
Les  communes  sont  administrées,  de  la  même  manière 
qu'en  Autriche,  par  un  magistrat  ou  comité  exécutif, 
agent  direct  du  conseil  municipal.  Mais  ce  conseil  est 
composé  pour  une  moitié  des  plus  imposés  et  pour  l'autre 
moitié  des  représentants  élus  de  la  commune.  Tous 
les  Austro-Hongrois  inscrits  depuis  deux  ans  au  rôle 
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•des  coDtributîoDS  directes  et  âgés  de  plus  de  20  bds 
sont  électeurs.  Ont  également  droit  de  vote  les  per- 
sonnalités morales^  telles  que:  établissements  industriels^ 
sociétés  civiles,  institutions  diverses  qui  ont  des  proprié- 
tés dans  la  commune  et  y  paient  par  conséquent  l'impôt 
foncier.  Le  conseil  délibère  et  le  magistrat  exécute.  Ce 
dernier  se  compose  du  président  du  conseil^  qui  prend 
la  qualification  de  bourgmestre  dans  les  villes^  déjuge 
dans  les  campagnes,  d'un  adjoint,  de  quatre  échevins 
au  moins,  d'un  trésorier,  d'un  notaire,  d'un  tuteur  des 
orphelins  et  d'un  médecin;  les  petites  communes,  c'est- 
à-dire  celles  qui  ne  peuvent  se  soutenir  seules  et  remplir 
avec  leurs  propres  ressources  toutes  leurs  obligations, 
ont  un  magistrat  comprenant  seulement  un  juge,  un  ad- 
joint et  un  secrétaire;  si  même  la  charge  d'un  tel  état- 
major  —  car  le  magistrat  reçoit  un  traitement,  —  était 
trop  lourde,  les  communes  sont  autorisées  à  se  réunir 
pour  constituer  et  entretenir  un  seul  magistrat. 

Dans  les  villes,  le  magistrat  est  nommé  directement 
par  les  électeurs;  dans  les  communes,  il  est  choisi  par 
le  conseil  dans  son  propre  sein. 

Le  mode  général  de  fonctionnement  de  l'organisme 
administratif  et  l'exercice  de  la  tutelle  administrative 
des  lieutenants  du  roi  sont  de  tous  points  semblables  à 
oeux  usités  en  Autriche. 


IIL  —  Rapide  exposé  de  V organisation  militaire. 

Le  principe  fondamental  de  l'organisation  militaire 
austro-hongroise  est  l'obligation  pour  tous  du  service 
personnel,  à  condition,  bien  entendu,  de  posséder  les 
capacités  physiques  nécessaires.  Cette  obligation  ne  sup- 
porte quelques  tempéraments  qu'en  temps  de  paix,  oiï 
certaines  catégories  ne  sont  pas  astreintes  à  la  présence 
effective  sous  ifi|ik|||tt£x  aussi  longtemps  que  la  masse 
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des  citoyens;  mais^  en  temps  de  guerre^  tous^  sans  excep- 
tîcMa  d'aucune  sorte,  peuvent  être  appelés  à  marcher. 

Posé  pour  la  première  fois  en  1868,  ce  principe  a  été 
successivement  développé  dans  ses  détails  d'application 
par  les  lois  du  5  décembre  4868,  du  20  octobre  1881, 
du  2  octobre  1882,  du  6  juin  1886,  du  30  octobre  1888 
et  du  11  avril  1889. 

Dans  les  pays  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  l'obli- 
gation du  service  actif  commence  à  dater  du  1®^  janvier 
de  Tannée  ou  l'homme  accomplit  ses  21  ans,  pour  finir 
le  31  déc^nbrede  celle  où  s'achèvent  ses  23  ans,  de 
sorte  que  l'armée  active  du  temps  de  paix  se  compose 
de  trois  classes  d'âge  différent.  Mais' les  conditions  d'ap- 
titudes requises  peuvent  être  constatées  jusqu'à  l'âge 
de  32  ans  accomplis,  de  sorte  que  les  hommes  non  dé- 
clarés impropres  à  tout  service,  sont  astreints  pendant 
douze  ans  à  une  visite  médicale.  Ceux  reconnus  ultérieu- 
rement aptes  au  service  sont  astreints  à  suivre  le  sort 
de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge. 
Dans  le  cas  où  cette  classe  ne  serait  plus  sous  les  dra- 
peaux, ils  seraient  seulement  obligés  à  une  période 
d'instruction  spéciale  de  trois  mois  en  sus  des  périodes 
d'instruction  de  huit  semaines  auxquelles  sont  soumis 
tous  les  hommes  ayant  passé  dans  la  réserve.  Pour  les 
étrangers  naturalisés  et  pour  les  omis  du  recrutement, 
la  constatation  de  l'aptitude  physique  peut  avoir  lieu 
jusqu'à  l'âge  de  36  ans.  Les  omis  volontaires  sont  alors 
tenus  à  l'intégralité  d'un  service  effectif  de  trois  ans. 

La  population  indigène  des  provinces  de  Bosnie  et 
d'Herzégovine  est  également  soumise  au  service  obliga- 
toire effectif  de  trois  ans;  mais,  pour  elle,  l'obligation 
coimmence  à  dater  de  Tannée  où  l'homme  accomplit  ses 
20  ans,  ainsi  que  cela  avait  lieu  précédemment  pour 
les  populations  austro  -  hongroises  avant  la  loi  de 
1888. 
Tous  les  Austro-Hongrois  reconnus  aptes  au  service 
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par  le  recrutement  font  partie  pendant  trois  ans  de  Tar- 
mée  active^  pendant  sept  ans  de  la  réserve  de  Tarmée 
active  et  pendant  deux  ans  de  la  landwehr.  Les  Bos- 
niaques et  les  Herzégoviniens  servent  pendant  trois  ans 
dans  Tarméc  active  et  pendant  neuf  ans  dans  sa  ré- 
serve. Les  ecclésiastiques^  les  médecins^  les  pharma- 
ciens et  les  maîtres  d'école  sont  seuls  exemptés  de  tout 
service  en  Bosùie  et  en  Herzégovine.  Dans  les  autres 
pays,  tous  les  hommes  (à  l'exception  des  professeurs  et 
des  aspirants  au  professorat)  qui  sont  laissés  libres  par 
le  recrutement  sont  astreints  à  servir  pendant  dix  ans 
dans  les  réserves  de  dépôt  (enatz reserve)  ou  pendant 
douze  ans  dans  la  landwehr.  Les  Hongrois  de  cette  caté- 
gorie font  dix  ans  dans  la  honvedseg  et  deux  ans  dans  sa 
réserve. 

Pendant  ce  temps^  après  un  cours  d'instruction  de 
huit  semaines,  toutes  ces  diverses  catégories  de  dispo- 
nibles font,  tous  les  deux  ou  trois  ans,  une  période 
d'exercice  de  trois  à  quatre  semaines. 

EnBû,  tous  les  hommes  capables  de  porter  les  armes 
qui  n'appartiennent  pas  d'une  manière  ou  de  l'autre  à 
l'armée  ou  à  la  marine  doivent  servir  dans  la  lands- 
turm  à  compter  de  leur  dix-neuvième  année  d'âge  jus- 
qu'à l'accomplissement  de  leur  quarante-deuxième.  La 
landsturm  se  divise  en  deux  bans  :  le  premier  ban  se 
compose  des  hommes  âgés  de  19  à  37  ans;  le  deuxième 
ban,  des  hommes  âgés  de  38  à  42  ans;  elle  ne  peut  être 
convoquée  qu'en,  temps  de  guerre,  pour  la  défense  du 
territoire  national. 

En  temps  de  paix,  des  dispenses  du  service  actif 
entières  ou  pour  une  durée  plus  ou  moins  longue  sont 
accordées.  Ces  dispenses  se  divisent  en  deux  grandes 
catégories,  la  première  comprenant  les  dispenses  accor- 
dées dans  l'intérêt  des  individus  ou  des  familles  en  par- 
ticuIi^|^l|Mecoades,  celles  accordées  dans  l'intérêt 
gégflHHHHyftXËtat. 
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AU  titre  de  la  première  catégorie  comptent  les  dispen- 
ses accordées  : 

1<)  Au  fils  unic[ue^  en  Hongrie  étalement  au  gendre 
unique^  d'une  femme  preuve; 

2^  Au  petit-fils  unique  d'un  grand-père  ou  d'une 
grand' mère  n'ayant  ni  fils  ni  gendre  ; 

3°  Au  frère  aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère 
lorsque  tous  les  autres  enfants  ne  sont  que  des  sœurs; 

4<*  Aux  propriétaires  territoriaux  exploitant  eux- 
mêmes  et  soutenant  une  fanoiille  d'au  moins  cinq  per- 
sonnes ; 

5^  Aux  soutiens  de  famille  reconnus  tels  par  les  con- 
seils municipaux  et  admis  par  les  diètes  provinciales 
jusqu'à  concurrence  d'un  chiffre  maximum  fixé  annuel- 
lement par  le  gouvernement  pour  chaque  district  de 
recrutement. 

Au  titre  de  la  deuxième  catégorie  comptent  les  dis- 
penses accordées  : 

1^  Aux  élèves  ecclésiastiques  des  églises  reconnues 
ou  aux  prêtres  et  pasteurs  des  divei'ses  religions; 

^'^  Aux  candidats  à  l'enseignement  ou  aux  maîtres  d'é- 
cole et  aux  professeurs  de  divers  ordres  d'instruction 
publique  ; 

3<^  Aux  jeunes  gens  qui  ont  achevé  les  cours  d'ensei- 
gnement d'un  gymnase  supérieur,  porteurs  du  certificat 
qui  en  fait  foi  et  à  ceux  qui  font  preuve,  dans  un  exa- 
men institué  à  cet  effet,  de  connaissances  générales  su- 
périeures différentes  selon  la  carrière  à  laquelle  ils  se 
destinent. 

Les  hommes  appartenant  à  la  quatrième  classe  de  la 
première  catégorie  reçoivent  une  instruction  militaire 
de  huit  semaines,  après  quoi  ils  sont  envoyés  dans  la 
disponibilité.  Ceux  de  la  troisième  classe  de  la  deuxième 
catégorie,  correspondant  à  nos  anciens  engagés  volon- 
taires d'un  an,  dont  ils  portent  d'ailleurs  l'appellation, 
ne  font  qu'une  seule  année  de  service  actif,  à  condition 
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de  s'habiller  et  de  s'équiper  à  leurs  frais;  quelques-uns 
d'entre  eux  peuvent  même  obtenir^  pour  des  raisons 
dont  l'administration  supérieure  est  seule  juge^  sur  la 
proposition  des  conseils  municipaux^  rhabillement  et 
l'équipement  aux  frais  de  l'Etat. 

Après  leur  année  de  service^  ils  sont  classés  dans  la 
réserve  de  l'armée  active  et  sont  appelés  à  concourir 
avec  les  sous-oQiciers  de  l'armée  active  aux  emplois 
d'officiers  ou  d'employés  militaires, de  la  réserve. 

Les  hommes  exemptés  de  tout  service  pour  incapacité 
physique^  ceux  exemptés  de  tout  ou  de  partie  du  service 
militaire  pour  quelque  motif  que  ce  soit  sont  astreints  au 
payement  d'une  taxe  militaire  pour  chacune  des  années 
pendant  lesquelles  ils  ne  remplissent  pas  leurs  obliga- 
tions normales.  Le  taux  de  cette  taxe  est  proportionnel 
aux  moyens  d'existence  possédés  par  chacun  d'eux  et 
leur  famille  et  variable  de  1  à  100  florins  par  an.  Aux 
termes  de  la  loi  du  13  juin  1880^  sont  soumis  à  la  taxe 
militaire  : 

i^  Les  impropres  à  tout  service  de  guerre; 

2'^  Les  libérés  temporaires  du  service  ; 

3^  Ceux  qui  sans  être  impropres  au  service  ne  sont 
pas  admis  au  service  de  temps  de  paix  ; 

4^  Les  dispensés  du  service  en  temps  de  paix  comme 
ayant  leur  résidence  à  l'étranger. 

Le  produit  de  la  taxe  militaire  est  versé  dans  la  caisse 
centrale  de  chacun  des  Etats  et  constitue  un  fonds  de 
secours  dont  dispose  le  ALmstre  des  finances  du  pays 
pour  améliorer  la  situation  de  la  caisse  des  invalides  de 
i^uerre^  celle  de  la  caisse  des  veuves  de  militaires  morts 
des  suites  de  blessures  reçues  ou  de  maladies  contrac- 
tées en  temps  de  guerre  ou  dans  un  service  commandé, 
et  pour  accorder  des  secours  en  argent  aux  familles 
nécessiteuses  des  hommes  appelés  sous  les  drapeaux. 

A  l'aide  des  éléments  fournis  par  le  recrutement^  par 
les  engagements  volontaires  et  par  les  élèves  sortant  des 
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diverses  écoles  militaires  sont  constituées  les  diverses 
unités  dont  Tensemble  forme  l'armée  austro-hongroise. 
Cet  ensemble  comprend  :  les  formations  spéciales^  Tin- 
fanterie^  la  cavalerie,  Tartillerie  de  campagne,  l'artil- 
lerie'de  forteresse,  le  génie  et  les  pionniers,  le  train, 
la  landwehr  autrichienne  et  la  landwehr  hongroise. 

Les  formations  spéciales  sont  :  les  autorités  supérieures 
de  commandement  et  d'administration  ;  la  garde  et  les 
troupes  de  sûreté  ;  les  sections  de  troupes  de  santé,  au 
nomibre  de  vingt-six  ;  les  établissements  militaires  aux- 
quels sont  affectés  un  certain  nombre  d'employés,  de 
sous-ofQciers  et  de  soldats,  ces  derniers  n'étant  pas  réu- 
nis en  sections,  mais  chaque  établissement  étant  doté 
d'un  certain  nombre  d'hommes  provenant  du  contingent 
ou  des  autres  corps  de  troupe  ;  les  haras  auxquels  est  en 
même  temps  confié  le  service  de  la  remonte  de  l'armée. 

L'infanterie  compte  :  102  régiments  de  ligne  formés 
par  408  bataillons  et  102  cadres  de  complément  ;  1  régi- 
ment de  chasseurs  tyroliens,  composé  de  12  bataillons  et 
de  3  cadres  de  dépôt;  30  bataillons  de  chasseurs  et  30 
cadres  de  compagnie  ;  il  y  a  lieu  d'y  ajouter  les  4  régi- 
ments de  nouvelle  formation  spéciaux  au  pays  d'occu- 
pation. 

La  cavalerie  comprend  :  15  régiments  de  dragons, 
16  régiments  de  hussards,  11  régiments  de  uhlans,  soit 
au  total  42  régiments  avec  2o8  escadrons  et  43  cadres 
de  dépôt. 

L'artillerie  de  campagne  comprend  :  14  régiments 
d'artillerie  de  corps  avec  1 54  batteries  et  37  cadres  de 
dépôt  ;  42  divisions  de  batteries  indépendantes  comp- 
tant 84  batteries  et  32  cadres  de  complément  ;  1  division 
de  3  batteries  de  montagne  et  1  cadre  de  complément. 

L'artillerie  de  forteresse  comprend  :  6  régiments 
comptant  15  bataillons  et  15  cadres  de  dépôt;  3  batail- 
Ions  indépendants  et  3  cadres  de  complément. 

Le  génie  comprend  :  2  régiments  du  génie  comptant 

NoYembro-D<^cembre.  6 
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10  bataillons  à  4  compagnies^  4  compagnies  de  réserve 
et  2  bataillons  de  complément;  1  régiment  de  pionniers 
à  5  bataillons  de 4 compagnies^  1  compagnie  de  réserve; 
1  régiment  de  chemins  de  fer  et  de  télégraphes  à  3  ba- 
taillons de  4  compagnies,  1  cadre  de  réserve  de  batail- 
lon^ 1  de  compagnie  de  télégraphistes. 

Le  train  comprend  :  3  régiments  comptant  84  esca- 
drons et  22  cadres  de  dépôt. 

Les  cadres  de  complément  ou  de  dépôt  sont  des  for- 
mations spéciales  qui  comptent  aux  divers  régiments  au- 
près desquels  ils  sont  formés.  Ils  ont  pour  mission  de 
recevoir  et  d'instruire  tous  les  jeunes  gens  —  les  voloiv- 
taires  d'un  an  exceptés  —  qui  pour  un  motif  ou  pour  un 
autre  ne  sont  pas  astreints  au  service  normal  du  temps 
de  paix.  Ces  jeunes  gens  forment  ce  que  les  Autrichiens 
appellent  Tersatzréserve .  A  la  tête  des  cadres  dans  les 
régiments  d'infanterie  et  de  chasseurs  sont  les  officiers 
supérieurs  commandants  des  districts  de  recrutement. 

La  landwehr  autrichienne  comprend  :  22  régiments 
d'infanterie  comptant  68  bataillons  et  14  bataillons  in- 
dépendants ;  6  régiments  de  cavalerie  dont  3  régiments 
de  dragons  et  3  régiments  de  uhlans  ;  1  section  de  tirail- 
leurs à  cheval;  10  bataillons  et  2  escadrons  du  Tyrol. 

La  landwehr  hongroise  ou  honvedseg  comprend:  la 
garde  royale  ;  99  bataillons  d'infanterie  et  37  cadres  de 
bataillons  de  dépôt  ;  10  régiments  de  cavalerie  comptant 
60  escadrons  et  10  cadres  de  dépôt.  Les  bataillons  sont 
groupés  en  régiments  et,  depuis  le  mois  d'avril  1892, 
les  régiments  en  brigades. 

La  landsturm,  qui  n'est  pas  organisée  en  temps  de  paix, 
doit  être  susceptible  de  fournir,  en  temps  de  guerre,  un 
certain  nombre  de  bataillons  mobiles  appelés,  en  cas 
d'extrême  urgence,  à  renforcer  les  landwehrs  et  les  ba- 
taillons territoriaux. 

La  landsturm,  autrichienne  pourrait  donner  :  106. 
bataillons  mobiles  et  120  bataillons  territoriaux;  la  lands- 
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turm  du  Tyrol  et  du  Voralberg,  10  bataillons  de  marche 
et  40  bataillons  territoriaux  ;  la  landsturm  hongroise  94 
bataillons  mobiles  et  94  bataillons  territoriaux. 

L'effectif  normal  du  temps  de  paix  peut  être  résumé 
comme  suit  dans  le  tableau  ci-après. 


Formations  spéciales. 

Autorités,  états-majors,  services 

Garde,  troupes  de  sûreté 

Troupes  de  santé 

Etablissements  militaires 

Haras 

Infanterie» 

103  régiments,  450  bataillons,  135  ca- 
dres non  compris  les  4  régiments  spé- 
ciaux aux  pays  d'occupation 

Cavalerie. 
42  régiments,  258  escadrons,  43  cadres 

Artillerie  de  campagne. 

14  régiments,  43  divisions,  241  batte- 
ries, 70  cadres,  912  pièces 

Artillerie  de  forteresse. 
6  régiments,  18  batteries,  18  cadres. . . 

Génie. 
4  régiments,  81  compagnies,  16  cadres. 

2'rain. 
3  régiments,  84  escadrons,  22  cadres. . 

Landwehr  autrichienne. 

28  régiments.  92  bataillons,  27  esca- 
drons, 27  cadres 

Landwehr  hongroise. 

Garde  royale 

10  régiments,  99  bataillons,  60  esca- 
drons, 107  cadres 

Total  de  l'effectif  de  paix 


OFtlCIERS. 


2.488 

401 

81 

2.332 
183 


9.153 


1.982 


1.374 


420 


386 


627 

2 

1.350 


HOMMES 

de 
troupo. 


1.628 
1.609 
4.617 
6.360 
4.616 


179.502 


46.864 


23.992 


7.346 


584   9.564 


21.361 


CHKVAUX 

do 
service, 
c'est-à- 
dire 
J propriété 
0    l'Ëtat 


3.465 

10.264 

58 
16.231 


316.058 


92 

163 
98 


706 


39.453 


11.194 


51 


22 


2.648 


227 

> 
2.256 


56.930 
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IV.  —  Personnels  de  Varmée. 

L'ensemble  des  personnels  de  l'armée  se  divise  en 
sept  groupes;  quelques-uns  de  ces  groupes^  en  catégories; 
tous^  en  classes  de  traitement  numérotées  de  1  à  i  2  qui 
servent  à  déterminer  le  rang  d'assimilation  des  divers 
personnels  entre  eux.  Dans  chaque  groupe,  d'ailleurs, 
toutes  les  classes  de  traitement  n'existent  pas;  les  trois 
premières  classes  en  particulier,  qui  confèrent  le  titre 
d'excellence  et  la  noblesse,  ne  se  trouvent  que  dans  le 
premier  groupe.  Chaque  groupe  forme  d'autre  part  un 
corps  d'officiers  ayant  sa  hiérarchie  propre  et,  dans  le 
6®  groupe  même,  les  catégories  constituent  des  services 
particuliers  à  hiérarchies  indépendantes. 

Le  premier  groupe  comprend  les  personnels  des 
situations  de  soldats,  c'est-à-dire  les  officiers  proprement 
dits  ;  il  se  subdivise  en  quatre  catégories  :  les  généraux,  les 
officiers- majors  (supérieurs),  les  officiers  principaux  (capi- 
taines) et  les  officiers  subalternes  (lieutenants). 

Le  deuxième  groupe  comprend  les  aumôniers  militaires  ; 
le  troisième,  les  auditeurs  militaires  ou  magistrats  des 
parquets  militaires;  le  quatrième,  les  médecins  militaires; 
le  cinquième,  les  comptables  de  troupes. 

Le  sixième  groupe  coïnprend  les  employés  militaires. 

Il  se  divise  en  treize  catégories  distinctes,  savoir  : 

1°  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  ; 

2^  Les  employés  du  contrcMe  des  comptes  militaires; 

3o  Les  employés  des  instituts  vétérinaires; 

4°  Les  employés  des  caisses  militaires; 

5°  Les  employés  des  subsistances  militaires  ; 

6^  Les  employés  des  parquets  et  greffes  militaires; 

7°  Les  pharmaciens  militaires; 

8^  Les  employés  des  comptes  de  bâtiments  militaires; 

9<^  Les  employés  de  l'Institut  géographique; 

10°  Les  vétérinaires  militaires; 
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11^  Les  employés  techniques  des  arsenaux  de  l^artîl- 
lerie  et  du  train  ainsi  que  du  comité  technique  et  admi- 
nistratif; 

12<^  Les  employés  militaires  des  forêts; 

13o  Les  praticants  et  les  élèves. 

Le  septième  groupe,  enfin,  comprend  les  personnels  de 
l'armée  qui,  quoique  touchant  un  traitement,  ne  rentrent 
dans  aucune  classe  de  traitement.  Tels  sont  les  profes- 
seurs  des  écoles  secondaires,  les  employés  des  prisons 
militaires  et  des  maisons  d'arrêt. 

Les  tableaux  ci-contre  indiquent  pour  les  divers 
groupes  et  les  différentes  catégories  de  chacun  d'eux 
quels  sont  les  grades  ou  charges  d'emplois  et  les  classes 
de  traitement  correspondantes. 
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Comme  le  sujet  de  notre  étude  est  plus  spécialement 
radministration  militaire^  nous  ne  commenterons  rapi* 
dément  ici  que  le  tableau  relatif  auK  employés  militaires 
afin  de  faire  connaître  quelle  est  leur  situation  réelle^ 
et  en  particulier  le  rôle  véritable  de  ceux  d'entre  eux 
chargés  de  la  direction  ou  de  Texécution  des  services 
administratifs. 

Avant  même  de  procéder  à  cette  exposition,  il  nous 
paraît  utile  de  bien  préciser  ce  que  les  Autrichiens  en-- 
tendent  par  administration,  de  fixer  le  rôle  exact  attri*- 
bué  par  eux  aux  administrateurs  et  de  déterminer  leur 
situation.  En  prenant  le  mot  dans  son  sens  absolu,  l'ad- 
ministration militaire  s'étend  à  toutes  les  affaires  qui  ont 
pour  but  de  prévoir  les  besoins  de  l'armée  et  d'y  pour- 
voir au  mieux  des  intérêts  à  la  fois  de  l'Etat  et  des  par- 
ties prenantes.  Ces  affaires  se  divisent  logiquement  en 
deux  grands  groupes  :  i^  la  formation,  l'organisation, 
Tinstruction  et  l'emploi  de  l'armée,  c'est-à-dire  la  consti- 
tution de  ses  éléments  propres  et  leur  mise  en  jeu;  â^  le 
rassemblement,  la  conservation  et  la  distribution  des 
objets,  denrées  et  matières  nécessaires  pour  la  faire 
vivre,  marcher  et  combattre.  Les  affaires  du  premier 
groupe  sont  du  ressort  exclusif  du  commandement;  cel- 
les du  second,  de  l'administration  proprement  dite,  au 
sens  relatif  du  mot,  au  sens  dans  lequel  nous  devons  le 
prendre  ici.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  le  commandement 
ne  doit  exercer  aucune  action  sur  les  affaires  du  second 
groupe?  Non  certes.  Car  c'est  à  lui  qu'incombe  la  res- 
ponsabilité de  l'emploi  des  forces  armées  réunies  et, 
par  conséquent,  c'est  lui  le  premier  et  le  principal  inté- 
ressé à  ce  que  ces  forces  soient  dotées  de  tout  ce  qui 
leur  est  nécessaire  pour  pouvoir  agir  et  produire  tout 
l'effet  attendu.  Mais  les  Autrichiens,  aussi  bien  que  les 
Allemands  et  infiniment  mieux  que  d'autres  nations,  se 
sont  parfaitement  rendu  compte  que  l'exécution  des  ser- 
vices administratifs  se  divise  par  la  force  même  des 
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pour  les  dépenses  dont  la  constatation  nécessite  à  la  fois 
des  connaissances  administratives  pures  et  des  connais- 
sances techniques^  telles  que  les  dépenses  de  construc- 
tion de  bâtiments^  de  fabrication  de  matériels^  Tinten- 
dance  militaire  étend  son  action  non  seulement  sur  les 
services  dont  elle  a  l'exécution^  mais  encore  sur  les 
corps  de  troupe  et  sur  les  établissements  de  toute  na- 
ture. A  ce  dernier  point  de  vue,  toutefois,  elle  n'exerce 
son  action  que  comme  autorité  de  contrôle  spécialement 
déléguée. 

Pour  ce  qui  est  de  la  marche  même  des  services,  les 
Autrichiens  appliquent  également  le  principe  univer- 
sellement admis  aujourd'hui  de  la  séparation  entre  la 
direction,  l'exécution  et  le  contrôle.  Mais,  ce  principe, 
ils  ne  l'ont  pas  compris  tout  à  fait  de  la  même  façon  que 
les  Français.  La  séparation  est  complète,  entière,  entre 
les  personnels  dirigeants  et  les  personnels  exécutants. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  entre  les  personnels  diri- 
geants et  les  personnels  contrôlants,  en  ce  sens  que  les 
premiers  ont  une  action  directe  et  immédiate  sur  les 
seconds,  qui  ne  sont,  en  réalité,  vis-à-vis  d'eux,  que  des- 
personnels  exécutants  d'un  ordre  spécial.  En  cela,  nous 
ne  le  dissimulerons  pas,  les  Autrichiens  nous  paraissent 
avoir  raison,  de  même  que  les  Allemands,  qui  agissent 
pareillement.  C'est  une  condition  essentielle  du  pouvoir 
dirigeant,  de  posséder  en  même  temps  le  pouvoir  con- 
trôlant, sinon  il  perd  la  plus  grande  partie  de  sa  force. 
Et  ce  contrôle,  il  doit  l'avoir  tout  entier.  Que  si,  à  côté 
dt)  lui,  en  dehors  de  lui,  un  autre  contrôleur  vient  exer- 
cer son  action,  pour  un  bénéfice  tout  à  fait  insignifiant, 
on  s'expose  à  des  inconvénients  de  la  plus  haute  gra- 
vité, dont  la  moindre  est  une  rivalité  inévitable  entre 
deux  organismes  qui  devraient  au  contraire  n'avoir 
jamais  le  plus  léger  frottement.  Aussi,  en  Autriche,  dans 
chaque  formation  d'intendance,  les  contrôleurs  sont-ils 
subordonnés  au  chef  de  cette  intendance,  et  le  corps  de 
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personnels  qui  lui  sont  subordonnés  à  cet  efTet^  et  en 
toute  indépendance^  les  services  qui  lui  incombent  plus 
particulièrement,  ceux  relatifs  à  la  nourriture,  à  l'ha- 
billement, au  logement  el  au  casernement  des  troupes. 

Autorité  contrôlante,  l'intendance  a  le  contrôle  admi- 
nistratif complet  sur  les  régies  ou  administrations  des 
corps  de  troupe  et  des  établissements  militaires  des 
subsistances,  de  l'habillement  et  des  lits  militaires;  elle 
a  le  contrôle  administratif,  restreint  au  seul  service  de 
la  prise  en  compte  ou  de  la  comptabilité,  des  régies  ou 
administrations  de  tous  les  autres  établissements  mili- 
taires sans  exception. 

Seule  ordonnatrice  de  toutes  les  ressources  budgé- 
taires, enfin,  l'intendance  a  seule  qualité  pour  vérifier, 
liquider  et  ordonnancer  les  sommes  à  recevoir  ou  à 
payer  par  les  caisses  militaires  ou  les  caisses  civiles, 
provinciales  ou  de  pays,  fonctionnant  comme  caisses 
militaires. 

L'ensemble  des  services  ressortissant  à  l'intendance 
militaire  peut  donc  se  résumer,  dans  chacun  des  quatre 
centres  d'activité  que  nous  venons  d'énumérer,  de  la 
manière  suivante  : 

i^  Surveillance  administrative  de  la  régie  ou  admi- 
nistration intérieure  de  tous  les  corps  de  troupe  et  de 
tous  les  établissements  militaires  en  ce  qui  touche  :  la 
solde,  les  vivres,  le  service,  c'est-à-dire  le  chauffage, 
l'éclairage  et  les  fournitures  de  bureau  ;  l'habillement, 
l'équipement,  le  harnachement,  l'outillage  de  campa- 
gne; les  matériels  de  couchage,  de  casernement  et 
d'hôpital. 

Cette  surveillance  s'exerce  non  seulement  par  le  con- 
trôle, la  liquidation  et  l'ordonnancement  des  sommes 
nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  services,  par  la 
vérification,  l'enregistrement  et  le  visa  des  bons  et  des 
factures  pour  les  objets  ou  matières  fournis  en  nature, 
•nais  encore  par  des  inspections  et  des  visites  adminis- 
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trattves  économiques,  par  des  vérifications  de  caisses  et 
des  recensemeots  de  magasins. 

2°  Direction  administrative  de  la  régie  ou  administra- 
tion intérieure  des  établissements  militaires  administra- 
tirs  :  caisses  militaires,  magasins  de  subsistances,  loa- 
gasms  de  lits,  magasins  d'habillement,  hôpitaux,  phar- 
maciens, maisons  d'invalides,  maisons  de  transport  ou 
casernes  de  passage,  prisons. 

Cette  direction  s'exerce  par  les  ordres  donnés  aux 
personnels  d'exécution,  par  les  mesures  prises  pour 
satisfaire  à  tous  les  besoins,  par  la  passation  ou  la  rati- 
Gcation  des  marchés,  contrats  et  conventions  à  conclure 
à  cet  effet. 

3°  Contrôle  administratif  de  tous  les  corps  de  troupe, 
établissements  et  services  de  tous  ordres.  Détermina- 
tien  des  mesures  à  prendre  pour  la  conservation  des 
intérêts  du  Trésor  et  la  réparation  des  dommages  cau- 
sés s'il  y  a  lieu. 

Ce  contrôle  s'exerce  par  la  vériPication,  la  censure 
et  l'arrêté  ne  vanetur  de  toutes  les  comptabilités  et 
leur  mise  en  état  pour  être  soumises  à  l'approbation 
ministérielle  et  au  contrôle  supérieur  de  ta  Cour  des 
comptes  de  l'empire. 

4°  Ordonnancement  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes 
les  dépenses  au  compte  de  l'Etat  et  imputables  au  bud- 
get. Cet  ordonnancement  s'exerce  par  la  liquidation  de 
toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  et  l'émission 
des  mandats  coiTespondants  pour  toutes  les  opérations 
de  trésorerie  à  elTectuer  auprès  des  caisses  militaires. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  sont  seuls  chai^ 
de  la  partie  directrice  de  ces  divers  services  ;  ils  l'exer- 
cent concurremment  avec  les  commissions  administrati- 
ves des  corps  de  troupe  et  des  établisse™'"»'''  n>:iita;™a 
dont  nous  parlerons  ultérieurement,  ( 
les  services  compris  sous  les  paragraph< 

La  partie  executive  de  ces  mêmes  ser 
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aux  officiers  comptables  des  corps  de  troupe  pour  ceux 
du  paragraphe  1^;  aux  employés  des  subsistances  et  des 
lits  militaires  pour  ceux  du  paragraphe  2^  ;  aux  employés 
du  contrôle  des  comptes  pour  ceux  du  paragraphe  3<>  et 
la  première  partie  de  ceux  du  paragraphe  4°;  aux  em- 
ployés des  caisses  militaires  pour  la  seconde  partie  de 
oeux  de  ce  même  paragraphe  i^. 

Fonclionnaires  de  r intendance.  —  Les  fonctionnaires 
de  l'intendance,  instance  ou  degré  intermédiaire  entre  les 
ministres  de  la  guerre  d'empire  et  de  la  défense  natio- 
nale de  chacune  des  deux  monarchies  d'une  part,  les  corps 
de  troupe  ou  établissements  militaires  d'autre  part,  sont 
les  véritables  administrateurs  de  l'armée  austro-hongroise. 
S'ils  ne  sont  pas  officiers,  la  plupart  d'entre  eux  l'ont  été 
jusqu'au  grade  de  capitaine,  et  tous  ont  dû  faire  preuve 
de  connaissances  sérieuses  et  étendues  en  passant  un 
examen  d'aptitude  dont  le  programme,  très  chargé, 
comprend  la  législation  générale  et  militaire,  l'économie 
politique,  la  statistique  et  la  géographie,  la  logistique  et 
la  technologie.  Ces  connaissances  sont  complétées  par 
des  études  théoriques  et  pratiques  suivies  pendant  deux 
ans  à  Vienne,  où  est  établi,  auprès  et  sous  la  direction  du 
comité  technique,  militaire  et  administratif,  un  cours 
supérieur  d'intendance. 

Les  Autrichiens  ont  en  effet  reconnu  la  nécessité  de 
posséder  un  corps  d'administrateurs  instruits  et  habiles, 
car  la  meilleure  des  organisations  ne  vaut  rien  si  les  hom- 
mes chargés  de  sa  mise  en  œuvre  ne  sont  pas  à  la  hau- 
teur de  leur  tâche.  S'étant  rendu  compte  de  l'importance 
d'une  bonne  administration  pour  la  juste  économie  des 
dépenses  en  temps  de  paix  et  la  correcte  application  des 
principes  en  temps  de  guerre,  où  elle  est  un  facteur  im- 
portant de  la  victoire,  l'Autriche  n'a  pas  dédaigné  de 
s'occuper  des  personnels  administratifs  et,  en  particulier, 
^es  personnels  directeurs.  Elle  a  compris  que  ces  der- 
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est  accordé  dans  les  mêmes  conditions  que  l'avancement 
ordinaire  des  autres  officiers. 

Contrôleurs  des  comptes  militaires.  —  Les  contrôleurs 
des  comptes  militaires  ont  pour  mission  principale  de 
vérifier  toutes  les  comptabilités  produites^  de  constater 
si  les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  ont  été 
déterminées  et  exécutées  conformément  aux  règles  éta- 
blies, de  s'assurer  si  les  entrées  et  les  sorties  des  objets 
et  matières  de  toute  sorte  ont  eu  lieu  dans  les  limites 
fixées  par  les  règlements.  Ils  sont  chargés  également  de 
procéder  à  la  liquidation  des  sommes  à  ordonnancer 
pour  recettes  ou  à  mandater  pour  dépenses  sur  les  caisses 
militaires  ou    les  caisses  civiles  fonctionnant  comme 
trésoreries  militaires  et  de  préparer  les  mandats  cor- 
respondants que  signeront  les  fonctionnaires  de  Finten- 
dance,  seuls  ordonnateurs  délégués  des  ministres. 

Leur  cercle  d'action  générale  par  conséquent  s'étend 
sur  la  liquidation^  la  vérification  et  la  préparation  de 
toutes  les  opérations  de  trésorerie  militaire,  sur  le 
contrôle  entier  ou  partiel  des  comptabilités  des  corps  de 
troupe  et  des  établissements  militaires,  sur  la  constata- 
tion et  la  détermination  des  charges  et  des  décharf^es 
qui  en  résultent  pour  les  administrateurs  et  comptables 
de  ces  corps  de  troupe  ou  établissements. 

Ces  employés  militaires  ont  donc  des  attributions  en 
partie  comparables  à  celles  des  officiers  d'administration 
des  bureaux  de  l'intendance  en  France,  mais  avec  une 
responsabilité  plus  considérable  et  un  horizon  moins 
borné.  Ils  constituent  en  effet  une  division  à  part  dans  le 
service  de  l'intendance;  le  chef  de  cette  division  aux 
divers  degrés  est  seul  responsable  vis-à-vis  des  ministres 
et  de  TEtat,  bien  qu'il  soit  subordonné  au  fonctionnaire 
de  l'intendance  compétent.  Leur  contrôle  s'étend  non 
seulement  sur  les  comptes  des  services  dépendant  di- 
rectement de  l'intendance,  mais  encore  sur  ceux  de  tous 
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les  services  sans  excepiion.  Par  contre^  ils  n^oat  à  s'oo 
cuper  que  de  la  comptabilité  proprement  dite^  à  n^effec- 
tuer  que  les  opératioi\s  diverses  qui  s'y  rattachent  sans 
avoir  à  prendre  la  moindre  part  aux  actes  de  direction 
sous  quelque  forme  que  ce  soit.  D'ailleurs^  les  divisions 
de  contrôle  des  comptes  ne  sont  pas  exclusivement  at- 
tachées aux  intendances  militaires  :  les  diverses  autori- 
tés dirigeantes  en  sont  également  dotées.  Ces  divisions 
sont  formées  à  Taide  des  personnels  du  service  spécial; 
elles  n'en  restent  pas  moins^  il  est  vrai^  toujours  une 
émanation  de  Tintendance^  et  relèvent^  au  point  de 
vue  de  la  direction  technique^  du  chef  de  l'intendance 
du  commando  ou  état- major  dont  dépend  l'autorité  au- 
près de  laquelle  elles  fonctionnent. 

Au  ministère  de  la  guerre^  la  division  des  comptes 
spéciaux  chargée  de  la  comptabilité  des  prestations  de 
toute  nature  dues  aux  officiers  sans  troupes  et  des  comptes 
particuliers  des  établissements  en  dehors  de  l'action  des 
commandants  de  corps  d'armée  ou  de  commandements 
militaires  ne  relève  que  du  Ministre. 

Il  en  est  de  même  de  la  division  des  comptes  de  guerre 
constituée^  le  cas  échéant^  en  vue  de  la  liquidation  des 
dépenses  occasionnées  par  l'armée  mobilisée. 

Dans  les  intendances  de  commandos  ou  états-majors 
territoriaux^  la  division  des  comptes  de  cette  intendance 
et  les  divisions  de  comptes  des  autres  autorités  diri- 
geantes indépendantes  qui  peuvent  en  être  dotées  relè- 
vent directement  du  chef  de  l'intendance  de  commando. 

Dans  les  intendances  divisionnaires^  enûn^  il  n'est  pas 
constitué  de  division  de  comptes;  les  employés  du 
service  qui  y  sont  attachés  remplissent  leurs  attributions 
sous  les  ordres  directs  et  immédiats  de  l'intendance  de 
la  division. 

Les  jeunes  gens  appartenant  à  l'armée  qui  ont  fait 
preuve  de  capacité  et  subi  avec  succès  certains  examens 
déterminés  entrent  dans  le  service  comme  élèves  du 
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-contrôle  des  comptes.  Ils  sont  employés  dans  les  bureaux 
AU  travail  des  écritures.  C'est  parmi  eux  et  les  sous-of- 
ficiers de  toutes  armes  reconnus  aptes  au  service  que 
sont  choisis  les  accessists. 

Les  emplois  d'officials  sont  accordés  :  partie  aux  acces- 
sists qui  ont  suivi  avec  Truit  des  cours  spéciaux  et  qui 
ont  été  classés  sur  les  listes  de  choix  dressées  à  la  suite 
-de  l'examen  de  clôture  de  ces  cours  ;  partie  aux  lieute- 
nants-comptables des  corps  de  troupe  proposés  et  classés 
à  la  suite  d'un  concours. 

Les  charges  de  conseillers  sont  de  même  réservées 
pour  une  part  à  l'avancement  au  choix  des  officiais^  pour 
l'autre  part  aux  capitaines  comptables  des  corps  de 
troupe  qui  ont  prouvé  leur  capacité  par  un  examen. 

Tous  les  grades  supérieurs  à  celui  de  conseiller  sont 
conférés  exclusivement  aux  employés  de  grade  immédia- 
tement inférieur. 

En  cas  de  mobilisation^  l'effectif  est  complété  par  des 
personnels  de  réserve^  en  disponibilité  ou  en  retraite^ 
choisis  parmi  les  anciens  employés  du  service,  parmi 
les  anciens  sous-officiers  comptables  proposés  et  recon- 
nus aptes  lors  de  leur  libération,  parmi  les  officiers 
de  réserve  et  les  anciens  engagés  volontaires  d'un  an  qui 
subissent  des  examens  destinés  à  constater  leur  aptitude. 

Ofjiciers  comptables  des  corps  de  troupe.  — -Les  officiers 
comptables  des  corps  de  troupe  sont  chargés  du  service 
de  la  comptabilité  et  de  la  tenue  des  écritures  qui  en 
résultent  dans  les  corps  de  troupe  et  dans  les  établisse- 
ments militaires  dont  les  personnels  ne  comptent  pas 
d'officiers  ni  d'employés  reconnus  aptes  au  service  spé- 
cial de  la  comptabilité.  Subordonnés  en  tous  points  au 
chef  de  corps  ou  d'établissement,  ils  sont  les  agents 
directs  des  commissions  administratives  pour  l'exécu- 
tion de  tous  les  détails  du  service.  En  temps  de  guerre, 
ils  remplacent  ces  mêmes  commissions,  qui  n'existent  pas 
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dans  les  fractions  mobilisées^  et  des  officiels  de  ce  corps 
spécial  sont  détachés  aux  quartiers  généraux  pour  le 
service  de  la  liquidation  des  comptes  et  l'administration 
proprement  dite  de  ces  formations. 

Les  établissements  militaires  dont  le  personnel  se 
compose  en  tout  ou  en  partie  d'employés  militaires 
aptes  au  service  de  la  comptabilité^  tels,  que  les  écoles 
militaires^  les  hôpitaux^  les  magasins  des  subsistances  et 
des  lits  militaires^  les  arsenaux  et  ateliers  de  rartillerie 
et  du  train^  les  magasins  du  génie^  etc.^  n'ont  pas  de 
comptables  particulers  pris  parmi  les  ofBciers  comptables 
des  corps  de  troupe. 

Ces  personnels  ont  la  qualité  d'officier^  mais  ils  cons- 
tituent un  corps  à  part  ;  suivant  l'expression  autrichienne 
ils  forment  une  situation  concrétuelle  distincte  avant  des 
attributions  propres. 

Membres  de  droit  des  commissions  administratives  des 
corps  ou  établissements  auxquels  ils  sont  attachés^  les 
capitaines  et  lieutenants-majors  comptables  sont  les  pré- 
sidents ou  directeurs  responsables  du  bureau  de  compta- 
bilité. Les  lieutenants  sont  employés  sous  leurs  ordres 
à  la  tenue  des  écritures;  ils  peuvent  les  suppléer  le  cas 
échéant  et  méme^  dans  les  corps  ou  établissements  de 
moindre  importance^  être  en  titre  chefs  de  service  respon- 
sables. 

C'est  par  le  grade  inférieur  de  lieutenant  comptable 
qu'a  lieu  l'entrée  dans  le  corps  ;  peuvent  y  être  nommés 
les  sous-officiers  et  commis  comptables  qui  ont  fourni 
des  preuves  de  capacité  ainsi  que  les  élèves  des  acadé- 
mies militaires  reconnus  impropres  au  service  actif. 
L'avancement  aux  grades  supérieurs  est  exclusivement 
donné  aux  officiers  du  corps  et  à  l'ancienneté  par  voie  de 
sélection^  c'est-à-dire  que  les  officiers  non  susceptibles 
d'être  promus  lorsque  leur  rang  sur  la  liste  les  y  appelle 
sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite. 
Néanmoins^   les   lieutenants  de   toutes  armes  qui  ne 
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remplissent  pas  toutes  les  conditions  voulues  d'activité 
physique  peuvent  être  exceptionnellement,  sur  leur 
demande,  admis  avec  leur  grade  dans  le  corps  des  officiers 
<x>mptables. 

Employés  des  caisses  militaires.  —  Les  employés  des 
caisses  militaires  sont,  sous  les  ordres  et  la  direction  du 
«chef  de  l'intendance  territoriale,  chargés  du  service  de  la 
trésorerie,  du  maniement  des  fonds,  des  écritures  et  de  la 
<x)mptabiiité  dans  les  caisses  militaires. 

Ceux  de  la  caisse  militaire  universelle,  où  s'eiffectue  en 
outre  la  concentration  des  fonds  fournis  au  compte  du 
budget  commun  et  leur  répartition  entre  les  trésoreries, 
«ont  sous  la  dépendance  du  chef  de  la  section  ministé- 
rielle d'intendance. 

Les  caisses  civiles,  provinciales  ou  de  pays,  fonction- 
oant  comme  trésoreries  militaires  dans  les  localités  où  il 
n'y  a  pas  de  caisses  militaires,  ont  une  division  à  part 
pour  le  service  de  l'armée,  mais  ce  service  y  est  exécuté 
par  les  employés  civils  ordinaires.  Ceux-ci  demeurent 
sous  les  ordres  de  leurs  chefs  hiérarchiques  particuliers 
et  dépendent  des  directions  financières  des  pays,  mais 
sont  soumis  à  des  inspections  et  à  des  vérifications  par 
4es  fonctionnaires  de  l'intendance. 

Les  employés  des  caisses  militaires  se  recrutent  parmi 
les  sous-ofQciers  ayanjt  satisfait  aux  épreuves  exigées 
pour  l'admission  dans  les  cadres  des  officiers  comptables 
des  corps  de  troupes.  Ces  officiers  comptables  eux-mêmes 
et  les  lieutenants  de  toutes  armes  impropres  au  service 
militaire  actif  peuvent  éventuellement  entrer  aussi  dans  le 
service  de  la  trésorerie.  Tous,  de  même  que  les  employés 
eivils,  doivent  fournir  une  caution  en  argent  qui  demeure 
déposée  à  la  trésorerie  provinciale  fonctionnant  comme 
eaisse  des  dépôts  et  consignations. 

L'employé  du  grade  le  plus  élevé  dans  chaque  caisse 
porte  la  qualification  de  président;  il  a  toujours  auprès 


de  lui  un  autre  employé, dénommé  contrôleur,  solidaire- 
ment responsable  avec  lui  de  l'existence  matérielle  dos 
fonds  ;  à  la  caisse  universelle  existe  même  un  second 
contrôleur.  Aucun  mouvement  monétaire  ne  peut  avtùr 
lieu  hors  de  la  présence  du  président  et  des  contrôleurs, 
qui  doivent  signer  conjointement  les  reçus  et  quittances 
pour  rendre  valables  les  opérations  effectuées. 

Employés  des  subsistances  militaires.  —  Le  service 
dans  les  établissements  des  subsistances  militaires  et  dans 
les  magasins  de  lits  militaires  est  exécuté  par  les  employés 
du  service  des  subsistances  militaires.  Ils  ont  une  hi^^r- 
chte  propre,  forment  une  situation  concrétuelle  distincte 
et  portent  indistinctement  la  qualîQcation  d'employés  des 
subsistances  militaires,  quel  que  soit  le  service  auquel 
ils  sont  attachés.  C'est  à  eux  qu'incombent  à  la  fois  le 
service  technique  ou  d'exploitation  et  le  service  des  écri- 
tures et  de  la  comptabilité  dans  les  meuneries  et  les  bou~ 
langeries  militaires,  dans  les  manutentions  de  vivres  et 
de  fourrages,  dans  les  maisoDsd'invalides,  dans  les  maisons 
de  transport  et  dans  les  magasins  de  lits  militaires,  ainsi  que 
le  service  d'exploitation  et  la  tenue  des  écritures  et  de  (a 
comptabilité  qui  s'y  rapportent  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires. Ils  correspondent  à  la  fois  aux  officiersd'adminisra- 
tion  des  subsistances  et  aux  ofBciers  d'administration  des 
hôpitaux  en  France. 

Placés  sous  les  ordres  directs  et  la  dépendance  immé- 
diate des  fonctionnaires  de  l'intendance,  ils  constituent  les 
principaux  personnels  d'exécution  de  l'adminiglralion 
militaire.  En  temps  de  guerre,  un  employé  du  service 
est  attaché  au  quartier  général  de  chaque  division  et  de 
chaque  corps  d'armée,  avec  la  qualification  d'officier 
d'approvisionnement  —  proviant-offizier.  I!  y  remplit 
non  seulement  les  fonctions  correspondantes  de 
l'orGcier  d'approvisionnement  français,  mais  encore 
celles  infiniment  plus  importantes  :  de  diriger  les  officier» 
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d'approvisionnements  des  corps  de  troupe  et  les  chefs  de 
de  magasins^  de  veiller  aux  mouvements  des  colonnes  de 
subsistances;  de  diriger  et  de  surveiller  Texécution  des 
réquisitions  en  répartissant  les  localités  entre  les  troupes; 
de  concentrer  la  comptabilité  -des  distributions  ;  de 
réunir  et  de  préparer  les  éléments  de  la  liquidation  des 
comptes  qui  s'y  rapportent. 

Dans  les  hôpitaux  militaires^  les  employés  du  service 
des  subsistances  sont  non  seulement  sous  les  ordres  des 
fonctionnaires  de  l'intendance  pour  Texéculion  de  la 
gestion  comptable^  mais  subordonnés  également  aux 
médecins  militaires  pour  le  service  de  l'exploitation, 
et  ils  n'entrent  que  comme  simples  membres  dans  les 
commissions  administratives  où  figurent  avec  eux  des 
médecins  militaires  et  qui  ne  peuvent  être  présidées  que 
par  ces  derniers. 

Dans  les  autres  établissements,  le  service  appartient 
tout  entier  et  exclusivement  au  personnel  administratif. 
L'employé  du  grade  le  plus  élevé,  directeur  de  l'établis- 
sement, y  porte  la  qualification  de  président  et  le  plus 
ancien  après  lui  celle  de  contrôleur.  Le  président  d'rige 
l'ensemble  du  service,  répartit  les  employés  sous  ses  or- 
dres entre  les  divers  magasins  ou  bureaux  comme  chefs 
de  magasins  ou  de  bureaux,  ou  bien  comme  attachés; 
le  contrôleur  aide  le  président  et  le  supplée  au  besoin. 
Solidairement  responsables  du  matériel  et  des  fonds,  le 
président  et  le  contrôleur  doivent  signer  ensemble  toutes 
les  pièces  comptables,  et  le  président  ne  peut  passer  outre 
aux  observations  du  contrôleur  qu'en  en  référant  au 
chef  de  l'intendance  dont  il  dépend  ;  dans  ce  cas,  la  res- 
ponsabilité du  contrôleur  est  naturellement  dégagée. 

L'entrée  dans  la  carrière  a  lieu  le  plus  généralement 
par  la  charge  d'élève  des  subsistances.  Peuvent  être 
nommés  élèves  les  jeunes  gens  qui,  ayant  accompli  leurs 
obligations  militaire?  après  avoir  satisfait  aux  examens 
de   sortie   d'une  école    primaire   supérieure,    d'une 


école  professionnelle  ou  d'une  école  commerciale,  sont 
classés  pour  le  service  à  la  suite  d'un  concours  dont  les 
programmes,  arrêtés  par  le  Ministre,  varient  en  raison 
des  études  premières. 

Après  avoir  servi  deux  ans  comme  tels,  les  élèves 
peuvent  être  nommés  praticants  s'ils  sont  capai>les  de 
satisfaire  à  des  épreuves  analogues  à  celles  imposées  aux 
volontaires  d'un  an.  Les  sergents-majors  du  service  des 
subsistances,  les  maîtres  de  boulangerie  et  de  meunerie, 
ainsi  que  tous  les  autres  sous-ofiiciers,  peuvent  également 
se  présenter  pour  subir  les  examens  et  recevoir  le  grade 
de  praticant. 

Il  en  est  de  même  pour  les  élèves  des  écoles  militaires 
non  susceptibles  d'accomplir  leurs  obligations  pour  cause 
d'inaptitude  physique  tout  en  étant  capables  de  Taire  un 
bon  service  dans  l'administration  de  l'armée. 

C'est  parmi  les  praticants  que  sont  pris  au  tour  du 
choix  les  accessists  des  subsistances.  Les  anciens  volon- 
taires d'un  an  et  les  accessists  de  réserve  peuvent  être 
nommés  directement  accessists  du  service  actif  après  un 
stage  d'une  année  dans  un  magasin. 

L'avancement  aux  grades  supérieurs  est  exclusive- 
ment réservé  au  personnel  du  service  dans  les  condi- 
tions ordinaires. 

A  la  mobilisation,  t'elTectif  est  complété  par  les  em- 
ployés de  réserve,  en  disponibilité  ou  en  retraite. 

Les  anciens  engagés  volontaires  d'un  an  qui  ont  suivi 
un  cours  spécinl  d'instruction  de  huit  semaines  et  accom- 
pli un  stage  de  dix  mois  dans  un  magasin  peuvent  égale- 
ment être  nommés  accessists  de  réserve. 

L.    DUPAIK, 


KOIjE 
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ATTACHÉ   A   UNE 

SODS-INTENDANCE  DIVISIONNAIRE  EN  CAUPAGNE 
(Suite  et  fin.) 


Avant  de  donner  la  physionomie  de  la  journée  d'un 
sous-intendaDt  de  division  et  de  son  attaché  en  campa- 
gne, nous  allons  vous  rappeler  quelques  principes  d'ali- 
mentation en  temps  de  guerre  et  examiner  aussi  certai- 
nes questions^  naguère  mal  élucidées^  au  sujet  de 
l'action  de  l'intendance  sur  les  ofliciers  d'approvision- 
nement et  sur  le  train  des  équipages. 

Nous  laissons  de  câté  les  affaires  administratives  qui 
sont  du  ressort  du  sous-intendant  chef  de  service,  aidé 
par  les  officiers  d'administration;  nous  estimons,  en  effet, 
que  vous  serez  surtout  employés  au  service  d'alimenta- 
tion, le  plus  intéressant  de  tous. 

Les  préoccupations  d'un  fonctionnaire  de  l'intendance 
au  sujet  de  l'alimentation  doivent  porter,  par  ordre 
d'urgence,  sur  les  points  suivants  : 

Le  pain  ou  le  biscuit  ; 

La  viande  ou  les  conserves; 

Le  fourrage  :  paille  et  foin  ; 

Les  petits  vivres  et  l'avoine; 

Le  chauffî^e. 
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Si  nous  iosistons  sur  ce  détail^  c'est  que  les  règlements 
prévoient  l'emploi  fréquent  de  Tabatage  à  l'arrivée  au 
cantonnement.  Avec  un  personnel  très  exercé^  il  n'est 
possible  de  faire  la  distribution  que  fort  avant  dans  la 
nuit.  Et  quelle  viande  donnera-t-on  ?  Une  viande  dure 
qui  fera  croire  que  les  animaux  étaient  de  mauvaise  qua- 
lité. 

D'autre  part^  il  est  incontestable  que  le  transport  de 
la  viande^  en  été^  est  difficile. 

Mais  la  difficulté  n'est  pas  insurmontable^  et  nous  pen* 
sons  qu'il  serait  facile  de  réaliser  un  type  de  voiture^  à 
parois  peu  conductrices  de  la  chaleur,  qui  rendrait  de 
très  grands  services  pendant  les  fortes  chaleurs.  Nous- 
ignorons  si  des  expériences  ont  été  faites  dans  ce  sens. 
Mais  nous  croyons  qu'on  est  sur  la  voie  d'en  faire  à  l'oc* 
casion  du  transport  des  viandes  frigorifiques,  dont  s'oc- 
cupe la  commission  d'études  des  procèdes  de  transmis- 
sion du  froid. 

Si  la  viande  exige  des  préparations  longues,  c'est  bien 
autre  chose  pour  le  pain.  L'exploitation  locale  ne  peut 
presque  point  en  donner  pour  le  réapprovisionnement 
des  convois  régimentaires,  lorsque  l'on  marche  tous  les^ 
jours.  Car,  même  en  prévenant  les  municipalités  vingt- 
quatre  heures  avant  l'arrivée  de  la  troupe,  ce  qui  n'est 
possible  que  loin  de  l'ennemi  et  lorsque  la  cavalerie 
marche  à  plus  d'une  journée  en  avant,  il  faut  douze  heu- 
res pour  travailler  les  divers  levains,  avant  de  com- 
mencer le  pétrissage  des  fournées  successives,  et  il  faut 
au  moins  de  douze  à  dix -huit  heures  de  ressuage  à  du 
pain  qui  doit  être  transporté  dans  des  voitures.  Avec 
toute  la  meilleure  bonne  volonté  du  monde,  le  maire  ne 
pourrait  livrer  que  le  produit  de  quatre  à  cinq  fournées. 
Cette  exploitation  n'est  pas  à  dédaigner,  car  si  le  pain 
n'est  pas  prêt  pour  le  recomplètement  des  convois 
régimentaires,  il  pourra  être  chargé  sur  les  convois 
administratifs.  Donc,  règle  pratique  : 


Réserver  l'esploitatioD  des  fours  du  pays  pour  les 
convois  admiaistratifs  et  dod  pour  le  recomplèlement  des 
convois  régimentaires. 

La  surveillance  de  la  mise  en  œuvre  des  fours  locaux 
sera  très  utilement  confiée  au  fonclionnaire  du  cadre 
auxiliaire  de  la  division.  Elle  exige  qu'il  se  ^transporte 
dans  plusieurs  cantonnements,  une  fois  l'étape  terml' 
née,  pour  stimuler  le  zèle  des  municipalités  et  voir  dans 
quelles  proportions  elles  peuvent  exécuter  l'ordre  de  ré- 
quisition. C'est  un  rôle  très  important,  car  il  faut  dé- 
charger le  plus  possible  la  boulangerie  de  campagne,  qui, 
malgré  les  perfectionnements  récents  qu'on  vient  d'y 
apporter  en  y  introduisant  des  chariots-fournils  pour  le 
travail  du  levain  en  roule,  aura  beaucoup  de  peine  à 
satisfaire  aux  besoins  de  son  corps  d'armée. 

Emploi  des  réquisitiom.  —  Vous  entendez  dire  sou- 
vent, même  par  de  bons  esprits  :  «  Avec  un  carnet  de 
réquisition,  je  me  charge  de  faire  vivre  ma  troupe.  » 

Ce  serait  vrai  si  les  eflectirs  étaient  très  réduits  et  si 
l'on  parcourait  un  pays  agricole  très  riche  et  qui  n'ait  pas 
encore  été  foulé  par  d'autres  troupes,  fait  très  rare  dans 
une  grande  guerre  européenne. 

La  réquisition  exige  que  la  troupe  fasse  de  nombreu- 
ses corvées  après  son  arrivée  au  gîte;  elle  est  donc  très 
fatigante;  de  plus,  elle  donne  des  résultats  très  aléa- 
toires. Elle  ne  peut  donner  de  bons  résultats  que  pour  la 
cavalerie,  les  faibles  détachements  et  les  matières  en- 
combrantes. 

Si  Ton  veut  exploiter  méthodiquement  les  ressources 
d'un  pays,  en  tirer  tout  ce  qu'il  peut  produire  afin  de 
niénager  les  ressources  des  convois,  il  faut  :  ou  faire 
nourrir  le  soldat  par  l'habitant,  en  cas  de  canlonnemeot 
peu  resserré,  ou  en  réserver  L'usage  aux  services  ad- 
ministratifs qui,  seuls,  sont  outillés  pour  procéder  avec 
méthode. 
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It  faut  toujours  payer  les  réquisitions,  surtout  ea  pays 
ennemi  :  c'est  le  seul  moyen  de  faire  sortir  les  denrées 
de  leur  cachette.  Nous  avons  vu  les  Allemands,  eo  1870, 
traverser  des  pays  très  plantureux  sans  en  tirer  grand 
profit,  parce  qu'ils  s'obstinaient  à  ne  pas  payer  les  ré- 
quisitions; alors,  avant  leur  arrivée,  les  paysans  ca- 
chaient leurs  denrées  dans  les  caves  ou  même  dans  des 
silos  improvisés.  Allez  donc  fouiller  un  village  au  point 
de  découvrir  des  futailles  pleines  de  grains  et  enfouies 
dans  les  jardins,  surtout  si  des  salades,  des  légumes  de 
toute  sorte  ont  été  plantés  sur  l'emplacemeot  des  silos. 
Tous  les  Codes  de  justice  militaire  font  un  crime  de 
vendre  des  denrées  à  l'ennemi.  Si  donc  vous  réquisi- 
tionnez d'abord  et  que  vous  payiez  ensuite,  vous  aurez 
tourné  le  Code  et  sauvegardé  les  intérêts  du  paysan,  qui 
se  consolera  peut-être  plus  facilement  de  voir  sa  denrée 
servir  à  l'eanemi,  s'il  en  a  louché  le  montant  en  espè- 
ces sonnantes  et  trébuchantes. 

Payer,  c'est  commode  à  dire!  Et  l'argent,  direz- 
vous? 

L'argent  !  on  l'obtient  en  frappant  des  contributions 
de  guerre  qui  ont  l'avantage  de  porter  sur  tous,  gens  des 
villes  aussi  bien  que  gens  des  campagnes,  et  souvent  au 
prorata  de  leur  fortune.  Eo  sorte  que,  en  avançant  dans 
un  pays,  on  réquisitionne,  on  paye  la  réquisition,  et, 
lorsque  l'armée  a  passé,  le  service  de  l'arrière  lève  une 
contribution  de  guerre  pour  reprendre  l'argent  que  le 
service  de  l'avant  y  a  semé.  Cet  argent  sera  reporté  sur 
les  provinces  que  l'on  va  traverser.  C'est  un  fonds  de 
roulement  qu'il  faut  avoir  au  départ,  voilà  tout. 

Nous  allons  parler  maintenant  de  deux  rouages  très 
importants  du  service  d'alimentation  :  lesofCciers  d'ap- 
provisionnement et  les  troupes  du  train. 

Of^ciers  d'approvismmement.  —  Essayons  de  faire 
ressortir  ici  dans  quelles  conditions  ces  officiers  coopè- 
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quelquefois  un  conseil  dont  les  avis  pouvaient  d'ailleurs 
ne  pas  être  suivis. 

Le  système  était  en  contradiction  flagrante  avec  la  loi 
d'administration  et  même  avec  le  règlement  sur  le  ser- 
vice des  armées  en  campagne.  Comment,  en  efiet,  ren- 
dre l'intendance  responsable  envers  le  commandement 
des  mesures  d'exéaition  pour  pourvoir  et  distribuer,  si 
son  râle  se  borne  à  conseiller  ces  mesures? 

On  semblait  craindre  que  l'action  directe  donnée  aux 
fonctionnaires  de  l'intendance  sur  les  officiers  d'appro- 
visionnement ne  fût  une  atteinte  à  l'autorité  du  chef  de 
corps.  La  préoccupation  était  certes  fort  légitime  ;  mais 
la  difficulté  n'était  qu'apparente,  et  il  suffisait  de  regarder 
autour  de  soi  pour  en  trouver  la  véritable  solution. 

Le  sous- in  tendant  d'une  division  e:^t  soumis  à  la  direc- 
tion de  son  chef  hiérarchique,  l'intendant  du  corps  d'ar- 
mée. Cela  enlève-t-il  quelque  chose  de  l'autorité  du 
général  ?  Celui-ci  est  absolument  le  maître  dans  sa  divi- 
sion. Si,  pour  des  motifs  d'ordre  militaire,  il  juge  inop- 
portune l'exécution  d'une  mesure  administrative  pres- 
crite par  l'intendant  du  corps  d'armée,  il  a  parfaitement 
le  droit  d'en  arrêter  ou  d'en  suspendre  l'exécution  sous 
sa  responsabilité  et  à  charge  de  rendre  compte. 

Une  telle  disposition  est  équitable;  elle  sauvegardée 
la  fois  l'autorité  du  commandement  et  la  responsabilité 
de  l'intendance. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigée  l'instruction  du 
30  août  1^8<ï  sur  l'alimentation  en  campagne,  et  celte 
du  i'2  avril  1889  sur  le  service  tics  officiers  d'approvi- 
sionnement, qui  règlent  définitivement,  nous  l'es]ferons, 
la  délicate  question  des  rapports  entre  l'intendance  et 
les  officiers  d'approvisionnement. 

Art.  20(30  août  1885).  «  L'officier  d'approvisionne- 
ment a  un  double  râle  :  comme  chef  du  train  régimen- 
taire  et  comme  distributeur  aux  troupes,  il  fait  un  ser- 
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reconnaissances  Taites  par  le  sous-iatendant  et  les  ofS- 
cicns  d'approvisionnement. 

I!  faut  ensuite  faire  preuve  d'un  grand  esprit  d'initia- 
tive et  de  décision,  pour  parer  à  tous  les  mécomptes 
qui  peuvent  se  produire  dans  l'exploitation  locale.' 

Troupes  de  transport.  —  Les  troupes  de  transport 
concourent  à  l'exécution  des  services  de  l'inlendance, 
sott  en  transportant  les  approvisionnements  à  la  suite 
des  troupes,  soit  en  coopérant  au  ravitaillement. 

L'action  de  l'intendance  sur  ces  troupes,  en  temps  de 
guerre,  est  définie  comme  il  suit  par  le  règlement  sur  le 
service  en  campagne  (art.  158): 

«  Les  convois  administratifs  des  subsistances  sont 
commandés,  sous  la  direction  technique  des  fonctionnai- 
res de  l'inteadance. 

»  i"  Les  convois » 

Ce  texte  n'est  pas  clair;  il  en  dit  à  la  fois  trop  et  pas 
assez.  La  formation  des  parcs,  la  conduite  des  voitures, 
sont  des  détails  techniques  qui  sont  la  spécialité  des  ofO- 
ciers  du  train  et  dans  lesquels  l'intendance  ne  doit  pas 
entrer. 

Aussi  deux  nouveaux  documents  :  le  décret  du  iO 
octobre  1887,  sur  l'organisation  du  train  des  équipages, 
etrinstructiondu30aoûl  1885,  sur  l'alimentation  en  Ciim- 
pagne,  sopt  venus  préciser  la  question. 

Le  premier  dit,  art.  IS  : 

«  Les  troupes  du  train  des  équipages  militaires  alîec- 
tées  d'une  manière  permanente  ou  temporaire  aux  divers 
services  sont  placés,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution 
technique  de  ces  services,  sous  Pau  torité  du  chef  de  serv  ice. 
Son  autorité,  à  l'égard  des  troupes  du  train  des  équipa- 
ges, s'étend  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  du 
service  spécial  dont  il  est  chargé,  à  la  police  et  à  la  dis- 
cipline générale.  » 

L'instruction  sur  TalimetitatioD  complète  encore  la 


militaires  ea  cas  de  formation  sanitaire,  parce  que,  pour 
la  première  fois,  la  loi  ttoonait  la  direction  d'un  service 
au  corps  médical.  Il  serait  inconcevable  que  par  le  fait 
que  la  loi  de  1882  a  omis  de  répéter  les  principes  du 
décret  de  1853  pour  l'intendance,  les  médecins  militai- 
res aient  seuls  autorité  sur  le  train  des  équipages  mili- 
taires. 

Nous  appelons  seulement  votre  attention^  Messieurs, 
sur  le  texte  suivant  de  l'article  23,  du  décret  précité  : 

«  Les  intendants  militaires  exercent  te  droit  de  puni- 
tion attribué  aux  généraux  de  brigade  par  le  règlement 
sur  le  service  intérieur  des  troupes  d'infanterie. 

»  Les  sous-intendants  militaires  et  les  adjoints  à  l'in- 
tendance militaire  exercent  le  droit  de  punition  attribué 
aux  chefs  de  corps  par  le  règlement  précité,  lorsqu'ils 
sont  investis  d'un  grade  supérieur  à  celui  des  officiers  de 
troupe  qui  concourent  à  l'exécution  des  services  admi- 
oislratifs.  Lorsqu'il  y  a  parité  dans  les  grades,  ils  en 
réfèrent  à  l'autorité  de  l'intendant  militaire,  ou,  en  cas 
d'empêchement,  à  l'autorité  militaire  supérieure  qui  se 
trouve  sur  les  lieux.  » 

Ce  texte  en  dit  plus  que  celui  du  iO  octobre  18S7, 
le  plus  récent,  qui  nereconnaitia  subordination  des  trou- 
pes du  train  qu'à  l'égard  des  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance chefs  de  sewice.  Il  y  a  là  un  défaut  de  coordina- 
tion fâcheux  et  fort  gênant  dans  la  |>ratique  du  service 
journalier.  Nous  pensons  qu'au  bout  de  quelques  jours 
de  campagne,  les  intendants  d'armée  solliciteront  des 
généraux  ea  chef  des  décisions  explicites  et  interpréta- 
tives de  ces  deux  textes  dans  le  sens  de  celui  de  1853. 
Pour  vous  montrer  l'utilité  de  cette  mesure,  je  vous 
rappelle  que  le  convoi  administratif  d'une  division  com- 
'  mandé  par  un  capitaine  du  train  ries  équipages  est 
échelonné  en  arrière  de  la  façon  suivante  :  une  première 
section  stationnée  près  du  cantonnement  do  la  troupe 
pour  recompléter  les  convois  régimeotaires,  qui  vien- 
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nent  de  faire  une  distribution;  une  deuxième  section, 
analogue  à  la  première,  est  en  contact  avec  le  service 
de  l'arrière  pour  se  charger,  et  se  trouve  être  par  consé- 
quent la  plus  éloignée  des  troupes.  Ces  deux  sections  font 
la  navette,  pour  le  ravitaillement  des  convois  régimen- 
taires,  entre  ces  dernière  et  le  service  de  l'arrière. 

Les  troisième  et  quatrième  sections^  dites  de  réserve, 
marchent  groupées  à  une  demi-étape  de  la  division. 
Elles  seront  vraisemblablement  commandées  par  le  capi- 
taine. 

Les  première  et  deuxième  seront  commandées  par 
des  lieutenants  ou  sous-lieutenants. 

Nous  pensons  que  le  second  du  sous-intendant  sera 
très  fréquemment  détaché  aux  première  et  deuxième  sec- 
tions du  convoi  pour  surveiller  les  ordres  du  chef  de  ser- 
vice, au  besoin  les  interpréter  et  même  les  modifier,  en 
cas  de  changement  imprévu,  soit  dans  les  cantonnements, 
soit  (ce  qui  sera  plus  fréquent)  dans  la  composition  des 
sections  de  ravitaillement.  Il  arrivera  souvent  que  le 
sous-intendant  n'aura  pas  eu  le  temps  matériel  de  rédi- 
ger un  ordre  ou  même,  l'eût-il  rédigé,  il  laissera  quel- 
quefois des  points  indéterminés  au  sujet  desquels  une 
décision  ne  peut  être  prise  que  sur  place. 

Dans  ces  conditions,  il  faut  que  l'adjoint  à  l'inten- 
dance ou  l'attaché  puisse  lever  toutes  les  difficultés  de 
de  détail  et  être  obéi  même  avec  la  mise  en  pratique  du 
décret  de  1853.  Si  le  second  n'a  que  le  grade  d'attaché 
de  2«  classe,  il  ne  rendra  là  aucun  service.  S'il  est  atta- 
ché de  1"  classe,  il  ne  pourra  exercer  ses  altributioos 
qu'à  l'égard  du  sous-lieulenant  du  train.  S'il  est  du  grade 
d'adjoint,  son  autorité  sera  suQisante  sur  les  sections  de 
raviUiillement. 

Il  faut  bien  considérer,  en  effet,  que  le  rôle  d'un 
adjoint  à  un  sous-inlendant  ne  peut  être  assimilé  à  celui 


£oat  verbaux  :  portez-vous  en  avaot  ;  attaquez  tel  point 
de  la  ligue  ennemie;  mainteDez-vous  à  tout  prix,  sur  la 
posilion,  vous  allez  être  soutenu;  etc. 

Il  n'en  est  plus  de  même  dans  le  convoi  ou  la  section 
de  convoi  ;  il  y  existe  deux  organes  indépendants  :  le 
chef  du  détachement  du  train  et  l'officier  d'administra- 
tion (le  service  de  la  traction  et  celui  de  Y  exploitation) 
entre  lesquels  il  faut  mettre  une  coordination  complète 
et  de  tous  les  instants.  On  cite  des  exemples  où  le  ser- 
vice n'aurait  pas  été  assuré  d'une  façon  satisfaisante^ 
parce  que  le  fonctionnaire  de  l'intendance  n'était  pas 
sur  les  lieux  pour  mettre  d'accord  des  responsabilités 
souvent  opposées  :  un  officier  du  train  voulant  ménager 
ses  attelafjes,  un  comptable  ne  s'en  préoccupant  pas  suf- 
^samment. 

Ce  qui  précède  vous  explique  pourquoi  l'on  cherche 
à  n'employer  aux  divisions  que  des  adjoints  à  l'inten- 
dance de  préférence  à  des  attachés,  dont  le  grade  est 
insuffisant.  Le  mieux  serait,  à  mon  avis,  que  le  cadre 
auxiliaire  ne  comportât  que  des  adjoints  à  l'intendance. 
Ce  serait  plus  conforme  au  texte  de  la  loi  du  16  mars 
1882  et  l'on  serait  en  présence  d'un  personnel  ayant 
une  situation  militaire  moins  discutable. 

Si  les  textes  récents  ne  donnent  pas  l'autorité  vou- 
lue aux  fonctionnaires  en  sous-ordre  sur  les  troupes  du 
train,  ils  ne  comportent  aucune  hésitation  au  sujet  de 
l'autorité  des  fonctionnaires  de  l'intendance,  sans  dis- 
tinction, sur  les  officiers  d'admiuistration  des  divers  ser- 
vices (1). 


(1)  Il  est  à  propos  de  faire  remarquer  ici  que  les  obligations  de  salut 
des  officiera  d'admlniatration  envers  les  attachés  des  deux  olasses,  qui 
ont  été  citées  dans  la  première  partie  de  cette  conrérence,  ne  doivent 
s'appliquer  qu'aux  circonstances  dont  il  est  question  à  ce  passage, 
c'est-à-dire  lorsqu'un  attaché  a  été  délégué  pour  un  détail  de  service 
qui  le  met  en  rapport  avec  un  otncier  d'administration,  {Note  dt  la  ré' 
4aetion.) 


A  Tofficier  du  train  des  équipages  comniaDdaiit  le 
convoi. 

Ces  ordres  fixent  l'heure  du  passage  au  point  initial, 
la  route  à  suivre,  l'état  des  cantonnementSj  l'heure  de  la 
première  halte  horaire,  etc. 

Ce  sont  des  ordres  analogues  à  ceux  que  donne  tout 
commandant  de  colonne  composée  de  difTérents  détache- 
ments. 

En  sa  première  qualité,  celle  de  chef  des  services 
administratifs,  le  sous-intendant  enverra  des  ordres  et 
avis  préalables  aux  municipalités,  pour  les  réquisitions 
du  lendemain. 

Il  fera  connaître  aux  officiers  d'approvisioAnement  ces 
susdits  ordres  préalables. 

Il  les  renseignera  sur  les  prix  d'achat  et  sur  tous  les 
détails  techniques. 

Il  enverra  au  comptable  les  ordres  techniques  utiles 
au  réapprovisionnement  des  trains  régimentaires  et  du 
convoi. 

Il  complétera  les  ordres  de  mouvement  spéciaux  au 
convoi,  troupeau  et  groupe  de  l'exploitation  par  diverses 
instructions  relatives  : 

A  la  portion  de  troupeau  à  emmener  ; 
Aux  centres  de  distribution  ou  d'abat  à  organiser. 
Il  y  a  là  un  travail  précis  et  assez  long,  exigeant  cer- 
tainement la  collaboration  du  fonctionnaire  en  sous-ordre, 
qui  pourra  rédiger  d'après  les  instructions  de  son  chef  la 
partie  concernant  le  service  qu'il  aura  à  surveiller  per- 
sonnellement, le  lendemain  ;  à  savoir  :  marche  du  convoi, 
partie  principale  et  sections  en  ravitaillemeut,  ordres  au 
comptable  pour  ce  service. 

En  général,  dans  une  armée  d'opération  qui  n'est  pas 
loin  de  l'ennemi,  les  ordres  de  mouvement  se  donnent 
très  lard,  car  ils  suivent  strictement  la  voie  hiérarchique, 
et  on  ne  peut  commencer  à  rédiger  celui  de  l'armée 
qu'après  l'arrivée  au  cantonnement.  Celui  du   corps 
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ment  et  les  chefs  de  corps.  Au  besoin,  il  fera  appel  à  des 
fractions  de  section  du  coavoi  administratif  pour  recoDS- 
tituer  les  traius  régimenlaires  qui  vont  se  vider  dans 
une  proportion  sur  laquelle  il  ne  comptait  pas.  Cette 
partie  de  son  service  est  considérablej  autant  par  l'effort 
physique  à  produire  que  par  la  rapidité  des  décisions  à 
prendre. 

Pendant  ce  temps^  le  fonctionnaire  du  cadre  auxiliaire 
a  pris  le  chemin  inverse:  il  est  allé  aux  seclions  du  con- 
voi, qui,  dès  le  matin  ou  la  veille  très  lard,  ont  â\i 
recompléter  les  trains  régirnentaires  ou  se  réapprovi- 
siooner  sur  les  convois  auxiliaires  poussés  en  avant  par 
le  service  des  étapes.  Il  surveille  cet  important  service, 
résout  les  difScuItés  qui  peuvent  se  présenter,  comme 
nous  l'avons  dit  il  y  a  un  instant,  par  suite  de  la  pré- 
sence aux  convoi  de  deux  organes  indépendants  l'un  de 
l'autre,  l'ofScier  du  train  et  l'of&cier  d'administration 
comptable. 

Il  n'y  a  pas  d'exagération  à  dire  qu'en  moyenne  les 
voitures  du  convoi  administratif  seront  réparties  sur  une 
lonf^ueur  d'une  étape. 

L'attaché  devra  donc  faire  l'étape  parcourue  la  veille, 
mais  en  sens  inverse  ;  il  aura  même  souvent  à  s'écarter 
de  la  route  principale.  II  devra  s'assurer  par  lui-même 
que  les  ordres  ont  été  exécutés;  il  se  fera  rendre  compte 
<les  circonstances  qui  ont  pu  se  produire.  En  un  mot,  il 
se  mettra  à  même  de  pouvoir,  à  son  retour  auprès  de 
son  chef,  le  renseigner  sur  tout.  Il  sera  l'ceil  du 
maître. 

Toute  sa  journée  se  passera  ainsi  à  parcourir  les  rou- 
tes, et  vous  voyez  par  là  combien  il  importe  qu'ilsoit 
UD  cavalier  solide  et  iufatigable. 

Quand  il  rentrera  le  soir,  vous  savez  qu'au  lieu  de  se 
reposer,  il  lui  faudra  passer,  comme  la  veille,  une  partie 
àe  sa  nuit  à  aider  à  la  rédaction  des  instructions  du 
lendemain. 


Comme  nous  l'annoncions  au  début  de  cette  confé- 
rence^  nous  n'avons  pu  vous  donner  un  aperçu  du  rôle 
d'uD  attaché  ou  d'un  adjoint  du  cadre  auxiliaire  employé 
dans  une  sous-intendance  de  division  en  campagoe/ 
qu'en  émettant  des  idées  souvent  personnelles  au  fur 
et  à  mesure  de  l'étude  des  différentes  phases  de  l'emploi 
du  temps  du  sous-intendant  chef  de  service.  Les  règle- 
ments sont  muets  sur  la  question  ;  aussi  n'avons-nous 
pu  que  vous  en  donner  un  résumé  très  court,  qui  cepen- 
dant pourra  vous.S:ïer  les  idées  sur  tes  points  les  plus 
importants. 

Cet  aperçu  vous  montre  que,  pour  être  àmême  de  rem- 
plir votre  tâche,  il  vous  faut  avant  tout  une  robuste  santé 
et  une  habitude  très  réelle  du  cheval.  Je  ne  peux  songer 
à  vous  demander  de  connaître  votre  métier  d'intendaût, 
ce  serait  demander  l'impossible.  Les  fonctionnaires  du 
cadre  actif  n'arrivent  à  le  connaître  qu'après  une  longue 
pratique  des  choses  de  l'armée,  tant  par  le  grade  mioi- 
mum  qu'on  exige  d'eux,  pour  le  concours,  comme 
garantie  de  leur  maturité  et  do  leur  connaissance  des 
besoins  du  soldat,  que  par  les  manœuvres  d'automne 
auxquelles  ils  participent,  ainsi  que  par  les  études  per- 
sonnelles que  leurs  fonctions  les  appellent  à  faire  jour- 
nellement. 

Je  voudrais  seulement  prier  ceux  d'entre  vous  qui 
sont  affectés  à  un  service  de  première  ligne  de  ne  pas 
perdre  de  vue  les  éléments  des  principes  de  l'alimenta- 
tien  en  campagne;  ils  proGteront  très  utilement  de  leur 
stage  pour  connaître  les  modifications  importantes  appor- 
tées aux  règlements  qu'ils  ont  étudiés.  Ils  seront  alors 
à  même  de  rendre  quelques  services  et  non  d'encom- 
brer leur  sous-intendant  de  leur  personne,  de  leurs 
chevaux  et  de  leur  ordonnance,  comme  malheureuse- 
ment c'est  à  craindre  pour  tous  ceux  d'entre  vous  qui 
n'auraient  pas  le  vif  désir  de  se  perfectionner  même  en 
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Tout  homme  énergique,  au  cœur  bien  placé,  qui  a 
■  passé  par  le  régiment  et  qui  possède  une  certaine  instruc- 
tion générale,  peut  faire  un  excellent  officier  de  réserve 
dans  les  troupes;  mais  il  n'en  est  plus  do  même  pour  un 
service  aussi  spécial  que  celui  de  l'inleadance.  Ce  rôle 
difficile  qui  est  dévolu  aux  fonctionnaires  de  ce  corps, 
exige  une  sérieuse  pratique  de  l'administration  militaire 
et  une  connaissance  approfondie  des  choses  de  la  guerre, 
qualité  qu'on  ne  peut  guère  exiger  de  personnes  qui  ne 
sont  pas  militaires  de  profession.  Pour  faire  un  bon  inten- 
dant, il  faut  être  à  la  fois  un  bon  administrateur  et  un 
bon  soldat,  au  sens  propre  de  ce  mot. 

Incontestablement,  le  cadre  auxiliaire  contient  des 
individualités  distinguées,  éminentes  même,  dans  toutes 
les  positions  delà  vie  civile;  il  est  animé  de  la  meilleure 
volonté  et  du  plus  patriotique  dévouement  ;  mais  si  pré- 
cisément la  tâche  qui  lui  incombera  est  difficile,  c'est 
qu'il  faut  alors  être  plus  regardant  pour  son  recrutement, 
vmiloir  posséder  plutôt  la  qualité  que  la  quantité  et 
conserver  par  suite  au  cadre  auxiliaire  la  bonne  renom- 
mée de  distinction  et  d'honorabilité  qui  le  caractérise. 

Je  ne  veux  pas  vous  quitter,  messieurs,  sans  appeler 
votre  attention  sur  certaines  théories  fausses  qui  ont 
cherché  souvent  à  s'implanter  dans  la  presse,  au  sujet 
du  plus  ou  moins  d'utilité  des  services  administratifs  et 
de  ceux  qui  les  dirigent  :  les  inlendanls. 

Il  fut  un  temps  où  une  foule  d'écrivassiers  mangeaient 
quotiUienneraent  de  l'intendance,  comme  d'aucuns  man- 
gent du  prêtre;  c'étaitun  courant,  une  poussée  terrible! 

A  ces  attaques,  émanant  en  général  de  personnalités 
intéressées,  l'intendance  n'a  pas  cru  devoir  répondre 
autrement  que  par  le  silence  et  sa  manière  impeccable 
de  servir.  Bien  à  tort,  selon  nous,  car  le  mot  de  Basile,, 
voyez-vous,  sera  vrai  éternellement  :  «  Calomniez! 
calomniez  I  il  en  restera  toujours  quelque  chose.  » 


JttKVUE  UU  îsHKVHytt  UK  blNlJ 


L'intendance  se  jugeait  suQîsammeat  défendue  par 
les  déclarations  de  ceux  qui  l'avaient  vue  à  l'œuvre  dans 
celte  terrible  guerre  de  1870,  notainnsent  les  généraux 
Gfaanzy  et  Faidherbe,  qui  ont  maintes  fois  formulé  leur 
opinion  à  ce  sujet,  et  de  M.  de  Freycinet  qui,  dans  son 
rapport  de  1876,  s'exprimait  ainsi  : 
'  «  L'intendance,  dont  on  a  voulu  faire  à  tort  le  bouc 
émissaire  des  souffrances  de  nos  troupes,  a  accompli  det 
prodiges  d'activité  et  de  dévovement.  » 

Ce  haut  et  impartial  témoignage  eût  dû  suf&re  quant 
au  passé.  Quant  au  présent,  je  regrette  de  dire  qu'on  a 
oublié  trop  volontiers  les  éminents  services  rendus  par 
l'iotendance  dans  les  campagnes  de  Tunisie  et  surtout 
du  Tonkin,  où  l'on  n'eut  jamais  que  des  éloges  à  adres- 
ser à  l'intendance,  qui  montrait  qu'elle  avait  dans  scm 
sein  des  gens  à  l'esprit  fertile  capables  d'improviser  des 
services  et  de  ravitailler  des  colonnes,  dans  les  pays  les 
plus  dépourvus  de  ressources  et  de  moyens  de  commu- 
nication. 

Oa  a  vite  oublié  également  les  éloges  que  chaque 
année  les  généraux  directeurs  des  manœuvres  adressent 
à  l'intendance:  car,  cette  année  encore,  aux  dernières 
manœuvres,  la  malveillance  dénaturait  les  faits  les  plus 
étrangers  à  l'administration. 

Cependant,  il  est  bon  de  constater  que  l'ordre  si  élo- 
gieux  pour  l'intendance,  par  lequel  le  généralissime  a 
clos  les  opérations  des  grandes  manœuvres  de  l'Est,  a 
coupé  court  à  toute  velléité  de  nouvelles  attaques.  Oo 
s'en  souvient  encore  : 

«...  Pour  l'intendance,  le  général  directeur  tient  à 
insister  d'une  façon  toute  particulière  et  à  constater  que, 
grâw  aux  efforts  dévoués,  grâce  aussi  au  principe  féccHid 
qui  a  mis  l'administration  et  le  commandement  dans  une 
seule  main,  elle  a  toujours  été  à  même  de  pourvoir  aux 
besoins  du  soldat...  » 


sur  ses  actes,  od  voudrait  au  moins  montrer  qu'elle  est 
trop  nombreuse.  Très  dangereuse.  Messieurs,  cette  théo- 
rie! 

La  direction  des  services  admiaistratifs  exige  ud  très 
nombreux  personnel  de  fonctionnaires,  et,  là  comme 
ailleurs,  il  faut  avoir  plus  que  le  nécessaire  pour  être 
sûr  de  ne  jamais  manquer. 

Au  lenâemain  d'une  guerre,  nul  ne  conteste  cette 
vérité  que  l'expérience  a  jetée  en  pleine  lumière.  Puis 
les  années  se  succèdent,  elles  amènent  l'oubli.  Ceux 
qui  ont  été  les  témoins  des  événements  disparaissent  peu 
à  peu  de  la  scène  des  affaires;  on  traite  volontiers  de 
routine  les  leçons  du  passé  et  les  préjugés  reparaissent 
sous  le  nom  séduisant  de  progrès. 

«  Les  erreurs  des  hommes  tournent  en  cercle  pour 
rencontrer  la  vérité,  l'abandonner  et  y  revenir  »,  a  dit 
le  général  Trochu. 

C'est  ainsi  qu'au  mépris  des  enseignements  de  ta  der- 
nière guerre,  nous  voyons  se  manifester  une  tendance  à 
diminuer  le  corpsde  l'intendance,  dont  l'extension  cepen- 
dant se  justifierait  par  l'accroissement  énorme  de  nos 
forces  militaires. 

On  a  dit,  et  l'expression  a  fait  fortune,  que  les  services 
administratifs  sont  le  poids  mort  de  notre  armée. 

Poids  mort,  soiti  mais  n'oublions  pas  que,  dans  une 
machine  bien  construite,  le  poids  mort  est  proportionné 
à  la  puissance  de  l'effet  utile.  Si,  par  une  économie  mal 
entendue,  vous  en  afTaiblissez  les  organes  outre  mesure, 
prenez  garde  que  tout  ne  se  brrso  au  premier  effort. 

Permettez-moi  de  vous  citer  un  passage  d'un  livre, 
L'Armée  et  la  Démocratie,  qui  a  paru  il  y  a  cinq  ou 
six  ans  et  que  l'on  attribue  à  un  ancier  ofTicier,  actuclte- 
ment  membre  de  la  Chambre  dos  députés. 

«  En  restreignant  les  corps  administratifs  pour  accroître 
les  elTectifs  des  corps  combattants,  on  croit  aui;mon(er 
la  forcQ  de  l'armée.  Grave  erreur  dont  nos  dernières 


guerres  auraieni.  au  nous  ^enr  i  A-t-on  uuuuti:  ces  im- 
menses approvisionoemenls  entassés  sur  toutes  les  voies 
de  garage,  encombrant  tout  de  leur  richesse  inutile,  et  dé- 
cbargés,  à  la  paix,  des  wagoDS  où  ils  avaient  été  placés 
aux  premiers  jours  des  hostilités  ?  Ces  transports  de  trou- 
pes plus  longs  par  les  voies  Ferrées  qu'ils  ne  l'auraient 
été  par  les  routes?  Les  trains  de  matériel  pris  par  l'en- 
nemi tandis  qu'ils  attendaient  le  moment  de  suivre  à 
leur  tour  les  lignes  obstruées  par  d'autres  trains  ?  Ces 
troupes  dépourvues  de  vêtements  et  de  nourriture  ? 

»  Que  manquait-il  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  débarquer  ces  approvisionnements,  rendre  libres 
leurs  voies  et  leur  matériel  ?  des  hommes;  à  J'adnainis- 
tratioQ,  pour  réunir,  distribuer  cette  richesse  et  rendre 
compte  de  son  emploi?  des  hommes  ;  au  train  des  équi- 
pages, pour  faire  parvenir,  au  moment  opportun,  les 
vivres,  les  munitions? des  hommes. 

»  Quand  nos  troupes  combattaient  à  jeun,  ou,  faute 
de  cartouches,  cessaient  de  combattre,  auraient-elles  été 
moins  fortes  si  quelcpies-uns  des  soldats,  au  lieu  de 
souffrir  inutilement  avec  les  autres,  leur  avaient  apporté 
des  munitions  et  des  vivres  ?  Auraient-elles  été  moins 
nombreuses  sur  les  champs  de  bataille,  si  une  partie  des 
troupes  immobilisées  dans  les  haltes  avaient,  en  dégageant 
la  voie,  assuré  la  rapidité  des  transports? 

»  11  n'est  pas  un  des  changements  apportés  a  l'organi- 
sation des  armées  modernes  qui  n'ait  pour  conséquence 
le  développement  des  services  administratifs.  Ce  n'est 
pas  trop,  en  temps  de  guerre,  de  les  porter  à  20  p.  100 
de  l'effectif.  » 

Sans  doute,  il  n'est  pas  nécessaire  d'entretenir  en  temps 
de  paix  l'énorme  personnel  que  nécessite  l'état  de  guerre. 
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Mais  ces  éléments  ne  rendront  ià^  comme  ailleurs^  de 
réels  services  que  s'ils  sont  solidement  encadrés.  Il  faut 
que  tous  les  emplois  sans  exception  de  chef  de  service 
soient^  exclusivement  réservés  aux  fonctionnaires  de 
l'armée  active,  chose  qui  est  loin  d'être  réalisée,  étant 
donnée  la  disproportion  flagrante  entre  l'effectif  des  fonc- 
tionnaires du  cadre  actif  et  le  nombre  des  emplois  qui 
ne  peuvent  être  occupés  que  par  eux.  Plus  tard,  si  le 
succès  favorise  nos  armes,  si  l'armée,  quittant  la  défen- 
sive, pénètre  sur  le  territoire  étranger,  il  faudra  allonger 
et  multiplier  les  lignes  de  communication,  occuper  cer- 
tains points,  y  créer  des  magasins;  c'est  alors,  surtout, 
que  les  fonctionnaires  auxiliaires,  qui  auront  fait  en  sous- 
ordre  l'apprentissage  de  leur  métier,  pourront  être  sé- 
rieusement utilisés. 

A.  Bourgeois, 
Sou^S'intendant  militaire  de  3*  classe. 


ERRATA 

V  PARTIE   (numéro  de   SEPTEMBRE-OCTOBRE   189Î) 


Page  667,  21©  ligne  :  au  lieu  de  :  c  Vous  suppléerez  aux  connais- 
sances détaillées...»,  lire  :  «  Vous  suppléerez,  dans  une  certaine  me- 
sure, aux  connaissances  détaillées....» 

Page  678,  3«  paragraphe,  4«  de  ligne  ;  au  lieu  de  :  t  Dans  le  ser- 
vice seulement,  ce  qui...«,  lire  :  «  Dans  le  service  (art.  309  du  décret 
du  4  octobre  1891  sur  le  service  des  places),  à  égalité  de  grade,  vous 
devez  le  salut.  » 


DOSAGE  DE  LA  MATIERE  GRASSE 


10  ÉCHANTILLONS  DE  CDIRSAPPRÊm 


Le  laboratoire  Ju  comité  de  l'intesdance  ayant  eu  à 
déterminer,  dans  un  assez  grand  nombre  d'échaolilloas 
de  cuirs  diversement  nourris  et  de  provenances  dillé- 
rentes,  la  proportion  de  matière  grasse  qu^ils  renfermaient, 
il  a  paru  intéressant  d'en  relater  les  résultats  qui  permet- 
tront, en  outre,  de  contrôler  la  signiiicatîon  commer- 
ciale des  expressions  cuirs  nourris,  detni-nourris  et 
quart-nourris  couramment  employées. 

Les  cuirs  examinés  ont  été  épuisés  complètement  de 
leur  graisse  au  moyen  de  l'éther  sulFurique  rectifié  ou  de 
l'élher  de  pétrole  (iigroïne).  Afin  d'éviter  les  perles  pos- 
sibles par  suite  d'une  décomposition  toujours  à  craindre 
de  la  matière  grasse  sous  l'influence  d'une  température 
plus  ou  moins  élevée  et  pour  obtenir  dans  tous  les  cas 
des  résultats  comparables,  on  a  renoncé  à  dessécher  1^ 
échantillons  à  l'étuve,  et  on  s'est  borné  à  les  priver  de  la 
plus  grande  partie  de  leur  eau  hygrométrique  en  les  lais- 
sant pendant  quatre  heures  sous  la  cloche  à  acide  sulfu- 
rique.  On  en  a  pris  ensuite  le  poids  très  exactement  et 
oa  les  a  mis  en  contact  pendant  vingt-quatre  heures 
avec  les  dissolvants  ci-dessus  indiqués,  en  se  servant  de 
flacons  bouchés  à  l'émerî  qu'on  a  eu  soin  d'agiter  fré- 


renouvelée  une  deuxième  fois  dans  les  mêmes  condi- 
tions de  façon  à  obtenir  un  épuisement  complet. 

Les  cuirs  retirés  des  flacons  sont  restés  à  l'air  jusqu'à 
disparition  de  l'odeur  éthérée,  puis  on  les  a  placés 
comme  précédemment  sous  le  dessiccateur  pendant  le 
même  temps.  On  les  a  enfin  pesés  de  nouveau  sur  une 
balance  sensible  en  opérant  aussi  rapidement  que  pos- 
sible (car  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  cuir  est  très 
hygrométrique).  Les  prises  d'essais  ont  porté  sur  des 
échantillons  d'un  poids  variant  de  5  à  10  grammes. 

Les  tableaux  suivants  font  connaître  les  chiffres  obte- 
nus pour  chaque  catégorie  de  cuirs  examinés  et  ramenés 
par  le  calcul  à  cent  parties.  Les  cuirs  cirés  ont  été  pri- 
vés de  la  presque  totalité  de  leur  enduit  par  un  léger 
grattage  pratiqué  avant  l'opération  du  dosage. 

/.  —  Cuirs  nourris  ayant  plus  d'un  an  de  fabrication. 


s 

1 

1 

■ë 

1 

i 

USAGE. 

QUANTITÉ 

mallÈfo  grmo. 
Pour  cent. 

OBSBIiVATIONS. 

1 

2 
3  - 

4 
5 
6 

8 

9 
10 
11 
12 

i;i 
It 

15 

Empeigne  île  brodequin. 
U 

Empeigne     e  brodequin. 

d. 

d. 
.1. 
Brot  e(iuin. 
d. 
d. 

a. 
la. 
la. 

24.20 
26.9r> 
23.15 
23.00 
22.  sa 
16.90 
17     . 
20    • 
17    .- 
20.70 
19.25 
20.  W 
21-69 
23. 3U 
25     . 

.r"rr.".'."T.:J 

HoxiDDe  iiour  Ih  quinio 

—  Cuir*  iWMrrw  ayant  moins  de  six  mois  de  fdrrkatm. 


1 

QUANTITÉ 

J 

'CS/GE. 

dfl 

OBSEHVUIOHS. 

1 

Pooremt. 

k 

1 

Empeigne  de  brodequin. 

25.» 

2 
3 

Id. 
Quartier  de  brodequin. 

20.90 
22.97 

i 

Id. 

20.82 

5 

Empeigne  de  brodequin. 

16.26 

6 

7 

Quarlier  de  brodequin. 
Empeigne  de  soulier. 

24.30 
23.51 

8 

Id. 

17.40 

9 

20.25 

10 

Id. 

,      17.93 

11 

20.57 

12 

Qu&rtier  de  brodequin. 

2i.l4 

13 

Empeigne  de  brodequin. 

21.11 

11 

Id. 

17.62 

15 

Id. 

18.55 

MuimBia tT.lt 

16 

Empeigne  de  soulier. 

18.10 

17 

Contrefort  de  brodequin. 

26.03 

'"r.-c '••'"'"• 

18 

Id. 

23.78 

19 

Id. 

22.16 

20 

Empeigne  de  brodequin. 

23.14 

21 

Id. 

22.03 

22 

26.16 

23 

Empeigne  de  brodequin. 

22.92 

24 

Id. 

27.19 

25 

Id. 

21.14 

26 

Quartier  de  brodequin. 

17.26 

27 

Empeigne  de  soulier. 
Id. 

22. 2* 
21.79 

29 

Empeigne  de  brodequin. 

21.70 

30 

Id. 

21.69 

31 

Quarlier  de  brodequin. 

26.71 
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ilL  —  Cuirs  qt/tart-nourris  ayant  pltis  d'un  an  de  fabrication. 


• 

• 

s 

1 

o 

•• 

1 

: 

USAGE. 

1 

QUANTITÉ 

matière  graaaa. 
Pour  cont. 

OBSERVATIONS. 

1 
2 
3 

4 
5 
6 

7 
8 

Quartier  de  soulier. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

>  50 
»  43 

>  53 
1.04 
2.04 
4.84 
.  57 
5.95 

Proportion!  extrémea  : 
Maximum 5.95 

Ninimum 0.48 

Moyenne  dea  huit  dchan- 
tillona f    » 

IV.  —  Cuirs  quart-nourris  ayant  moins  de  six  mois 

de  fabrication. 


i 

QUANTITÉ 

8 

USAGE. 

de 
matière  graaae 

OBSERVATIONS. 

•1 

• 

Pour  cent. 

as 

1 

Quartier  de  soulier. 

4.26 

2 

Id. 

4.15 

Proportions  extrénea  : 

3 
4 
5 
6 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

3.67 
3.83 
3.65 
3.52 

Maximum 4. te 

Minimum 3.51 

Moyemie  dea  aîx  échaa 
tiUona 8.84 

1 

V.  —  Ctiin  pour  équipement  demi-niPirris  ayant  moins 
de  six  mois  de  fabrication. 


h 

QUANTITÉ 

t 
s 

VâACE. 

mMiUra  gnne 
Pour  ccDt. 

OBSEnvinûE 

1 

Ceinliiroii  d«  «avalerie. 

6.02 

3.90 

3 

Krt'U-il-?  <lf  siisp«nsioa. 

3.10 

4 

iViiUiirv-n  de   lrv^i[*s  à 

3.88 

IW«^-™..rT-^« 

S 

Co«rrv>i*. 

Î.37 

K^BiniH, i  ..„ 

Br«t<?::e  J^  fusil. 

3.57 
3.T3 

.îrr„.-r.  ■-,':■ 

* 

I\-rn.,^-.;. 

•.56 

9 

Id. 

3.» 

K> 

V\v^o>  iu  hïïtvsac. 

3.60 

Emvtistidaut  les  lableaux  vpii  prwvJeot  r-o  T':i':  -çie- 

sa  fes  écarts  tfQtre  le>  propt^rtioa*  de  mativre  gntse  -ut» 
v'^irsuvK:tTwst>otparf,itslrè:>e!evei?s,  la  qoanti te  moyenne 
vk-  nourrùutv  ^u'lÎ*  cu(i:teQaent  ne  Tarie  pas  senshie— 
iut.'ac«  icOaie  jvurctfux  qui  OQt  pîus  d'an  an  de  Êii:i:n_"a.— 

tif*  ciiîrj.  quact-O'.  crris  ■■[■:[  cet  moiaâ  de  six  amis  it- 
Êibtù-ai.j;Q  renwnin;aC  «;a  ^oerdl  une  (:r:p;rCoo  riian- 
Y«aieut  àtiie  lie  ootirr:.un?.  11  uq  est  île  njètne  wnir  ^tîs- 
*^'hatjt:'i.'a!?3-ji-::  -l'iS'i'unaadedir-r'.'iDjQ:  .j':';:i;nt^=- 
«Os  ne  i,\'iii;i;-<jm.'tit  ua-i  riiis  de  miiLere  jrj~êe  nie  .e& 
çttit-Ti  aca  Jt'pn;'''w;s  ec  ae  îettiieat  -as  a--  ;[£  -t*;  2Mirr-=-- 


La  faible  teneur  en  graisse  des  cuirs  demi-nourris  est 
aussi  évidente. 

Les  résultats  que  nous  avons  obtenus  sont  en  concor- 
dance avec  les  faits  de  même  ordre  rapportés  par  M.  le 
pharmacien  principal  Balland,  dans  les  Recherches  sur 
les  miirs  publiées  en  1891  dans  la  Reme  de  l'intendanoe 
militaire,  et  montrent  le  manque  de  précision  des  expres- 
sions cuirs  nourris,  demi-nourris,  quart-nourris  vulgai- 
rement employées  par  les  corroyeurs. 

J.  MaljeaMj 

Pharmacitn-major  de  2°  clau«. 


DE  LA 

FARINE  DE  FROMENT 


TROISIEME  PARTIE 

(Suite.) 


Addition  de  légvmineusei. 

Plusieurs  procédés  ODt  été  praposés  pour  la  recherche 
des  légumineuses  dans  la  farioe  de  fromeot.  Nous  allons- 
les  résumer  en  laissant  de  côté,  toutefois,  ceux  qui  ne 
doQDeraienl  pas  de  résultat  très  coocluauts  et  qui,  eo 
outre,  seraient  longs,  difficiles  et  exigeraient  un  labora- 
toire  des  plus  complets, 

Avaot  de  parler  des  procédés  propres  à  chaque  espèce 
de  légumineuses,  nous  devons  donner  ceux  qui  s'appli- 
quent à  toutes  sans  exception  : 

1°  L'incinération  est  un  des  procédés  les  plus  effica- 
ces pour  constater  une  Fraude  au  moyen  des  légumi- 
neuses, mais  il  importe  d'opérer  comparativement  sur 
de  la  farine  pure  et  sur  de  la  farine  supposée  falsi&ée 
(les  deux  échantillons  provenant  des  mêmes  blés). 
Alors,  on  constatera  que  la  proportion  de  cendres  est 
plus  forte  avec  la  farine  adultérée;  que  le  résMu  con- 
tient des  phosphates  tribasiques,  dont  la  dissolutioD 
fournit  un  précipité  jaune  avec  l'azotate  d'argent;  que 
la  cendre,  au  lieu  d'être  sèche  et  non. déliquescente  à 


l'air  comme  celle  laissée  par  la  farine  de  blé,  est  alcaline 
et  attire  l'humidité  de  l'air,  ce  qui  est  dû  à  la  présence 
des  phosphates  tribasiques.  L'addition  de  13  p.  100  de 
farine  de  féveroles  sufBt  à  rendre  la  cendre  déliques- 
cente Cauvet)  ; 

2°  Quand  on  délaye  dans  l'eau  bouillante  une  farine 
falsifiée  par  des  légumineuses,  il  s'en  dégage  une  odeur 
caractéristique,  rappelant  celle  des  graines  employées  ; 

3°  L'examen  microscopique  complétera  les  rensei- 
gnements fournis  par  les  réactions  chimiques.  Toutefois, 
cet  examen  exige  une  grande  connaissance  des  tégu- 
ments et  des  amidons  fournis  par  les  diverses  semences 
de  légumineuses,  et  cette  connaissance  ne  peut  s'acqué- 
rir que  par  suite  d'une  longue  pratique.  L'emploi  de  la 
lumière  polarisée,  recommandé  par  M.  Moitessier  (1), 
facilitera  ce  mode  d'analyse,  car  les  grains  d'amidon  et 
les  débris  du  péricarpe  des  légumineuses  ont  un  aspect 
différent  de  ceux  provenant  du  blé. 

À  défaut  de  polariseur,  on  peut  rechercher  spéciale- 
ment les  débris  cellulaires  propres  aux  légumineuses  en 
employant  le  procédé  suivant  dA  à  M.  Donny. 

On  place  un  peu  de  farine  sur  le  porte-objet  d'une 
loupe  montée  ou  d'un  microscope;  on  l'étend  au  moyen 
d'une  dissolution  de  douze  parties  de  potasse  caustique 
dans  cent  parties  d'eau  (2).  Si  la  farine  est  pure,  l'action 
corrosivede  la  potasse  transforme  l'amidon  en  une  masse 
gommeuse,  transparente  (les  matières  azotées  étant  dis- 
soutes), dans  laquelle  on  ne  distingue  aucune  apparence 
de  cellulose;  si,  au  contraire,  on  a  opéré  sur  de  lafarine 
sophistiquée,  on  distingue  clairement,  sous  forme  de 
cellules  polyédriques  et  juxtaposées  comme  une  fine 


H)  De  l'emploi  de  la  lumière  polariiée  dans  l'examen  mierotcopigue 
Aet  fariné»,  par  A.  Mo iteasier  (librairie  J.-B.  BaiUiire  etQU,  Pariai. 

(2)  On  recommande  da  na  pas  trop  agiter  te  mélange  de  U  farina 
avec  la  solution  da  potasse  sur  la  porte^bjet,  pour  ne  pas  briser  les 
fragmenta  du  tissu  cellulaire. 


dentelle,  la  cellulose  des  légumineuses  employées  par 
le  sophisticateur. 

Cette  opération  exige  beaucoup  d'habitude  afin  de  ne 
pas  confondre  les  parcelles  de  son  de  blé  que  l'on  pour- 
rait trouver  avec  les  fragments-  cellulaires  des  légumi- 
neuses. 

Féveroles  (pelites  fèvei).  —  L'addition  de  farine  de 
féveroles  (faba  équina)  dans  celle  de  blé  constitue  une 
des  fatsiiications  les  plus  employées. 

Ainsi,  le  journal  La  Forme  nous  apprend  qu'à  Dijon, 
on  a  toujours  ajouté  au  inoias  2  p.  100  de  farine  de 
féveroles,  et  cela  dans  l'intérêt  de  la  farine  de  froment, 
qui,  alors,  se  travaillerait  mieux  et  donnerait  un  rende* 
ment  plus  élevé.  La  féverole  donnerait,  en  outre,  à  la 
farine  de  blé  cet  œil  jaunâtre  si  recherché. 


l'on  a  soin  de  n'en  laisser  descendre  aucune  parcelle 
jusqu'au  fond  de  la.  capsule  ;  on  verse  au  fond  de  ce  vase 
ou.  raieux^dansuoeautre  capsule  plus  petite,  sans  mouil- 
ler la  farine,  quelques  gouttes  d'acide  nitrique,  et  on 
couvre  la  grande  capsule  au  moyen  d'un  disque  de  verre. 
A  l'aide  d'une  petite  lampe  à  esprit  de  vin  on  chaufle 
avec  précaution,  de  manière  à  éviter  que  le  réactif  ne  se 
mette  en  ébuUition.  Au  bout  de  quelques  instants,  la 
farine  commence  à  jaunir  vers  le  bas;  quand  elle  est 
ainsi  colorée  jusqu'à  la  moitié  de  ea  hauteur  seulement, 
on  écarte  la  lampe  et  l'on  enlève  ce  qui  reste  d'acide 
nitrique  pour  le  remplacer  aussitôt  par  une  autre  cap- 
sule renfermant  quelques  goutte»  d'ammoniaque,  et  l'on 
abandonne  à  l'air. 

«  Si  la  farine  est  pure,  tes  émanations  ammoniacale 
n'y  apportent  aucun  changement,  si  ce  n'est  de  foncer 
quelque  peu  la  teinte  de  la  partie  colorée  en  jaune  ;  mais 
s'il  y  a  sophistication  par  des  féveroles  ou  par  des  vea- 
ces  —  même  dans  une  proportion  de  2  à  4  p.  100  — 
il  se  développe  sur  celle  teinte  jaune  des  petites  taches 
d'un  rouge  très  vif,  toujours  visibles  à  la  loupe  faible  et 
souvent  même  à  l'œil  nu. 

»  Le  nombre  de  ces  taches  est  en  rapport  avec  la  quan- 
tité de  farine  légumineuse  introduite  dans  le  mélange 
suspect,  attendu  que  ces  points  rouges  ne  sont  autre  chose 
que  des  parcelles  de  féveroles  ou  de  vesces.» 

A  défaut  de  capsules,  on  peut  prendre  simplement  une 
baguette  de  verre  que  l'on  mouille  légèrement  avec  de 
l'eau.  On  la  trempe  ensuite  dans  la  farine  pour  l'en  en- 
duire d'une  légère  couche,  puis  on  l'expose  successive- 
ment aux  vapeurs  de  l'acide  nitrique  et  de  l'ammonia- 
que. Les  points  rouges  dont  il  vient  d'être  parlé  appa- 
raîtront si  la  farine  est  falsifiée. 

M.  Martens  préfère  opérer  ainsi  : 

On  étend  un  extrait  alcoolique  de  la  farine  en  cou- 
che mince  à  la  surface  d'une  capsule  en  porcelaine.  On 


cbaufTe  à  100°  et  on  expose,  pendantuDe  minuteoudeux, 
à  l'actîoD  successive  d'acide  nitrique  et  d'ammoniaque 
concentrée.  L'extrait  se  colore  en  rouge  vermeil  s'il  ren- 
ferme de  la  farine  de  féveroles  ou  de  vesces. 

On  pourrait  contrôler  les  résultats  fournis  par  les  pro- 
cédés qui  précèdent,  en  chercbant  la  légumine  qui  se 
trouve  dans  toutes  les  légumineuses  et  notamment  dans 
les  féveroles  et  les  vesces. 

Cette  recherche  est  conseillée  par  M.  Marteos,  qui  ne 
croit  pas  à  l'efficacité  du  microscope  quand  les  graiaes 
de  féveroles  ou  de  vesces  ont  été  moulues  en  mâme 
temps  que  le  blé  et  ont  été,  par  suite,  réduitœ  en  uoe 
poudre  très  fine,  que  l'on  ne  peut  plus  guère  observer 
physiquement. 

La  légumine  est  une  substance  analogue  à  la  caséine, 
soluble  dans  l'eau,  coagulable  par  l'acide  acétique.  Pour 
la  reconnaître,  «  il  faut  mêler  la  farine  suspecte  avec  deuK 
fois  environ  son  volume  d'eau  et  laisser  macérer  ce  mé- 
lange pendant  une  ou  deux  heures  à  la  température  de 
20  à  30°  ,  en  ayant  soin  de  remuer  de  temps  en  temps; 
on  jette  ensuite  le  tout  sur  un  filtre  de  papier,  on  lave 
le  dépôt  sur  le  filtre  avec  un  peu  d'eau  pour  entraîner 
toute  la  légumine,  et  le  liquide  filtré,  additionné  d'un  peu 
d'acide  acétique  ajouté  goutte  à  goutte,  se  trouble  forte- 
ment et  devient  lactescent,  ce  qui  annonce  la  présence 
de  la  légumine.  Il  ne  faut  pas  ajouter  un  grand  excès 


légumioe  ;  on  laisse  reposer  pour  séparer  la  fécule,  puis 
00  filtre.  Daos  le  liquide  filtré  on  verse  de  l'acide  sutfii- 
rique  trèséteodu,  et  la  légumine  se  précipite.  Celte  subs- 
tance, recueillie  sur  un  filtre,  sera  séchée  et  pesée  :  90 
centigrammes  de  légumine  sur  100  de  farine  essayée, 
représentent  exactement  5  p.  100  -de  farine  de  légumi- 
neuses. »  (Lemènant  des  Ghénais.) 

Gei$es.  haricots,  letUilles,  pow,  etc.  —  Pour  la  re- 
chercbedes'falsifications  causées  par  ces  légumineuses, 
on  devra  recourir  de  préférence  à  l'examen  microscopi- 
que des  graines  d'amidon  et  des  débris  cellulaires.  Ces 
derniers  seront  traités  par  la  potasse  caustique,  comme  il 
a  été  dit  pour  les  féveroles  et  les  vesces. 

On  pourra  aussi  rechercher  la  légumine  par  les 
moyens  déjà  indiqués. 

.  L'incinération  donnera  encore  des  résultats  concluants. 

Châtaignes..  —  On  reconnaît  le  mélange  d'une  farine 
de  châtaignes  à  l'aspect  des  grains  de  fécule  qui  ressem- 
blent à  des  pépins  de  raisin.  On  n'aperçoit  ni  bile  ni 
couches  ooncenlriques.  Leur  diamètre  varie  entre  O'""',002 
et  0""',023.  Sous  le  polariseur,  on  ne  voit  une  croix 
noire  que  lorsque  le  champ  du  microscope  est  tout  à  fait 
obscur.  (Penoetier.) 

Tourteaux  de  lin.  —  D'après  MM.  Mareska  et  Donny, 
il  existe  dans  une  coucbe  extérieure  de  la  graine  de  lin 
une  pellicule  composée  en  partie  de  petites  plaques  d'en- 
ron  dix  millièmes  de  millimètre  de  côté,  rectangulaires 
pour  la  plupart  et  le  plus  souvent  colorées  en  rouge 
brique.  On  arrive  à  reconnaître  ces  petits  corps,  très 
caractéristiques  dans  la  farine  de  blé,  en  employant  le 
procédé  suivant  : 

Sur  le  porte-objet  d'une  forte  loupe  ou  d'un  microscope, 
on  place  un  peu  de  farine  blutée  et  l'on  y  ajoute  quelques 


plus,  cette  pr<^rtion  pourrait  être  un  indice  qu'un  excès 
d'humidité  a  été  ajouté  frauduleusement  à  la  denrée. 

Pour  reconnaître  ce  degré  d'tiydraiation  (i),  on  fait 
usage  d'une  ^uve  dont  la  température  est  due  soit  à  un 
courant  d'air  chaud,  soii  à  un  bain  d'huile  chauffée. 
L'étuye  la  plus  employée  est  celle  de  Gay-Lussac.  C'est 
un  petit  four  métallique  à  double  enveloppe  entre  la 
séparation  desquelles  circule  de  l'huile  que  l'on  chauffe 
au  nioyen  d'un  réchaud  à  charbon  de  bois^  ou  d'une  grille 
à  gaz.  Une  petite  ouverture,  ménagée  dans  le  côté  où  se 
trou've  Id  porte  de  l'étuve,  permet  d'en  régler  la  tempéra- 
ture. ËnBo,  un  thermomètre  et  quelques  capsules  en 
porcelaine  complètent  l'appareil. 

Voici  la  manière  d'opérer  pour  dessécher  un  échan- 
tillon de  farine  : 

On  tare  très  exactement  les  capsules  qui  doivent  ser- 
vir à  l'expérience.  On  y  ajoute  très  exactement  5  gram- 
mes de  la  farine  à  essayer.  Gela  fait,  on  place  les  capsules 
dans  l'étuve  en  les  disposant  à  peu  près  dans  des  condi- 
tions identiques,  puis  on  chauffe  progressivement  jusqu'à 
100  ou  1 10°,  limilesentre  lesquelles  il  faut  tâcher  de  se 
maintenir.  Au  bout  de  deux  heures  et  demie  à  trois 
heures,  les  capsules  sont  retirées,  pesées  et  replacées  dans 
l'étuve  le  plus  vivement  possible.  Une  demi-heure  après, 
on  pèse  à  nouveau  :  si  les  pesées  sont  les  mêmes  que  les 
précédentes,  on  peutconsidérer  l'opération  comme  termi- 
née. Il  est  inutile  de  dire  que  la  perte  de  poids  constatée 
donne  la  proportion  pour  100  d'eau  évaporée;  si,  au 
contraire,  la  dernière  pesée  accusait  une  nouvelle  déper- 
dition, il  y  aurait  lieu  de  poursuivre  l'opération  jusqu'à 
ce  que  deux  pesées  consécutives,  à  une  demi-heure 
d'intervalle,  donnent  des  résultats  égaux. 


hxiractton  et  dosage  au  gluten.  —  Le  moue  d  extrac- 
tion du  gluten  est  assez  coaou  pour  qu'il  oe  soit  pas 
Décessaire  de  l'exposer  ici.  Toutefois,  nous  devons  insister 
sur  une  précaution  que  l'on  ne  prend  pas  toujours  dans 
la  pratique,  et  qui  cependant  a  une  grande  importance. 
Il  s'agit  du  lavage  qui  suit  la  coofection  d'un  pâton. 
Générdiement,  quand  on  vient  de  faire  un  pâton  avec  ua 
poids  déterminé  de  farine  et  d'eau,  et  duquel  on  veut 
extraire  le  gluten^  on  s'empresse  de  le  malaxer  sans  lui 
donner  te  temps  de  s'hydrater  complètement.  Or,  d'ex- 
périences nombreuses  il  résulte  qu'un  pâton  malaxé 
immédiatement  après  sa  confection  donnera  moins  de 
gluten  que  malaxé  après  un  certain  repos  (  i  ) .  11  est  donc 
de  toute  nécessité  de  laisser  le  pâton  sous  cloche  pen- 
dant deux  heures  environ,  avant  de  procéder  à  son 
lavage. 

Si  l'on  a  négligé  cette  précaution,  i)  faudra,  lorsque 
l'on  aura  le  gluten,  plonger  celui-ci  pendant  une  bonne 
demi-heure  dans  un  peu  d'eau,  afin  qu'il  puisse  absorber 
toute  l'eau  qui  lui  est  nécessaire.  Kn.suite,  on  l'égoutte, 
on  le  comprime  fortement  et  on  le  sèche  avec  les  doigts, 
jusqu'à  ce  qu'il  s'y  attache.  Djus  cet  état,  on  a  ce  qu'on 
appelle  le  gluten  humide,  dont  on  détermine  le  poids. 
Mis  dans  l'étuve,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  perde  plus  d'eau, 
il  deviendra  le  gluten  sec,  que  l'on  pèsera  également.  Le 
rapport  entre  ces  deux  étals,  sec  et  humide,  est  approxi- 
mativement de  1  à  3. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  quand  on  fait  dessécher  un 
gluten,  de  le  retourner  dans  la  capsule  bien  avant  la 

(1)  M.  U.  Besnard  eL  J.  Gîrardin  ont  IrouTé  qu'un  pfttoa  de  farine 
malaxé  immédiatement  a  donné  24,4  p.  100  de  gluten  ;  un  autre  pflloo 
de  même  fjirine  malaxé  après  un  repos  d  une  dcrni-beure,  E7,4;  un 
3*  pâlon  semblable  au\  deux  premiers,  30,8  p.  100  après  trois  heures 
de  confection. 

De  son  côté,  M.  Pùligot  a  fait  trois  lots  de  50  grammes  chacun  d'une 
pflte  de  farine  de  médiocre  qualité  :  le  I"  a  éU  malaxa  aussitôt  après 
sa  préparation  :  il  a  donné  2  gr  655  de  gluten  desséché  &  !«•  ;  le  » 
lot,  après  une  derrtl-heure,  2  gr.  970  ;  te  3»,  après  trois  heures,  ^gr.  063. 
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des$(iccation  complète^  autremeat  il  serait  difficile  de  le 
détacher  du  vase. 

11  y  a  lieu  de  se  reporter  à  la  première  partie  de  ce 
travail  pour  voir  le  caractère  d'un  bon  gluten^  soit  à 
l'état  sec^  soit  à  l'état  humide. 

L'extensibilité  plus  ou  moins  grande  qu'aoquiert  un 
gluten  sous  l'influence  d'une  assez  forte  température 
étant^  nous  le  répétons^  un  des  principaux  caractères 
d'une  bonne  ou  d'une  mauvaise  farine^  il  est  utile  de 
déterminer  ce  degré  d'extensibilité.  Pour  cela^  on  fait 
ordinairement  usage  de  l'appareil  de  M.  Boland^  appelé 
aleuromètrey  et  qui  est  trop  connu  pour  qu'il  soit  néces- 
saire d'en  parler  ici  plus  longuement  (1). 

Dosage  et  examen  microscopique  de  r amidon.  — Quand 
on  malaxe  sous  un  filet  d'eau  un  pâlon  pour  en  extraire  le 
gluten^  il  faut  avoir  soin  de  placer  au-dessous  du  robinet 
une  cuvette  pour  recueillir  les  eaux  du  lavage.  Celles-ci 
sont  d'abord  reçues  par  un  tamisa  mail  les  serrées  (n^  120) 
qui  retiendra  les  parcelles  de  gluten  qui  auraient  pu 
s'échapper  ou  les  particules  de  son  qui  pourront  être 
dosées  à  leur  tour.  Quand  le  gluten  est  extrait^  on  lave 
le  tamis  pour  faire  tomber  dans  la  cuvette  l'amidon  qui 
pourrait  se  trouver  dans  les  mailles. 

Ensuite^  on  laisse  reposer  le  liquide  pendant  vingt- 
quatre  heures  et  l'on  décante  avec  soin.  On  a  alors  un 
dépôt  qui  n'est  autre  chose  que  Pamidon.  Placé  dans  une 
capsule  en  porcelaine^  cet  amidon  est  desséché  à  l'étuve 
et  pesé  ensuite. 

Ce  procédé  de  dosage  n'est  pas  très  exact^  en  ce  sens 
que  l'amidon  recueilli  n'est  pas  parfaitement  pur  ;  il  est 
suffi;:fant^  toutefois^  dans  les  analyses  qui  nous  intéres- 
sent. 


(1)  V.  Hetue  de  VlnUndanee  1888,  la  note  publiée  par  M.  le  pharma» 
cien  principal  Thomas  sur  l'aleuromètre  et  le  farinomètre.  (Note  de  la 
rédaction.)  • 
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Quand  les  chimistes  veulent  déterminer  rigoureuse- 
ment la  proportion  de  cette  matière^  ils  la  dosent  à  l'état 
de  glucose  obtenue  en  faisant  agir  sur  Tamidon  une  so- 
lution de  diastase.  Ce  procédé  est  long  et  difficile.  Aussi 
n'est-il  pas  utile  de  l'exposer  ici.   . 

Au  lieu  de  faire  agir  la  diastase^  on  peut  employer 
un  acide  étendu  et  titrant  par  la  liqueur  de  Febling. 
Voici  la  façon  d'opérer  : 

((  On  pèse  exactement  2  grammes  de  farine  qu'on 
délaye  dans  un  matras  dans  environ:  300  centimètres 
cubes  d'eau  ;  on  ajoute  25  à  30  centimètres  cubes  d'acide 
chlorhydrique^  et  l'on  soumet  le  tout  à  l'ébuUition  jus- 
qu'à ce  qu'une  goutte^  prise  au  bout  d'une  baguette  et 
mise  sur  une  soucoupe  de  porcelaine^  ne  bleuisse  plus 
par  l'eau  ioJée.  Quand  on  est  arrivé  à  ce  point^  on  laisse 
refroidir  et  l'on  complète  à  500  centimètres  cubes;  on 
titre  alors  à  la  liqueur  de  Febling^  à  la  façon  ordinaire. 
Du  poids  de  glucose  trouvé^  on  déduit  celui  de  TamidoQ 
en  se  basant  sur  ce  que  90  parties  d'amidon  (C*H**0*) 
donnent  100  parties  de  glucose  (C*H"0*).  »  {Documents 
du  laboratoire  municipal  dePariSy  1885.) 

L'amidon  doit  surtout  servir  à  l'examen  microsco- 
pique^ car  son  dosage  n'est  pas  très  utile.  Aussi^  géné- 
ralement^ les  eaux  de  lavage  d'un  pâton^  réduites  par 
décantation  répétées^  sont-elles  agitées  vivement  et 
versées  successivement  dans  trois  verres  à  pied  et  co- 
niques. On  peut  encore  se  servir  d'un  ou  de  plusieurs 
entonnoirs  dont  l'extrémité  effilée  a  été  bouchée  à 
l'avance.  On  obtient  ainsi  des  dépôts  dont  les  diverses 
couclies  doivent  être  examinées  au  microscope  les  unes 
après  les  autres.  Ce  moyen  d'investigation  e^t  un  des 
plus  efficaces  pour  reconnaître  une  falsification. 

Dosago  et  examen  microscopique  du  son.  —  On  a  vu 
précédemment  qu'en  faisant  passer  au  travers  d'un  ta- 
mis à  mailles  serrées  les  eaux  de  lavage  d'un  pàton  dont 
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on  extrait  le  gluten,  il  est  facile  de  recueillir  les  par- 
celles de  son  que  la  farine  contient.  Ces  parcelles,  en 
effet,  restent  sur  le  tamis  pendant  que  Tamidon  s^en 
échappe.  Pour  recueillir  tout  ce  son,  on  renverse,  au- 
dessus  d'un  récipient  bien  propre,  le  tamis,  qu'on  lave  à 
grande  eau.  Après  un  repos  suffisant,  on  décante  le 
liquide  et  Ton  réunit  avec  soin  toutes  les  parcelles  de  son, 
que  Ton  dessèche  ensuite  à  Tétuve.  Cette  opération  ter- 
minée, la  pesée  indique  la  proportion  de  cette  substance 
que  contenait  la  farine  à  essayer. 

Le  procédé  suivant,  qui  est  une  modification  du  pré- 
cédent, est  d'une  plus  grande  exactitude  : 

(c  On  prend  100  grammes  de  farine  qu'on  délaye  avec 
assez  d'eau  pour  en  faire  une  bouillie  claire.  On  la 
chauffe  au  bain-marie,  on  laisse  déposer  et  l'on  décante  le 
liquide  sur  un  tamis  de  crin  assez  fin  ;  on  ajoute  une 
nouvelle  quantité  d'eau  chaude  sur  le  résidu,  qu'on 
épuise  ainsi  peu  à  peu  de  tout  ce  qu'il  renferme  d'élé- 
ments solubles  et  jusqu'à  ce  que  le  liquide  s'écoule  bien 
clair.  On  rassemble  le  résidu  retenu  par  le  tamis,  on  le 
dessèche  à  100^,  puis  on  le  pèse.  Il  ne  doit  plus  se  co- 
lorer en  bleu  par  l'ioJe.  »  (Djcummls  du  laboratoire 
municipal  de  Paris,  1885.) 

La  proportion  de  son  étant  déterminée,  il  faudra  sou- 
mettre celui-ci  à  Texamen  microscopique,  qui  pourra 
fournir  de  bonnes  indications  sur  la  falsification  dont  la 
farine  aurait  pu  être  l'objet.  Mais  cet  examen,  pour  être 
concluant^  exige  une  parfaite  connaissance  des  téguments 
des  diverses  graines  de  céréales  ou  de  légumineuses,  et 
cette  connaissance  ne  peut  être  le  fruit  que  d'une  longue 
habitude. 

Dosage  des  matières  minérales.  —  Ce  dosage  se  fait 
par  incinération. 

On  prend  5  grammes  de  farine  que  l'on  met  dans  une 
capsule  en  platme  ou  dans  un  têt  placé  dans  un  moufle^ 
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alcalines  ou  hygrométriques,  car,  dans  ce  cas,  on  pourrait 
être  à  peu  près  certain  qu'il  y  a  falsiBcatioD  par  des 
léguuiioeuses,  dont  les  cendres,  sont,  en  effet,  alcalines 
et  hygrométriques. 

Dosage  des  matières  azotées.  —  Pour  doser  les  matières 
azotées,  il  n'existe  pas  d'autres  moyens  que  de  détermi- 
ner la  quantité  d'azote,  que,  si'ivant  une  convention,  on 
multiplie  par  un  coeHîcient  fixe,  admettant  ainsi  que  la 
constitution  alimentaire  des  composés  azotés  est  la 
même. 

«  On  peut,  en  effet,  admettre,  d'après  les  travaux 
classiques  de  ÂIM.  Dumas  et  Cahours,  que  les  substances 
azotées,  végétales  et  animales,  à  de  rares  exceptions 
près,  ont  une  composition  voisine  de  celle  de  l'albumine 
et  qiie  leur  teneur  moyenne  en  azote  est  de  16  p.  100. 
Dans  l'impossibilité  où  Ton  se  trouve  d'isoler  dans 
l'analyse  ces  substances  azotées  pour  les  peser  en  nature, 
on  a  dû  recourir  à  un  procédé  brutal,  qui  consiste  à 
déterminer  en  bloc  l'azote  contenu  dans  la  matière 
examinée  et  d'admettre  que  tout  cet  azote  se  trouve 
sous  forme  de  matières  quaternaires,  de  composition 
identique  avec  l'albumine,  et  l'on  transforme  alors,  par 
le  calcul,  la  quantité  d'azote  trouvée  en  multipliant  par 
100/16=6,25. 

»  Ce  mode  d'appréciation  est  évidemment  assez  défec- 
tueux, en  ce  sens  qu'il  assigne  une  composition  iden- 
tique à  des  substances  qui,  en  réalité,  diOèrent  dans 
une  certaine  mesure  ;  de  plus,  il  fait  comprendre  parmi 
les  substances  azotées  dites  albuminoïdes,  et  qui  sont 
essentiellement  alimentaires,  des  matières  qui  n'ont  en 
réalité  aucune  valeur  nutritive,  tels  que  les  corps  amidés 
qui  existent  fréquemment  dans  les  plantes. 

»  Ces  réserves  étant  faites,  nous  devons  dire  que,  dans 
la  pratique  de  l'analyse  des  substances  alimentaires,  ce 
mode  d'évaluation  des  matières  azotées  donne  des  lésul- 
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tats  satisfaisants.  »  (Encyclopédie  chimique,  tome  VI^ 
par  MuQtz.) 

Oq  dose  l'azote  soit  à  l'état  de  gaz,  soit  à  l'état  d'^am- 
moniaque.  Le  premier  procédé  est  long  et  délicat  aussi 
est-il  peu  employé,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  doser 
l'azote  provenant  de  l'acide  azotique.  Le  deuxième  pro- 
cédé, connu  sous  le  nom  de  mélhode  de  la  chaux  sodée, 
est  plus  facile  à  mettre  ea  pratique  et  doit  être  préféré 
toutes  les  fois,  nous  le  répétons^  que  l'azote  à  doser  ne 
provient  pas  de  l'acide  azotique  ou  hypoazotique. 

Ce  dernier  procédé  est  basé  sur  ce  fait  observé 
«  qu'une  matière  organique  dégage  tout  son  azote  à  l'état 
d'ammoDiaque,  lorsqu'elle  est  chauffée  avec  de  la  chaux 
sodée. 

»  Ce  réactif  s'obtient  en  éteignant  deux  parties  de 
chaux  vive  avec  une  quantité  d'eau  aussi  faible  que  pos- 
sible tenant  en  dissolution  une  partie  de  soude  caustique^ 
puis  en  calcinant  le  mélange  au  rouge  vif  dans  ud 
creuset;  la  matière  verdâlre  obtenue  est  concassée  et 
enfermée  dans  un  Qacon  bien  sec  bouché  à  l'émeri. 

»  Pour  apprécier  la  quantité  d'ammoniaque  qui  va  être 
dégagée  de  la  matière  organique,  on  pèse  61  gr.  250 
d'acide  sulfurique  bouilli,  SO^HO  et  Ton  verse  dans  de 
l'eau  distillée,  puis  on  complète  le  volume  d'un  litre  ; 
10  centimètres  cubes  de  celle  liqueur  renferment 
Ogr.  6125  d'acide  sulfurique,  c'est-à-dire  un  poids 
représentant  4/1,000  de  l'équivalent  de  cet  acide;  si  l'on 
prend  pour  unité  100  d'oxygène;  on  trouve,  en  efiet,  que 
SO'HO=612gr.5,  carS=200,  30—300,  H— 12,5, 
0=100. 

»  On  sait  que  pour  neutraliser  un  équivalent  d'acide 
sulfurique,  SO^HO,  il  faut  un  équivalent  d'ammoniaque 


DE  LA  FARINK  DK  FROMENT.  873 

Ogr.  6125  d'acide^  il  faudra  donc  employer  Ogr.  2125 
^l'amiDoniaque. 

»  Oo  conçoit^  d'autre  part^  qu'on  puisse  préparer  une 
liqueur  alcaHue  de  soude  ou  de  potasse  qui  saturera  les 
10  centimètres  cubes  d'acide  sulfurique.  Pour  faire  la 
saturation  de  cet  acide^  on  place  la  dissolution  alcaline 
dans  une  burette  graduée  et  l'on  verse  lentement  l'alcali 
<lans  les  10  centimètres  cubes  d'acide  sulfurique  placés 
dans  un  vase  à  précipité  et  préalablement  rougis  par 
quelques  gouttes  de  teinture  de  tournesol  ;  on  verse  en 
agitant  continuellement^  et^  aussitôt  que  la  teinte  bleue 
apparaît^  on  arrête  et  l'on  note  le  nombre  de  divisions 
employées.  Supposons  qu'on  ait  dû  utiliser^  pour  saturer 
les  10  centimètres  cubes  d'acide  sulfurique^  32""%  5  de 
dissolution  de  potasse  :  on  pourra  écrire  sur  le  vase  qui 
renferme  la  dissolution  que  31*^^5  de  potasse  saturent 
10  centimètres  cubes  d'acide  sulfurique  ou  0  gr.  6125,  et 
par  conséquent  équivalent  à  Ogr.  212  d'ammoniaque, 
<|uantité  qui  renferme  Ogr.  175  d'azote. 

»  Quand  on  a  ainsi  préparé  tous  les  réactifs^  on  pro- 
cède à  l'analyse  ;  on  pèsera  d'abord  un  certain  poids  de 
la -matière  à  employer,  qui  ne  devca  pas  renfermer  plus 
de  0  gr.  175  d'azote  ;  puis  on  fermera  un  tube  de  verre 
vert  à  la  lampe,  en  lui  laissant  une  longueur  de  35  à 
40  centimètres  (diamètre  :  0%012  à  0™,015),  et  l'on  y 
versera  successivement  les  matières  suivantes  : 

«  1^  Un  mélange  de  chaux  sodée  et  d'acide  oxalique  ; 

«  2^  Une  petite  colonne  de  3  centimètres  environ  de 
«chaux  sodée  ; 

«  3^  La  matière  qu'on  aura  mélangée  à  la  chaux  sodée 
dans  un  mortier  de  porcelaine  vernie  (1); 

«  i^  Enfin,  on  achèvera  de  remplir  le  tube  avec  de  la 


(t)  Ce  mélange  doit  être  fait  très  rapidement  pour  éviter  le  dégagement 
^e  l'ammoniaque  du  produit  ft  analyser,  sous  l'influence  de  l'alcali  qu'on 
lui  ajoute. 


_^   ■• 


chaux  sodée  el  l'on  placera  au-dessus  de  celle-ci  quelques 
morceaux  de  verre  cassé  (ou  un  tampon  d'amiante)  pour 
empêcher  la  chaux  sodée  d'arriver  jusqu'au  bouchon. 

»  On  ferme  le  tube  avec  un  bouchon  et  od  l'ealoure 
d'une  bande  de  cliaquant  roulée  eD  spirale  (et  mainte- 
nue sur  le  verre  à  l'aide  de  fils  de  cuivre)^  puis  OD 
enlève  le  bouchon  ordinaire,  qu'on  remplace  par  un  autre 
qui  traverse  un  appareil  à  boules,  habituellement  désigné 
sous  le  nom  de  boules  de  Warentropp.  Le  tube  est  alors 
placé  sur  une  grille  à  gaz  ;  on  verse  dans  les  boules  de 
Warentropp,  au  moyen  d'une  pipette  graduée,  10  centi- 
mètres cubes  d'acide  sulfiirique  titré,  et  l'on  commence  à 
chauffer  le  tube  par  l'extrémité  voisine  du  bouchon;  ou 
ouvre  successivement  les  becs  de  gaz,  de  façon  à  porter 
au  rouge  tout  le  tube,  mais  il  faut  avoir  soin  de  chauffer 
assez  lentement  pour  que  les  bulles  de  gaz  se  succèdent 
régulièrement  et  ne  soulèvent  pas  tumultueusement  le 
liquide.  A  la  fin  de  l'opération,  on  chauffe  le  mélange 
d'acide  oxalique  el  de  chaux  sodée;  on  obtient  ainst 
un  dégagement  d'hydrogène  qui  balaye  le  tube  complè- 
tement et  chasse  devant  lui  toutes  les  vapeurs  ammo- 
niacales dans  l'acide  sulfurique. 

»  Quand,  tout  le  tube  étant  chauffé  au  rouge,  on  voit 
le  dégagement  du  gaz  cesser  peu  à  peu,  on  casse  le  tube 
près  du  bouchon  en  y  jetant  quelques  gouttes  d'eau  et  l'on 


clair  que  l'ainmoDiaque  sortie  du  tube  a  produit  le  même 
effet  que  32",5  —  17  ceutimètres  cubes,  =  1o",5  de 
la  dissolution  alcaline  ;  or  32°°, 5  équivalant  à  0  gr.  212 
d'ammoniaque,  1  équivaut  évidemment  à  0  gr.^  212: 
32,5  et  15",5  équivalent  enGn  à  0  gr.  212  X  1S°%5 
:  32,5.  On  voit  que  la  matière  a  dégagé  0  gr.,  093 
d'ammoniaque,  renrermantOgr.,  093.175/212d'azote.» 
(Eléments  de  chimie,  par  MM.  Deherain  et  Tissan- 
dier,  3*  année.) 

La  méthode  que  nous  venons  d'exposer  pour  doser 
sous  foriDe  d'ammoniaque  l'azote  contenu  dans  les  ma- 
tières organiques  n'est  pas  la  seule  qui  existe.  On  em- 
ploie encore  la  méthode  Kjeldahl,*quise  recommande  par 
la  rapidité  de  son  exécution  et  par  laracilitéaveclaquetle 
on  peut  mener  de  front  un  grand  nombre  |de  dosages. 

On  doit  aussi  à  M.  Bobierre  un  appareil  très  simple, 
appelé  atnmonimètre,  qui  évite  l'emploi  des  grilles  à 
combustion,  du  charbon  (ou  du  gaz),  des  bouchons  et  des 
tubes  à  boules. 

Le  cadre  de  ce  travail  ne  nous  permet  pas  de  nous 
étendre  davantage  sur  ces  divers  procédés,  qur,en  somme, 
reposent  tous  ou  à  peu  près  sur  le  même  principe.  Nous 
dirons  seulement  au  lecteur  qu'il  trouvera  le  procédé 
Kjeldahl  exposé  dans  V Encyclopédie  chimiqtie,  tome  VI, 
par  Mùntz,  et  la  description  et  le  fonctionnement  de 
Vammonimètre  Bobierre  dans  le  traité  complet  d'analyse 
chimique  appliquée  aux  essais  industriels,  par  J.  Post 
(Librairie  Savy,  boulevard  Saint-Germain,  77.  Edi- 
tion de  18S4.) 

Dosage  des  matières  solubles  dans  l'eau.  —  «  On  agite 
100  grammes  de  farine  avec  de  l'eau  distillée  dans  une 
capsule  en  porcelaine,  puis  le  mélange  est  versé  dans 
UQ  flacon  jaugé  d'un  litre.  On  ajoute  de  l'eau  jusqu'au 
trait  de  jauge,  on  agite  bien  le  tout,  puis  on  filtre; 
après  avoir  rejeté  la  première  partie  du  liquide  qui  passe. 
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OQ  recueille  50  centimètres  cubes  de  liquide^  qu'oa 
évapore  à  siccité  dans  une  capsule  de  platine.  Puis  on 
pèse  la  capsule  ;  le  poids  trouvé  donne  le  poids  de  matiè- 
res solubles  contenues  dans  5  grammes  de  farine. 

«  La  proportion  d'extrait  aqueux  fait  à  froid  est  la 
suivante  {Documents  du  laboratoire  municipal  de  Paris, 
1885): 

Maltose  dextrine 7i.O 

Albuminée  végétale 19.5}     Total  100  degrés. 

Cendres 9.5 

Dosage  des  matières  grasses.  —  On  prend  5  grammes 
de  farine^  préalablement  desséchée  à  Tétuve^  que  Ton 
introduit  dans  un  tube  dont  un  des  bouts  est  étiré  et 
garni  d'un  tampon  d'amiante  ;  on  verse  dessus^  par  quan- 
tités de  10  centimètres  cubes  à  peu  près^  de  Téther 
qui  a  été  privé  par  la  distillation  de  Teau  et  de  Talcool 
qu'il  pouvait  renfermer  ;  la  partie  supérieure  du  tube  est 
fermée  au  moyen  d'un  bouchon  de  liège^  afin  que  Tétber 
ne  s'écoule  pas  immédiatement  et  qu'il  séjourne  pendant 
quelques  heures  sur  la  matière  ;  on  débouche  de  temps 
en  temps  afin  de  laisser  l'éiher  s'écouler  et  on  renouvelle 
cinq  ou  six  fois  le  traitement  à  l'éther.  La  liqueur  est 
reçue  dans  une  capsule  à  fond  plat  tarée  ;  on  laisse  l'éther 
s'évaporer  à  l'air^  puis  on  porte  à  l'étuve  à  100  degrés 
pendant  une  heure^  et  l'on  pèse.  Le  poids  obtenu  repré- 
sente les  graisses^  plus  de  petites  quantités  de  matières 
résineuses  qui  les  accompagnent  généralement.»  {Ency- 
clopédie chimique,  tome  VI,  par  Mûntz.) 

L.  Lêandre, 

Offlcier  d" (administration  adjoint  de  2fi  classe 
des  subsistances  militaires. 

{A  suivre). 


'. 
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Annales    dltjgièofl   publique    et    de   mMecine    légale 

(août  1893).  lacendie  des  grandi  moulint  de  Corbetl,  rapport 
d'expertise  par  UU.  Bêthouart,  construclear-inécanicien;  Vauhy, 
meuDier,  el  Villiers.  professeur  ï  l'Ecole  de  pbaroiacis,  commis 
par  ordonoance  du  ]agB  (l'instruction  de  Corbeil  à  l'effet  d'ëladier 
les  causes  du  sinistre  arriva  le  30  mai  I89i. 

Le  passage  suivant  de  ce  rapport,  visaDt  spécialement  les 
causes  de  l'incendie,  sera  lu  avec  intérêt. 

I  Ce  n'est  pas  la  première  fois,  disent  les  experts,  que  des 
accidents  analogues  se  sont  produits;  mais  une  fois  seule- 
ment, en  1878,  ils  ont  atteint  des  proportions  aussi  considé- 
rables dans  les  grands  moulins  de  Minneapolis,  situés  sur 
une  des  chutes  du  Mississipl. 

»  Ils  s'expliquent  facilement  par  la  propriété  que  possè- 
dent les  poussières  inflammables  de  former  avec  l'air  des 
mélanges  explosifs.  Cette  propriété  cstanciennement  connue 
et  des  machines  motrices  fondées  sur  l'inflammabilité  d'un 
mélange  d'air  et  de  poussière  de  charbon  ont  même  fonc- 
tionné il  y  a  un  certain  nombre  d'années. 

»  Récemment  encore,  une  usine  a  été  détruite  è.  Nice  par 
suite  de  l'explosion  produite  par  de  la  poussière  de  liège,  et, 
cela,  sans  qu'il  y  ait  eu  d'incendie  &  la  suite  de  l'explosion. 

■  L'amidon  et  la  fécule  en  suspension  dans  l'air  ont  & 
plusi.turs  reprises  déterminé  de  légères  explosions  par  suite 
du  mélange  détonant  formé  par  ces  matières  et  par  l'air. 

1  Les  poussières  que  l'on  recueille  dans  les  chambres  & 
poussière  des  moulins  ne  sont  pas  de  nature  minérale.  Nous 
avons  constaté  qu'elles  sont  susceptibles  de  brûler  sans 
laisser  de  quantité  appréciable  de  cendres.  Examinées  au 
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microscope,  elles  paraissent  presque  exclusivement  consti- 
tuées par  les  débris  des  poils  qui  se  trouvent  à  la  surface  du 
grain  de  blé.  Ces  poussières  sont  donc  capables,  comme  la 
poussière  de  charbon,  de  liège,  l'amidon  et  la  fécule,  de 
former  avec  l'air  des  mélanges  explosifs.  Noua  avons  pu 
vérifier  nous-mêmes,  avec  de  la  poussière  de  blé  serablable 
à  celle  qui  existait  dans  les  chambres  k  poussière  des  mou- 
lins de  Gorbeil,  qu'en  insufflant  de  l'air  dans  un  flacon 
rempli  de  cette  poussière,  le  nuage  ainsi  obtenu  pouvait 
s'eaflammer  au  contact  d'une  flamme  et  l'inflammation  se 
propager  rapidement  et  sous  forme  explosive.  Ce  phénomène 
est  du  reste  difficile  à  produire  d'une  manière  régulière-  H 
est  nécessaire  que  le  poids  de  la  poussière  atteigne  une  cer- 
taine proportion,  qu'il  est  impossible  de  déterminer  par  une 
expérience  directe.... 

•  11  nous  parait  infiniment  peu  probable  queTexplosion  ait 
été  déterminée  par  une  étincelle  due  au  frottement  d'une 
pelle  sur  un  clou  ou  sur  un  morceau  de  silex.  Nous  n'avons 
jamais  pu détermiuerrinflammalion de  i'airchargé  de  pous- 
sière en  y  faisant  passer  des  étincelles  électriques.  Le 
contact  d'une  flamme  nous  parait  une  condition  nécessaire 
de  l'inflammation.  La  présence  d'une  lanterne  allumée  dans 
laquelle  circule  un  courant  d'air  continu,  mélangé  de  pous- 
sières, est  parfaitement  suffisant  pour  déterminer  l'explosion. 
On  pourrait  objecter,  il  est  vrai,  que  pendant  de  nombreuses 
années  on  s'est  servi  inpunément  de  lanternes  dans  les 
magasins  de  Corbeil,  pendant  le  nettoyage  des  chambres  à. 
poussière.  Celte  objection  ne  nous  parait  pas  fondée.  11  a 
suffi  qu'à  un  moment  donné,  par  suite  d'un  coup  de  balai  . 
plus  violeul,  la  proportion  de  la  poussière  en  suspension 
dans  l'air  ait  pu  se  rapprocher  de  celle  indiquée  plus  haut, 
condition  qui  a  pu  n'être  jamais  réalisée  auparavaut.  Il  faut 
peut-être  tenir  compte  de  ce  fait  que  l'accident  s'est  produit 
le  lendemain  de  la  fête  du  pays  ;  quelques  ouvriers  ont  pu, 
en  jouant,  soulever  plus  de  poussière  qu'à  l'ordinaire  et 
déterminer  ainsi  l'explosion. 

•  Il  est  iiiutile  d'admettre  une  imprudence  de  fumeur  : 
cette  hypothèse  est  contredite  pour  toutes  les  déposition» 
recueillies  et  d'ailleurs  la  flamme  d'une  allumette  ne  pré- 
sente   pas   plus   de  dancrers   aue   crIIp  A-ano  lanterne   al- 
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rinflammatioa  a  commencé  h  se  produire  au  contact  d'ui 
lanterne. 

»  Nous  admettons  donc,  suivant  toute  probabilité,  qi 
i'exptosion  doit  être  attritmée  à  la  présence  de  lanternes  ait 
fnées  datit  les  chambres  à  pomsiére  au  motnetit  du  m 
toyage.  » 


QHBLQITES  LIVRES  HOOVE.IXTX  SfiCEMMENT  PBBLIÉS 


Librairie  Henri  CHARLES  LAVADZEUE 

À  PARIS,  U,  Plaet  Saint-André-tUt-Artt 
et  à  LIMOGES.  *6,  Nouvelh  Route  SAUce,  46. 


Décret  du  27  décembre  1890,  portant  révision  des  tarib 
de  solde  et  des  tarife  d'indemnité  da  route  à  dater  du  lO 
jauTier  1891  (édition  mise  à  jour  jusqu'en  octobre    189*}- 
Yotiuue  iD-S"  de  ISO  pages,  broché,  I  franc. 

MM.  les  fonctionnaires  de  l'intendance  et  officiers  d'ad- 
ministration du  service  des  bureaux,  les  majors  et  tréso- 
riers des  corps  de  troupe,  les  commandants  de  compagnie, 
d'escadron  ou  de  batterie,  les  commandants  de  compagn'® 
ou  section  formant  corps,  sont  directement  intéressés  à 
posséder  cette  nouvelle  édition. 

Sa  mise  à  jour  jusqu'à  la  dernière  heure,  effectuée  avec 
le  soin  le  plus  minutieux,  ta  leur  recommande  au  premier 
chef. 

Règlement  du  80  aotit  1884  sur  le  service  de  l'armement 

annoté  el  mis  â  j.mr  jnsqa'en  août  i89i  ;  ouvrage  accoiopaRn»  oes 
modèles  et  d'annews  diverses.  Volume  in-8»  de  191  page»,  brocn  ■ 
3  fraucs  ;  relié  toile  anglaise  gantrée,  t  francs. 

Les  nombreuses  décisions   manuscrites  ou  insérées 
Bulletin  officiel  du  ministère  de  ta  guerre  qui  ont  paru  "^P-^^ 
la  nublication  du  rèelement  du  30  août  1884.  sur  le  s&r^  ^ 
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abrogées  et  de  le  compléter  en  y  ajoutant  celles  qui  ont  été 
mises  en  vigueur  depuis  1884. 

Ce  travail,  fait  avec  beaucoup  de  soin,  permet  de  présen- 
ter un  règlement  annoté  et  entièrement  mis  à  jour  ;  il  est  ac- 
tuellement sous  presse.  Il  rendra  plus  facile  et  allégera  la 
tàcbe  de  tous  les  officiers  comptables;  il  remplacera  très 
avantageusement  les  exemplaires  que  les  inspecteurs  d'ar- 
mes et  les  chefs  armuriers  doivent  posséder  en  exécution 
des  articles  28,  37  et  274. 

Des  annexes  complètent  cet  ouvrage  : 

Instruction  du  6  septembre  1887  pour  Tapplication  du  ta- 
rif des  réparations  ; 

Extraits  sur  l'instruction  du  30  août  1884,  relatifs  au  nu- 
mérotage, au  marquage,  à  l'encaissement,  à  l'entretien  des 
armes  ; 

Sociétés  de  tir  de  l'armée  territoriale  ; 

Une  table  des  décisions  relatives  à  l'armement  ; 

Un  tableau  des  bases  de  l'armement. 

En  résumé,  cette  nouvelle  édition  du  règlement  du  30 
août  1884,  répondant  à  un  besoin  réel,  ne  saurait  manquer 
d'être  accueillie  avec  tout  l'empressement  réservé  aux  pu- 
blications de  primordiale  utilité. 

Règlement  du  30  juin  1856  sur  le  senrice  du  casernement, 

édition  entièrement  refondue,  annotée  et  mise  en  concordance 
avec  les  dispositions  en  viguenr  jusqu'au  35  août  1892.  —  Volnme 
in-8<>  de  284  pages  avec  modèles,  planches  et  tableaux,  3  francs. 

Le  Règlement  mr  le  service  du  casernement  n'est  plus  en 
concordance  depuis  longtemps  avec  la  législation  en  vigueur. 
On  peut  même  dire  qu  avec  tous  les  changements  apportés 
depuis  trente-six  ans  à  notre  organisation  militaire,  ses  prin- 
cipes généraux  sont  seuls  restés  debout  et  que  la  très  grande 
partie  de  ses  prescriptions  de  détail  sont  ou  devenues  cadu- 
ques, ou  absolument  incomplètes  en  l'état  de  choses  actuel. 
Le  fait  est  brutal  d  ailleurs.  Ainsi,  le  Règlement  sur  le  ser- 
vice  du  casernement  comptait,  au  Journal  militaim  du  2^  se- 
mestre 1856,  c'est  à-dire  au  moment  de  sa  promulgation,  88 
pages  seulement.  La  nouvelle  édition,  refondue,  annotée  et 
mise  à  jour,  en  compte  plus  de  200....  Cette  différence  dit 
assez  la  nécessité  rigoureuse,  absolue,  qui  imposait,  sans 
tarder  davantage,  la  mise  à  hauteur  de  ce  document. 

Faut-il  signaler,  au  hasard,  quelques-unes  des  modifica- 
tions devenues  indispensables,  quelques-unes  des  lacunes 


qu'il  était  urgent  de  combler  î  Nous  citerons  :  l'entretien  du 
casernement  par  les  corps  et  la  création  d'une  masse  de  ca- 
sernement, la  création  des  salles  d'honneur  et  des  mess  de 
sous-officiers,  la  transformation  des  anaeublements  et  !a 
concession,  aux  sous-officiers  rengagés,  d'uo  mobilier  d  ad- 
judant, les  prescriptions  relatives  aux  compteurs  à  eau,  a 
la  canalisation  des  eaux  courantes  dans  les  quartiers,  à  l  é— 
tablissement  de  filtres  et  de  machines  élévaloires,  à  la  dis- 
tribution et  k  l'assainissement  des  locaux,  aux  infirmeries, 
à  l'adoption  de  nouveaux  appareils  d'éclairage,  de  chauffa- 
ge et  de  cuisine,  etc.,  etc. 

Cette  énumération,  bien  que  très  sommaire,  suffit  à  prou- 
ver la  nécessité,  nous  le  répétons,  de  la  refonte  du  Régie- 
ment  sur  le  sermce  du  casernement.  Les  conseil*  d'adminis- 
tration, les  majors,  les  officiers  d'habillement  et  de  caser- 
nement, les  officiers  et  les  adjoints  du  génie,  les  fonction- 
naires de  l'intendance  et  les  officiera  d'administration  du 
service  des  bureaux  accueilleront  certainement  avec  plaisir 
cette  nouvelle  édition,  dont  le  résultat  immédiat,  pour  ainsi 
dire  palpable,  sera  de  leur  faciliter  l'accomplissement  de 
leurs  fonctions  et  de  leur  épargner,  sans  parler  des  erreurs 
possibles,  presque  inévitables,  les  pertes  de  temps  souvent 
pénibles,  toujours  ennuyeuses,  grâce  h  une  mise  à  jour  com- 
plète et  à  une  concordance  absolue  avec  les  dispositions  les 
plus  récentes. 
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